Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 
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JOURNAL  DU  PALAIS. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS.    . 

Les  commtssîonnait'ss  de  roulage  sont^îls  responsables  de  la 
perte  des  effets  qui  leur  sont  confiés?  (  Rés.  afF.  ) 

A  défaut  de  description  des  effets  perdus ,  peuvent  -  ils  in- 
roquer  V  exception  introduite  en  faveur  des  messageries 
rojaleSp  et  restreindre  ^indemnité  par  eux  due  a  une 
somme  de  i5o  Uv,  ?  (  Rés.  iiég.) 

Sont-ds  contraigna blés  par  corps  à  V^wquit  des  condamna^ 

y  _  

tlons  contre  eux  prononcées  ?  (  Réi.  aff,  ) 

Ofqmtstîmissmft  d'un  intérêt  général ,  trt  les  Hrrtîls  qui 
iës  *^e^eiit  ne  sauraient  •cqiiérir  trop  de  publicité.  Eifes 

oiilëtéfagée$v^'i'^*^'^''^^y^^^^^  des  Jbmniissionnaires  ,,  par' 
1(1»  ptvMÎer  suVét  4€' la  C^ur  d  appel  de  Pam  ,  du  2d  veii- 
tâw  dernier  y  rappoft^^tonei.  5,  pag.  4^^*  Cèltii  dont  fjous  a1« 
low  readre  t^Mn^tè ,  en  consacrattt  le  même  princi^ve^  côn- 
finMe-bf  iinrt&pi'«iéec»ce  sur  ce  point. 

€Jne«a«iQe  cA«idi«silt  de  Stfasboitrg  au  •sièur  Dubois  « 
nMHnèsi9iift^t«e  de  poàlage  à  P^ris.  Celui-ci  se  cliai^e  de  ht' 
faire  passer  a  -sa  detliitatron ,  et  ia  dépose  dans  ses  tnagavhis.  ' 
C^te  maile  se  troi:rre  perdue.  Dubois  le  reconnaît  lui-même 
dans  nue  \«ttm  adl*c!Mée  au  sieur  Girard,  propriétaire  de; 
effiHiy  eeBtemjà^  et  iai  proposée  un  an*ai^emeut.  Mais  les 
panteme  toml>eftt  point  d'aeeOrd  sur.  le  montant  de  Fin  dem- 
nilé^etla  cx>nteslatîon  «st  wumiSe  aux  tribunaux  de  coin- 


fîirard  concluait  h  ce  qu'à  défaut  de  remise  de  sa  malle , 
Dubois  fût  condamné ,  même  par  corps ,  à  lui  payer  la  somme 
de 2781  francs,!  laquelle  i!  arbitrait  la  valeur  des  effets  y 
eontenus. 

Dubois  eoYichiai)  à  so^  loifr  à  ce  qu'attendu  que  la  lettre 
Tome  ri.  .1 
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de  voiture  qui  accompagnait  la  malLe  ne  contenait  jlao  tkoé 
tIescripUpn  détaiUée  des  objets  qu'elle  feo fermait ,  ses  àffirc»' 
de  payer  au  sieur  Girard  la  somme  de  i5o  fr.,  conformé- 
ment  à  la  loi  du  a4  juillet  1795,  fussent  diSclarëes  valables 
et  suffisantes. 

Le  5o  brumaire  an  i5 ,  jugementainsi  conçu  : 
•c  Vu  la  lettre  de  voiture  adressée  de  Strasbourg  au  sieur 
«  Dubois,  le  deuxième  jour  complémentaire  de  l'an  1  i^pour 
k  ia  fftire  passer  à  Angers;  et  attendu  que  cette  lettre  désigne 
«  seulemeut  uue  malle  conteuaot  linge  et  bardes,  et  qu'elle 
«  ne  coi^tieiit  point*  la  désignation  des  objets  y  contenus  et 
«  leur  valeur,  et  qu'en  ce  cas  les  commissionnaires'  ^e  rou- 
it lage  ne  Sont  tenus ,   conformément  aux  lois  ,  qu'à  une  in- 
«  demnitc  de  i5o  fr. ,  lorsque  l'objet  se  trouve  perdu;  eli 
«  conséquence ,  le  tribunal  condamne  le  défendeur  à  payer, 
«  suivant  ses  offres,  9U  demandeur,  la  sdœKie  de  i5ofr«,  elpJ9i 
jGirard  intar^ite  appel.  ~  La  Wi  du  «14  juillet  1 79? ,  t^t-ii  • 
dit ,  est  exclusiveoieiir  relative  aum  ntewa§erie»  royolM  1 
c'est  une  loi  d'exception,  qui ,  coméquémment  ^  ncftKViX  t*é* 
tendre  ai^  delà  des  cas  prévus  par  le  léj^ateiir  s  elle  à'eit 
donc  pointapplicable  à  l'espèce  où  it  s'agit  d'une 
particulière  de  roulage.  Tout,  commistionnaîr^  se. 
le  mandataire  salarié  de  ceux  qui  remploient;  H  dwpient  le 
dépositaire  nécessaire  descib^pts  qui  lui  sont  confiés;  et  jsni 
ces  djcu^i^riiipp&i^^S  ,  il  e$t  responsable  de  la  perte  et  des  av^ 
ries  desdits  effets.  Yoil4  k  principe  générai  de  cette  matière^  ' 
principe  repi^od^it  dans  les  articles  178a  et  suifvaQs  du  Code 
civil,  qui  ne  prescri v cm t  nulle  part  la  nécessite  dlnne  étêi-" 
gnatiou  numérique  des  objets ,  presque  toujours  iropratioahle, 
et  qui  compromettrait .  souvent  les  intérêts  des  partieulici» 
et  la  sûreté  du  com^merce.  Il  faut  donc  que  le  commission*'' 
naire  représente  les  eifets  qui  lui  ont  été  remis  ,  ou  qu'en  Cas 
de  perte ,  il  suive  la  foi  du  propriétaire ,  parce  qu'il  n'est  pat 
juste  que  celui  -  ci  devienne  la  victime  de  l'insouciance  d'un 
auti'e^Le  sieur  Dubois  n'a  aucune  exception  valable  a  oppo- 
ter  ,  parce  que  ,  jusqu'à  la  pv&jfft  d.eja  fore»  m#|içui;*e  ,  jia 


COUR    D*AfPEî.    DJt  l»iRlS.  1 

perte  des  effets ea  question  est  nécessairciiKint  le  rd&ultat  pvé* 
sumé  de  sa  négligence ,  du  désordie  qui  règne  dans  ses  nia-^ 
^asins,  puisque ,  de  son  propre  aveu  ,  la  mallç  en  est  dlspa-^ 
rue,  sans  ^u'ii  sache  comment  et  par  qui  elle  a  été  enlevée  ^ 
^e  dès  1çm:s  il  doit  in^puter  à  lui  seul  cet  événement* 

Dubois,  xeproduiiant  (es  n^Qjtm  adoptés  par  les  pi^emiers 
ii^e$.  concluait  à.  la  confirm^tiou  du  jugement  attaqué* 

Du  i"^^€<7^^ia^  F^  1^1  AiVRÊT  de  la  Cour  d'appel  de  Pa* 
ris,  plaidans  MM«  Si\iift'ATp,^^d  et  Deîavîgiw,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  AttaiiAi^ife  ks  commissionnaires  de 
roulage  sont  resp^i^bi^s  fie  .touf  les  accideus  ,  pertes  et  voLi 
qui  arrivent  aux  effets  qui  leur  sont  confiés ,  par  leur  faute 
ou  négligence,  ou  par  celle  ^e  leurs  préposés;  — Attendu 

*****  * 

que  les  commissionnaires  de  roulage ,  et  toUs  autres  établis - 
semens particuliers  ,  ne  peuvent  invoquer  l'exceptien  intro- 
Arfte  en  faveur  des  postes  et  ihessageries  royales; —  At- 
tenidu  que  Dubois  &  reconnu  que  Girard  avait  déclaré  que 
la*malîé'en  question  était  remplie  delinges  et  bardes,  et  qne 
le  poi^de  cette  mafîe  était  de  l'yç)  lîv.  ;  —  Attendu  que  le- 
dit Dubois  a  pareillement  reconnu  que  ladite  malle  avait  été 
égarée  dans  ses  magasms  ,  perdue  cbez  lui,  et  qu^ila  o^eit 
de  s'en  rapporter  à  restîttiation  iTun  arbitre  sur  la  valeur 

a  malle  renfermait,  et  ce,  suivant  l'état  qui 
serait  représenté  par  Girard  ; —  Met»  l'appellation,  et  ce 
doifff  è^Uppel' du  néant j  émendant ,  décharge  Girard  des 
condamnations  contre  lui  piv^on'cées;  au  principal ,  con-^ 
Aitané  Oubois^  et  poÊ^  corps/  è  "p^k^et  audit  Girard  là  somme 
àe^jBifr*  io  cent'.,  pourtatéiii-td^  ladite Tttalfe  et  des  ef- 
fets y  œntetttï$  ,  etc.  »  .  M    .  : 

Noia,  Voir,  s^i*  la  responsabilité  des  commissionnaires  de 
rcttilagè  et'  entrepreneurs  dé  voitures  publiques  ,  Tédit  de 
1576;  lin  arrêt  du  conseil,  dii  20  juin  1678;  le  règleijqent,  du 
Châtelet,  du  18  juin  iooî  ;  Jousse  ,  sur  l'aVt.  7.  ,  tit.  20  ,  de 
l'ordonnance  de  1667. 

« 

Voir  aussi  divers  |iri*q|l^  tT^}us  dansJ^e  même  sens  que  i#. 
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précédent  par  la  Cour  de  cassation,  et  rapportés  toïiï\s  r"  de 
ce  recueil  ,  pag.  290  et  292. 

'  Il  résulte  de  cette  jurisprudeuce  que  les  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  sont  Bon  seulement  responsables  dé  la 
perte  dies  effets  qui  leur  sont  confiés  ,  mais  encore  tenus  d*eit 
rembourser  la  valeur  intégrale  au  propriétaire,  sans  pouvoir 
invoquer  l'exception  inti^^duite  en  faveur  des  messagerie» 
royales^,  tp^x.,  à  défaut  jde  description  détaillée  des  tffets  ,  ne 
sdnt  passibles  que  d'une  iiidetniiité  de  tSo  fr. 

COUR  D^APPEL  DE  PARIS, 

Les  mémoires ,  requêtes  et  autres  e^critures,  signifiés  par  le , 
poursuii^ant ,  pour  parvenir  à  V ardre,  doivent^ib  entrçr 
en  taxe  et  être  acquitte's  par  prMlége?  (Rés.  ilég.) 

Le  créancier  hypothécaire,  en  cas  de  vente  de  Vinimeuhîm^ 
qui  lui  est  affecté ,  est'-il fondé  à  re*clapterla  représenta- 
tion ,  non  seulement  du  prise  énoncé  au  contrai,  mais  fn- 
core  du  supplément  de  prix  stipjulépmr  une  càntre^ttre  ? 
(Rés.  aff.) 

Le  jct^éancier peut-il ,  pour  réclamer  ce  supplément  de  prix, 
se  servir  de  la  preuve  qui  résulte  à  cet  égard  de  la  contre^ 
lettre,  quoique  la  loi  sur  .V  enregistrement  en  prononce  la 
iMiZZt/<?  ?  (Rés.  aff.) 

GvYO^-MoUTOIf  ET    HOUVEAUX,    C.    GuERKI ,   Gm^BW 

BT.DiELQN. 

"Far  contrat  notarié  du  19  âlessîdor  mi  5  ^  Weuzel  yendît 
au  st/eur  Guerre  une  maison  sise  à  Paris ,  rue  de  l'Echiquier, 
moyennant  la  somme  de  25o,ooo  liv. ,  sur  laquelle  celle  de. 
190,000  liv.  est  déléguée  à  divers  créanciers.   . 

Le  16  prairial  an  6,  Guerre  revend  la  même  maison  aux 
sieurs  Grand  in  et  Delon,  Le  prix  porté  au  contrat  est  de 
a5o,o6o  liv.  Les  acquéreurs  sont^  en  outre ,  tenus  de  faire 
compte  aux  différens  locataires  des  loyers  payés  d'avance  au 
vendeur,  Jusqu'à  concurrence  de  40,000  liv.  Mais  outre  le 
p^x  stipulé  au  contrat  ^  i)  parait  quM  a  été  souscrit  au  même 
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inltanl  par.  les  parties  une  contre-^lettre  sous  «eîng  prive , 
dans  laquelle  le  fonde  de  pouvoir  de  Guerre,  vendeur,  dé- 
ehireque  le  véritable  prix  de  la  vente  faiteàGrandin  et  Delou 
«t  de  5oo,ooo  liv.  ^  que  ceux-ci  lui  ont  payé  les  5o,ooo  liv. 
d'excédant,  et  qu'il  les  en  acquitteet  décharge;  en  conséquence, 
il  s'engage,  en  cas.  d^éviction  ou  de  tout  a  utie  trouble,  de  leur 
restituer,  outre  le  prix  porté  au  conti'at,  les  5o,ooo  livres 
fomantle  supplément  de  ce  prix.  Un  sieur  Rondot,  caution 
de  Guerre,  vendeur,  intervient  aussi  dans  la  contJ*e-lettre  , 
fait  la  même  déclaration ,  et  se  rend  garant  de  ce  supplément 
de  prix,  comme  il  l'était  déjà  du  prix  principal  énoncé  au 
contrat. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Graudin  et  Delon  obtiennent  des  let- 
tres de  ratification  scellées,  à  la  charge,  d'un  grand  nombre 
^'oppositions ,  notamment  de  celles  de  Giruud ,  comme 
constructeur,  et  de  Hoi^eaux ,  en  sa  qualité  de  précé- 
àtinX  propriétaire  de  la  maison  ,  et  tous  deux  créaticiers  pri  « 
vil^iés. 

Dans  cet  état  de  chose» ,  un  sieur  Gujrot" Mouton  »  au  nom 
et  comme  cessionuaire  de  Giraud ,  poursuit  l'ordi'e  et  la  dis»- 
tribution  du  prix  de  l'immeuble  au  tribunal  civil  delaSeiue* 

Un  premier  jugement,  du  i/\  fructidor  an  9,  ordonne^ 
qu'ilsera  pi'océdéà  Tordre  devant  un  juge  commis  à  cet  elTet. 

Dans  la  discussion  qui  ^ut  lieu  à  ce  sujet ,  Guyot- Mouton 
et  Houveaui^,  qui  avuieJit  appris  l'existence  vie  la  contres- 
lettre,  soutinrent  que  les  sieu^'s  Grandin  et  Delon  ne  devaient 
pas  seulement  la  repré^eutatign  des  25o,oeo  liv«  exprimées 
au  contrat  du  16  prairial  an  6,  mais  encore  des^  So,ooo  liv. 
«lipulëes  daiis^  la  contre-lettre  susdatce  ,  contre-lettre  dont 
lobjet  évident  avait  été,  de  la  part  de  Guerre,  de  soustraire 
à  ses  créanciers  une  partie  de  leur  gage. 

Graudin  ,  interrogé  sur  faits  et  articles ,  avoue  l'existence 
delà  contre  lettre*  Delon,  moins  sincère,  cherche  à  explii- 
<]uer  différemment  la  cause  de  cet  acte  clandestin.  Mais  de  ses 
iergivei^atious  mêmes  résulte  la  preuve  qu'il  existe. 

Le  5  tliermidor  au  10,  jugement  définitif. qui  donne  aett 


J 
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o  Grandln  et  Delon  de  la  déclâr^ition  faite  jpar  J^n  Giietrè 
qu'il- entendait  prendre  leur  fait  et  cause,  «En  conséquence, 
ten  ce  qui  concei'ne  la  demande  formée  par  Guyot-Mbtrtëh 
et  rrouyéaux,à  fin  de  rapport  des5oo,Qdo  liv,,  pour  prixdte 
la  maison  dont  il  s'agit  ;  —  Attendu  i*  que  TobVigation  iïii- 
|>osée  à  Grandin  et  Delon ,  acquéreurs ,  de  supporter  toute 
tinticipation  de  loyers,  ne  doit  être  considérée  que  comme 
charge  de  la  vente,  et  non  comme  partie  du  prix;  -^  ^  Qdi'il 
lie  i^ulte  point  des  réponses  de  Grandin  et  Delon  à  letrrs 
interrogatoires  sur  faits  et  articles  que  le  prix  réel  de  là 
vente  eût  été  de  5oQ,oooliv.  ;  -—  5<»  Que,  pâV  le  sceau  des 
lettres  de  ratification,  du  5  brumaire  an  7  ,  sans  surenciièrc , 
Je  prix  conventionnel  porté  au  contrat  de  Grapdin  et  Delon , 
du  i<6  prairial  an  6,  est  demeuré  définitifs  l'égard  des  créant 
ciers;  —  Ordonne  que  le  prix  à  distribuer,  et  dont  le  l^pN 
port  doit  être  fait  par  Grandin  et  Delon ,  est  et  demeure  fixé  ^ 
fuivant  leurs  offres,  à  la  domine  de '260,000  livres,  etc,^ 

«  En  conséquence  des  dispositions  ci-dessus  ^  le  tribunal  a 
colloque  i«Guyot-Mouton,  pour  ses  frais  de  poursuite  d'a- 
près la  taxé ,  dans  laquelle  n'enti*eront  les  mémoires  et  re^ 
quêtes  signifiés  que  pour  la  partie  des  conclusions  seule* 
"ment,  etcv,  etc.» 

Sur  l'appel,  Guyot-Mouton  attaque  d'abord  I9  dernière 
disposition  de  ce  jugement,  qui  rejette  de  la  taxe  et  de  la  col- 
location  les  mémoires  et  requêtes  par  lui  signifiés  en  sa  qu|i^ 
lité  de  poursuivant  Tordre, 

Dans  une  afiÎEiire,  disait-il,  aussi  immense  par  le  nombre 
des  créanciers  opposans  que  par  la  diversité  de  leurs  iutérêts 
et  de  leurs  prétentions ,  il  eût  été  impossible  de  faire  péné^^ 
trer  la  lumière  et  de  parvenir  à  connaître  le  droit  de  chaque 
créancier,  à  l'aide  d'une  instruction  sommaire.  On.ne  pou<r 
vait  arriver  à  ces  résultats  que  par  une  discussion  approfon- 
die, que  par  des  inémoii^s ,  des  défenses  écrites  ,*  et  non  par 
de  simples  conclusions  ,  qui ,  pour  l'intelligence  même  des 
inoycns,  doivent  toujours  être  très-précisées ,  très-analyséfs, 
'f^n  ue  set^iH  pas  fondé  a  exciper  de  la  loi  du  i  \  brumaire 


iA  7  pour  prftendre  que  riustmctton  devait  être  soinmaire , 
parce  que ,  «'agissant  d'une  vente  consentie  et  de  lettres  dé 
ratifieation  obtenues  «ous^  r<tiiipire  de  Tédit  de  1771 ,  Tiu- 
itructionadû  être  faite  dan&  la  forme  en  usage  sous  le  régime 
decetédit. 

Le  créancier  qui  poursuit  l'oi'dre  est  en  quelque  sorte  le 
curateur  iié  désintérêts  de  chaque  créancier;  et  comme  tout 
œ/fu'il  peut  faire  d'utile , pour  7  parvenir  doit  tourner  au 
profit  commun ,  les  frpis  de  poursuite  doivent  être  supportés 
.par  la  masse  commune.  £n  décidant  le  contraire ,  le  tribu- 
.liai  de  la  Seine  est  toipbé  dans  une  étrange  erreur  :  il  a 
commis  une  injustice  évidente,  dont  l'effet  était  de  rendre 
le  poursuivant  personnellement  passible  de  frais  commandés 
par  Ifô  circonstances I  et  qui  avaient  tourné  aii  profit  de  tous. 

Guyot-Mouton  ^  de  concert  avec  Nouveaux ,  aVait  égale- 
ment  interjeté  appel  de  la  disposition  principale  du  jugement 
de  première  instance  qui  avait  écarté  leur  demande  à  fin  de 
représentation  des  5d,ooo  iiv.  formant  le  supplément  de  pri\ 
énoncé  dans  la  contre-lettre  du  1 6  prairial . 

Tous  deux  disaient  ^e  le  droit  de  tout  créancier  liypotlié- 
oaire  et  privilégié  était  inhérent  à  la  chose  même,  et  que  par 
voie  de  conséquence  tout  ce  qui  pmivait  provenir  de  cette 
cbose  devait  contribuer  ù  augmenter  leur  gagi^,  et  non  pa&. 
ioHiaier  au  profit  exclusif  du  débiteur,  au  préjudice  de  seii 
créanciers;  qu'ainsi,  dans  Thypotlièse,  Les.  créanciers  de 
Giterre  étaient  fondés  à  prétendre  que  les  sieurs  Grand  in  et 
Delou  n'étaient  pasiibérés  envers  eux  par  la  représentation 
des  25o,ooo  Iiv.  énoncées  au  contrat  du  16  prairial' an  6,  et 
qu'ils  devaietit.auâsi  rapporter  le  supplément  de  pnx  stipi^lc 
par  la  contre-lettre  du  même  jour. 

Guerre,  qui  tlans  ce  procès  était  le  seul  contradicteur  iîé- 
rieux,  répliquait,  tant  pour  lui  que  pour  Grandin  et  Delon , 
sur  le  premier  chef,  qu'aux  termes  de  la  loi  du  t  i  brumaire, 
riortntcttpu  devait  être  absolument  sommaire ,  et  que,  l'or- 
dre ayant  été  Introduit  postérieurement  ù  sa  publication ,  il 
fiait  indispensable  d e  s'y  conform  er ^ 
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Arrivant  emuke  au  priHCip^Ji  gi*i«fd'appeUeGwy»l  Mmm* 
toa  et  d'HouY^aiix ,  Guerr«  souXt^fmit  «pM^  par  le  ceirli;al^<ie 
Yeutedu  1 6 prairial  ai)  ô^liBpvi^.dtf  yUniaeuhl^  a¥«ût  é^ 
iîié  à  ^So^ooo  Uvrt;9,,et  911e  U  fixation  «ck  ce  f$*i\  «tek  d#- 
v«uue irrévocable  par  l'expositiou  du  contrat,  et  par- le  dé» 
iilUt  de  siireacfa.èFe  ;  qu'«ui  dratt^-  d«a  all^ations  coatvaireft 
au   titre  n'étaient  pcûnt  admissiUes  ^  «fae  '«I'ai1>leur»  Urt-tl 
prouvé  que  la  coiitre^lettre  existât,  elle  ne  devrait  avair  au- 
eiuie  influence  dans  la  cause ,  parce  que  la  leâiur  Penregîs» 
trenieut  des  actes  déckirait  nul  un  éc«it  de  cette  natitre  ^  et 
.qu'aiusi  celle  dout  on  excipaU  ae.  ipaarcait^étre  prodiitte  ^1 
justice,,  ni  sei*vir  de  règle  à  la  débisift;*  de  la  Cour  ;  qa^nnii 
il 'était  d'autant  plus  vraisemblable  qneiefiinx  de  sSo^^oooJiv. 
énoncé  au  contrat  du  16  prairial  était  sincère  et  veriteble., 
que  les  veiUes  précédeates  avaient  été  faites  ù  àe»  prÎK  %tifé- 
rieurs, 

Dti  a  g&imùial  ««  i5  ,  4RiiÊfP  de  la  €oar  d'appel  de  P&rî»  y 
5«  chambre,  plaidans  MiVI.  Girard ée  Rurls , Lacroix-Fra^i* 
W//e et  GrtjraZ,  pai' lequel  :  • 

«  LA  COUR,  —  ]^n  tant  que tmteke  Papptl  de  Guyat-Mou^ 
ton  et  de  Jean  Baptiste  Oiitiud ,  soia  cédant ,  da)ugef|nent  da^S 
thermidor  an  10,  dans  la  disposition  qui ,  en  ordcmtiayit  qtte^ 
les  frais  de  pours^tite  «m'ont  payés  p«r  privilège  d'apx^  ia  ' 
taxe,  a  ordonné  que,  dans  cette  taxe,  ies*méaadfi*e$',  requéti^^ 
et  autres  écritures  signifiées  ]i'enti%i*aieatq«e  pour  là  partie 
des  conclusions  seulement;  -*-  Cotnsidéi'aBt,  sar  cegrîef,  que 
la  contestation  sur  Toiîdre  a  été  introiluite  pal*  ane  demande 
de  Guyot- Mouton ,  du  25  floréal  an  7 ,  et  eonscquemment 
depuis  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7 ,  qui ,  loia  d'aatoi*isei*  des 
procédures  en  pareille  circonstance,  veut  au  centraipê  que 
Tordre  soit  ouveit  pu  greffe  par  un  procès  vei4»al ,  daais  le- 
quel clique  créancier  fait  son  dire,  pour  parvenir  à  ctitî 
colloque  à  son  rang;  que  l'ordre  est  ensuite  rapporté  à  l'au- 
dience ,  et  Jugé,  après  avoir  entendu  les  paii:tes  ou  leurs  dé- 
feiiseurs;  — Qu'aitisi,  c'est  avt^  raison  que  les  premiers  ju-» 
ges  ont  rejeté  des  frais  de  poursuilc  les  écritures  ^  mémoiïv^ 


tt  réquèUt^  par'ceiiawlils^  faÎMiM  Jb*oîlMir  Vwpflel  de  Guyot- 
MmritQR  et  ile.GiiittuI,  dUi|ii(fiiir  éadit  jour  5  thermidor 
an  lo^OnitONas  qiae.UUlédi«po»îliîoà  tortira  effet,  etc.; 

«  Sa  ce  qui  touche  l'appel  de  Guyot-Mouto» ,  comme 
poursuhrant  l'oferdre,  et  de  H^ttTeaux,  cit^imcier  privilégie, 
dudit  jugement  du  S  thermidor  an  .ix>  ^  en  ce  <}ue,  par  ledit 
jugen^it  y  ils  ont  éU  dâniutés  de  leur  demande  en  rapport 
à  l'osdre  de  la  somiie  de  ^Sosooo  liv«,  pour  tuppUment  de 
pris  delà  v^nief  faite. par  Gtteviie  à  Grondin  et  Delon,  par 
e^oti'^t  du  k6  prairial^iii  6|  et  en  œ  «pie,  d'apràe  leur»  of- 
Ires,  k  pri&  à  disti:ibiier  daus  l'ordre  a  été  filé  à  .260,000  L, 
portéas audit  ooivtrat ,  avec  les  intérêts  teb  fuede  droit ;^-^ 
CdBsidéraut ,  en  pi'inetpe,  i<*<fue  les  créaneiem  opposaas  ou 
ioscrits  au  byi^eau  des  hypothèques  doivent  être  colloques 
sur  la  totalité  du  prit  de  la  yente  de  t'iismeuble  affecté  à 
leurs  privilèges  et  hypothèques,  encore  hien  que  le  prix,  qui 
est  leur  gage,  soit  stipulé  dans  un  seul  ou  plusieurs  actes  ; 
qu'autrement,  uit  débiteur  se  permettrait  de  ne  stipuler  dans 
le  contrat  notarié  qu'une  partie  du  prix,  et  le  surplus  dans 
un  acte  privé  dont  il  déroberait  la  connaissance  à  ses  créan* 
ci«i^  po|Ar  les  en' dépouiller;—  £11  second  lieu,  que  les  lèis  ren- 
dues sur  le  régime  hypothéciiire  ne  poctent  pas  qu'à  délaut 
de  surenchère  t4e4  ci^éanclers  seront  privés  du  droit  de  récla- 
iuercoàtre  la  fi-^ude  et  la  simulation  qu'ils  <m%  découvertes 
depHÎs  l'expiration  du  délai  poiir  surenchérir;  que  souvent, 
Ênite  de  moyens  pécuniaires,  les  crëàiiciers  sur  lesquels  les 
fimds  manquent  sont  (hina  l'impisissance  de.mettre  une  *sur« 
each^e,  dans  la  crainte  quel'immèuhle  ne  leur  reste,  si  elle 
n'est  pas  ecm verte;  —  Contedérant  ,<  en  fait,  quHl  résulte  de 
riaterrqgatoire  sur  faits  et  articles  subi  par  Grondin  le  1 1 
germ^^  an  rcii,  des  a  vieux  de  sa  part,  que  le  jour  même  du 
contrat  de  vente  du  16  prairial  an  6  il  à  été  souscrit  un  acte 
privé,  tant  par  Musset,  ÊMidé  de  la  procuration  de  Guerre, 
vendeur,  que  par  Boudot,  qui  avait  stipulé  comme  caution  ; 
acte  privé  par  lequel  l'un  et  l'autre  se  sont  obligés  euvci** 
G^4udio  et  DcIoU)  acquéreurs, a !a  gai*ajilie  delà  vente,  et 


♦0  lOVKNAL    9U     VALAIS. 

€o  ca»  d'ëviotlon  ou  de  tout  autre  Uoubfe^.de  leur  restituer^ 
9ttti*e  le  prix  pointé  ma  contrat,  $0,000  Uv.,  sapplénent  du 
prix.; — Considérant  «usn  cpie  la  loi  mit  renp<^i.0tt*enieiit ,  du 
aa  frimaire  an 7,  dont  Guerre  exoipe ,  comme  prenant  le  fait 
,et  cause, de  Graodin  et  Delon ,  ne  pënt  paê  les  affijanc^ir  de 
l'obligatiûa  de  représenter  récrit  privé  ou  la  contre-lettre 
dont  il  s'agit,  et  de  rapportera  Tordre  le  sujppl^tnent  du 
prix  qui  s'y  trouvera  stipule:  ear,  par  l'att.  40  de  cette  loi , 
jeoiiforme  à  Kart.  53  de  celle  du  9  vendémiaire  an  6 ,  en  èé- 
claimnt  nulle  toute  eontre-iettre  sous  signature  privée  qui  au* 
raît  pour  objet  une  augmentatibn  de  prix  stipulé  dans  un  ac- 
te public,  le  législateur  n'a  eu  pouif  objH  que  de  punir  les 
-seuls  contractans  de  la  contmvention  qu'ils  commettent 
sciemment  au  droit  d'enregistrement;  qu'il  a  voulu  non  seu- 
lement dénier  au  vendeur  l'action  contre  l'acquéreur  en  paie- 
ment du  supplément  de  prix  contenu  en  la  contre-lettre,  maïs 
encore  qu'ils  fussent  tenus  du  triple  droit  d'enregistrement 
dès  sommes  oti  valeurs  stipulées  dans  la  contre-lettre  dont 
l'existenceest  constatée;  q«ie  c'est  donc  (hireune  fausse  appli- 
cation de  ces  lois  ici  où  il  s'agit  de  l'intérêt  de  tierces  person* 
nés,  de  légitimes  créanciers  qu'on  a  trompés  à  leur  insçu  par 
la  contre-4ettre  dont  il  s'agit,  dans  laquelle  ils  ne  sont  point 
parties ,  et  que  le  vendeur,  d'intelligence  avec  les  acquéreurs, 
a  voulu  priver  d'une  partie  de 'leur  gage;  que  ce  serait  auto- 
riser le  dol  contre  les  créanciers,  et  les  rendre  victimes  de  la  ^- 
uulationoudelafraudequ'iisn'ont  pu  empêcher, si  on  annulait 
«  leur  égard  le  titre  qui  la  constate; — OHfnoHNE  que,  dans  quin- 
zaine, Grandiu,  Delon  et  Guerre,  rapporteront  l'original  de  la 
contre4ettre  dont  il  s'agit,  et  faute  par  eux  de  le  faire,  les  con«' 
damne  à  payer  et  rapportera  l'ordre  la  somme  de  5o,ooo  liv. 
faisant  le  supplément  de  prix  stipulé  par  ladite  contre-let« 
ti*e,  etc.  »  , 


COUR  DE  CASSATION. 

Commet- il  le  crime  de  faux,  celui  qui  fait  inscrire  au  régis-» 


C.OUK  BI  CASSATIOir,  Il 

ire  de  t^tat  civH  comme  ses  enfansI^giHmes  des  en/ans 
ne's d'un  comfnerce  adultérin?  (Non  rés.) 
he  magistrat  coupable  dune  telle  déclaration  est^il  dans  l» 
cas  de  la  suspension  prononcée  par  fart»  85  dk  sénmtus'-* 
consulte  du  i6  thermidor  an  lo?  (R^,  aff.) 

Le  ]MiNiSTàius  public  ,  C.  le  sieur  Camfmas. 

Sur  la  première  question ,  il  a  été  déjà  jugé  par  plosieuiv 
arrêts  de  la  Cour  que  la  déclaration  faite  par  le  père,  dans 
Tacte  de  naissance  de  l'enfant, .que  la  mère  est  sa  femme  lé«< 
gitime,  bien  qu'elle  ne  soit  que  sa  concubine,  ne  constitue 
pas  le  crime  de  faux,  mais  une  simple  déclaration  menson- 
gère (i).  Ces  décisions  forment  sans  doute  une  autorité  im- 
posante. Toutefois  M.  le  procureur-général  Merlin  a  cru  de^ 
voir  profiter  de  la  réunion  de  toutes  les  cbambret  dans  la 
cause  actuelle,  pour  soumettre  cette  question  à  un  nouvel 
examen*  Ce  magisti*at  n'a  point  dissimulé  que  son  opinion 
était  contraire,  sur  ce  point ,  aux  arrêts  précédens;  mais  cet 
appel  à  la  révision  de  l'ancienne  jurispiiidence  n'a  point  eu 
son  effet  :  la  Cour  suprême  a  cru  devoir  garder  le  silence. 
La  question  fnt  sans  doute  agitée  dans  sa  délibération;  mais 
elle  n'a  point  été  résolue  (2).  Ainsi  tout  ce  qu'on  peut  dire, 
c'est  qu'à  cet  égard  les  arrêts  subsistent,  et ,  avec  eux ,  l'opi- 
nion contraire  de  M,  Merlin.  Quel  est  celui  des  deux  systè- 
mes qui  doit  obtenir  le  triomphe?  C'est  au  temps  à  nous  l'ap- 
prendre. 

Quaut  à  la  seconde  question  qui  a  exclusivement  fixé  l'at- 
tention de  la  Cour,  elle  a  été  décidée  pour  l'affirmative. 

Dans  ces  séances  solennisées  par  la  présence  du  chef  de  la 
justice,  par  la  réniiion  de  toutes  les  chambres,  par  l'aspect 
du  premier  tribunal  du  royaume ,  par  l'assistanoe  d'un  bar- 
reau nombreux  et  justement  considéré,  enfin  par  l'afiluence 

(1)  Voir  ces  divers  arréU ,  tom*  4  de  ce  receuil ,  pag.  54  et  698. 

{2)  M.  de  Malleville,  dans  son  analyse  raisonnée  du  Code  civil , 
nous  apprend  que,  Xové  de  la  dclibt^rilîon,  la  grande  raajoritë  fut  pour 
■  en  tenir  à  la  jurisprudence  existante. 
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d'un  puMtc  siljencaciùx  et  recueilli,  ce  qui  touche  le  pluéy  ce 
qui  fait  une  plus  vive  impression ,  c'est  de  ¥oir  la  magistra- 
ture iftétne  aux  pieds  da  ti'ôue  de  la  magistititure>  de  s'y  en- 
tendre aceuser  à  la  fhce  de  ses  concitoyens ,  et  de  donner  nux. 
mœurs  publiques  offensées  le  consolant  spectacle  d'une  gran- 
de et  salutaire  réparation. 

M.  Campmas,  juge  du  tribunal  de  Tarrondissementr  de 
GalIlaC)  département  du  Tarn,  ayant  été  dénoncé  par  M.  le 
procureur-général  à  la  Cour  de  cassation,  a  donné  liea.â 
cette  convocation  extraordinaire. 

On  imputait  à  ce  magistrat  d'avoir,  au  préjudice  d'un  ma- 
riage contracté  en  Bretagne  avec  une  demoiselle  Guérin,  qui 
vit  encore,  eiftrnené  à  Gaillac,  où  il  avait  été  nommé  juge 
dès- l'an  4  par  le  directoire  exécutir,  une  demoiselle  Fran^ 
çohè  Surzur,  sa  concubine ,  de  l'avoir  produite  comme  son 
épouse,  et  d'avoir  fait  inscrire  sur  les  registres  de  l'état  civil 
trois  enfans  qu'il  en  avait  eus ,  comme  s'ils  étaient  ses  enfaus 
légitimes. 

La  Cour  a  jugé  que  des  déportemens  aussi  scandaleux  mé- 
ritaient de  fixer  sa  sollicitude. 

En  conséquence,  M.  Coffinhal,  rapporteur,  a,  dans  un 
discours  très-éloquent,  cjui  a  été  entendu  avec  le  plus  grand 
intérêt ,  rappelé  les  motifs  de  la  convocation  ,  expose  les  faits 
sur  lesquels  était  fondée  la  dénonciation  de  M»  le  procureur- 
général,  et  développé  les  grandes  considérations  d'ordre  pu- 
blic que  la  Cour  devait  avoir  sans  cesse  présentes  à  son  es- 
prit daiis  une  affaire  de  cette  importance. 

Après  avoir  ti'écé  avec  énergie  l'éno^mité  du  scandale, 
relativement  au  caractère  de  la  personne  qui  s'en  était  ren- 
due coupable ,  il  a  rassuré  la  Cour  et  la  n*ation  entière  sur  la 
conduite  irréprochable  qui  distingue  l'universalité  des  ma^ 
gistrats  épars  sur  la  superficie  du  royaume. 

«Ce  n'est  pas  près  de  noiis,  a-t-il  dit,  que  l'immoralité 
déférée  par  le  ministère  public  a  éclaté.  Le  vice  a  été  obligé 
de  se  cacher  dans  un  tribunal  éloigné  j  la  corruption  ,  cir- 
conscrite dans  un  seul  homme,  ne  s'est  point  propagée^  cet 


«Mfnpl«  n'a  point  été  contagieux  :  c^est  uo  homnia|^  qu!on 
deit  s'empresser  de  rendre  aux  magistrats, 

«  Pierre  Campmas  doit  à  Tordre  public ,  au  respect  des 
»nurs,  de  descendre  provisoirement  de  s«n  siège.  La  morale 
pnoToad  émeut  blessée  ne  peat  permettre  que  la  justice  souffre 
dcceUepféKnce.  Les  lois  ont  leur  temple  ainsi  que  leur 
sanotiiaire,  et  le  sacerdoce  civil  dont  les  magistrats  sont  re-» 
vtfins  leur  impose  le  devoir  religieux  dé  se  rendre  aussi- re-^ 
nmmaadables  par  levrs  lumières  et  lew  intégrité  qae  par 
laahesleté  de  leurs  mœurs.  » 

Apcdsee  rappol*t,f  M.  Merlin»,  proeipreur^fiéralf  s'étast 
levé ,  a  dit,  en  substance ,  ce  qui  suit  : 

Le  devoir  pénible ,  mais4ncl4spens«ble,  qi|iiiOMt€ftimpaié, 
rnoos  oUige  encore  de  présenter  i  Tappiii  4e  ^otre  réq«hi«> 
toire  d^i  nouvelles  wes  qu£  nous  croyons  dignes  de  toute  Taft- 
kgtioa  de  cette  auguste  assemblée. 
La  ]|rei|iîire  ques^çn  qai  se  ptéieçteest  ceUe-ci  : 
Les  faits  imputés  à  Pierre  Gainpmas  coostituent-iU  une 
faute  grave,  telle  que,  d*aprèsle  sénàtus'-consultedu  ijStberr 
mîdor  an  10,  la  Cour  soit  autorisée  à  prononcer  |a  suspen- 
sion de  ses  fonctions  de  juge?  / 

C^estsur  quoi  nous  ne  formons  aucun  doute  :  le  principal 
lustre  du  magistrat  consisté  dans  la  pureté  de  ses  moeurs;  c'est 
par  elle  principalement  qu'il  se  concilie  le  respect  et  la  véné^ 
ration  publique.  Mais  comment  pourra-t-il  conquérir  cette 
estiiee  générale,  s*îl  s^abandonue  au  désordre  d'une  vie  licen* 
tieuse,  s*il  est  un  objet  de  scandale  pour  ses  concitoyens? 
L'opprobre  est  alors  dans  le  sanctuaire  des  lots  :  il  faut  donc 
qa'ilea  soîtinflesiblement  arraché..  La  suspension  ^une  me- 
sare  expiatoire  dont  tout  commande  l'impérieuse  nécessité. 
Mais  la  suspenaion  ainsi  justifiée ,  n'est-ce  pas  le  cas  df^ 
iéooncev  au^^  iribunaux,  coinme. coupable  de  ilaux,  le  juge 
coatre  lequel  la  sainteté  de  notre  ministère  nour  oblige  de  lu 
plotoquer?TeIest  le  second  poîntqu'il  convient  d'examiner. 
Ici  notre  tâcbe  s'agrandit,  et  la  question  devient  singulier 
r^t  délicate.  Vos  arrêts  ^ontréçens;  ils  ont  décidé  iR.i)fie  1^ 
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déclaration  faite  danirâcte  de Tëtat civil ^u'ùn  enfantést  JsÀ* 
tard  ou  légitime  est  étrangère  à  la  suhatanœ  laénie  de  Vfiùt^'j 
que  cet  acte  n'est  de&tiné  qu'à  constater  la  filîatioDderenfant; 
que,  lorsque  le  pèi^se  déclare  marié  dausriWèede^aiMuMit 
de  sou  fils,  cktte  d^laratimi  de  mariage  a<icld^nt«tte,  ettfilui 
t6t  étrangère  à  l'acte  ^  est  siftii  {dément  une  dédiMV^îdil  toelv* 
KKiigère^  elinonun  fauâc^ l^^objet  de i'adte n'étant pointdi^ioawii 
9l»ler  et  de  fMrottver  lôncMu*ii||[e9  mais Âinpleme^t'laffilialiMi^ 
qu'^1  en  est  de  œtte.déckmtioBtConniô  de  celle  qMi^ffovit 
lin  individu  pour  s'attribuer  indumeiiti  une  qualM  kwd* 
vifi^e  d$^»  uQi  ac(to^  <pû  jk'iei  pas  pour  objcft  ée  jusliAM»«ètte 
qualité  ».       •  •.  J  »!'  .  *    ...♦*         .    -     )  $  .     '  A 

Ces'motîft  sont  gravé*  sans  doute  jr  As  fcsont  d'èrtit'àîif'plits 
^qtlt^  ont  serv4  àt  iUls^  àdeitt^atrâs  de  la  Cdtit.  'îffah  ifttèî 
que  soit  notre  tespet^pôiir  ses»décbi<>ns ,  leslnottfôttelf  mbi^j 
puissans  d'intérêt  public  ffcWê  uflt'SéttMté  ^âppelëf-  èKtt 
cette  gratide  qnëstlou  PàHe]Mi6n  ée'cetfé  atigusV^^sséUiBlée  ! 
ë*mà  elle  qti'ilft^aTtttetd*fexàhiînèr  é'ïls  sobt  en  harmonie 
afvec  la  loi.  *  " 

Sans  doute  l'acte  de  naissance  n*est  point  destiné  â  Four- 
nir une  preuve  complète  du  mariage  et  de  sa  légitin^ité^ 
niais  ïl'est  uiie  circonstance  où  cçt  acte,  accompagné  de  la 
possession  d' état ,  l'établît  d*une  manière  suffisante.  Tel  est  le 
cas  prévu  par  l*art.  197  du  Code  civil  (i). 

Or  ici ,  loin  que  l'acte  de  naissance  09 atredise.i^jfte  l^iti.r 
mité,  il  la  fortifie  par  la  déclat-atio]^  que  l^'j^n^iint  est  jxé  de 
légitime  mariage^  On  voit  donc  qu'ij  serait, p^^ç^ibt^i^t^fj^çiJj^ 

(1)  Oui  y  mais  cet  article ,  contorme  alancienne  junsprudence ,  necon» 
cerne  que  les  enfanàdôntlei  parextssont  dëcédéi  ^  et  i{hln\è  pëifvèiA  §buf< 
Mr  du  dëâitti  àe  f<prënMf1éi»i  tk  l'Mte  de ^féWbmt&M*^»  qt^U^iâtk 
plur  eux  la  pQsKflUiQn  d'^M  ^«o  cooboedite  par  l<act«dd#a^nc0.  Qn'M'^ 
porlie  que  la  déclarf^iop  «oit  faus^«  si  la  jposiessioii  fl'état  du  .^^^ 
de  ses  père  et  mère  est  constante^  Ce  n'est  point  FenCant  qui  fait  celte 
déclaration,  on  la  fait  pour  lui  :  ce  n'est  donc  point,  cfaprès  cet  article^ 
Ikr  déclaration  qif  6n  cittisiflêre,  inai^^a  possessioii  d'aàt  uniquement. 


ftOUR    I>t    ClASATfOW.  l5 

ment  de  se  roéiMiger)  dans  un  acte  de  ndistianee ,  la  preuve 
indirecte,  d'un  noariage  qui  n'a  jamais  existé,  il  en  est  de  cette 
cireonstanee  coaune  de  ed)e  où  un  particulier  fabricpierait 
uft  écrit  «qui  tendrait  à  prouver  indirectement  le  prêt  d'une 
•oauBc  qadconqtte,  et  se  ferait  ainsi im  commencement  de 
pnw^^par  écrié .-  ne  serah^-ce^pas  alors cumnettre  un  faux? 
Or  rkypotbèse  est  d'uBT  analogie  sensiblcé  Car  si  la  déda^ 
raten  de  Pierre  Can^MnaS'  dass*raete  de  naissasee  de  ses' 
cnfifeiisadukérias  u'csl  point  une  ^^live  complète  et  suffi** 
twÊê  df  leur  état  d'enfant  légitime,  il  Saut  avouer  qu'elle  a 
éléMMçue  dans  FiatentkMii  de  prouver  indii'coteneBt  i'exîs- 
lonee  de  cette  l^itimilé  :  il  ne  lui  manque  que  le  temps  né** 
cessaire  pour  rendre  cette  votante  elKcs^new  Cen'est  danc  point 
uae  sirayia  assartian  men^angèrf  :  c'est  un  faux-  qui  altère  la 
sabstaaice  aiâw>q  de  4'acte^  et  qniest  lait  pour  exciter  le  oour»' 
roux  de>tQ«loiJes«oeiét^  poUcfcs* 

Oa  4>\^iiiele.  l'articfeJSia? ,  etrobliga«îan>l|a'tLkBpose  de  faiire  ' 
igicécéd^  l'ai^aa  atwinirHr  d»  jjigemaitt  ciwl  ear  kagnettian 
d'état.,  .»■►,..  ■      • 

ibis  cet  article,  qui  »esl  soaa  le  chapitre  de  la  FiUntion, 
n'a  en  vue  que  de. constater  l'état  d*enfant  légitime,  et  non 
de  supprimer  celui  des .ei^fana  incestueux  o«  adultérins.  Pr«^- 
mière  différence.  D'ailleurs^,  il  est  des  cas  où  la  question  d'i^ 
tat  n'^  point  préalAbW  a  raetien.crimiaelle<^L'ai*t.  198  nous 
an  fimmitja  preuve  1  «  Larsque  la  |u*euve  d'une  célébration. 
«  légale  du  mariage  se  trouve  acquise  par  le  r^ultat  d'une. 
«  .procédure  criminelle,  l'iajieription  du  jugement  sur  le» 
«  registres  de   l'état   civil  assure  au  mariage ,    à  oomp-. 
c  1er  du  |pui:,de,sa  c^lâiration^  tout  Us  ,efet& civils,  tant  à 
«  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  eufans  issus  de  ce.infi-. 
«  riage.  »  II  s'ensuit  dpnp  q^e^^e  délit  peut  être  ji4gé  crimi- 
nellement avant  Kju^en^6i4  plv^i  sur  l'f xij^^nce  du,  m%riagi;c 
Si  le  iégislaieur  eut  vp^/#ubor4onner.à  celuirci  la  poua-* 
suite  criminelle,  il  aurait  dit  que  le  jug^mcait  civil -serait  iu- 
•crît,  et  non  pas  que  l'on  inscrirait  le  jugement  criminel. 
L'art.  3:^7  ne  iiaiM  jpa^a|t  do|iC;appli4iA4)le  qu'aux  suppr^ 
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ikms  d'état  (Tcnfaiitiégitiine*  C'est  la  co»iëcfii«ticefialuntlte 
du  rapprochement  des  articles  du  Coder^latitt  à  la  mattèrit.  ^ 

L'art,  no  de  rordonnaiiee  d'Orlëant,  et  la  dédaralSoii  é»  : 
1705,  dont  on  argumente,  ne  sont  i<n  d'aucune  importanet»* 
réelle )  parce  que,  bien  que  ces  lois  n'aiant  ppint  eni  de^^dîr/ 
imprtttiier  le  cacadèce  de  faux  aux.  fausses  ipiaKtéi  qii:'«ine\ 
pMiie  eontractonte  s'atirihuaHdaiiaiMi  act»  pwbiie,  etque  ' 
la  éemièMïmême  n'aitdéoer»é qua-âoftaaiiendtn^soiittecainfir^ 
qui  pr^uûettt  de  faui  tilret^  ces  <^BpositiMis>M  éamtfkm^ 
suivies  s  eUesMmt  inqoiicitiables aveeia  ^fiild^on  pi4beaila»< 
S'il  im  étiÀt  ftutf^itlcwtv  U  iavdraii  abs0uëi«  debû  ^psi  fmàm*  * 
rait  e»  justice  n».  titfe  fym%^  sacliiaut  qu'il  ffâk  tttega-ë'uM»'  r 

pièce iaii0sef«ei|iilis0lim)^^fQ«ibJe.     -l      •  •'      ;  ^ ' 

;  Cctàe  quMtian^  iMmf  k  rép^iaa^  -est  gi^ilil^  aulwt  tfmé' 
ddinto;  elle  86  lie  isdàiBeaiattl^^  à'  jia  cause  iatéMuattfe  de»  " 
mmvkVB  et  de  l'ordre  public^  Satîa  ta«s  ce»  rapp^Ma,  eUe  est 
difMsk  «ctl(aaiig»ste  aisaaaUéef  ell^ast  dignay  «Éfei^  #é(èe 
dàvilêée;  aft  wémAmt^fa»'éeM  |na^iittiils'«anBft<ilÉlmgu<éi  par 
leurs  liuaières  que  par  leurs  éminentes  vertus»  •  ■  » 

Sur«Qës  cociciMdions>  atrel  sks«6  ^viqsean  t%  par  tetyiiel 
la  Gonr,  après  un  délibéré:  d'une  beure  et  ^mie,  or- 
doBQe  que  l'afTaine  sera  remise  aw: a  gartiiitMilvpoureti^0dn& 
Pierre  Campmas  dans  ses  défenses.  ^ 

Au  jqar  ândïqaé,  le  sieuf  CampMîM  n'a  point  eourpâru ,  * 
bien  que  l'arrêt  de  la  Conr  Un  leftt  ^^giïiié.  It  a  seideinéiit' 
pi*oduit  UB  mémbire  en  défense.       !        *      '  •    <* 

Alors  M.  le  pifiK:ureur-géttéral,  pi^efialit  denoiàveati  )a  psi-* 
rôle,  A  dit  :  A  ..:.:'. 

c  Ce  n'étail^  point  assez  pour  te  sieur  Can)t)inpas  tl^insultei^ 
à  la  morale,  d'abjurer  toutes  les  bienséances  que  lui  impo-^ 
sait  son  caractère ,  U  fallait  enéone  ajbutef  à  ia  faute  en  bra^ 
vant  ta  Caiir  de  cassation.  AiiÉlien  de  aat-endre  à  saban^ , 
d'après  la  soaaniatibn  qui  Itff  en  A^aH  été  feîtc ,  Pîerre  Camp- 
mas  présente  un  mémoire  j  mai*  qu'alTègiie-l-il,  non  point 
pour  se  justifier,  mais  poor  palKèr  itoii  désôi*di'a?  Pas  Un  fait, 
pas  une  seule  cireonstiincfyquT  jputs$e  FaHéuttër; 
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<  Ce  fixait  poirtt  a<sc2;  d'être  immoral,  il  v>»ut  l'être  avec 
une  sorte  d'impudeur.  Vôfici  comme  il  s'excuse  ; 

t  J'ai  fait  inscrire'mes-  enfanS  naturels  comme'  légitimer, 
«  pour  éviter  le  scahdale.  t\  n'y  a  de  coupables  que  ceux  qui 
t  Mitrévété  an  «ecret  que  fe  cherchais  à  enseveHr.  Je  inc 
t  suis  condttit  par  tin  motif  louable  eh  soi.  »  '  .'    * 

t  Ainsi*,  Messieurs ,  "c'est  une  première  faute  qui  lui  sei't 
éejustificatiotf  pour  une  faute  pliw  grave  encore!  C'est ]|Jonr 
•toir^cti  publiquement  avec  une  concubine,  et  pour  avoir 
eit^es  enfan»  de  cette  union  réprouvée  par  la  morale  ,  ^^u'il 
prétend  avoir  le  droit  de  les  présenter  à  la  société  sous  une 
qtAaIitéqui  ne  leur  est  point  due,  et'enVfnonnés  des  honneurs 
d'une  légitimité  quin'appartient  qu'à  une  union  sanctionnée 
p&r  la  loi  !  S*il  en  était  ainsi,  l'homme  pervers  pourrait  es- 
pérer de  trouver,  dah»  Un 'second  attentat;  l'excnse,  Rfhjpiï- 
nîtémême,  dll  premier  !  Quelle  mordle  effrayanlcf   ^     * 

«•  Ainsi ,  un  assà^in*  qui ,  pour  cacher  srin  forfait  J  se  pré- 
cipiterait dans  tin  nouveau  crime,  serait  ^ofté*  excusable!  et 
teux-lâ  seuls  seràîieïlt  rfepréhensibfes  qui  en  auraient  fait  la- 
révél^tioa  !  C'est  sur  eux  exelusivénient  que  péserail'le  scan- 
dale! La  société  et  les  mœufs  seraient  donc  moins  blessées  de 
la  présence  du  crime  que  de  l'ihdiscrétion  de  ses  révéla- 
teurs !  î  Voila  ce  que  soutient  le  sîeùr  Campmns'.  '  • 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  à  repousser  des  princi[)r(* 
d'une  immoralité  aussi  manifeste  :  ils  trouveront  leur  réfn- 
tation  dans  vos  cœurs.   Nous  persistons  dans  nos  conclu- 

ttOB8(l). 

Du  2  germinal  û/h5  ,  arrjêt  de  la  Cour  de  cassation ,  sec*- 
tnns  réunies ,  sous  la  présidence  du  grand-juge,  ministre  rlc 
la  iustice,  M.  Coffinhal  rapporteur,  M.  Merlin  procureur- 
général  ,  par  lequel  lu  Cour  â  suspendu  de  ses  fonctions  le 
juge  incriminé.  Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 


(i)  Celles  qu*il  avait  prises  à  la  séance  (Jn  i***"  pluviôse  précédent,  à  la 
«>ile  de  son  ré^isitôtre ,  et  qui  tendaient  à  la  suspension  ,  ainsi  qu'au 
wnvoi  à  la  justice  eriMinelle  pour  crime  de  faux. 

l'orne  VI*  % 


(I  Vu  <1e  nouveon  par  la.Co.ury  çp  s^ctioiM  rémûf»»  <t 
présidée  par  le  grand-juge,  minist^  4^  la  justice,  le  réquisi- 
toire du  procureur-général ,  les  extra  its-des  regisU*C!S  de  l'état 
civil  de  la  municipalité  de  Gaillfc^^d^  £^uuées  7  ,  9  et  1 1  f  et 
les  certificfiCts  de  vie  y  énoncés |  —  L'a^rétdu  6  pluviôse  4çr- 
nier  ;  la  citatiou  donnée  à  Jean*Pierre  Campi|ias  le,a5  dudit 
mois ^  le  mémoire  par  lui  fourni,  et,  en  outre,  l'acte,  de 
naii^iee  à' Aristide  Campmas,  du  26  floréal  aa49  fusé&i^ï^^ 
à  Ij»  section  de  la  fraternité  de  Nantes  comme  jaé  de  Jiçan* 
PtcATe  Campmas  et  Marie  -  FrqnçQisjS  Surzjnurj,.  ma^i^  à 
Vannes  huit  moi^  auparavant ^ 

%  Ouï  lejiouveau  rapport  fait  par  M.  Coffiohali  ïsm  im 
ses  membres,  et  le  procureur^énéral;  .     , 

«  LA  COUR,  —  Faisant  drq^t.&ur  la dénoveiation  pprt«c 
audit  réquisitoire,  Ordonive  .que  ledit  Jean-Pierre  Camppas. 
dem^ureca.  suspendu,  pendant  cinq  ans,  de  ses  fonctions  de 
juge,  lut  iait  défenses  de  les  exercer  pendant  ledit  teiipps ,  à 
peine  d«  fanxf  ,à  T^fifet  de  quoi ,.  Le  pré»?ni;  arrêt  sera  figi^i^é 
.audit  Jean-Pierre  Campmas,  et  notifié  au  greife  du  tribunal 
de  première  instance  de  Gai'ilaa«  » 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS.. 

Des  lettres  de  légitimation  anciennement  accordées  par  le 
roi,  sur  la  demande  du  père,  constituent- elle  s ,  en  fa^ 
veurde  V  enfant, là  reconnaissance  authentique  dont  parle 
l'art.  554  du  Code  civil?  (Rés.  aff.) 

En  cas  d* affirmative ,  la  clause  exprimée  dans  ces  lettres 
que  le  légitime'  ne  succédera  point  à  son  père  a-t-étle 
l'effet  de  priver  V enfant  de  la  succès sîhilité  que  le  Codç 
confère  aux  enfans  naturels  reconnus?  (Rés.  n^^.) 

Papillon  de  la  Ferté,  C.  de  Mursault. 

Là  légitimation  par  lettres  du  prince  dérivait  de  la  souve- 
raineté. Le  droit  de  réhabiliter  ainsi  ceux  que  le  préjugé  de 
leur  naissance  Sf^mblait  indistinctemeolp/oscrir^e,  était  san« 
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doute  «ft^  des  plus  beauiK' aEttnbuts  de  la  puissance  qui  résidait 
en  la  personne  du  monarque,,  à  qui  l'exercice  de  ce  droit  ap- 
partenait eialusitrement.  Les  letti^  de  légitimation  devaient 
Qtre  obteœnies  et  entérinées  du  consentement  du  père  ,  sui- 
vit ToFâoimMice  de  Henri  III ,  vérifiée  en  la  chambre  des 
comptes,  le  14 novembre  1579(1). 

•  La  li^itiiDaiion  par  lettres  du  prince ,  bien  différente  de 
cdie  par  nasuriage  subséquent,  ne  produisait  d'autre  efiet  que 
découvrir  le  vice  de  la  naisâance,  que  de  rendre  celui  qui 
ea  était  l'objet  capable  des  dignités  et  des  honneurs  dont  les 
bâtards  étaient  ^néi^alement  déclarés  incapables  par  les  lois 
(lu  royaume 3  maisi' enfant  ainsi  légitimé  ne  pouvait  pas  sucp- 
céder  à  son  père  naturel ,  à  moins  que  ces  lettres  n'en  con- 
tinssent une  clause  précise  et  formelle.  Lebrun  va  même  jus- 
qu'à prétendre  qu'il  ne  pouvait  pas  en  recevoir  un  legs  uni- 
versel. Dans  l'espèce ,  loin  que  la  clause  de  succéder  à  son 
père  fût  exprimée  dans  les  iettnei  de  légitimation  en  faveur 
de  TenÊuit,  l'ei^ciuskai  de  la  stiécession  paternelle  était  au 
contraire  une  clause  esseniieile  et  précise  de  ces  lettres.  Cette 
circonstance  rendait  plus  difficile  la  question  de  savoir  si  un 
pareil  titi*e  constituait,  en  faveur  du  légitimé,  la  reconnais- 
sance autbentique  vouluepar  la  loi  du  1 :2s  brumaire  et  l'arti- 
cie  554  du  Code  civil  ;  s'il  devait  suffire  poui»  lui  conférer  les 
droils  de  succeasibilité  que  le  Code  accorde  aux  enfans  natu- 
rels seconnus..  ^ 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  a  été  jugée  en  faveur  du 
légitâfBé ,  dans  l'espèce  suivante  : 

Le  sieur  Papillon  de  la  Ferté  eut  un  fils  naturel  qui  fut 
p^feiitc  au  baptême  le 9  mars  177?^  sous  le  nom  de  Denis^ 
PierrthJemn^-Baptiste  Papillon  dé  Mursaidt, 

Son  père  obtint  en  1778  des  lettres  dé  légitimation,  mais^ 

, ^ ; ,; 

(i)  Yoy.,  sur  la  légitimation  par  lettres  du  prince,  \aiNopelle  Sg^chap. 
9;  le  chanchelier  d^Aguesseau;  Lebrun  ^  liv.  i^',  chap.  2,  section  pre- 
mière; Henris,  toni.^3,  liv.  6,  chàp.  5,  Bacquet,  Traité  du  droit  de  bd- 
f^riêtt,  ehap.  12  et  i3,  etc. 
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a vcrc  cjiiiise  eipresse  que  le  jeune  de  Mjirsault  ne  pm#rait  lui 

* 

succéder. 

Le  sieur  de  la  Ferté  était  détenu  lorsque  la  Icâ  du  m  Im'h- 
maire  fut  décrétée.  Il  périt  révoUui on uairemeRt  ait  mois  d# 
messidor  an  2 ,  sans  avoir  fait,  en  faveur  de  «cm  filtnatiiri^ , 
la  reconnaissance  indiquée  par  cette  loi. 

Au  mois  de  prairial  an  1 1 ,  It  sieur  de  Mursault ,  «xcipffnt 
des  lettres  de  légitimation  de  «778,  demande  à  recueillir, 
dans  la  sucçessiofi  du  sieur  ée  la  Ferlé,  4a  part  attribuée  par 
Tai  t.  767  du  Code  aux  eafans  naturels  reconnus. 

Le  tuteur  des  enfaus  légitimes  conteste «t  prétend  que  le 
titre  du  sieur  tU-  Mursault  n'est  pas  tel  que  rexigeiit,  soit  la 
loi  du  12  brumaire,  soit  l'ai*t.  554  ^^  Code  civil ^  que  d*aii~ 
ieurs  la  clause  expresse  de  ne  pou  voir  succéder ,  insérée  dans 
les  lettres  de  1778,  s'opposait  elle-même  à  la  demanda  ac- 
tuelle du  sieur  de  Mursault.  • 

Le  25 -floréal  an  12 ,  jugement  du  ti4bunal  civil  de- Paris; 
qui  déclare  le  jeune  de  Mursault  suffisamment  reconnu ,  et 
l'admet  à  recueillir  la  portion  à  lui  attribuée  par  le  Code' 
civil  dans  la  succession  de  son  père. 
'   Le  tuteur  des  mineurs  de  la  Ferté  interjette  appel. 

M*  Becquej-Beaiipr'é ,  pour  les  mineurs  ,   disait  :  *Aux 
termes  de  Fart.  \%^  de  la  loi  transitoire ,  l'état  et  les  droits  des 
enfans  naturels  dont  les  parens  ont  survé^uà  la  loi  du  i3f)Pir^ 
inaire  doivent  être  réglés  de  la  manière  prescrite   i>*r   le  - 
Code*  Or,  d'après  l'art.  354  (i»*-  ^^  ^«  Paterniieetde  la  FC^ 
liaiion)^  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  doit  être  laite  '*■ 
par  un  acte  authentique,  quand  elle  ne  l'a  pas  été  par  l'acte 
de  naissance.  Ainsi ,  pour  obtenir  les  droits  de  successibUil^ . 
qu'il  réclame ,'  le  sieur  de  Mursault  doit  nécessairement  pro« 
duire,  ou  un  acte  de  naissance,  ou  un  acte  authentique  dans 
lequel  son  père  l'ait  formellement  reconnu.  Quant  à  l'acte  d« 
naissance  ,  on  y  voit  bien  renonciation  qu'il  est  né  du  corn* 
merce  du  sieur  Papillon  de  la  Fértéavec  la  demoiselle  G..../ 
mais  le  prétendu  père  n'a  pas  signé  cet  acte,  et  la  déclara* 
tion  de  paternité  n'est  pas  son  ouvrage.  Iies|«  doae  la  i^s*  1 


dits  lettres  de  légitimation  y  mais  à  cet  égaià  il  tant 
iliilingtter.  La  légitimation  par  lettres  du  prince  produisait 
éeux  eâets  bien  dilTérens  :  Tun  relatif  a  Tiatérét  particulier 
de  Teafant,  à  qui  cette  faveur  donnait  tous  les  droits  de  fa- 
alUe.et  d'agaation  résnltan»  d'une  naissance  légitime;  Tau-- 
treiiebtif  à  l'iMërét  du  gouvernement  et  à  l'ordre  général  de 
la  société.  Pour  produire  le  premier  effet,  il  fallait  que  les 
kitiies  fussent  demandées  et  obtenues  par  le  père  même,  que 
k  iie^uête  fût  signée  de  lui ,  et  qu'enfin  elles  continssent 
clause  expresse  de  succéder.  Dans  le  second  cas ,  au  contraire, 
Je  Roi,  qui  était  le. chef  du  gouvernement  et  le  conservateur 
de  Tordre  public,  pouvait,  sur  [a  simple  demande  de  l'en- 
âmt  naturel,  lut  accorder  des  lettres  de  légitimation  qui  le 
aendî^ient  capables  de  posséder  des  dignités^  des  office^,  et 
a«tce&  prérogatives  qui  résultaient ,  pour  les  autres  citoyens , 
d^utie  naissance  légitime;  mais,  dans  cette  hypothèse,  le  flU 
légitimé  ne  succédait  pas.  Or,  ces  principes  posés,  si  Ton 
examine  dan&  quelte  forme  ont  été  données  les  lettres  de  légi- 
timation dont  escipe  Te  neur  de  Mursault,  on  reconnaît  que 
ce  n'est  pas  le  sieur  Papillon  de  Ta  Ferté  qui  présente  lui- 
iMcme  sa  requête  :  oji  y  dit  seulement  ^ila  fait  exposer,  etc.; 
et  quoique  ce  soit  lui  qui  fasse  exposer^  oU  voit  ensuite  que  la 
grâce  est  accordée  %  la  mère  aussi-bien  qu'au  père.  Il  est 
doBc  certain  que  le  sieur  Papillon  dé  la  Ferté  n'^  point  pré- 
«calé  de  requête  au  Roi  oi!i  il"  ait  reconnu  formelleaieut  le 
sieur  de  Mursautt  pour  son  fils,  et  que  ces  lettres  de  légiti- 
malioB  peuvent  avoir  été  obtenues  aussi-bien  sur  la  solli^ 
citation  delà  mère  etdU  fils  que  sur  la  demande  de  M.  de 
}a  Ferté. 

Dans  cette  incertitude,  il  est  évident  que,  si  ces  lettres  con- 
stituent un  acte  authentique,  en  ce  scms  qu'elles  sont  l'expres- 
sion publique  de  la  volonté  du  souverain ,  en  ce  sens  qu'elles 
foBt  pleine  foi  de  la  faveur  accordée  à  l'enfant  njsiturel ,  elles 
sont  au  moins  insuffisantes  pour  prouvei*  que  le  sieur  deja 
Ferté  ait  reconnu  authentiquement  le  sieur  de  Mursault  pour 
ton  fils,  parce  qu'elles  ne  renferment  à  cet  égard  aucano  di- 
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cla  rat  ion  formelle  de  cette  reconnaissance,  et  que  le  meillîiHrt 
insérée  dans  Texposé  de  ces  letti^es  n'indique  même  parqué 
ce  soit  lui  qui  ait  directement  solHcité.  cette ^*âc« ,  que  le  rë>t 
pouvait  accorder  ;7ro/7rto  ma^u^ousurla  Mmple  demainde  de 
l'enfant  naturel ,  sans  Tinterventioii  d«  ses  pareus.  Aiusi  t* 
condition  exigée  par  la  loi  transitoire  du*i4âorëiil  Jin  ti  et 
par  Fart.  354  du  Code  civil  ne  se  trouve  point  reitijrtie. 

D'un  autre  côté,  les  lettres  de  légitimation,  formeo^  wd 
tout  indivisible.  Il  n'est  pas  permis  de  les  scinder,  poui\  d'u- 
ne part,  en  tirer  la  preuve  d'une  reconnaissance,  et,: de  l'an-' 
tre,  écarter  la  condition  restrictive  de  cette  espèce  de  i^ob- 
naissance  privée,  consentie  en. faveur  du  jeune  Muraauit« 
Ici,  ^la  condition  de  ne  pouvoir  succéder  est  inséparable  du 
consentement  qu'elle'modifie;  et,  sion  l'éearte,  il  n*y  ftplm 
ni  reconnaissance ,  ni  consentement,  rui  rien  sur  quoi  le  légfi* 
timé  puisse  fond.er  sa  réclamation. 

,  Le  motif  énoncé  dans  le  jugement  dont  est  appel,  que  le 
$ieur  de  la  Ferté',  étant  détenu ,  a  été  dans  l'impossibilité  ab- 
solue de  satisfaire  aux  formalités  prescrites  par  la  loi  du  i^ 
brumaire,  n'est  pas  mieux  fondé.  En  eflfet,  pour  que  ce  rai- 
sonnement fût  exact ,  il  faudrait  admettre  comme  certain  «e 
qui  est  hypothétique,  c'est-à-dire   qu'il  faudrait  supposer 
constante  l'intention  de  la  part  de  M.  c^  la  Ferté,  de  recon- 
naître le  jeune  Mursault  suivant  les  formes  voulues  par  la  loi 
de  brumaire.  Il  faudrait  qu'il  fût  prouvé  que  la  détention 
seule  a  mis  obstacle  à  l'exécution  de  sa  volonté  :  autrement , 
il  faudrait  dire  que  tous  les  enfans  ntiturels  dont  les  père^ 
ont  subi  la  prison  et  la  mort  dans  ces  temps  désastreux  doi- 
vent être  tenus  pour  légitimement  reconnus,  par  cela  seul 
qu'il  n'a  pas  été  possible  de  les  reconnaître  ;  conséquence  ab- 
surde, mais  forcée,  du  principe  sur  lequel  est  basé  ce  raison- 

■ 

nement. 

Ainsi,  et  en  decnière  analyse,  aucune  induction  à  tirer 
des  lettres  dont  il  s'agit  pour  en  faire  résulter  la  reconnais- 
sance authentique ,  parce  que  rien  ne  prouve  qu'elles  aient 
été  accordées  sur  la  demande  expresse  du  père. 
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jbtisi,  Bécessité  indispensable  pour  M.  de  la  Fertë,  qui 
a^it  survécu  à  la  loi  du  1 2  brumaire ,  de  faire  la  riecouuais- 
tance  ▼oulue  par  cette  loi  :  d'où  la  conséquence  que,  ne 
l'ayant  pas  faite,  le  sieur  de  Mursault  n'est  ni  légalement  re- 
coonu ,  ni  recevable  dans  sa  demande.  , 

H  ert,  répliquait  M«  Berrier  pour  Tintimé^  il  est  une  vé- 
rité constante  dans  la  cause ,  et  qu'il  est  impossible  de  revo- 
ter en  doute  :  c'est  que  le  sieur  Mursault  a  été  reconnu  par 
M.  de  la  Ferté  pour  son  fils  naturel.  Quelle  preuve,  en  effet, 
moins  équivoque  que  celle  qui  résulte  d'une  foule  d'écrits  du 
père,  dé  l'acte  de  naissance  où  le  jeune  de  Mursault  a  récuses 
nom  et  prénom,  des  soins  assidus  et  du  tendre  intérêt  prodi* 
^itéspar  M.  de  la  Ferté  à  ce  fils  chéri  pendant  vingt-deux 
années  entières  et  consécutives!  Aussi  ce  n'est  point  précisé- 
ment sur  le  plus-ou  le  moins  de  sincérité  de  tous  ces  tftres  que 
la  critique  des  adversaires  s'exerce  avec  pins  d'acharnement  : 
c'est  sur  les  lettres  de  légitimation  qui  font  le  complément  de 
la  preuve  de  \sl  filiation ,  c'est  sur  leur  prétendu  défaut  d'au- 
thenticitéy  que  l'art  des  sophistes  s'épuise  en  vains  raisonne— 
mens.  Ainsi  ta  cause  se  réduit  aux  élémens'îes  plus  simples» 
Ces  lettres  constituent-elles  ou  non  la  preuve  légale  de  la  re- 
connaissance? Voilà  toute  la  question.  Or  l'affirmative  n*est 
pas  douteuse;  elle  est  la  conséquence  nécessaire  de  cette  sim- 
ple proposition  que ,  du  vivant  du  père,  les  lettres  ne,  pou- 
vaient être  obtenues  sans  son  assentiment;  et  que  dès  le  mo-. 
aient  où.  il  les  demaudaii,  ces  lettres  constituaient  à-  son  égard 
une  reconnaissance  de  paternité  authentique  et  Ic'gale. 

En  effet,  nous  avons  emprunté  la  légitimation  par  lettres 
in  prince  du  droit  romain.  Or  quelle  était  la  condition  in-t 
dispensable  pour  y  parvenir?  Il  fallait  nécessairement  que  le 
père  naturel  s'adressât  lui-même  au  prince.  —  Sit  igiturli- 
centia  patri  imperio  preces  offetre,  hoc  déclarantes,  quia 
vult  nattiraîes  suosJiUos  restituere  natiirœ,  et  antiquœ  inge" 
nuitati,  eijurilegitimo,  (Nov.  89,  cap.  9.) 

A  cette  règle  du  droit  romain  était  venue  se  joindre^  parmi 
Buas,  jipur  nécessiter  le  concours  du  père  à  toute  espèce  de 
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légitiinatian  ,.la  déiiçiise  faite  de  prendre,  le  nom  d'uue  ^wl- 
le  sans  le  couseutement  des  iiitéi^ssés.  C'était  une  disposition 
précise  de  l'art.  ^97  de  l'oidounauce dç  1629.  S'il ae  dëpqi^- 
daitpasdu  souverain  de  conféiifsr  à  un  individu  le  nom  d'uii 
autre  contre  le  gré  de  celui-ci,  la  paternité  était  un  droit, 
mie  charge,  qu'il  était  bien  moins  eiicoçe  au  pouvoir  du  piin- 
.'ce  d'attribuer  à  un  citoyen  sans  exprès  consentement. 

Ainsi  toute  légitimation  par  lettres  du  prince  présuppose 
nécessairement  la  reconnaissance  de  la  filiation;  et  si  ces  let' 
ires,  comme  lesadvei'saires  eux-mêmes  en  conviennent,  sont 
une  preuve  authentique  de  la  légitimation  par  le  priuce,  el- 
les sont,  à  bien  plus  forte  raison,  une  preuve  authentique  et 
légale  de  la  reconnaissance  de  la  part  du  père.  Il  est  donc 
dérisoire  d'équivoquer  sur  ces  mots  énoncés  en  tête  des  let- 
tres s  Nous  a  fait  exposer,  nous  a  fait  supplier ^  etc.,  pour 
en  induire  que  M.  de  la  Ferté  n'a  pas  lui-même  présenté  sa 
supplique.  Pereonne,  en  effet,  n'ignore  que  c'était  là  le  style 
de  toutes  les  lettres  de  (^haficellerie ,  où ,  pour  plus  de  respect, 
on  Admettait  un  intermédiaire  entre  le  sujet  et  le  prince. 
Mais  si  M.  de  Mursault  a ,  dans  les  lettres  de  1778,  un  titi*e 
^  de  reconn^issan^ce  authentique,  il  est  inutile  de  rechercher 

V  pourquoi  M.  de  la  Ferté  ne  l'a  pas  renouvelé  après  la-Joi  de 
brumaire  an  2,  Rien  ne  lui  en  imposait  Fobligation,  et  l'idée 
même  ne  pouvait  pas  naître,  dans  son  esprit,  d'après  la  so- 
lennité du  titre  de  légitimation.  Son  incarcération  ,  au  sur- 
plus, lui  en  «ivait  ôté  la  faculté;  et  quoiqu'on  dise  de  cet  ob- 
stacle ,  il  est  considérable  en  droit ,  d'après  la  maxime.  6bw- 
ira  nonvalentem  agere  non  currit  prœscriptio.  C'est  en  con* 
iormité  de  ce  pruicipe  que  les  détenus  ont  été  relevés  des  di- 
verses déchéances  d'appel,  de  production  de  titres,  etc.  La 
détention  de  M.  de  la  Ferté  est  donc  un  motif  de  plus  pour 
faire  valider  la  reconnaissance  antérieure. 

L'objection  tirée  de  ce  qu'une  clause  expresse  des  lettres  de 
légitimation  excluait  le  jeune  Mursault  de  la  succession  par- 
ternelle  n'est  ni  plus  solide  ni  mieux  fondée. 
Cette  difficulté  s'écarte  en  deux  mots. 


D'aboi'd,  k  droit  que  M.  de  Mur^U  vient  exercer  à  la  (k- 
veur  du  Code*  civil  n'est  pas  un  di^oit  d'héritier  j  la  portijon 
légale  est  une  créance,  -et  non  pas  un  émolument  héréditaire^ 
elle  est,  si  Ton  veut  encore ,  un.  simple  legs  de  quotité.  Or 
l'exclusion  de  toute  succession  comme  héritier  n*emportait 
pas  Tiiicapacité  de  recevoir  comme  légataire  :  ainsi  l'argu- 
ment tiré  de  cette  clause  irritante  est  ici  sans  application. 

D'ailleurs,  ne  sait-on  pas  que  la  clause  d'exclusion  expri- 
mée dans  les  lettres  de  1778  n'est  autre  chose  <^e  la^sposi- 
tioB  du  droit  commun ,  qui  repoussait  alors  les  innocentes 
victimes  d'une  erreur  pardonnable?  Mais  aujourd'hui  que  le 
Code  rappelle  les  enfans  naturels  simplement  reconnus  et 
non  légitimés^  il  seivitbien  singulier  que  ceux  qui  sont  déco^ 
rés  de  la  légitimation  fussent  écartés.  Au  surplus,  et  dansi l'é- 
conomie de  la  loi ,  le  droit  des  enfans  naturels  n'est  suboi'* 
donné  qu'à  la  preuve  d'une  paternité  constante  et  reconnue» 
La  reconnaissance  est  donc  la  seule  chose  qui  soit  au  pouvoir 
des  pères:  le  droit  des  enfans  est  au  pouvoir  de  la  loi  ;  un  pè- 
re, aujourd'hui ,  ne  serait  point  admis  à  reconnaître  soufiU^ 
tous  la  condition  qu'il  n'aurait  point  dans  sa  succession  la 
part  légale  attribuée  par  le  Code ,  ou  plutôt  cette  condition  ^ 

ferait  considérée  comme  non  avenue,  et  ne  ferait  point  ob- 
stacle a  l'exercice  du  di^oit  açq;uis  à  l'enfant.  En  effet,  l'obli- 
gation de  laisser  a  ses  enfans  .naturels  ou  légitimes  telle  ou 
i^IIe  portion  de  ses  biens  dérive  du  droit  natiu'el,  qui  impose 
aux  parensce  devoir  si  doux  à  remplir,  de  faire  du  bien  à  ceux 
uqui  ils  ont  donné  l'être  et  la  vie.  Sage  interprète  des  lois  de 
la  nature ,  la  loi  positive  n'a  fait  que  consacrer  ce  droit  et  le 
régulariser.  En  un  mot,  l'art.  554  ^^  Code  n'exige  autre 
chose,  sinon  que  la  paternité  soit  prouvée  par  un  acte  au- 
•  ihen tique.  Rien  de  plus  authentique  que  le  titre  de  M.  de  Mur-r 
sault;  rien,  en  conséquence,  de  plus  juste  que  sa  réclama- 
tion; rien  de  plus  conforme  aux  lois  que  le  jugement  qui  l'a 
consacrée. 
Du  4  germinal  an  i5,  arrêt  de  la  Couj'  d'appel  de  Paris, 


>  • 


iz*  chambre ,  plaidaus  MM.  Becqtiejr- Beaupré  et  perrjrer;^ 
pAr  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Faisant  droit  sur  Vappel;  —  Consîdëranf- 
!•  que  lettres  de  légitimation  accordées  par  le  pHncé,  dans 
le  nïois  de  janvier  1778,  à  Detiis-Plerre-Jean-Baptîste  Papil- 
lon^ partie  deBenyer,  ainsi  que  les  enregisti^emens  desdites 
lettres  en  la  chambre  des  comptes  et  au  bureau  des  finances, 
portent  avec  eux  la  preuve  que  lesdîtes  lettres  ont  été  accor- 
dées sm*  Tei^osé  et  a  la  sollicitation  de  Denis-Pîerre-Jean 
.  Papillon  delà  Ferté,  père  naturel  de  ladîte'partie  de  Ber- 
ryer; — a»  Que  la  démande  ainsi  faite  desdites  lettres  de  légi- 
timation est ,  de  là  part  du  père  naturel ,  une  reconnaissan- 
ce de  son  fils  par  acte  authentique,  6e  qui  est  conforme  au 
vœu  de  la  loi ,— 5o  Que  la  clause  insérée  auxdites  lettres,  par 
laquelle  ladite  partie  de  Berryer^  d'après  lés  dispositions  gé- 
nérales du  droit  d'alors,  a  été  exclue  de  tous  droits  à  la  suc- 
cession de  son  père  naturel ,  ne  peut  faire  obstacle  à  ce  qu'el- 
le recueille,  sur  les  biens  de  sa  succession,  les  droits  que  le 
Code  civil ,  introductif  d'un  droit  nouveau ,  accorde  aux  en- 
fans  naturels  légitimement  reconnus  ;  —  4"  Q^^  l'action  en 
*»*  partage  appartient  bien  aux  véritables  héritiers  d'un  défunt; 

mais  qu'en  cas  de  refôs  ou  de  négligence  de  la  part  desdits 
héritiers ,  ladite  action  peut  être  accordée  à  l'enfant  naturel 
ayant  droit  à  une  certaine  quotité  dans  les  biens,  de  ladite 
succession ,  parce  qu'un  copropriétaire ,  à  quelque  titre  qu'il 
le  soit,  ne  saurait  être  forcé  à  rester  dans  l'indivision  ;  A  Mis 
et  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que, 
^  par  1q  jugement  attaqué ,  il  a  été  dit  qu'à  la  requête  et  pour- 
suite de  la  partie  de  Berryer,  il  serait  procédé  aux  liquida- 
tions, compte  et  partage  ;  émendant  quant  à  ce ,  ordonne  que 
la  p)ârtie  de  Becquey  procédera,  à  sa  requête,  aux  liquida- 
tions, compte  et  pprtage  de  la  succession  dont  il  s'agit,  et  tV 
toutes  les  opérations  y  relatives,  en  présence  de  la  partie  de- 
Berryer,  ou  elle  dûnient  appelée;  le  jugement  dont  est  appeli 
foj'trssant  au  surplus  son  effet,  etc..» 
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COUR  DE  CASSATION. 

Peiu-on,  sous  prétexte  de  contrariété ,  se  pourvoir  contre 
V/Ti  jugement,  par  voie  de  requête  civile,  lorsque  cette 
contrarie'té  pre'tehdue  ne  tombe  que  sur  les  motifs ,  et  nuln 
lement  sur  lès  dispositions  du  jugement  ?  (  Rés.  nëg.  ) 

Bastekot,  C.  Cheyron. 

Le  chanoine  Chejrron  possédait  ttne  niaÎBon  déjpendante 
du  chapitre  de  SainVSeurin.  11  n'en  était  pas  propriétaire^ 
cependant  il^poavait  l'aUéaer,  mais  seulement  à  un  chanoine, 
et  à  condition  que  oelui*>ci ,  s'il  avait  une  maison  canoniale^, 
rabandonaerait  au  chapitre.  Usant  de  cette  faculté ,  le  cha- 
noine Cheyron  vendit  l'immeuble  qu'il  occupait  au  chanoine 
Bqsterot,  moyennant  10,000  fr.,  et  celui-ci  déclara,  de  son 
coté,  au  diapitre ,  qu'il  lui  faisait  l'abandon  d'une  maison 
canoniale  qu'il  possédait  déjà.  * 

Le  vendeur  mourut  peu  de  temps  après,  laissant  pour  hé*- 
ritier  Pierre  Ckejrron  son  neveu ,  qui  était  encore  dans  les 
liens  de  la  minorité.. 

Le  chapitre  forma,  contre  son  tuteur  et  contre  le  cha- 
noine Bastei'ot,  une  demande  en  nullité  de  tout  ce  qui  avait 
étéf^it,  sous  prétexte,  que  l'acte  par  lequel  ce  dernier  avait 
renoncé  à  sa  maison  était  irrégulier.  Basterot  soutint  la  ré- 
^larité  de  cet  acte ,  et  conclut  subsidiairement  à  ce  que  le 
mineur  Cheyron  fût  teiHi  de  le  garantir  de  l'événement  du 
procès. 

Dans  l'état  delà  contestation,  ces  conclusions  subsidiaires 
n'avaient  aucun  motif,  puisque,  si  la  nullité  detnandée  par 
le  chapitre  était  prononcée,  elle  ne  pouvait  provenir  que  du 
l'ait  de  Basterot  lui-même,  etTassujettisaità  une  garantie  en- 
vers le  mineur  Cheyron,  loin  qu^ii  pût  en  lésiilter  contre ce- 
Jui-ci  une  action  récursoire. 

Néanmoins,  le  parlement  de  Bordeaux,  par  arrêt  du 
ao  mai  1 785 ,  déclara  ce  contrat  de  vente  nui  et  de  nul  effet, 


et  condamiia  ledit  Cheyron  à  garantir  Basterot  àe*  coodaniw 
nations  contre  lui  prononcées ,  et ,  en  outre  ,  ai»  rembouric*' 
ment  des  frais  d'aoquisttion  et  aux  dépens. 

Cet  arrêt  fut  .exécuté  dans  toutes  ses  disposîtioQf^ 
ï^ierre  Cheyron,  parvenu  à  sa  majorité,  Tattaqua  par  la  vpîc 
de  la  requête  civile;  et,  le  21  thermidor  an  1 1 ,  la  Cour  d'appel 
de  Bordeaux  le  rescinda  par  un  arrêt  dont  voici  les  motifs  ; 
«  Considérant  que ,  l'arrêt  du  20  mai  1785  n'ayant  annulé 
^  lîA  vente  consentie  par  le  chanoine  Cheyron  au  chanoine  Bas- 
t^ot  que  sur  le  fondement  de  l'invalidité  de  l'acte  d'abau-* 
don  fait  par  ce  dernier ,  au  chapitre  dé  Saint-Seurin  ,  de  kt 
maison  canoniale  qu'il  possédait^  et  cet  acte  ife  se  trouvant 
êti'e  que  le  fait  propre  et  personnel  dudit  Basterot ,  il  est  im- 
possible de  pouvoir  concilier  cette  première  disposition  de 
Tarret  avec  la  seconde ,  qui  read  néanmoins  l'iiéritier  du  ven- 
deur garant  et  r^ponsable  d'une  éviction  qui  n'est  causée 
que  par  le  fait  de  celui-ci  y  que  cette  seconde  disposition ,  qui 

choque  également  la  raison  et  les  principes ,  est  pu  coiilJti- 

> 

diction  manifeste  avec  la  première.  » 

Pourvoi  en  cassation,  pour  fausse  application  de  l'art.  54  « 
tît.  35,  de  l'ordonnance  de  1667,  et  violation  de  l'art.  5, 
tit.  2^,  de  la  mémeordonnattce. 

Du  4  germinal  a/i  i5,  jikket  de  laCour  decas^tion ,  sec^ 
tion  civile  ^  M.  d&  Maîlevilh  président,  M.  ZangimcOtni 
rapporteur,  MM.  Deslix  et  Granié  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Vu  l'art.  6  du  tit.  27  et  l'art.  54  du 
lit.  55  de  l'ordonnance  de  1667;  —  Considérant  qu'il  Té* 
Suite  de  ce  dernier  texte  que  la  contrariété  qui  donne  lieu  à 
la  requête  civile  est  celle  qui  existe  entre  les  dispositions  d'un 
ài^rêt ,  et  non  c^lle  qui  peut  se  trouver  entre  ses  motifs;  — 
Qu'il  n'y  a  de  contrariété  entre  les  dispositions  d'un  arrêt  que 
lorsque  ces  dispositions  se  détiniisent  réciproquement,  en 
telle  sorte  qu'elles  ne  puissent  être  toutes  exécutée;  —  Qwe, 
dans  l'espèce ,  la  contrariété  que  la  Cour  d'appel  de  Bor- 
deaux relève  dans  l'arrêt  qu'elle  a  rescindé  tombe  sur  les 
motifs  qu'elle  suppose  à  cet  arrêt,  et  nullement  sur  ses  dis- 


COUR'   DE    CASSAtJOTS*:'  ^Cï 

positioBi,  puisque  chacune  de  celles-ci  était  susceptible  de 
recevoir  et  a  effectivement  reçu  son  exécution  ;  d*oif  il  suit 
qiÊÊ  Ja  Cour  d'appel  de  Bordeaux  a  Taus'setneiit  appliqué 
l'art.  54,  tit.  55 ,  et  violé  Tari.  5,  tit.  17 ,  de'  l'ordonnance 
df  1667;  —  Gassb  ,  etc.  » 

Notû.  L'art»  4^^^  ^^  Code  de  procédure  a  confirmé  cc# 

» 

frincipes.  11  énonce  bien  que  la  contrariété  dçnSf  les  disposi' 
tknsi^im  même  jugement  est  un  moyea  de  requête  civile  j 
nais  il  ne  permet  pas  de  recourir  à  cett«  VQÎe  lorsque  la  coa^ 
trariété  n'existe  que  dans  les  motifs. 


COUR  DE  CASSATION.  . 

Lé  jugé  qui  r^a  pas  assisté  h  toutes  les  ptàidàiries  d'uni 
tause  pôut^il  cojicourir  au  jugement  ?  (Rés;  nég.) 

PovJïVOt  deChèvalîer.  ' 

La  n^ative,  prononcée  par  la  Cour  de  cassation,  est  écrite 
dans  la  loi  du  24  août  1790 ,  qui ,  en  déterminant  le  nombre 
à»  juges  suivant  les  matières  et  .les  degrés  d^àttribntion  ^  a 
Aécessairement  voulu  que  cbacnn  d'eux  fôt  à  poi^ée  de  rë- 
coetilir  des  plaidoiries  respectives  tous  les  moyens  des  parties 
<aBs  exception ,  de  les  comparer,  de  les  balancer,'  pour  en 
I       faire  résulter  son  opinion .  •      ' 

!         C'est  un  principe  d'équité  naturelle  adopté  par  toutes  les  lois 
civiiâ,  que  nul  naidoît  êtn  jugé  sans  avoir  été*  ou  entendu 
ou  mis  en  demeure  d'être  entendu  par  tous  les  membres  du 
I       tribunal  chargés  de  prononcer  sur  l'objet  du  litige  :  or  il  n'est 
point  suffisamioent  entendu  s'il  ne  Test  que  d^une  partie  d* 

I      ïttjttges.        ^;  '  ••      '  •        .♦  .       ' 

I  •  ^ 

I  La  loi  a  vouki  que  lus  jugetnens  fussent  le  produit  de  plu - 
*  «ieurs  opinions,  pour  prévenir  les  erreurs  et  l'effet  trop  ordi-' 
naire  des  passions,  des  préventions,  des  partialités.  D'ail- 
leurs, dans  ulie  longue  discussion  ,  sfiuveiit  chargée  de 
Wucoup  de  fait*  et  d'incidens ,  quelquefois  mal  présentée  et 
^jée  dantv&fl^nd  nombre  de'réfltiLioni  oiseuses,  fatten*' 
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3l  JOU,RNAL   DU    PALAIS. 

^eii-x-  èt^  trob  magistrats  avaient  seuk  asSîst^  à  raudieiice 
dans  laquelle  la  défense  a  été  établie;  — Cassc,  etc«  » 

Nota.  La  Cour  suprême  a  jugé  cette  question  danik  le 
même  sens  par  un  arrêt  ^u  lo  floréal  an  i5 ,  qui  a  cassé  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Nismes  qui  avait  rendra  iine  décision  con- 
traire. .  .        ,     , 

COUR  DÉ  CASSATION. 

Pour  recueillir  un  legs,  suffit-il, d'avoir  la  capacité  au  j»mi- 

t.  *        ' 

ment  ou  ce  legs  vient  à  éc^heoir?  (Rés^.i^  )  ..; 
Et  particulièrement,  lortqu'unlegs  a  été ^k  aux pau^teà- 
(Tiine  commune  ^  ceux  qui  n'étaient  capables  tàxi  Vépe^ 
que  du  testament  ni  à  celle  du,  décès  peuvent-ils,  si  par 
suite  leur  incapacité ^esse ,  prét^ndrfi  part  dans  c^  qui 
rests  dit  sur  le  legs?  (  Rés.  aff,  )  * .    /  . 

.     LkMEI^RB,  €•  ÂES  DAMfi»  GoUATTR. 

Le  iS  iiovenibre  17 85^  Charles- Antoine  Cdurtin,  çnésidfent 
du  collège  de  Saint-Viliebrade,  à  Louvaiii,  fait  son  testamedt, 
pai) Isquciii  il  insiituè  fKHir  ses  héritiers  iiniVersels  les  pauvres 
catholiques  romains  honteux  de  ladite  villié,  et'nomme'Gillei 
Nofh^t  LeaseDlré  son  exécuteur  testainiefntàiré',  avec  plein 
pouvoir  dê'gérer  la  succession  comrme  il'le  fugera  conveiia- 
hlç,  ^ais  à  la  ^charge  de  la  distribuer  aux  lé^âtaik>es  dans 
trois  ans  et  de  rendre  aussitôt  aprèi,  au  doyen  de  Saint- 
Pi^rrfe  ou  à  son  successeur,  le  compte  de  sa  gestion. 

Le  testateur  décède  en  1791 .  Le  siéliî'  Lemettre  àcccpte'la' 
«[uaHté  d'exécuteur  testamentaii'e ,  et  eti'remplit  les  fonction  s.' 
A  l'expiration  des  trois  ans ,  terme  fixé  par  le  te^taracfiit ,  il' 
rend  ses  comptes  à  la  justice,  attendu  l'afcserice  du  doyen  de 
Saint-Pierre.  Le  19  février  1795,  il  obtient  un  jugement  dé- 
finirtif  qui  les  approuve. 

En  floréal  an  10,  Thérèse  ,JosèpKe  et  Marie  Courtin,  cx- 
religieuses^  se  présentent  avec  la  condition  dé  pativrcté,  et 
font- assigner  lé  sieur  Lemettre  devant* le  tribunal  de  pre- 
niHerc  instance  de  Louvàin^  pour  se  Tôir  condamner  à  leutv 
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dâaisser  ce  qui  restait  encore  dans  ses  mains  provenant  de  la 
succession.  Elles  forment  en  même  temps  tierce  opposition  au 
jugement  d'apurement  de  compte. 

L'exécuteur  testamentaire  leur  oppose  une  fin  de  non  re- 
cevoir résultante  de  ce  qu'à  l'époque  du  testament  et  à  Tépo- 
qoe  du  décès  de  Charles  Antoine  Çourtin ,  elles  étaient  liées 
par  des  vœux,  et  conséquemment  incs^paUes  de  recevoir  un 
legs. 

Les  demanderesses  répondent  que,  pour  succéder  comme 
pauvres,  il  suffit  d'avoir  acquis  la  capacité  avant  l'épuisé^ 
ment  de  la  succession. 

Le  18  messidor  an  lo,  jugement  du  tribunal  de  Louvaiu 
ipi  accueille  la  fin  de  non  recevoir  et  rejette  la  demande. 

Appel;  et,  le 5  floréal  an  1 1,  arrêt  infirmatif  de  la  Cour  de 
Bruxelles  qui  rieçoit  la  tierce  opposition  des  demoiselles  Cour- 
tin,  annuUe  le  compte  précédemment  apuré,  et  ordonne 
^e  l'exécuteur  testamentaire  en  rendi*a  un  nouveau. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  lois  romaines  sur 
la  capacité  âe  recevoir  par  testament. 

Ces  lois,  a  dit  ^.  Guichard,  avocat  du  demandeur,  distin- 
guent trois  époques  en  matière  de  successions  testamqntaires  : 
celle  du  testament,  celle  du  décès,  et  ei^fin  celle  de  TadUioii 
de  l'hérédité.  Ceux  qui  ne  sont  pas  capables.de  recevoir  dans 
ces  trois  temps  marqués  ne  peuvent  recueillir  les  legs.  L.  49 1 
cum  Lseq.,  ff.,  de  hœredU.  instit.yliy.  16,  ff.,  qui  tesi.fac. 
possunt,  et  §  4f  tit.  19,  liv.  2  des  Listit.  La  capacité  qu'ils 
obtiendraient  par  la  suite  ne  leur  donnerait  même  aucun 
droit,  suivant  la  règle  catonienne  2  Quodab  i^ido  non  valet, 
tractu  temvoris  convalescere  non  potest.  (jies  principes  sont 
ivjets  à  une  application  journalière,  ils  ne  sauraient  être 
contredits.  Cependant  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  les  a  to- 
talement méconnus ,  en  admettant  la  demande  des  demoi- 
aelles  Courtin.  La  succession  testamentaire  à  laquelle  elle  leur 
a  permis  de  prendre  part  s'est  ouverte  en  1791,  le  testament 
:  mit  été  fait  en  1 785 ,  et  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  de  ces  époques 
!.  ks  demoiselles  Courtin  n'avaient  la  capacité  requise  :  alors 
Tome  VI.  3 
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elles  étaient  engagées  par  des  <vœux  ,  par  conséquent  mor- 
tes civilement,  pa^  conséquent  incapables  de  reGneffllr 
des  legs.  Il  est  vrai  qne  lors  de  leur  récïatnatîon'  èBè» 
étaient  devenues  libres  et  avaient  recouvré  les  droits  dont 
elles  étaient  auparavant  privées.  Maïs  pour  succéder  il  faut 
être  capabte  aux  trois  temps  déterminés  du  testament,  du 
décès  et  de  FadftitJn  dé  l'hérédité  :  il  ne  suffit  pas  de  l'être  à 
ce  dernier  moment,  cemme  le  dit  Vinnius ,  non  sufficit  hoc 
tempore  capax  esse,  Arasi  la  Cour  de  Bruxelles  a  manifeste- 
ment violé  leslt)is  romaines  :  son  arrêt  doit  donc  être  annulé. 

Du  /germinal  an  i  "5 ,  ^rrêt  de  la  Cour  de  cassation^  See- 
tion  des  requêtes,  M.  Target  pi^ésident  d'âge ,  M.  Genevois 
rapporteur,  par  lequel  t  '        •  t' 

«  LA  COUH ,-— Attendu  que  les  ex -religieuses  CoUrtin 
n'étant  plus  sous  les  liens  de  la  profession  religieuse  à  l'épb- 
que  de  lenr  demaTidc,  elles  avaient  capacité  suffisante  pour 
recueiHir  le  legs  contenu  dans  le  testament  de  Charles- Aiv- 
toine  Courtin  ,  puisque  Téchéance  de  ce  legs  n'avait  d'antre 
terme  que  l'épuisement  total  de  la  succession.  «  Si  le  legs  ou, 
«  le  Jideicommis y  dit  Serres  ^e»  ses  Ins6t;,  liv.  s,  tit.  19 
<c  §  4))  ^  "^^  échéance  plus  éloignée  que  le  décès  du  testci'^ 
«  teur,  il  suffit  de  la  capacité  du  légataire  ou  du  substitué 
«  au  jour  que  ledit  legs  ou  fidéicornmis  vient  a  échoir,  n 
D'oik  il  suit  que  les  demoiselles  Courtin  étaient  recevables 
ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  d^'appel,  à  cohteslei*la  régtifeirité 
d'un   compte  oô  elles  étaient  intéressées,   et  qui  avait  *^té 
rendn  en  leur  a-bsence^  —  Attend»,  d'ailleurs,  qu'une  fonîé 
d'exceptions  sont  établies  par  le  droit  romain  contre  les  lé"- 
gataires  ou  héritiers  qui  ne  remplissaient  pas  toutes  les  con- 
ditions exigées  par  la  loi;  que  ces  exceptions,  cessaient  entiè- 
rement  lorsqu'il  s'agissait  de  la  cause  favorable  des   pau- 
vres ;  que  l'on  tf  ottve  un  exemple  bien  remarquable  de  c^tte 
législation  dans  la  loi  24 1  au  Code,  de  episcapis  et  clcr^tci^ 
où  il  s'agit  de  savoir  quel  sera  le  sort  d'un  legs  fait  înc^r-Hs 
personis,  leg»  dont  la-  nullité  est  incontestaj^le  dans  >es  ^^ 
ordinaires  ;  néanmoins  cette  loi  décide  que  le  legs  doit  UTon 
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0lkdbtèn  fnVclur  des  p^Myr^  :  fd  qifOfl  pfiufffribiu^  (esta^ 

<feArt;--r-JU^OTJTji,  élu..  :» 

Nota.  Aujourd'hui,  'leé  adtriitiistrat^tirs'dles bureaux  <)e 
bienfaisance  ont  seuls  le 'droit  de  tEèmander  Ja  délivrance 
ie&]e^  faits  aux  pauvres';  Us  leè  mtrmietit  'ensuite  ,Ml<m 
Tordre  établi ,  soit  par  \è  testâtéutr;  àoli  ^V  «les  r^gMneiit 
piliculiérs.  $ous  ce  poîût"  dé  vue;  Pirrét'qilt  pr^ède  É'est 
<l*aucûné  importance;  mais  if  Wî décidée  que,  sbu»  Tempire 
des  anciennes,  lois,  il  suMsàit,  pour  pouvoir- recueillir  im 
I^S)  aéti*e  capable  aù'tnôment  'de  son  échéatoce.  Quelles 
sont;  a  cet.  égard ,  les  règles  à  suivie  maintenant? 

Pour  recueillir  un  legs,  quel  qu'il  soit,  il  faut  que  le  lî^a- 
taire  soit  conçvi  à  l'époque  du  èêcès  du  testateur t^ Tel  eét'ie 
▼tta  de  Fart.  906  .du  Gxde  civil.  IVIais  est- il  nécessaire  d'à- 
Toir,  a  cette  même  époque,  toutes  les  qualités  qui  constituent 
la  capacité  de  recevoir  ? 

Acel'égard  ,'irfa(i'tMiis€inguer'ëMre  les  diappsitrops  p|ires 
et  sans  cbnditîôn ,  et  le^^éis^pitions  vkottdil»9XLnidUe$ . 

îineê'qui  'concerne^ l'es  premières,  Une  faut  al»solu!pent 
considérer  que  le  temps  du  décès  du  testateur.  C^^st  alocat  que 
le  testament  produit  tout  son  enet.  Le  légataire  doit  être 
apte  à  acquérir  le  droft  qui  eii  résulte  f  siuon  ce  droit  ne  ^)eut 
ïester  en  suspens ,  et  passé  à  d'autres. 

Quant  aux  dispositions  faites  sous  une  condition  dépen- 

daite  d'un  événement  incertain ,  et  telle  que ,  dans  l'inten- 

tion  du  testateur,  ces  dispositions  né  doivent  être  exécutées 

<{a'autant  que  révéhenient  arrivera  ou  n'arrivera  pas,  elles 

wnt  caduques  ,  dit  l'art.  1040','  isi  l'héritier  institué  oa.lè  lé- 

galaire  décède  avant  1  accomplissement  de  la  contiîtidn.  Il 

doit  en  être  de  même  si ,  au  lieu  de  décéder,  il  devient  înoa- 

U^  hle.  Ainsi  donc,  pour  recueillir  les  dispositions  conditidn- 

^^r  il  faut  être  conçu  &  Troque  du  décès  du  testateur , 

«omaK  *  ^®  ^^^  ^'*^'  9^  >  et ,  de  ^]\xs ,  avoir  la  capacité  re- 
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quise  à  l'ëvâiement  ée  la  condition.  —  Blaif  ne  fiuit-ii^ 
aussi  avoir  cette  capacité  §tt  temps  du  décès  du  testttaor} 
M-  Toullier  professe  la  néga^ve  dans  son  TraM  du:  DM 
civil  français,  tom.  5,  pag.  ^.  Tds  étaient,  en  e&t^ht 
principes  du  droit  romain  et  de  notre  ancien  droit  irançaii, 
comme  Tattestent  Ricard ,  part.  i'«,  n«  8i4i  et  Fui^ok, 
chap.  6 ,  n««  14)  4^  9  44  ^  4^*  Le  Code  civil  ne  contient  |pi 
4*  disposition  ijui  y  toit  contraire. 

Dans  tous  les  cas ,  la  règle  relative  aux  dispositions  condi- 
tîonnetles  ne  s'applique  pas  à  celles  dont  la  condition  ne 
fait  que  suspendre  l'exécution  du  legs.  Comme  alors  le  1^- 
taire  a  un  droit  acquis  dès  l'ouverture  de  la  succession,  u 
faut  et  il  sufit  qu'il  soit  capable  de  recevoir  à  cette  épocp^ 
Voir,  au  surplus,  M.  Toullier,  loco  citato;  M.  deMaDe- 
-  ville  y  toin«  2 ,  pag.  365 ;  et  M.  Grenier,  tom.  a ,  pag.  afS* 

COUR  DE  CASSATION. 

L'avoué  qui  a  poursuivi  V  expropriation  forcée  d*uu  imme» 
ble  peut'il  s'en  rendre  adjudicataire  pour  un  ti^rs  auO$ 
que  le  cré€mcier  poursuivant,  mime  sans  mandat formdf 
(Rés.  aff.) 

Les  SOEURS  BOCQUET  ,  G.  LORBL. 

Les  sœurs  Bocquet,  créancières  du  sieur  Grei^in ,  ont 

* 

suivi ,  par  le  ministère  de  M:  Brasseur,  avoué  près  le  tri 
civil  d'Amiens ,  l'expropriation  fbrcée  d'un  moulin  apparlH 
nant  à  leur  débiteur.  .      ! 

Cet  avoué  en  est  resté  adjudicataire,  et  a  de  suite  fait  ui 
déclaration  de  command  en  faveur  du  sieur  JLorel,  quil 
lui  avait  pas  donné  par  écrit  le  pouvoir  d'encbérir. 

Les  créanciers  poursuivons  ont  demandé  la  nullité  4 
cette  adjudication ,  sur  le  motif  que  les  avoués  ne  peuvent^ 
faire  adjuger  pour  tm  autre  que  le  poursuivant  les  bieif 
qu'ils  font  vendre  par  expropria^on  forcée ,  qu'ils  ne  le  fà 
vent  surtout  sans  mandat  spécial  et  par  écrit  du  tiei^/poi 
lequel  ils  enchérissent. 


COUR   DX   CASSATION.  5? 

. .  j  .  ' 

(,,  Cettle  demande,  portée  devant  le  tribunal  de  première  in- 
J  stance  d'Amiens,  et  ensuite  devant  la  Cour  d*appel  de  la 

V  même  ville,  a  successivement  été  rejetée,  attendu  qu'aucune 
^.  loi  ne  défend  à  l'avoué  poursuivant  d'enchérir  pour  autre 

•  ^e  pour  celui  à  la  requête  de  qui  se  fait  la  poursuite,  loi^s- 
^  qu'il  n'a  reçu  de  ce  dernier  aucun  pouvoir  à  cet  effet  ;  qu'ainsi 
,  dans  l'espèce  l'avoué  Brasseur  a  pu  enchérir  pour  un  tiers 
en  vertu  d'un  mandat  verbal  ;  q^e  la  déclaration  faite  d^ns 
.,  ks  a4 heures  n'est  que  l'exécution  de  ce  mandat,  «t  que  f/kr 
c,  conséquent  l'avoué  ne  peut  dan#  ce  cas  être  'considéré  comme 
, .  adjudicataii!^  en  son  nom  personnel. 

t  mv 

^  Pourc^  en  cassation ,  poui;  violation  des  articles  i5a  de 
k  l'ordonnance  de  1670,  117  de  celle  de  1629  et  i5  d'un  rè- 
^j.  glement  du  parlement  de  Paris,  qui  tous  défendent  auxavo- 
^  c^,  procm*eurs ,  greffiers  et  huissiers ,  de  se  rendre  adju- 
dicataires des  biens  dont  la  vente  est  poursuivie  devant  les 
I  tribunaux  près  desquels  ils  exercent  leurs  fonctions. 

I     Les  demanderesses  sontienHept  que  permettre  aux  avoués 

1^  dft  ie  £ûre  adjuger  pour  un  tiers  qui  ne  leur  a  pas  donné  de 

^\  pouvoir  spécial  les  biens  dont  ils  poursuivent  l'expropria- 

^  tion,  c'est  leur  fournir  un  moyen  d'éluder  impunément  la 

prohibition  portée  par  ces  ordonnances  et  règlement. 

Da  4  germinal  an  i5 ,  j^r^ât  de  la  Cour  de  cassatién ,  sec- 
^vtKin  des  requêtes,  M.  Detacùste  président  d'âge,  M.  Lotiu 
rf  °^  rapportcîir ,  M.  Riffe^-Caubraj'  avocat ,  par  lequel  r 

«LA COUR,  —  Sur  les  concltisibns  &e  M.  Lecoutour, 
avocat-général  ;— Attendu  que  la. Cour  d'appel  d'Amiens  n'a 
contrevenu  à  aucune  Ibi  en  jugeant,  par  son  arrêt  du  21 
prairial  an  ij,  que  Brasseur ,  aicéue,  chargé  par  les  sœurs 
fiocquet  de  la  poursuite  de  l'expropriation  forcée  dont  il 

H  sagit,  et  qui  n'avait  point  reçu  dte  mandat  d'elles  pour  en- 
«oerir,  apu  faire  des. enchères,  comme  mandataire  de  Lp- 
ru )  être  adjudicataire,  et  faire  la  déclaration  de  command 
aa  profit  $e  ce  d'emîer ,  dans  le  délai  prescrit  par  U  loi  ;  — 

.'ff  Rkjetti,  etc.  » 
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•  t         -  •  • 

Nota.  Le  Code  depracécliireii'a  Hexi  changé  aux  prinbi[^ 
d'après  lesqu^k  cet  an  et  a  été  rendu. 


COUR  BE  CASSATION. 

La  vérité /aite  à  un  mineur  esi^elle  seulement  iujeue  k  res^ 
cision,  et  non  pas  radicalement  nulle  7  (Rés»  aff.) 

Sri  conséquence,  la  résiliation  â^une  v^nté  de  cette  nature 
doit^tre  elle  considérée  comme  une  rétrocession  don-" 
nant  ouverture  au  droit  proportionnel?  (Rés.  aff.) 

La  Régie  t»E  L'ENREOisTRBusN'r,  C.  Mighauo. 

Le  i8  pluviôse  an  8,  les  mariés  michaud,  tous  deux  mi- 
neurs, font  racquisition  d'un  immeuble^ 

Parvenus  à  leur  majorité,  ils  déclarent  au  vendeur  qufc,  »e 
trouvant  lésés,  ib  vont  demander  la  rescision  du  contrat. 
Celui-ci  prévient  le  procès ,  consent  à  cette  rescision  et  re- 
prend en  conséquence  !'iiùmcltdi»le  vendu. 

Le  receveur  dé  i'enregistrémetit  voitdaiis  cette  ^onTen- 
fion  une  véritable  rétrocession,  et  réclame  le  droit  |^op<^« 
tionnd  fixé  par  Part.  69,  §  î^?  n<»  i,  de  la  loi  du  2a  frimaire 
an  7. 

Les  parties  refiiaentdei'acqiiitter)  et  soutiémaent  que,  l'acte 
de  vente  étantradicalemei^t  nui  comme  passé  à  des  mMeurs^ 
la  résiliation  <2ui  en  a  été  consentie  n'est  passible  que  di4  droit 
fixe  de  3  fr. ,  aux  termes  de  l'art.  58,  §  5,  n<»  7i  de  ladite 
loi. 

Lt$  5  brmnaire  an  1 1 ,  jugement  du  tribunal  de  l'arrondis-^ 
cernent  4e  Châtillon ,  qui  accueille  cette  défense  et  déclare  la 
2'cclamation  de  la  Régie  mal  fondée., 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  69  et  fausse 
application  de  l'art..  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7. 

Du  S  germinal  un  i5,  arhêt  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion civile,  M.  de  Malleyille  fré&iàenX y  M.  Busschop  rap- 
porteur, par  lequel  z 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  MGr- 


! 


Un,  prociu*ear«^éaërai  ^  —  Vu  les  articles  cités  de  la  loi  de 
friflàaire^  —  Considérant  qu'il  résulte  des  dipotiitious  de  Tar- 
tic)€68 que,  pour  que  la  résiliation  d'uu  contrat  ne  don n€ 
lieu  qu'à  la  perception. d'un  droit  fixe  d'enregistrement,  il 
faut  uou  seulelnent  que  cette  résiliation  soit  prononcée  par 
un  jugement,  mais  aussi  qu'elle  ait  pour  cause  une  nullité 
radicale^  —  Cpu^i.cléraut  <^jue  la  résilia ti(Hi  du  contrat  de 
vente  dont  il  s'agit  n'a  point  été  prononcée  par  jugement, 
mais  qu'elle  s'est  faite  par  le  consentement  volontaire  Ndes 
pai'tiesf  que  d'ailleurs  l'acquisition  faite  en  vertu  dudit  con- 
trat de  Tente  pai*  lesixi^riés  Miçhaad  ,  au  temps  de  leur  mi« 
uorité,  n'était  point .radicalea>cnt  nulle,  mais  seulcmeat  sur- 
jette à  nescisf oïl  ^  qju'ainsi  ,1^  résiliation  de  lu  vente  qui  s'est 
opérée  dans  l'espèce  actuelle  ne  peut  éti^e  regardée  que 
cojnve  une  nouvelle  ti-ansmission  d'immeubles  à  titre  oné-^ 
reax,  sujette  par  conséquent  au  droit  proportionnel  de  4 
pour  cent,  établi  par  l'art.  69  ;  d'où  il  suit  qi^'en  déboutant 
la  I^égie  de  sa  demande  en  paiemeat  àe&  droits  propoi'tion- 
uels ,  sur  le  motif  qu'il  n'était  du  qu'un  droit  fixe,  le  tribunal 
d'arrondissement  de  Châtillou  a  faussement  appliqué  l'art.  68 
et  viole  en  même  temps  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7 ,  ci-dessus  cités  \  —  Casss  ,  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Let  renies  foncières  créées  dans  des  baux  à  cem^  mais  avec 
distinciion.du  cens  ,'  soni^eiles  comprises  ^ns  la  suppres-- 
sion  prononcée  par  les  lais  aboUdves.  du  regîm^/éodal?' 
(Rés.aff.) 

ChOCAT',   C  PïTII^Dr-MofTËT. 

Celte  question ,  déjà  traitée  dans  ce  Journal ,  ne  présente 
pins  aujourd'hui  d'înceliit'ud'e ,  depuis  les  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  des  12  et  20  germinal  an  12  (i).  La  jurispru- 


(i)  Voir  CC8  arrêta  tonuéde  care«w€il;  pag,  4o3. 


i 


40  JOURNAL    DU    PALAIS. 

dënce  dti  tribunal  suprême  a  été,  dès  cette  époque,  filée 
d'une  manière  immuable,  çur  les  bases  données  par  l'aviSida 
conseil  d'Etat ,  du  5o  pluviôse  an  1 1 .  Il  faut  dm^t  regarde^ 
comme  un  point  de  droit  constant  que,  lorsqu'une  riente 
foncière  est  créée  dans  le  même  contrat  que lecensou  autre 
droit  féodal ,  quoique ,  par  des  stipulations  différentes  qui  1^ 
distinguent,  la  loi  du  17  juillet  179^  l'a  éteinte  sans  retour. 
De  bonnes  raisons,  sans  doute,  plaidaient  la  cause  des 
rentes  foncières:  il  paraissait  contre  tous  ks  principes  de  la 
justice  de  gratifier  un  tiers  détenteur  du  prix  d'une  propriété 
qu'il  n'avait  acquise  qu'à  un  titre  onéreux  ;  de  violer  une 
convention  solennelle ,  une  convention  intéressée,  une  con^ 
vention  do  ut  des  ;  de  forcer,  en  un  mot,  l'un  à  demeurer 
privé  de  sachose,  sans  recevoir  de  l'autre  ce  qu'il  avait  exigé  ' 
comme  équivalent.  Si  l'intérêt  général,  le  système  politique^ 
commandaient  d'effacer  tous  les  vestiges  du  régime  fépdal , 
l*on  ne  pouvait  se  dissimuler  que  la  rente  foncière  et  le  cens 
n'avaient  rien  de  commun ,  et  n'offraient  entre  eux  aucune 
proportion;  que  la  rente  foncièi'e  était  le  prix  de  la'cbose 
aliénée,  et  le-cens  la  reconnaissance  du  droit  de  directe  sei- 
gneurie ,  dîrecti  domina,  c'est-à-dire  de  la  supériorité  d'un 
côté,  de  la  soumission  ou  asservissement  de  l'autre. 

La  rente  foncière  et  le  cens,  quoique  réunis  dç^ns  un  même 
contrat,  n'en  sont  pas  moins,  lorsqu'il  y  a  double  stipulation 
et  distinction  bien  marquée,  deux  baux  et  deux  titi*es:  l'un 
destiné  4  déterminer  le  prix  que  l'aliénateur  a  mis  à  sa  chose 
en  la  transmettant  à  l'acquéreur  ;  l'autre  à  marquer  perpé-^ 
tuellemént  la  dépendance  de  la  chose  aliénée,  qu'il  a  voulu 
attacher  à  son  jBef  en  la  séparant  de  son  domainiè,  ce  que  les 
jurisconsultes  appelaientyàire  de  son  domaine  sonjief. 

Mais  la  rente  foncière  est  ua  nouvel  exemple  du  danger 

des  mauvaises  compagnies  :  sa  trop  grande  approximation 

du  cens  lui  a  été  funeste;  il  l'a  entraînée  avec  lui  dans  le 

même  bûcher;  et,  quand  ils  ont  été  accolés,  ils  ont  égale-; 

"  prient  été  voués  aux  flammes. 

Telle  est,  dit-on  ,  l'esprit  de  la  loi  du  17  juiliçt  1790  :  ell^ 
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a  voulu  qu'il  ne  restât  de  toute  cette  ^ntique féodalité,  armée 
de  titres  et  de  parchemins ,  que  des  cendi^s  propres  à  fertili- 
ser, la  terre  qu'elle  tenait  enchaioée  depuis  tant  de  siècles, 
étala  dédommager,  en  quelque  sorte,  de  l'oppression  sous 
laquelle  elle  avait  gémi. 

Aucun  signe,  aucun  écrit,  aucune  stipulation,  qui  pussent 
rappeler  ce  régime  odieux ,  n'a  dû  échapper  à  la  proscrip- 
tion :  par  conséquent ,  l'acte  qui  renfermait  dans  un  seul  con- 
texte le  bail  à  cens  et  le  bail  à  rente  a  dû  être  livré  au  feu.  On 
ne  pouvait  réserver  la  rente  sans  conserver  un  titre  féodal , 
constitulif  d'un  cens,  qui  s'y  trouvait  joint  de  manière  à  ne 
pouvoir  facilement  en  être  détaché  ;  alors  il  fût  res^é  de  nom^ 
breux  vestige»  de  l'antique  édifice  que  l'on  se  proposait  de 
détruire  jusque  dans  ses  derniers  fondemens',  et  qu'on  eût 
yqjulu  même ,  s'il  eût  été  possible ,  bannir  de  la  mémoire  des 
}u>nimes*  Sa  ruine  n'était  plus  entière ,  le  vœu  de  la  loi  n'é- 
tait point  rempli ,  tant  qu'il  y  avait  quelqi:^e  moyen  probable 
de  le  faire  renaître  de  ses  débris ,  et  de  rapprocher  une  par- 
tie des  élémens  qui  concouraient  à  fonder  son  existence  :  il 
fallait  donc  a^acrifier  l'intérêt  particulier  à  une  considération 
générale. 

Sans  doute  il  était  facile ,  ep  prescrivant  une  reconstitu- 
tion des  rentes  foncières  pour  les  épurer  du  mélange  qui  les 
souillait ,  dé  concilier  l'abolition  du  règne  féodal  avec  les 
droits  sacrés  de  la  propriété  j  mais,  dans  l'effervescence  du 
m>ment,  on  ne  s'est  point  occupé  de  ces  tempéramens  d'é- 
quité. La  loi  n'a  point  établi  d'exception  :  tout  ce  qui  avait 
la  tache  féodale  a  du  être  brûlé;  il  n'a  dû  rien  rester  de  la 
rente  comme  du  cens,  qui ,  rapprochés  dans  le  même  acte , 
enchaînés  l'un  à  l'autre,  ont  nécessairement  été  consumés 
avec  l'enveloppe  qui  les  réunissait. 

C'est  ce  mptif  principalement  qui  a  déterminé  les  arrêts 
des  12  et  20  germinal  an  12.  Il  n'a  point  été  balancé  par 
l'art.  5  de  la  loi  du  8  pluviôse  an  2,  portant  que  les  titres  féo- 
daux rerois' aux  municipalités  y  resteraient  en  dépôt  jusqu'à 
pe  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné. 
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Cependant ,  que  de  v^eiiODs  iiais«5àieiit  de  celle  ffospcn- 
i^ion  9  qui  n'a  été  levée  par  andune  loi  po^stëriéure  ! 

La  Convention  a  senti  qu'elle  avBiC  suivi  trop  incduisidéné- 
Bient  un  mouvemeut  d'enthousiasme;  que,  par  k  l6i  da 
17  juillet  1795,  elle  privait  l'histoire  de  monum-eus  précieux ^ 
pettt-éti*e  est-il  entre  dans  la  pensée  des  esprits  sages,  ce  qu'il 
était  alors  <}angereux  de  Biani  Tester,  qu'on  avait,  en  g^éué* 
ralîsant,  attenté  trop  fortement  à  ta  propriété,  et  c^oiii fondu 
avec  les  droits  féodaux  un  grand  nombre  de  droits^  utiles , 
fusceptibles  d'en  être  séparés. 

Mais  le  décret  d'ordre  du  jour  du  7  ventôse  an  3i ,  ejftplica- 
t'if  des  art.  i«'  et  a  de  la  loi  du  17  juillet  1795,  a  levé  tous  les 
doutes^  ses  dispositions  ont  semblé  n'admettre  d'autres  cou- 
«équ^nces  que  celles  auxquelles  on  s'est  arrêté. 

La  route  une  fois  frayée,  la  jurisprudence  a  toujours  mar- 
ché su|r  la  même  ligné ,  et  l'arrêt  qife  nous  allons  rapporter 
n'en  est  qu'un  nouveau  monument. 

Nous  ne  rappellerons  point  les  argumens  respectivement 
opposés  par  les  parties  ;  ils  u'ofifrent  que  la  répétition  de  la 
discussion  analysée  dans  les  pai*ties  de  ce  Journal  auxquelles 
nous  renvoyons  nos  lecteui^s.  Il  suffît  de  donner  un  précis  de 
l'espèce  pour  faire  connaître  l'analogie. 

Le  sieur  Petit-^u-Mottet  baille  à  rente,  au  sieur  Chocat, 
un  moulin ,  et ,  dans  le  contrat ,  retient  une  redevance  sei- 
gneuriale par  addition  à  la  rente.  / 

Sur  le  refus  du  sieur  Chocat  de  continuer  la  rente ,  qpL'tt 
prétend  abolie  par  les  lois  relatives  à  la  féodalité ,  le  sieur 
Petit-du-Mottet  obtient,  au  tribunal  d'Âuxerre,  un  jugement 
qui  le  condamne  à  en  payer  les  arrérages  échus,  par  la  raison 
que  la  rente  et  la  redevance  seigneuriale ,  quoique  créées  par 
le  même  acte ,  étaient  stipulées  par  deux  clauses  distinctes  ^ 
qui  ne  permettaient  pas  de  les  confondre. 

Un  arrêt  de  la  Coui,*  d'appel  de  Paris,  du  12  frimaire 
an  io,  l'avait  confirmé. 

Sur  le  pourvoi  du  sieur  Chocat ,  arrêt  du  6  germinal  an  1 5, 
section   civile,  M.  de  Malleyilk  frédiéent^  M.   Buschopp 
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ra^^iftéttr,  ^aîdàlill!  ÈC.  LîHotel  pouf  le  demandéui^/p'ar 
lecpiel  :• 

«  LA  CODK ,  -^  Dfe  Tavis  de  M,  Merlin,  procureur-géné- 
ral;— Vii'lëéàrt.  I  ,îi,6'ef7  délâioi  dû  lyfulllet  1^95^  cft 
les  décrets'  d'ordre  du  jour  des.2  octobre  1795  et  7  ventâsé 
«1 2;  •^Cdâsidéi-bnt  qu'il  résulte  de  Teâseiâble  de  toutes  cet 
disposi^iéni'dé  loi  ^uelé  légî^atéurà^a  point  regardé  comitie 
parement  (oBcfères,  et  par  cdnséqiietit  eseiiiptes  de  lasti|i^ 
pression,  les  rentes  foncières  qui  seraient  créées  simultané^ 
ment,  et  par  un  inéme  titre,  avec  des  rentes  féodaleéT;  tnâis 
qu'il  a  voulu,  au' contraire,  que,  dans  ce  cas,  la  suppression 
des  rentes  féodales  èntrâinât  celle  des  rentes  fbndiêres  5  — ^ 
Considérant  que  la  rente  foncière  dont  le  paiement  ^aif  d<f- 
mandé  daiis  l'espèce  actuelle  atàit  été  crééis  par  uti  acte  de 
concession  de  fonds  qui  contenait  en  même  temps  stipulation 
de  cens  et  de  rentes  seigneuriales;  d'oii  il  iHh  qu'en  confir- 
mant le  jugement  de  première  instance ,  dli  S  fî*octidor  an  6^ 
qui  a  ordonné  le  paiement  de  ladite  rente,  la  Cour  d'appel  ^ 
de  Paris  est  formelleibent  contrevehué  aux  lois  ci^essus  ci<- 
tées  ;  —  C&ssÎE ,  etc.  » 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Le  pùrêèur  d'une  traite  adirée  et  remplacée  par  une  w- 
conde  qu'Un*  a  pu /aire  protester  dans  les  délais  de  ri^ 
gueur  estait  recevable  à  recourir  contre  les  endosseurs  ? 
(Rés.  nég.) 

JCLIAN,  C.  BCÛOIK. 

Le  9  mai  i8b2,  le  sieur  Augustino'Preve  tire  de  Messine, 
inr  sa  maison  de  cotnmerce  à  Marseille ,  qui  accepte ,  une 
lettre  de  change  de  la  somme  de  4*4^  ^^^*  '^  ^*  ^  ^*i  paya- 
ble à  soixante  jours  de  date,  au  domidîle  du  sieur  CordigUa, 
son  agent.  Les  soixante  jours  de  date  tombaient  au  19  messi*- 
doran  10;  et  le  18,  la  maison  Bodinàe  Paris,  à*  qui  cette 
traite  avait  été  négociée,  en  passe  l'ordre  au  steur  Juliàn de 
Bordeaux;  le  délai  fatal  pour  le  protêt  empirait  le  îxg  du  me- 
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me  mois.  —  Les  porteurs  adressent  L'effet,  par  la  PQIKIiSy 
au  sieur  Pejrrasse ,  payeur  de  la  marine  à  Toulon.  Il  ne 
parvient  point  non  plus  que  la  lettre  qui  le  contenait.  11 
se  passe  quelque  temps  ayant  que  la  perte  soit  coAnueet  eon^ 
statée,etles  déUis  pour  faire  payer  ou  protesta  s'écoulent.  Les 
sieurs  Julian  s'adressent  aux  sieurs  Bodin,  qui  fournissent  un 
double  de  la  lettre  de  change,  passée  de  nouveau  à  l'ordre 
du  sieur  Peyrasse  ^  lequel  l'envoie  avec  aidossement  au  sieur 
Anuu,  payeur  à  Marseille. 

Le  19  fructidor  an  10,  protêt  au  domicile  du  sieur  Cordi^ 
glia,  qui  répond  n'avoir  point  eu  à*avis.  On  retourne  vers  le 
sieur  MeurJojffe,  où  les  sieurs  Bodin  avaient  indiqué  au  be-' 
soin  :  il  répond  qu'il  ne  fera  honneur  à  leur  signature  qu'au- 
tant qu'on  lui  représentera  l'original  de  la  traite,  et  qu'il  eût 
fait  la  même  réponse  si  le  protêt  eût  eu  lieu  à  l'échéance. 

Recours  des  sieurs  Julian  contre  les  sieurs  Bodin, au  tribur 
nal  de  commerce  de  Paris. 

Jugement  du  20  nivôse  de  l'an  12,  qui  déclare  les  diligen- 
ces intempestives  «t  prononce  la  fin  de  non  recevoir. 

Sur  l'appel ,  les  sieurs  Julian  faisaient  valoir  les  circon*- 
stances  dans  lesquelles  ils  s'étaient  trouvés. 

La  traite,  disait  pour  eux  M«  Gicquel,  leur  défenseur,  a 
été  fournie  la  veille  de  son  échéance;  ilsn'avaient,  au  moyen 
des  dix  joi^rs  de  grâce,  que  le  temps  de.  la  faire  passer  à  Mar« 
seille  par  Toulon ,  où  ils  devaient  remplir  un  engagement. 
La  perte  à  la  poste  est  une  force  majeure  qu'on  ne  peut  leur 
imputer;  ils  ont  pris,  pour  réparer  cet  événement,  la  voie 
que  leur  traçaient  l'ordonnance  de  1673  et  l'arrêt  de  règle- 
ment du  '5o  août  17 14  :  ils  se  sont  adressés  à  leur  endosseur 
imnicdiat,  qui  leur  a  procuré  un  double  de  la  lettre.  Avant 
de  s'être  assurés  que  leur  paquet  n'était  •  point  parvenu  à 
Toulon ,  les  dix  jours  qui  leur  restaient  pour  le  protêt  ont  été 
plus  qu'épuisés,  et  malgré  l'activité  qu'ils  ont  mise  à  recou-  ; 
vrer  un.  nouveau  titre,  à  le  faire  passer  à  Toulon  et  à  [Mar- 
seille, on  sent  qu'un  mois  a  pu  facilement  s'éeouler.  Ils  se 
sont  présentés  ^u  domicile  indiqué  aussitôt  qu'il  leur  a  été 
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possible  :  la  réponse  du  sieur  CordigUa  au  protêt  prouve  qu'il 
,tt*est  résulté  du  retai*d  aucun  inconTément,  puisqu'il  a  refusé 
de  payer,  faute  d'avis. 

Cette  réponse  est  précieuse.  Il  n'avait  point  d'avis  lei:^  d|t 
protêt  ;  il  n'en  avait  donc  pas  davantage  lors  de  l'échéance^ 
vingt  jours  auparavant;  il  n'aurait  donc  pas  ptu3  payé  alor» 
qu'Une  Ta  fait  au  ig  fructidor.  Une  seconde  conséquence 
qoien  résulte,  c'est  qu'à  l'époque  où  le  protêt  eût  dû. être 
.fiût,  il  n'y  avait  pas  de  provision  :  car  comment  supposer 
une  provision  sans  avis?  Or,  faute  de  provision,  aux  termes 
de  l'art.  16  du  tit.  5  de  l'ordonnance ,  la  garantie,  malgré  le 
défaut  de  protêt  en  temps  utile ,  est  assurée. 

La  fin  de  non   recevoir  prononcée  par  l'art.  i5  est  la 
peine  de  la  négligence  du  porteur  de  lalettrede  change.  Oii 
.  il  n'y  a  point  de  faute ,  il  ne  peut  y  avoir  de.  peine.  Dans 
Fespèce ,  le  retard  du  protêt  est  amené  par  une  force  ma- 
.  jeure  qui  ne  peut  être  imputée  à  personne*,  une  force  au-des- 
sus de  la  volonté  et  de  l'intention ,  dont  nul  n'est  responsable. 
Quoique  l'ordonnance  du  commerce  n'ait  pas  de  disposi- 
tion précise  relativement  au  délai  du  protêt  et  au  recours 
contre  les  endosseurs ,  dans  le  cas  de  la  peite  de  la  traite  né- 
.  geciée ,  que  cependant  elle  a  prévue ,  comme  ce  n'est  qu'a- 
,  près  avoir  réglé  ce  qui  concerne  le  protêt  et  les  délais  de  l'ac- 
tion récnrsoire  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  qu'elle  s'oc- 
cupe des  lettres  adirées,  on  peut  croire  qu'elle  a  entendu 
faire  résulter  de  cette  circonstance  une  exception,  parce 
qu'elle  a  senti  que  le  recouvrement  d'un  double  de  l'effet,  par 
les  procédés  qu'elle  indique ,  devait  entraîner  un  intervalle 
plus  ou  moins  long  y  dans  lequel  le  terme  prescrit  pouvait  ar- 
river, et  que,  soumettre  le  porteur  privé  de  son  titre  ià  des 
diligences  aussi  promptes ,  aussi  actives,  ^ue  s'il  l'eut  conser- 
vé, c'eût  été  exiger  l'impossible;  c'eût  été,  quand  la  perte 
surtout  ne  provenait  d'aucune,  faute,  le  rendre  responsable 
d'un  cas  fortuit. 

Au  surplus,  on  ne  trouve  point  dans  l'effet  dont  il  s'agit 
les  caractères  essentiels  d'une  lettre  de  change,  puisque  le 
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•èieiir  AtigtfctmttVrcve  tire  snriai-mém^  eMIcirépte-:  ce  n'èft 

^qû'un  bîUet  "à  dottiî'elte;'tJtie  les  sicurtîiJIiÉin  ^tiennent  de  fa 

maison  Bodin  ^  à  laquelle  ils  en  ont  compila  Tëleur,  'et  qtH, 

•par 'rin'drcàtidn  d'un  besoin,  s'est  soumise  ,'dah^'touà  les  cas, 

fà"le'faire  valoir  et  à  en  garantir  le  paiement,  *      • 

'  '  'On  répondait  pour  les  tntîmés  :  ïies'dispositibns'des  art.  4» 

^rô,  i5,  14  et  iSdà  tit:  Sderordonttaiice  clei6'/5,  quirè- 

■  '        ...       * .  '      '       -  -  ■ 

"glent  les  formalités  quelles  porteurs  dé  héttresr  de  icKange  doî- 

"V'ent  retii^Til*  pour  consfeiVer' letirè  retours  contre  les  endos- 
seurs, sont  générales,  et  i'^adtoettcnt  d'autre  etception  qtie 
cètle  de  Fart.  16.  En  précisant  cette  éxceptïônd'hne  manière 
spéciale,  la  loi  exclut  toutes  les  autres,  suivant  la  règle  Jn- 

'  chisià  unius  'est  exctusio  àltetius.    Le 'ton  absolu  qifelle 
prènd'ne  permet'  pas  de'  aîstinguer,  et' les  principes  mêniies 
Vopposent' à  toute  clistirictk)n.  Le  jiortèur  d'une  lettre  de   . 
change  en  est  propriétaire  par  la  cession  ^ùe  Tordre  opère. 
1b*après  l*adage  îles  peniâôtnino,  tout  événetneiit  indépen- 

'  dant  du  cédant^  qui  fait*  périrson  titre  en  ^esr  mains,  ne  sau- 
rait prolonger  ractîon  de  garaïïtié  tefetreinte  dans'sa  durée  à 
un  terme  fixe,  et  soumise  à  des  conditi'oiis  rigoureuses.  L'or- 

"^onnanbe  expliquée  par  r^i'i'êt  de  17*14  l'a  entendu  de  me- 
tte. Si  elle  a  voulu,  par  un  motif 'd'écViiïté,  que  Jes'  endos-' 
seurs  se  prêtassent  à  procurer  ao  portetli»  un  nouveau  titre  à 
la  place  de  celui  qu'il  a  perdu ,  elle  n*a  point  étendu  pour  ce- 
la ses  droits,  prorogé  le  temps  de  soii  slctiôn:  cfelà  eStsî  vrai, 
que  tous  les  frais,  même  judiciaires,  cpi'il  éstôbligé  de  faiïe 

Ipo'ur  parvenir  à  la  délivrance  du  duplicati^i  qû*il  lui  est  per- 
mis de  réclamer,  Iorsqu*il  n'y  a  pas  de  mauvaise  contesta- 
tion, sont  à  sa  charge,  quelle  que  soit  ^a  cause  de  H  perte. 

A  cet  égard ,  la  ïaéulté'  ïégale  accordée  au  porteur  Jie  se- 
raitpas  illusoire,  naême  dans  Fhypothèsé  de  l'expiration  oC^ 
délais  de  rigueur,  par  là  raison  que,  s'îj  a  perdu  son  recours 
contre* le  tireur  et  les  endosseurs,  îl  conserve  pendant  cinq 
ans  une  action  contre  l'accepteur. 

Au  reste,  la  réponse  de  Cordiglia,  qu'il  n'a  point  eii  d'a- 
vïs,  ne  constitue  point  un  défaut  de  provision  dès  que  U 


Imite  étaiU  acceptée.  L*éoeepteikm  constitttattit  loehri  qui  la 
lOUKrit  débiteur  de  la  lettre  ée  change,  le  vœu  de  Part.  t6 
«1  ttmftï^  fuwtpk*i\m*VLsVpéaï%  les  endosseafB'eiiidetaîèreava- 
lysrqki'à  )«i«tifier  la  «pialité  de  l^evabk;  dans  eehiî  sur  qui 
la  lettre  est  tirée,  au  temps  de  son  échéance.  Si  l'efiPet  en 
^peslMB  est  on  billet  à  docliicik ,  «^rs,  oMicné  Tobligation 
de  payer  est  ccAtractée  pair  le  aanfoetiaoïiâfii^,  ddM  tmltei 
les  parties  ant  suivi  lafei,  t^ln'yapas  plu»  lieu  à  exiger  ki 

• 

^eirre  d'unie  ^pfwmïen ,  puisque  ^âe^eeafeetiofifiriire  e^t  n/ér- 
eessairement  redeTaMeel  Hou^owr»  su^  à  Ta^ftion  directe  du 
porlnir. 

L'indication  d'un  besoin,  de  la  part  d'tin  endosseur,  n'eïir 
traîne  avec  soi  aucuue  oMigatgen  différente  de  celle  qui  ré- 
salte  de  l'endosseopent  :  Fpbjet  enr  est  seulement  de  fairer 
honneuràsasignatiire.  Il  suppose,  au  reste,  que  le  porteur ren>- 
plira  les  formes  légales  dans  le  délai  prescrit  et  mettra  son  cé- 
daTit  dans  le  cas  d'exercer  lui-même  sa  garantie  contre  le  ti- 
reur  et  les  précédens  endosseurs. 

Du  8  germinal  an  i5,  abrêt  de  la  Cour  d'appel  de 'Paris, 
i'«chambre4,  plaidans  MM.  Giquelei  Soudes,-  par  'lequel  : 
a  LA  COUR , — Attendu  que  Tart.  1 6  du  tit.  5  de  '  l'ordon- 
nance de  i^y^ine  coDeenw  point  Tes  simples  billets;  queTac- 
ceplation  d'une  lettre  de  change  eisporte  de  pleên  droitia 
preuvequp  Faccepbeiu;  est  redevable  ou  a  provision;  et  qu'a  in- 
si,  soit  que  l'effet  en  question  soit  billet  ou  lettre  tJ  e  change, 
i'aitiele  eité.de  r«rdottaani:e  de  1675  n'est  point  f  ppHoable  ; 
«^DiTflpi'il'aété  bien  jugé  ^  ctto.  »  '        \ 

Nota»  Voici  en  analyse  les- dispositions  du  Cod  e  de  com- 
merce sur  ce  point  : 

«  Si  la  lettre  de  cbaage  perdite  n'était  pas  acc^^ptée,  celui  à 
qui  elle  appartient  peut  en  poursuivre  le  paie»  .lent  sur  uite 
seconde,  -brûsièBie,  quatrième ,  etc.  »  Art.  i5cf. 

«  Si,  au  contraire,  elle  était  revêtue  dé  ra:iîceptati0n,  on 
ae  peut  en  exiger  le  paiement  sur  une  second*e,  troi»ème  ou 
quatrième,  qu'^i  vertu  d'on^onnancé  du  pige*  et  en  donnant 
caution.  »  i5i. 
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<  Celui  qui  a  ft^M  la  M^e  4»Aai^[ft,  tti»€plé>>au- 
nç  peut-il  repr^i^t^  la  seepiide  ou  troittème?  Alors  il 
obtiendra  le  paiement  en  vertu  d'ordonnance  du  juge,  en 
justifiant  de  sa  proprîëtë  jpar  ses  livres  et  en  donnant  eau* 
tion.  »  i52.    . 

«  En  cas  die  refus  de  paiement  sur  la  demande  forâiée  e» 
vertu  des  deuai  dispositions  «pii  précèdent ,  le  porteur  con- 
serve tous  ses  droits  par  un  acte  de  protestation  f  mais  il  fa«t 
que  eet  acte  soit  fait ,  comme  le  protêt ,  le  lendemain  de  V^^^ 
çhéancedela  lettre  de  change  perdue,  et  qu'il  sottno4îifié 
aux  tireur  et  endosseurs  dans  les  formes  et  délais  ppeserita 
pour  la  notification  du  protêt.  »  iSS^ 

COUR  DE  CASSAlîOïr. 

Lorsque,  ensuite  d'un  rapport  constatant  qu*  une  femme  ac- 
cusée n'est  pas  enceinte»  quoique  elle  le  soit  réellement , 
cette  accusée  a  été  mise  en  jugpment  ef  condamnée  à  lu  . 
peine  capitale,  V arrêt  de  condamnation  doit-il  être  f^n- 
nulé?  (Rés.  aflf.) 

Pourvoi  de  iîA  fh^le  Saive. 

L'art,  !«'  de  la  loi  du  ^5  germinal  an  5  pprte  qu'à  Favenlr 
aucune  prévenue  de  crime  emportant  la  peine  de  mo«*t  ne 
pourra  être  mise  en  jugement  qu'il  n'ait  été  vérifié,  de  la  ma- 
nière ordinaire ,  qu'elle  n'est  p<Hnt  enceinte. 

En  exécution  de  pette  loi ,  des  gens  de  l'art  furent  nommés 
pour  vérifier  si  la  fille  Dieudonhé  Saive,  prévenue  df un 
crime  capital ,  était  enceinte.  —  Sur  leur  déclaration  néga- 
tive,  l'accusée  fut  mise  en  jugement ,  et,  par  suite ,  la  Coar 
criminelle  de  l'Ourthe  la  déclara  convaincue,  et  la  con- 
damna à  la  peine  de  mort. 

La  fille  Saive  s'est  pourvue  en  cassation ,  et  a  soutenu  qa'dlle 
était  grosse  lors  de  sa  mise  en  jugement. 

Le  II  pluviôse  an  i5,  la  Cour  a  ordonné^  avant  faire 
droit,  que  des  gens  de  l'art  constateraient  ta  grossesse  de  la 
réclamante. 


cMemtedèftleGomitteiiceiDeBt  des  poursuitet  dirigées  centr* 
eUe.  . 

Du  8  germinal  aii  iS*,  arkétt  de  la  section  criminelle  ^ 
V«  Seignette  prësident  d^âge ,  M.  JUûfn/er.rappprteur,  par 
Ipquei  :  ,  ' .  ' 

«LACOUft, —  Sur  les  conclusions  de  M.  Giraud,  avocat- 
général;  —  Vu  l'art.  i«v  de  la  loi  du  25  germinal  an  5,  et 
l'art  456  du  Code  du  5  brumaire  an  4; —  Considérant  qu'il 
riaihe  des  pièces  adressées  au  greffe  delà  Cour,  en  eiécutton 
de  son  arrêt  interhicutoiredu  \  i  pluviâse  dernier,  que,  mal- 
(pré  kft  précautions  prises  par  le  p»oaupeiir«générdl'près  k  , 
Cour  crîmineUe  du  départ^wiwtdg  rOimhc  pour  s'assurer 
ipe  h  fille  Dieijidoi»«xé  S^^ve  n'était  pqint  enceinte  avant  de 
la  mettre  en  jugement ,  il  est  néanmoins  certain*  au)ourdJ)iui 
<|a'eUe  porte  U9  en&nt  dans  son  sein  depuis  six  à  sept  mois, 
«tcouséipeBunentqu'eSe  était  grosse  à  l'époque  oik  ella  a  été 
mise  en  jugement  et  condamnée  à  mort;  —  Que  ce  n^a  pas 
Aé  sans  de  très-pviissans  motifs  que  le  législateur  a  défendu 
de  mettre  en  jugement  des  fensmes  enceintes;  qu'il  a  envi- 
-  sage  d'un  côté  qu^une  femme ,  dans^  cette  situation ,  pouvait 
n'*avoir  pas  toute  la  liberté  d'esprit  nécessaire  à  sa  défense  > 
et  de  l'autre  que  les  agitations  et  les  inquiétudes,  insépara- 
blés  d'une  discussion  toujours  effrayante,  même  pour  l'inno- 
cent, pouvaient  lui  causer  des  révolutions  capables  d'altérer 
B4  présence  d'esprit ,  et  préjudicieràson  fruit;  que  ces  aM>ttfs 
militant  pour  empêcher  qu'elle  soit  mise  en  jugement,  ils 
militent  également,  d'après  le  texte  de  la  loi  précitée,  pour 
faire  casser  l'arrêt  rendu  contre  elle  par  suite  du  débat  qui  n'a 
en  lieu  que  parce  que  les  gens  de  l'art ,  induits  en  erreur,  ont 
déclaré  qu'elle  n'était  pas  grosse,  lorsque  &otamment  elle 
l'était;  qu'il  suffit,  pour  qu'elle  doive  être  exposée  à  un  nou- 
vel examen ,  qu'on  puisse  raisonnablement  supposer  qu'elle 
ne  s'est  pas  défendue  comme  eUe  .aurait  pu  et  dû  le  faire ,  et, 
comme  elle  Taurait  fait  si  elle  n'eût  pa0   .  été  enceinte,  et 
Tome  VL  4 
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^ota.  L'art,  27  du  jCo4e  pénal  porter  •  $i  une 
«  damnée  a  mort  déc^ce^ ^^'11  est  v^rifiéy<|pi'eUee8t  eneeinlitt 
«  elle  ne  subira  la  peine  qu'après  ^  délivrante.  »  11  semMie 
résulter  de  cette  d^sppsition  oue  la  groifteMe  4'^iie  cfccMyu&éê 
ne  devra jt  pas  aujourd'Jaui  faire  obstacle  i  «^  mtse.eit  y^ 
gement.  /  .  ..  •      .  ;] 

^      ,  ÇpïJJJ,  P'APP»L  O'AOEN.  j 

Eiors^it^  ^ertsie  ét^  tdgiitres ,  fnaii  dont  la  mûw^aise  "êeMwi^ 
m  ie  désûfdte  •  nottnr&s  inspifôM  wne  ajusté  déjiancé  ,  Mh 
tribunal  pbut-fl  adm^tWe  ta  preuve  pût  témoins  de  îèt  c^ 
'tthnaim  d'un  Mariage  non  inscrit  surtb^  negistrôs,  sur- 
9&mé  ic^  ifk^uftepôssessiontonstanteet  dé  ffraves  prékmHgt: 
tions  sê'  rë^unissêhten^  faveur  de  tépi^ut  qui  Mfçnd  ^d^ 

'    |57lf/J^(ll^.€tfF.)(C.  civ.,  art.  46et  rgl».)  "«  . 

La  1)AME  %OLLAN!d.  C.  LÈSHétllTIERk  CaKY.   • 

»  ■  • 

'  Cette  question  a  rççu  dif{]érentes  solutions  selon  les.teinm 
01^  el)e  a  été  agitée.  Qupique  tous  les  peuples  entièrement 
civilisés  aient  toujours  considéré  le  mariage  comme  le  pre- 
mier anneau  de  la  chaîne  qui,  unissant  les  hommes  entre  eu3^ 
est  la  base  fondamentale  du  vaste  édifice  de  la  société  civile,;^ 
quoiqu'ils  Vaieiit  regardé  comme  un  acte  que  son  i^flifenl^e 
sur  les  mœurs  et  sur  la  force  des  gouvernemens  dey  ait  en-* 
toiirer  de  solennités  et  de  publicité,  néanmoins  les  difféj^en-' 
tes  législations  se  sont  montrées  plus  ou  moins  révères  di^i^s 
'adm'mistration  des  preuves  qui  devaient  en  établir  Texis- 
tence. 

On  crut  d'abord  que  la  cohabitation,  Th^itude  familière 

cteiîeux  individus  de  sexe  différent,  formaient  uneprésomn- 

.......  •  *  * 

tion  légale  de  mariage.        .  «  .    , 

'Cette  doctiine  subsista  long-terop,  surtout  chez  les  Ro- 
mains: cette  cohaîbitation  d'un  homine  et  d'une  i^mme  Ul 


niilTIl  mi  iTi  BrTTfrrfi  )pui4s«i#qt  daiidboito  de  l%itiaiiié. 
fil iWÉIf <i0<l|lN>  iTtiirr  fii*'»f  iitiH   miiiiniMifiii   ^^i^ nttp*^ 

Msl$»  >ni>tit|ia»  fW  fat: 9mé <f <ito  iki> pipemi cr»  jours^ie 

1^  taMBig||p«|  ^  la  ntligian.  pbr^tifioiie  des  coatraïkcteuir» 
4éd9r4s.  yî?^!m€iia|t  CM)ib»itiie  par  eiiK,  pu  «^  «Arda  fomt  k 
s'jfcrupiwr.  ABe^btift  momà^r&m  gu^clb. autorisait:  Toii  «n 
4;<yRlu|i|lii»  oetactfi  mpantani^que  devaèest  «Mviroauer  lec 
réfftliWi  les  plu»  pn^pNtsr  à  le  faire  nHpecter,  était  soutiié 
fi|t«rwe  pr^ansttion  |i(Hitei^t  et^'xM»  s'o^emi»  ^^  aéprtiver 

\      ï»VJqwiWW  4e  Pl^^  Q«d^«a  ^#  qilftli  e  téruoim  9$Stf- 
VUllkf^b  01^  mmi^^y  et'qpn'iNii  lieii4«aiA  registr/e  de  leur  dtf-. 
clwfftiiii*  CMp  ihiâpQ«itippiyiMili9ii<«f»ary^^<<«C&n  À^'égsriÉ 
^<»CimMi"n»gei  4Sfi»^àé30§ip\t»  46  rCt^t  r4)i»aM| ,  Aat  Aéndue 
"'î  Ffffniy  11  %niir  ir  oImmps  di^  1^  iociélë.  Maii/commi»  il  at 
f  HlffÉMifiMé'iiiwpir  Wia  pveulre  authentiqua  de  l'état  ciiril  ^ 
"*  T*^  fr  fhifr  rrf*'^  »la  cqnsanFatijou  de  cette  fvtxntr\  tti 
i«ritalifi««i|D)lll9'»{«Mée4'y  reeoimjr  aubeiwi^  è'art.  )8i/ 
fpgttii  >ui  4aMi<>iA*Pf>|>ortei>ain>  giieéfes  r^au|:^  daa^deux. 
Vfli^  à4a  fiA  de  cbaK)uaaa«ée.y  iet  registi*es  des  bapléineft , 
aimeafBi,   sépvlliwisa^  abc.,  qui  avaient  été  célébras  dams 
^néifmn.  4Ikstfce  ÎDfa&ction  mal  observée  nécessita  i'éditde 
^^laiUWaBa^MKa  de  1659,  l'ardouoaiice  ^e  1667,  les  édits 
«tdéek^aliaoftjle  1697  ^  ifM)6« 
tf#fièft  .toutes  ces  k>49^4as  aianagt»  qui  Ji'avaienît*pas  été 
nscritssur  les  registres  dai'^tat  eivil  fareait  di^clarés.nuls^» 

e«fat  ifim  aitensquepaur  ie.cas  dr  |»ai^e  ou 
^aegkUres»  JUaloi  jAu  au>i8/de.septei»^i^  1 7^:1» 

•■      4* 
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JO<m>W  Ail-  t)V'  ■»ALJàlt. 

dMis  k>»ouwi  uwiif  jÉinu^^Ilc  dyi«L»itii'a  rie  ii^liljglIi^i^jiÉ^  ^ 

fttirer  cm<fi  \ih'a«<i»1  if?i^-  p«i4iiti 

quftitâ  il  s'agit  «ett)«n«nt  â«  lu  ■toitoÉiii»  lia—  ^ti 
et  à'^mm  9iBipt»^a^i^w*oiiiè»^i>J>fq«wMi»aim 

ét^  traatcrttiQr  les  r eglaMMiy* a'feari» fcute  de 
T^à«ii«^^iieiiioB  grava  et  qui  i^'ait  pafttfâttciiél  fcttfrtjijtf  ' 
piui:  le  Code  civil.  Toutefois!' 
tîbk  d'aiie  diftauM  sérieme.  fcn  JfapMUion 
aiirtirasaar.  toutal  kt^ircwstaMMr  aA  te  4élaut  de  fMMtfl|' 
té«de.4miiwiAagtt  art  iaéépta^Mt  dai  ^pous»  C'eit'iift  ]||||^ 
cipe  fondé  sur  les  ariciaHfi«s  €iffémtlLat>aie»»th  i3CiaiiWil#  pÉii» 
Code ôivtl Y  ^e celai  quiwfarftt  «fc procurer  «ftiafiifeMvik- 
ténile ,  aosisne  cekii  qui  l*a  perdue  par  un  r<i  fii1lrt>|<nliiî 
4iraadini«à  la  ]iinnTrifnitinina1nl«i  pnr  uin  iimpalltiip. 
on  ««refuse  yamaif-u» Uppet mi  lAnoigaoge  4Ê0iÊmfkmÊÊ^ 
pou»iiUi$tat6r  les  déltts  et  quati««éiAÉts ,  \m  JMitw»^  |1  jli  ii|il 
diteientè  un  tiei*s^  Ou  ne  peut  4i»t  qof«ii  «iftwlMriMlMlbi^ 
de  mariage  8ok«ntièremewMW|K>uv<H#  <iwii<|iiiii ,  <l*ij<<M 
T€M  d'aiVewrftie  reposeff^ur  l'exatt1it«deiB*lif4ttYfai^ 
acier  piiy  ic  préposé  pour  sa  rék^SlioR  f  mai 
bunauxàf  uger  si  les  circoMlanow  toaft«iM»gvaine8:peisiÉiMI|i^ 
VU0V  la  preuve  voaaiwdei'^xistenGedtt  mtirmigi&etàtuimtttéimt 
êkm  mr  le^  reg^res  de^tiaés  à  en  constater  la  èââHrailmK^^  i 

r  Dansle  fiiit,  k .  nomiaë  Gary  et  J/*fj^rii^il<aaàrfJPt 
vécu  et  habité  ensemble  comaie  époux   depiii»  iiyi|iSij'|Éi 
qu'en  Tan  i  o.  A  cette  dernière  époque  %  Hmj^*  pommiltfemT 
crime ,  est  condamné.  Il  meurt  ^dlan»  le»  fera.  *♦«  '  la.  «> 

*  Il  paraît  certain  ({ue  le  maria§e  àn^it  été 
ment  devant  r.c^oier  d»  Vêtait  cif^  ^  e»Mtt  #« 


CO  V0ii  9^4^  PfB  U.  •'««Clf,  i% 

ilgluiOit  «V  poMMit»  ém^mm  étet  dPépotiae  lëgîte»  «t 
^iifNMil  <^  gAiABitciMi*  «eommiw  comme  ieUe  par 

iWMfMkfili  M  jffMtotekiit  en  Mlleq«teiM,  on  «^ 

t|H  nHhtriMNit  pKÉI  BKirtfe ,  et  on  lui  4mh|i4r  b#lr« 

' #M|K«ip«MM|éfe  i«  pMliiim  «tt  Mte^  Acmie  du>mii  . 
ëllmdte iKgitUmêmêm €Aamnwm  deCMi^D,  édlaoé^ 
AMie#^«it  mi  liéti^'Mrili  ^Êtthét  pvovrtr  par  témomi 
flMhlMift  M  niariée  tel  j#ëp»^à  IfHti  fctmifc ,  et  en  prétmiet 
kVAes  per^rines,  devant  Yeftiier  public.  EU«  prodMftk 
fllituii  éiÊk  /pial^t«aiicin»>de  bam  et  mv^ÊteÊ^mimimciÊAu 

fcyaiH  du  iMImhM  cMt  de  ViHeiiewrW  <fut  i«)ette  lu 
j^kfNMlMtof  et  dtfd!at<p  Mfci^ueflte-llutlrtwl  noki  ntM^Afa 
4ll|llM»mdewia&des,  Émél  lift  fulryi  giMp^rtcrl^alt  dt 
4liiiÉltadn:««ifhi§e.  --'i 

^tMfrpe«t4<diialt«<>ii)pour  etle^  gttM  rftojtfsii^  !•  ffcii 
^HHfty  jFdftiiflii  Ir  Td)Miti<éPiil  on  «eoMtctte  le  mai^age  ht 
■if mrtfaipre^f^if  èMartsUÉiee  )  llneilMiriiit'^tre  trietteé  d« 
^li^lliMN)  i#l  jdé  rilMp»i()<oymnce'  de"  VàÉtt^  puMîie  q«i 
^NiÂMriwi«ieH»#  ib  «ël^bMlHM  flur  les  regûtfct.  €éll« 
^n^pilitM  faire  ^nii^«(fli  «ratti,  tes  droits^  son  état 
*^Ih'^iKif*rréf|0lttè  rèe«^M  1*affront  ktfi«Hiant  dé  se 
'•îi^fÉtti  pcMrr  kl  tJMIe«A>hie  4»  eelui  aa^tnel  l'unissent  les 
'  '*"W»r^»  sacnéét  Hli»  *'  «  i  ait  son  fils  repousse  du  aein  dé 
*  fanitte'comite  nM  élt*e  qui  doit  l^iTiHf  et  Ift  déshonorer  !' 
ï**i«i  s<Wît  saris  ftn'eepo^ir'  réparer  cette  omission  !  Et  le^ 
^'•**«ttt  ne  viendraient  pas  au  secours  de  icrfoi  que  cdtte 
ï^^^^^pprnuè  d'une  manfèfe  si  sensible  t 
''*%sttie  Oary  a  pour  feUe  tout"  ce  qui  est  nécessaire  pour' 
■•*« admettre  à  piIwiArtf  pat*  témoins  #on  union  aVee  Jëwi 
^^•Ifc'i^cttt  feirè  vAlbi!^  îâ  procédure  criminelle  diri- 
t^0Btre«mif6rf  de  rMrprisdniiement  de  son  iMrf  parle 


•  ( 
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i^imÛÊiryi  titre  qu*ëllé  d  re$»«iM  sMteiMflt  âm  j^glfy<lMl 
^ikfoflé  de»  témoiiM^  Hte  ijfoàÊèim^hÊ*mà  "de  4Mllil»»^l>g% 

1#  ftéfluoi^flige  rokmtairé  diPfètiiVM^^^i 

€ipi|i«^  <Mi4w6»|éfc  aoVnmane.  EIKi  in&firihfiMAâft  ilii>iUX-irfi 

jUAiiydù  «li«.eÉt  qualiât»  dtt4lte«ddl)dyi9«MMiv«riftpMfe  a 
sigillé 'câmme  1^7  L'e]ilv«it>,dbm9»le»^^  tiii-«bgllllHjflto 
pkiil^lUiaftioi»  d«  la  cotn«lMitÉttila  Mîn<&^feuc3X^  ji^MUm  tl#< 
iH^fMi^  »(i  il  est  «tleslé  4^  4ef  bmpk  de  la  tteri^ri  Hilli'fiaMll 
yoiiÉëtdpubUësléaî  juitt.lT^t  -  .:    •     "    ^fSfrf 

.  £lle  Qf^MHe.la  mauvaise  teihieidel  re^;fiMrei4k4fairik«ilSj 
dans  lesquels  il  règne  un  tel  déêdréÊ^i,  y/gn-tàwéitj  lUgÉI^ 
dier  c€ilMiâ«*ik  n?««î^ièiii  pis  m  Wt^i^tKhff  piÊm^mAif> 
Uip^sm^9ii  ii*aM.dé  femme  iitftmm^^XMrf^i  piÉnAMPfM^ 
û  4te tf îert  jW)H|ott>  tmàm^n^fmkvvs  est  MhMiflUNMè^pli^ 
iomption  Considérable.  Compteniit<Hi.:|«lR«i(4MWikii(HHRt 
la  cohaltHt9li««i4«  <iav]i  t»4«^<ft  tfcfricicJdifyi<il.#^i|li|^liift^ 
co|iF^%isa^«o«  4t  'ci«|»  de<hièK«4)ar<laifiMiHt|BlAe#oikiii^rtMli; 
l^ceimiL  «Hiioal  «4  wwi9Qni: A(^ttmt^  !l«fe  «Miritue». 

^laiseik.Gary  f^Ufs  a .  éti.Jriiigéé^^aéaJa  io«lait1«ÉMIt  Mg» 
de  beUe-sQBCM:,  /ctTa  ijifiio^eemirii?  t4le?l •  •  f  ^'«^^  -•*?  ^ftol 
Son  inariiui  4  don£Râ  da»Utt64tslnii|iii,!af^k^teMflBfiff^ 
pouse,  tQUS  ^eux  i}u*une  t<J»drc«efc>»»|W<#itQa  peu<»W|i|L:iili 
dictei\;  dam  sa  prison.^  il  lui  a  ém^lmf  1I^ÉUie»\e$^ifikmUSeé'4 
tueu$e&^  touJQUBfi  tfitmktét^  par  eeAWÊak$^  émt»ikon'^(ffii0  ^ 
tOHiaurs  ttdi*e$&ées  à  madume  Gury.  Slte^iaéot^a  litwflUnj 
dèg  qu'elle  Vs^pus  partagé  sa  captivité;  eltefea a  par «vipiif^ 
sence  adouci  l'amerlunn;;  elle  lui  a  ai^orté'det-ie^HlIfifceltate 
et  des  seco^^^s.  Et  cet  .enfaiit,  dolit  W  yeuxsatft  à;p<»Aer<Ai^ 
\ert$  \  I4  li^mière,  «erait-il  veMu  fi^Vf^a  nnfniirrr  irmUtifi^iti 
tilenieiji  cette  uuiou ,  et  £eudine  ^  )à$m  f^i  ia  fenpurfl^lliiniKa^ 
çré  et  plu^  iudiâ4oiukl(i^.!)!iattt  cqi4l|r<i^  yosit^iiit»  |i«lfaNih| 


I(ip4«m«ri8i^^  ^tfiour  en  faire  Achti^ttre  la  preuve, 
jjftifjwif^woa,  répQttdiil.-oii  pour  les  héritiers ,  ni  )a  re^ 
9fi/^imatm0à$  la  famîUe,  a«  lonft  4et  motiff^que  Ton  puisse 
illfM|i«ri^eB«vetit9g«.  Laioi  eitià,  qui  en  détruit  l^effet;  sôk 
t|irt»,n^MTéDt»Qtiie  piiiaitMnl^iir  d'îwterpi^atio^.  L^'artl^ 
«br^  i«  t«oiMre  ppNit  â'gpplmitioii  à  l'espèce.  Le  Code  n*a 
IWjlpiyté  ëe  i'oniifiiqiï'^et  «dtes,  niait  delà  perte  6^  de  la 
j^-piistence  des  registres.  U  »'€sl  pas  peiwiis  d'ëténdre  les 
dii|Nëliofii  de.cetmrlieie  >%t  de  lut  prêter  un  geMt  qu'il  h'a 
ijpîlWll^ifeînt.  IfioH.  t^doit  A^e  le  saiI  régulateur  dehi 
mmmÊlêoiÉj  Htpfmét  Vulmfpmtirédamêr^hHn^  4tépoù± 
^  lis  efftu  cwûs  du  maHag^  é^ti  ne  r^ré$&Hté  un  êteiâ  de 
odéhraMm imcriisur M  i^isir^^ ^â Véièii^WU. 
*  JBÉiftl'«^^è^,.f|ea  HeiMurait  éUspemer  liapgueiHte  Rolland 
j»iytfc!glerl%cl^  é^  ^élëbralioa  de  son  itiar îa^  h^Mst  Jean 
i)Éy«  IrfiffiiiMlidii  d^iMK  n^'est  pokittf»^  fitire  dornt  elle  puisse 
iifiÉMiir.'L|i  fon^Mt^  a  voblte  iw^^  ^n#'  dèute  à  un  de 
mmmimm  ^m  é^lal  Mtodàléu^^elle  a  toléré  sa  e<^uite, 
iU'^yliChi  tilmé  ^eee^^vÂI'  sa  eompt^gile)  qtieile  qu'elle  f6t^ 
fNi4^k!MB^Fe'«ntièféttiènt«lrel;  un  «i.(ni,  <que  d'introduire 
<W<tfiH'co^iHiiiê  itlviftèoii  à  itquôtle  se$  inut^  représenià-<* 
lMei(i$li»^  dfynittf  Ken.  « 

t^  ià^tcai  4e  mMiage  n^est  pas  plub  ^décisif  :  il  prouve  . 
<Mntsiiiiim  do*^^ipj?|j<ge ,  mms  non  pat  une  célébration.  I! 
*^  ^  de  «ênae  d^s  tetAres  écrite»  par  Garjp  à  Maf*gilerft^ 

^f\ttiillîé,  la  t^dreM^,  te»  lui  dictttittfif;  les  plus  doil'i 
^  éliniiytr€fKpri|i|iBt  3;niai#  tocrl  cela  petrt  exis^i' 
<&ti?e.deax  anum&.comme  «atrè  deu%  époux.» Tous  ces  côm- 
'lilNaclA  de^eWve  itf&  snuïtai^itélre  adibis,  ioi^sqa^ilVa- 
ftliPiiiujilSlf  soieiBt  et  ^l>o)|]iesf meeurs.Tarit  qtf il  existe  de^ 

ii  1%  K»aiiage»  dflfetit  être  |woalV(^  par  Pacte  tpil  en 
1^  oélâirÀ^ion.  »  autrennent  ce  serait  autoriser  le^ 
^ÉHildandestittef ,  qu'oh  a  cherché  à  prévenir  avec  taîit  de 
•w»i*^  wm^  là  porte  à  iitïefbule  d^abus  qui  causçraient 
ifc<Mjrem<^i3kt  (a  «olifusiou  I&  plus  fècheuse. 


( 


Hais  c'est  fea  àm  rcyomàT*ccg  ■ig|HÉi»fet  iF^Éf  Mr#  aptr^ 
eevoi»  la  foibksae  t  emÈre  <pie  Viétam*  puMktà  é*  Gmmii^^  nf 
rétracte  sa  déd«ratMa;  il  est  iiiit»»  wne  fiât-  im^  fTMtr^ 
4e  rinexistenw  4«  «iaftefe  éwM  l'aote  de JMMwee  «Nwfiie 
4e  l'apipeteu^le^  fi»  a  été  iitièritsoàtleiwgde/i<mtcmlei|Miil| 
lanc  dési^Eiatâ^a  et  aotfft  4e  ftMMlle  :  o»ytyi<wgreiiui»ÉHpftun 
Ta  r^ardlé  cooMoe  cofcat^ailûirdl  ^  tmt'tiiH:  si  tomiait 
iîoo  que  depuis  quiase«i<»$^  tav  4ft«  aaissâOkoa, 
tendo  pêne  kalMfeaities«p«isû«d« 

.  "Be  ces  am^équâdces ,  et  des  avt.  j^^M  -198^  •ipi4eÉ^|D- 
dttiae  cpiedo  mariaf^  4e  Jeeo  Ganyiavea  latfiilf  lnllwi4iatîa 
i4eUettaiitpmt«exâalB^  et'ifa'^k  ii*daiâfaaéiPa«dhwiaà 

eiifouiW'^fH^a¥e*^ar  t4i«o«M»r  '' 

ÀRRâr le  9gif ivivftiii  jm  »^  far iaipiai ? . 

«  LA'€X)lJR,---A|tea4a)9Ke^i»rUarW  «94#»i9S.dhii€^ 
ÔTÎt  paraiâw^ntiaterdigetemi  nsfuèi*!  4a  pa^ve  4e  almi^a  « 
autra  qoe  k  ^rapraspalgitioa  4e4'seftti»da  'eaWiprptîHa^^te* 
^rant  l'officier  civil,  cafN^daat  Quarpavl  pas. 4i«y^j|Pi«i;la 
ewicki|î<HK  riywrame  que  leJéfislateur^aU  caitradujaa^iie 
résulter ,  da|is  aucim  oas.^  ia  pre«va  4e  la  attebratiaiaik^  4a 
la  preuve  tes^imomale,  puisqu'il  rÀt4t6  de  Tart*  198  4pia 
lapr^ve  d'ima  oâébratiaa  léffile  pei^t  résiUlar  dJnins^firi»-. 
cëdure  criminelle,  et  que,  dans*  oe^«as^,  l'ÎBicripItPiiiw .dÉt 
jugement  sur  las  registres  de  l'ëtai^oivil  v^ul  X^c^  .4e  4^ 
lébrationi;  que  aaéiiie  l'art*  199  éte»tf  cet  fii^ii|Éigft«à'tmi 
des  épam;,  lorsqiiK  l'autre  est  daç^;  qu'il  jr#alta  44PIM:  4a 
ces  dispositions  ^up  la  preu«^#  4'4»a  oélé^fsotian  4^  <|iaiitnie 
peut  être  aoquiseaifttreBMat  que  |^r  la  représqailBtkMaflaiiaaiia 
de  cél^^atioa;  .. 

«  Attendu  que  cela  réwltepluft  parttaiiUèBeateB^das  4<iiii 
brfrations  des  coiisuk.de  la  i^pul||»que,  4et  i5ii#t|ie:  ali  «« 
et  la  brumaire  au  1 1  ^  par  lesquel^,  09  prévoîÉ  |fi  ç\ 
des  actes  sur  les  registres  de  l'état  eivil.i.^t  où  l'on  déanèa> 
ces  omissions  ne  peuvent  être  réparées  qt^'ea  vertu  des  jug^ 
mens  rendus  en  grande  ccMMi^issawc^  de  gafr,  ^  sur  la 
poursuite  des  partie  ia^éressées^à  faire  réparer  l'^nitilifud^ 


»Mfe)Q8^^aiWli<pi'âl  <aj>pltWii<nflirtif  àfnBiiëfltfuMîe  et  <iic 

»<iiBilp  A% Imwhb <ptf yplmlJe  lytuijiijiilpii  liwil imi 
<pornlÎM|i  i(Jaiîi»Mliiililiti.»  aft^ptt  t'afffiqiie  pttdjilteHwpi  à 
IfÉboÉiMi  m\iihditffi  Mmmrëi  IiiiUmhI  iMili^AM«iiî»^Mih> 
tm(Sllé  Qiaimfe.«i««ft  Je»ii/iG»i7v  Mf«â  est  iwi  inftîi  <fa»  j#>iÉt 

ifg5',  qvitmà^iti  émm^mtii^tfM  delTcBttfBâifiMc^At  dii 

fffwrip»  itriiw  ptP  htlrffwhliriii^  que^e-fufe  pcfVi «»  4«t 
^*a  taéfgmwt  MmÊ^fé^'à  y  a4iMMw»ium  de  rag>«  wm 

nwibe  4e  «GcNBugin  je»  1 79^ ,  Je  fàisoÊ^im  qiiÀj  règii&.4ie>peut 
l^ère  U&  fuire  conMder^  i^^mne  ik»  «|fii(twi?(telt  ifm  toJtfi 

c|iivî$te  4^  la  jM^«£BiÉ|iw  Qi»uii  qui. ont  M  d^p^Açft^dtf&^kt 
9iS«|iiirissoaf  l'qi&si^  9HMie  de«Qii»iQii.po|yr  ly^,^  tUAnte 
df  l^tr  i]||peelioi)L^u<;  «ei  r^igiitre» ,  ^iitm^M  d«tipésp<Nir 

Hy^  \a  d^tft  de  ^p^tie^iioé»  Q»  «i^ouve  eoeom  pkiiieur»  MÉet 
ûiscfits  sous  b  date  de  1 79S ,  ce  qui  doit  faire  coiisîdéNir^Hli 

M ^prjdent /fx|^  ji'^cj^r^pa^lic  «#  ptmies^mraèrjnédlgÀ  que 
%<méffKiÎK^  1»  l^ti,  4'après  d«ft  aqU»  piiisef ..  par  ltlt^^t  cela  en 
^Wé >  qM^'^MIni  oa  pi^arc^it  0Ofiflidi^ei'  applicéUe  «Muitto  re^ 

«  <AjkbN|da  diftiH^wys  .i^m  la  dterdce.  ipu  ré^wt^^  àsm^m 
tfl»pfriiy4aitts  UtiiiWit  des  ««9iitr£s  d^l'cMi^ 

.j|iie  l'offieier  pnUèe  étOmmonfiImré^emeÊà'fmté 


Se  ^./j»ilgL'«M«»l|4jn4l|QM% 


hmiqf*  pMi*  les  oi%^MM  |wii  II  1  JmfWéê^nmÊim^^m  h 

élevée  mm^et l)feniM<iimMi<i»|iii»  1i» fi»iÉv#tihlii i tirttgn 


Andréau,  mère  dudit  Gaiy^  âe&  oncles  et  confits  WHKMKh^ 
fwwttr Jimfrittiiw  v^tpiilg  AI«i|;éwi)ita.ftDM»*(é  y  'ikii  ^Aillée 

ihfaMfc  #»Bry  j^ttapiigi'  »»0iMi  yriitet  ,^t  fiélidéiil  lii^^ke  iSe  *èll 
^tatiisri  yirifliiniMîHiiiÉi  mwimiMiàé<it>diiif«ébtf  tttift Aft^ 
Ml4Mt^i4^tt»^'à'tob'dëdip;i^tdiè^  ««^liKtiÉlêiàé*èÂ^f!l^'qffa^ 

M#iiMie'^  »       '  '  •-  *î     *'     *  t    *  *^^'  '^  •    '*'  '  •  '  •'••-'ï  ? 

•'fit  «\jtt#aduifii«^  #r#ii^ifit<â  ccA^fc  ^lééltlf  ^Hbii '^ft^én^in'é 

pour  é^e  unis  en  mariage^^e'Is^tfÉle^Dâ^^ivciilf  iâ$c«l4tflé 


Wme^ào^mm  i%fi^ii<{Mrti«^)  ^todll*^«fl*f  «t  Më^gfittMlf 
Aolknd  dart  ¥^cù  éans  iMer  Qiiidtt^^MM^,*  èf  ff^  ^^  ^^^ 

€iiA<Ma ,  au  iiiofs  ée  j^ittet  179S  i  après  in  piifeHcattcril*^ês 
l»iwfîiit»'ilM>riiiiitte'»tiiiiiÉiiiwV  »<'  >i^^f'*  '"  .«4>.'«i'    .'A 

fMsil^  #icu  If  ■iiiiiifli<MHf|^tMMlto  Hiiflinid  a  •plwiV'tt'^  tunlf  ^^Mf 
titres ifue ptt# «Imotni ,  ete.  »        '      *     »  i^.^.  *.         "  >- 

COUiUi^APFEL  D£  PARIS. 


ri     »^ 


.l'i.i 


\  •  I  •  •  k./ 


M  *d^  mipf*t^è^'^emd'êtééA)uiient-èWlféu  à* original 
<'pimr'ki  pdMtmërtêfêt  f  Céiiè  ^Mté  p^uï-èTiè  !  en  cén: 


G  AUDI  N,    C.    BaVOUE, 


t  .  .;»îi  u 


(  I 


La  Cow  de  causfttifou  a  déjà,ii^i|ïl^i^î^s.fpi*fc  ffli  tJlèftfe 

Vayait  i^çjf^^^.^t 4v^H#/we.%^  .ç^U^ 

^ra'^siou  9^ujx\iî^ï^  |'^f|)^Qit  (  I  )|,  |4'Af*^;l^£S[H^.iff^^  ^^^.  ^^f. 
poi'tet*  devais ^seçp^for^or  .^.cçjs  (j^çisjoiis  pr^céfle^tes  .av.^Q 
a  autant  plvis  de  rs^isQji,  aii'il  .s'îjgiss^it,  daiwi' espèce.,  4'fi»;. 
eœpi'isouueiDQût,  et  que  {es  forînes  prescrites  p(^  priyec, 
(|^elc|[u'uu  d'un  flroi|  apssi  jprécieux  flM^^lf^  ^^15!  ^**"^  toutes 
4le  riffUiïUF.  —  Tôici  le  âiit  :  ,        ,,,.^      .     ...   _ ., 


«.II.* 


iipfiniil   ijÉia 


ly 


-<ï>  Voisine  JwcaWI,  rwa;  a.îpâg.^Uèt  î6g,^ef  Ife'totti.  i/ftfg??*''-  "?* 


!■>  ri 


F»       i 


d»jwaali^ JeJa iMiWliiiii4l»5ia<fô «fe-    -  •  ^  "  ^''^"  ^  •  -''f)« 

liiiii  Kuiièi  ftMwyii  <ÉWfcw  >  iïé ihmâ%mm\  \mm <ÉlÉii 
f»cgit  .d»^  p>»iwri  «JMUf'^èMMM»!  *k  «HMkbiiMiià 

ijtt  surplus ,  k  €<!■€  da  fivdb^iiMAiAtoMiailHiM^MIv» 

jU  edot  du  aftprairial.  •    y*-     •■••^    *>''*''^    •/.♦^••♦M 

Le«steiirGaBdii^  ainst  ^eiron^,  a  ^lérec^liiiaiidë  au  gr^flh 
de  la  prise»  par  ékteéi  autres  crâmctei^,  au  nombre  da 
douze.  ..     H/  1  à-^    ».'     ii.a.^.  MiJ      .     .  -   - 

gne/  sur  rf€fu0teAwX  \t  ^icjilf  »iffi?u^^i%jpqwu|<^  que^wi.fe- 
coTOn^andat^jrps, ^,çvfl;uj  j«.tribu?;ial^^e^8r«fff|ièi^  în^niioa 

de  Paris  »  à  fia«de  nuUitéjc^v  I>*^lN  ;^l^m.  "^If^P^^^^^  ^ 
d'iqrQu,  et  pour  voir,  e»  ^p^^èifoence^  ordonner  son  Aar- 
giisaoïcait ,  Go&forméihent  âuxaèt.  9^  to,  la  et  t5  /  tlt:  5 ,  • 
d«4»lofrd^'i6'geriftiAalt»6.t       '  ^    ;^^*   ' /*'    '-    ^^*  ^ 
'   L«8v«iltôsé,jiligettettt  qài  1^^  *«'atf3 

tandù  qtiè  rbr jghraMef  ^ÏJ^^^*  tfe  ntîtffifeàiôii  constate  qulr 
a  ifeé  déHMé  'éoi»<Pi!iraèifë  au  iîMr  ^EMM^  OéijÂ!KQ 'de  tou^  fis' 
êtres  et  jùgémèns  en  vértù  destjùétsfl  a  ët^  Incarcéra,  et  qi*ç^ 
Jfe*  copie  représéiitée  de  sa>pdfrtiï6pfeîi^:iïieritér  là  t^oùfiahdè 
du  tribunal»  r     ^       •      '-*  :        •       '       '    '    i'* 

Appel  tîfe  la  pâi-t  âtf  siéuVG'alùditi  •  et  i  le  9  gérmiriaVim  \V^ 
AansT  de  la  Gour  de  Paris,  troisième  chambre,  par  lequel  ; 

.«:  LA  COUR  ^  ~  <A^i^  ai^ir^htendti  !é*$uB^l5tttVdu  pro- 
ewMjar-fiëiiliral  ;  qui  %  cm^kBi  k*  1»  iiiiwe»  ett'^flfteftéy  ^  Paisitit' 
drait  su»- l'appel  ^ —  Attendu  -que  la  eopic  d^uu  ëcnouttcnt* 
ipëcîalMspftt  lieu  de.  1- original  pour  T.incaricél^,  et  tfoe  cette 


[ 


' 


#«q(Mste  ii  ^ui  3  étdniPil»^'a>pît  4l'^f«§Én»«nt  da  So^difc 

«Hnt  du  a6  prairial  «&  xa;  —  Astleodli^que  l»MiUifiM»  l'ia- 

c£Ue  ém  iimiiniiiiiiiiaiioiw ^ciirfiiiKiié- 

1  »  il»  llA««R|ît»e  éMiii  loi  da' ftS  fti%^ 

>^  ih» yaCTritXfcm v#» aatdgt  «•*'  appel  «ft  méanl;  énaa- 

^éMtf  y  A<dNrfi  Eaûle  Oa«dm  éet  «andiflHMMioD»  ciaihn  tei 

pnonoïK^ées^)  <-«  Au  prineipat^  4éclareiiiil  TaBiprisoiuMlneDt 

émiit  lEariie  Gaadî» }  mÊi4ommé  ^^Immmmmï  Ubtttë^  noa^ 

COUR  de' CASSATION. 

£ia  réserve  faite  par  VimHumm  dam  une  éomUien  eômrmé^ 

\jiueUe,ei  dont  il  vta^fu^muiMe  dispmë,  fetst^éHàêlf 

«  éi9ifaite  par  Ib9  ié^Mtmires  ^sur  la  mas$e  /entière  'é$  la 

nuxéfïïkm,  cmfmdativBmemt  mvec  les  légHime§^  éf^it? 

En  ifSS^'^MteMAKieAé^  marie  l'tm  de  sesâlfatrimlitife 
tott  Ibëiitier 4aBi  les  trcis  ^piiirt§d#«e8  Ment^  arfee  réserve  du 
mrpkis. 

Il  déeède  )e  ^  pluviôse  an  4  ^  hissant  trois  «»faBs,  j  com* 
pris  l*Mritier  cdatmctuel  :*il  n'avait  paë  disposé  du  quart  de 
«a  suceessiva  qu'il  s^iéfaM  i^éservë. 

~  Une  ccMatesiatton  s'Aève^ntre  le  donataire  et  ses  deux  frè- 
res. Ceux-ci  réclament  "-et  le  quart  réservé  et  leurs  légitiate» 
de  droit  sur  1^  masse  entière  de  l'hérédité ,  sans  déductipa  ni 
imputatiôtt. 


/«li^^lfiMlM  mÉMiil^^a  toi  d|i'i«  plKHÉitirf  ff^lérfl 

liÉNwif»  iPiMrfjiHWftWiHi  ttifc  Oliiiiitiiioiyit,  les  aval 
liitiiv:o»t  éàé,6ùÊfkêÈmÊ(t:im^  émf^  «Mira  179"^,  «t  l%i^  41^ 
if»t  Iniihiwl  *<iMWi<i  p»»  I -iatiiNwwt  ;  «t  iloot  tt  n^mmm^jfm 

la  if  jiliin  iwtl  1«»  liMlîertJiuraimt  *é  ^«vés. 

PAiirvoi  (eu  aiiifiti«|iN^Mif  tiMMo»  ^la4ft'lBt>  aHéi       ^'  : 
Les  demandeur8,$QuU«nai»t4pMi;4'lwftfr#.4k màmiokimmt  ■ 
lai^  i  «lat^lii*  autaxnt  qu^  JJliKiliHf  T^^^'t^  ^*^»»'^  cobéritiei^ft  , 
acoQfde  aux  légitimaires  la.pr^pri^  dttbkttsarésarvés  par 
leur  auteur,  et  qu'en  disposant  que  cette  réserve  ne  sera  piis^ 

ri%c lirait gievë,  il  ea^plif «»« «iifiyMiotment  q^iis.ces  légitimes 
doi««n|  «tr^i,jir#^  ^r  ja  xam^é^i^  atmm^km^  ^o^PfllMfcî- 

loi  ordonne  bien  que  les  do9Qtionij«root  régléevfHH*  W>IWBH' 
ciens  usages,  mais  quenelle  di«paé^icia ^  unâquciiiràt  rela^ • 

mes  fussent  réglées  sur  le  montant  total  de  la  successiioiii ,  q^ 
non.  qu'on  ^(q^i^  à^mbaftA  pour  Im  {omriiMx^  Ut  Midite  des 
bkm  ^^aaepvÀf qu'unis»  M  ffsA  iqapiesfiWâ  ^  iiAHst€;r  à  l'iart.  a^ 
qui  est  trop  formel ,  et  qui ,  4w^ib9mihi$4^9  9^  ^  Âxé^r  xija 
dT'qit nouv^u ,  p^i^^'ilne  sWoupe ^fi^  d'Q)>i4^4i^4e  do- 
i»9^ire  n'a  |iyas  é\é  irr-évocf^^f^ovit  ^aisi. 

A.f^e^  moye^fk  le  défendeur  r^^pon^ait  qi^e  Jçs  iw  des  17 
nivôse  et  ^  fructidor  an  2,  ailisi  que  T^rt.  i'^''  de  qe^le  ^u.J-S 


€09%    »K   GAMATION.  65 

pi|iYiO«e  an  5^  àisfossà&Êl  wmmamanmi  ^e  k»  iBstiitttioiis 

q«e,  lotti  cette  l^p«latioA ,  il  étak  taiiJ4MiM  A'mapp  d'ëpnîwr 
i|«iMr«||^|r«^mr  Im  Klghi^n  ;  tfmVtftt.'âtéeéttèAoi 

fftiiafi^y^nài  «pair  «l>4eMrf  étaceurder  ^ita  li||;idnafr«vk» 
biens  réserves  sans  imputation  des  l^tîqMia,-!!  «joutait:  dtmi 
ks  héri^ers'augx^ifllUi0^  tfyit^  i|<^aîiiii  aafc  article  mt  i^ap- 
^yit^ qu'au  casi  q\)i  les  légitin^  avai^  éè^  farffféi'  ^^^ 
stituaat  et  mises  expr^émen^  à  la  chaJptdc  r.h#i|ipMr4mfe' 
toé^^n  à  rhjni^otbçse  oi^^  cpmi*n.<iaiw  J^gpaoay  ia»  Vb-- 
fans  |é<^aiei^  Jeur?  légitimes  .4^,j4i:qij|..     ,  . ,  ...      . 

Pu  1%  gfm^inal  an  4.^^  ^krct  4^  la  Cour  d»  caawti^fW^' 
section  civile,  M.  d^  MaIlqYfO0  fir4f^^M*  Cqffink^X9fr 
porteur,  MM ..  Tàacussios  e^  Hiifrqsiwmu  avocats,  par  l^cppr)^ 

c  LA  COUR  ^«-^e  Tavis  de  M.  Leceutour,  afvna»n;éaé»a^ 
g^ijlH'OT liii^t  dtfl||V!|rf.a%hl^  AaaAre^^aaiiaail;  -^T^lès 
a|tV  U'^> dçjtt  )a«  4» t8|pl«Eiiiârtr.a»6 ; -*  Cl  al^ 
cette  loi  filerait  iuf^  ««laiiBfMMar'^atitt  M^^ittiaftiafes  fci  paa^iMié 
4(^Jb  ïÀan»  cpna  l'a^dâkHH^ee  de  i7Si«Mnimaitau4oba- 
tiW^ottbéritlpr  oaMinMart^^^tu^^taM  caiiatat^  friiR3i>- 
pe  autrefois  que  ces  r^mrves  devaient  entrer  dafts  ht  masab 
iwie  a^ykKaratt'dii  niaiall^wt  4«ê  W^iltiBaue»^  %9i ip#ûicîpes 
^offinAétapJiBft  mtfaïas  oa^awrfiwéi, yiokpie  ctes^ëtervésayi 
r^rtiffing^t  ^prx  rl<gi<giaiiMt,  at  -«ott  plusââ  ritéritia^,'  sans 
«H'^fiûffe.  ef)||3éM«lt«»tMP'ifr4GaMÉion  ou  riaafaitettan  e)k- 
J<totan.afaa^liW|a^  eamwaiiip  à  Fasprât  «t  ans  disposi- 
te4«^iEâfdH  i6fl«v<iûsa  fi»é|-4:ASs»,  «te.  • 

iVbto.  La  Cour  avait  d^è  jugé  la  même  question  dans  le 
même  sens,  par  afr4^d)i  i<'  f^r^n^irea^  1  i.  (Voir  totne  3  de 
ce  recueil,  pag.  iq40  La  seule  différence  qui  existe  dans  les 
^«wiespèoet,  et  1^  défendeur ïa  faisait  rewarquer  pour  re» 
■poilaer  le  "préjugé  qu'on  lui  apposait,  c'est  tpie ,  dans  la  pre^ 
^^,  la  légitime  avait  étefitée  par  îe  donateuV»,  et  que, 
*aft  hi««mde^^le  ne  Pavait  pas  été. 
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»    •    « 


II 


»  .U 


n         M» 


la  re'pmafiof^  dês  injurm ^on, m  yKj^iihi  «wili  < .#iliw 

lorsque  au  Mi§um$  inténi0$mÊê-.SàÊnÊmm  ét^  j-JtfN4fâ  êI§ 

»  ' 

''*€a^êrfk6  Davkts/ femme  Labai,  avait  tenu  à  la  ^ûwàié 

^Le  «îeitr'.Ooniftauir^  ddât  ces  propos  â^taqaaieiit  Mtoâ'^ 
neur,  en  powwôvtt  I»  réfMitmttéli.  Sut*  sa  ]^aintê ,  le  trilMUMiI 
êe  potice  âa  canton  de  Bourg,  dëpartemeiit  de  la  Gironde  ^ 
edttdtntina  CalÉMnrlttella^tBU  à  un  )ouk*  d^eniprisontiémeift  et 
^tt,  d'irmende,  conformément  à  Fart.  606  dti  Code  dit  S 

.  Lif  foilèr  emiéMii^  9#  pmM^ntt  ew  etMitidii  et  khttlât 
^iêémv  (kanhmh  s^^artlt  iftî  dirait  lit  qtiatltl  pùiÉt  téÊ^ 
ém  t^Ê^M  msmwmA^  iifftimfcte  t^  femme. 
i  Dm  14  §^m(fyfÊd  an  i5,  akUéip de  k  Om»  de  i«6És«tfoè , 
«•mimcrivMeUe,  M.  F^UmUfffèâéëAtyM.  Bu  fris  té^ 
fOKSteur,  par  lefuel  :  ..*»*# 

«  LA  G0UR  ,-^SQr  les  co»d(i«ioiis  de'M:  CitaM,  «ye«!)ÉV 
j4Mhm  y  '--^  Attendu  que  ,le#  ilifili'iljs  *diMif  CaAiSftniB  oa%ffts  É 
^  dëdarée  convaincue,  et  qui  avalent  éHé^'obfet  de  taptàin* 
te  V  intéressaient  ThonBCir  dti  nwi'diriit  felttltoetli^HlblnlIl  ; 
queceluHci  a  dodctiii  caractèi^e^'pdur.eft  poursuivre  1a-']*ifMl^ 
ration,  ménèsûisietfoncMit'desafkKaflie^'^^KlfCrr'^fef,'^!^ 


COUtl  DE  CASSATION. 

La  disposition  de  la  loi  du  29  septembre  ijqi  qui  soutmet  à 
la  prescription  de  trois  mpis  les  actions  en  réparatiotê  de 
délits  forestiers  dont  les  auteurssont  CQwms  a^i'^ette  fy^ 
abrogée  par  les  art.  9  ^  1  o  <fii  Cod^  4u  5  hruméiM^am  4^y 


fuinsdgffJarempr^&scriifi  ffyf  par  trois  4«)^  iofi^  action 
puhliiffti£  ou  privée  à  raison  d'un  délit?  (  iy«.  uég.  ) 

Pourvoi  xm  MiNiâTEàs  hviilic. 

lié  ^6  bnîifiàife  an  lo,  1^  gardes  fbrestiers  3resseut  un  ' 
procès'veHbaf  èôntre plusieurs  liabitans  de  la  commune  de 
SSiût-Tferf^e  'dPAfcfgiiy*,  prîs  en  contravention  aux  lois  sur* 
les  feréts. 

Les  prévenus  ne  SôntpotirsuivK  qu*en  Tari  T2.  Ils  opposent 
uoe  Sn  de  non  recevoir  résultante  de  ce  qu'aux  termes  de 
Fart.  8  du  tit.  9  dis  ki  Idi  du  5*9  «eptetnbrtf  i79r  ,  toute  ^c- 
tijmça  r^pai^liop  d^un  d^lit^restier  ect  pmascriie  par  le  dé- 
f^ut  dp  poursuite  ^m  les  tmiis  »oiis<{ini  ontaiivi  le  procès 

vcçbal,   •  ...  .  • 

Le  tribiifLal  corj^e^tio^iiel  de  Mouiiers,  sens  »'arréift»à 
cette  excep^on,  les  déclare  convaincus,  et  les  eondanme.  '  ' 

Plus  heureux  en  appel ,  il»  obtiennent  de  la  Gottrcle  ji»^* 
liée  eiJMMnïHâ  d.u  Maat«iMiAiic  tim  arrêt  qui  aeen^iilè  Ibârs 
mojeBft,  îafiime  le  jugement  de^pTemière  mstânee,  et  l«t 
rêifvoie  de  la  pktatey  attendu  que  ia  prtesi^iptioii  «ftBè^aife^ 

Pourvoi  en  eaflsation  de  la  paît  du  proa»peor^éiiéral 
près  cette  G>ur)  pour-  vlfl4ttion  des  art/  8  et  9  dii  Code  <jl«| 
5  bramaire  an  4« 

Db  m 4  gerinàtal  ait  iB^  jatiêr  de  la  Cou^'de  cassation, 
smiosi  erimkieile  9  M,  ViôBart  président,  M.  Lachèse  rap«' 
porieor,  par  lequel  c 

a  LA  OO^R,  '^&af  les  eonclusiens  de  M.  Giraud,  avo- 
m-(pfaA^ly  —^  Attendu  que  les  art.  9  et  it>  de  la  loi  du 
SWtttnaire  an  4  9  en  établissant  des  r^les  générales  pour  Hi 
prescripticm  des  délits ,  n'ont  point  dérogé  aux  règles  parti* 
colfères  antérieurement  étibries  pour  certains  délits ,  notam- 
atentâfart.  8,  tit.  9,  de  la  loi  du  29  septembre  1791 ,  et  que 
laG)ur  de  )ustice  criminelle  a  fait  une  juste  application  de 
cette  dernière  loi  en  rejetant  l'action  intentée  contre  les 
prévenus; — Rejettk,  ett.  » 

Nota,  L'art.  6/fi  da  £ode  d'instruction  crimm^a  con- 
Tome  VL  5 
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tacré  1^  ^^melpes  lecoimui  par  c«tarré|  j  flfNMrté-:  r  I^^ 
«  dispositions  du  pràeât  dimpitre  (  celles  du  cha{^i>e  5  coii- 
^  cernant  la  pi^esoripti^  )  ue  dérogent  point  «m  lois  parti- 
«  entières  4*ebiitiire8^  à  la  pjpeseriptioQ  des  acti(mis  Fésu^tawUs 
«  de  ceitains  délilt  ou  de  certaines  oonti^venéosa.  » 

La  Cour  de  cfmutipn.  avait  d^jà  reada  une  d^isidon  éetmr 
blable  le  ig  âocéal  an  ii.  Voir  le  ton/ S  de  ce  a*«cueUr, 
;pag.465.  .  * 

COUR  DE  CASSATKJil. 

£ies  tribunaux  peuvtntt^its  condamner  un  pèfô  àJToutri'ïr  tine 
pension  alimentaire  à  svn'Jiîs ,  loH  même  qu^il  oWritàît 
de  le  recevoir,  nourrir  et  entretenir  dans  sa  demeure? 
f  Rés.  aff.  )  ( Cod .  civ . ,  ait.  î2 ro  et  2 1 1 .)  i 

CoiFFARD.    C.   COIFFJLRJ», 

>  r  -  '  .  I 

\ 

L«  p^e  ^  le  fib  se  doiv^  mutiiiEiIkment  des  ^[Iv^pfiiiêrt6||e 
t^  la  loi  naturelle.  Elle  est  ûnniAïa^le  dans  son  priyaaiiii^^ 
mais  son^pUcation  est  susceptible  d'un«  infinité  de  m^ifî» 
cfLtioitSi  mén^  d'inçonvéuiens*  Un  fils  da««  laibrqe  de  Vêg9 
et  4«  la  -saj^té  demande  des  alimens  à  son  père.  Satisfaire  à 
sa^récIanaation^'n^est-Ge  pas  encourager  sa  paresse  «  fan^ori^er 
peut-^tre  même  son  libertinage,  dépouiller  le  père  ^  la 
modique  aisance  que  ses  veilles  et  sou  indi^trie  lui  oiiit  ^s^^ 
•quiw ,  peur  en  roir  le  fruit-  dissipé  follement  par  de9  V^hsy^ 
prodigues?  Mais  n'y  répondre  que  pariin  refus ^  n'esl-fe^as 
aussi  montrer  tft^op  de  dureté  ,divrer  au  désespoir  un  hoiiiiifieY 
sa  famiUe  entière?  £h  !  qui  ssût  à  quel  excès  ne  se  porte^ra^^i 
cet  infortuné,  lorsque,  manquant  de  tout,  plongé  dani  upc 
misère  affreuse ,  les  premières -caresses,  les ^  premiers  cris  <]^ 
ses  jeunes  enfans  /lui  demandet>ont  le  morceau  de  paiiii  qui 
dpit  prolonger  leur  titiste  existence  1 

Il  possède  uu  état  ;  mais  cet  état  est-il  capable  de  soufe^ii.* 
sa  famille?  A^t-il  pu  faire  les  avances  nécessaii^s  pour  Iq  cob-" 
tinuer  avec  profit?  N*a-t-il  pas  essuyé  des  pertes?  N'en  est-il 
pas  résnlté  des  dettes  qu'il  n'a  pu  payer  ?  Toutes  ces  con^tdé- 


COPR    DE   CÀSSITTOK.  C)J 

rAi<»ns  rêridai^it  rappHcatîon  de  \a  règle  frtopr  variée  pour 
qné  le  législateur  pût  la  détenniïier  (Func  manière  précise  :  il 
a  donc  laissé  à  la  prudence  du  juge  à  statuer  sur  les  deman- 
^  de  cette  nature.  Il  a  pensé  que  lés  tribun'aux,  à  portée 
d'eatendre  les  parties ,  de  prendre  des  infcrmatitins  certaines, 
pensaient  seuls  apprécier  le  mérite  de  cette  ftctidn  et  les  fa- 
cultés de  ceux  contre  lesquels'  elles  étaient  dirigées  t  aussi 
n'a-t-il  qu'indiqué  le  principe,  sans  entrer  dans  les  détails  dé 
l'application. 

Le  Code  eivil  porte,  art.-^oSt  Les  dlimens  ne  sont  accor- 
dés que  dans  la  proportion  du  besoin  de  celui  qui  les  ré- 
clame et  de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit.  Tel  est  le  prin- 
cipe. Mais  si  celui  qui  les  doit  justifie  de  son  impuissance  de 
fournir  une  prestation  en  argent,  il  veut  qu'alors  le  tribunal 
CB  connaissance  tie  Cause  l'admette  à  la  donner  en  nature  * 
dans  sa  maison  (art.  210)5  qu'it  prononce  également  si  le 
pè^  oa  la  mère  qui  6!fre  de  Recevoir,  nourrir  et  entretenir, 
l'enâmt  quf  réclame  des  alitn^ens ,  ddît  dans  ce  cas  être  dis- 
pensé  de  payer  la  pension  alimentaire  (art.  2ti  ).  Ce  sont 
€es*^i^positions  qu'rl  s'agissait  d^ôppîiqUer  dans  Te^èce 
suivante.  *  A    ' 

Coiffard,  menuisier  et  père  de  famille,  se  trôuvamdafl» 
leltesom,  actionne  Son  père  pour  qu'irait*à  Itli  pa;^^?  mie 
panttm  alimentaire.  Celui-ci  lui  répond^pat' des  offres  flfe  le 
^eeevbh*  thet  -lui  et  de  lui  faire  ^rtager 'sîTiàble.-*!!  réftl<**/ 
etpMrkiît  sa  demande  judiciairement.  Elle  est  accueilli e'paf* 
le  ti^^nal  de  Lesparre,  qui,  d'après  des  informations ,  re- 
enuuât  que  le  fils  est  réellement  ddns  un  besoin  pressant, 
que  la  fiMune  du  père  lui  permet  de  venir  à  son  secotu's ,  et' 
de  htâ  payer  une  pension  alimentaire. 

Le  père  se  pourvoit  en  cassation. 

On  a  violé  et  faussenoent  appliqué ,  a-t-on  dit  pour  lui ,  leis 
art,  210  et  ai  1  du  Code  civil.  Coiâard  a  fourni  à  son  fils  un' 
diéti^qui  deVIût  le  mettre|l  l'abri  delà  pauvreté  ;  il  a  rempli 
strictement  tous  liôs  devoirs  qnelui  imposait  la  nature;  il  pouvait 
ït  pas  aller  au  cMà  :  nonrtir,  élever  ses  eufans  et  les  mettre 
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en  état  dt  gagner  leur  vid,  c'cîst  la  seule  obligation  qi^e  ifricr 
temetkt  c)k  pif^^crive^  Parvenu  à  ce  tei  me  où  rhomiire  a 
{>h]i;»i<|uçinent  a^uif  tous,  les  moyens  de  conservatioiL  et 
d'exiçteoçe,  loin  de  pouvoir  rien  exiger  de  son  père^îl  Itti 
doit  au  co]t|.traire  des^secH^tirs^  si  Tâge,  les  infirmités,  ou  qu€l« 
que  çausiç  que  c^  çoit,  ToBt  mis  hors  d'état  de  pourvoir  Iw- 
méine  à  lai  subsistance.  Mais  le  sieur  Coiffard ,  n'écoutant  c^siu 
sa  teni^*€fse  ^  ne  s'est  point  attaché  au  pomt  oà  un  devoir  ri-' 
goureuxjui  permettait  de  s'arrétei*;  touché  de  la  détresse  d^t 
son  fiJsy.saQs  en  redbei*cber  La  çattse,  ii  s'est  empressé  de  hit 
offrir.aa  tat^e  et  sa  qaaison.  ^'ayant  point  de  patrimoine  j  sa 
fortune  ne  lui  permet  pas  de  payer  une  pension  aussi  forte, 
que  celle  à  laquelle  on  l'a  condamné.  Ce  qu'il  possède  des- 
travaui^  dier toute  sa  vie  ne  peut  fournir,  avec  la  plus  sévère 
éçonoxai^  »  qiae  faiblement  aux  besoins  multipliés  de  la  vîrij^ 
le^e^'  qu'ojx  dpit  toujoiurs  avoir  en  perspective  dans  l'âge  dé. 
la  vigtv^ur  tt  de  là.  santé.  Sison^fils  avait  liavaillé  de  même, 
il  eût  joui  de  la  v^me  aisance;  mais  puisqu'aù  lieu  d'unie,  vie  ' 
active  et  laborieuse  à  laqueHe  le  destinait  sa  naissance ,  ii,n'a  ' 
pas  cwtint  de  se  livrer  à  l'oisiveté,  il  doit  s'estimer  ti^op  ||eu-  • 
ireux  J4  ti^ouver  dans  la  bonté  paternelle  lé  genre  de  secours 
flli  hflkt  présenté. 

Qtiéiifi  raii0B  a-f?»l  de  refuser?  Doit«-il  crain<d}*e  de  virre- 
CMWaiWt  le  lailiyû l'a  vu  naître,  où  il  a  i^u  le  bi^iAiit  de 
Véétmfâtm^  où  il  a  Aé  foraié  à  k  profession  qui  devait  étpe 
ta  ba^e  des  moyens  de  son  e^bistence  et  celle  de  sa  pro^^é*-. 
rite?  Ah  !  sans  doute  il  est  effrayé  de  l'austérité  de  mceurs, 
de  Fëconomie  sévère,  d'uu  père  actif  et  laborieux,  convaincu^ 
que  tous  les  instars  du  jour  doivent  éti*e  ujtilement  employais,, 
et  qu'il  n'est'permis  d'en  perdre  aucun  ;  il  redoute  les  remon-. 
trances  de  ce  père  respectable  qui  le  provoquerait  sans  cesse* 
au  travail ,  et  voudrait  lui  communiquer  S9n  ardeur,  ffue  les 
années  n'ont  point  raTlentie. 

Si  ses  inclinations  sont  blessées  par  l'offre  paternelle  „  aom. 
bonheur ,  celui  de  sa  famille ,  est  attachée  l'adoption  de  cet%e. 
oi&e  salutaire,  dans  laquelle,  s'il  avait  le  courage  de  CQnsul- 
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ter  ses  véritables  iujtéréts,  il  ne  verrait*  que  des  motifs  de  re- 
;  connaissance.  Cette  prestation  pécuniaire  qu'on  veut  forcer 
k  sieor  Coiffa^d  à  fourliir  se  consommerait  c^ns  la  maison 
4eYoa  fils,  dont  elle  «nti^^ieiklrait  Ten^^urdisa^piient  et  la 
4li«jp^ti0&j  tandis  que  S0us  le  toit  paternel  ^  à  Tcfsemple  d'un 
pèieestinablet  rendu  à  une  vie  active ,  et  contractant  l'ka- 
titude dW  travail  continuel,  il  se  niéuagerait  les  mogreni  de 
conserver  et  d'augmenter  son  léger  patrimoine  ^  de  donnei* 
daitaj)(isseineB&  à  ses  en^ns^  de  jouir  «I  de  &ire  jouir  son 
^^KMse,  dans  les  derrières  années  de  leur  carrière  ^  d'ulie  al- 
liacé alors  si  douce  et  fti  n^œataire. 

•  I^tr&ii^al  de  Lesparre^  en  acoueiUant  là  deniaiiée  du 
lieurCoifiard  fils,  au  lieu  de  favoriser  la  cause  des  mcaii^rs,  a 
lAùise'  Tamtorîté  paternelle  qu'il  devait  faire  respecter,  en- 
«vdi  les  projets  ambitieux  et  indécens  des  enfans  indociles 
(^Aioéans,  et  cfnfiu  fourni  au  public  un  exempte  dont  les 
Mites  pourraient  devenir  funestes  :  il  a  conséquemment  fait 
défausse  application  des  articles  cités  du  Code  civil. 

^Hgerminal  an  i5,  arrêt  de  la  Cour  dé  cassation,  Sec- 
^»  des  requêtes,  M.  Af«rA/#T& 'président,  M.  Ligier  Ver» 
^TO*  rapporteur ,  par  lequel  :  "*        . 

«  La  cour ,  —  Sur  les  conclusions  de  M .  Sourde ,  sujlsti- 
*?tde M.  le  procureur-général;  —Vu  les  art.  *<o  et  !4i  i  du 
[Code  civilj  ^  Attendu  qu'il  résulte  évidemment  de  la  dîiÇio- 
Mtion  de  ces  deux  articles  que  la  quotité  et  le  mode  de  la  près- 
btion  des  alimens  dus,  dans  les  cas  prévus,  Sont  laissés  à  la 
ïnidence  du  juge  j  ' — Que  dans  l'espèce  il  a  été  reconhu  en 
point  de  fait,  par  le  tribunal  de  Lesparre,  qu'il  y  avait  né- 
<^té  d'accorder  une  pension  aliiuentaire  au  fils  du  deman- 
^ïU" en cjrssation; — Rejette,  etc.  * 

I  ^oto*  Veir,  tom.  4  de  ce  recueil,  pag.  ^8^  vm  arrêt  4» 
^  ^'  de  Nismes ,  du  1 2  fructidor  an  1 2  ^  unalogue  à  celui 
T»ipécide. 
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COUR  D'APPEL  DE  TURIN. 

Dans  un  procès  de  séparalion  de  corps  ,  doit-^n  consister 
comme  des  exceptions  nécessaires  à  la  défense,  et  Aon 
comme  des  injures  snjffîsàntes pour  autoriser  la  demande, 
les  récriminations  de  V époux  assigné ,  tfuehfue  gràvep 
qu'elles  soient?  (Kés.  ^S,) 

Il  t  particulièrement ,  le  mari  qui,  par  exception  à  la  àt' 
mande  en  séparation  de  corps  formée  par  sa  femme i 
V accuse  d^ adultère  et  n* en  fournit  pas  la  preuve ,  conhi^ 
met-il  par-^là  même  une  injure  telle,  qu'elle  suffise  p^uri 
autoriser  la  séparation  ou  le  dii^oree?  (  Rés,  nég.  ) 

La  dame  Fi^LLETTf ,  C.  sorr  biari. 

La  dame  Falletti  forme  contre  son  mari  une  demande  ea 
divorce  pour  cause  de  sévices  et  injures  graves. 

Lors  de  la  comparution  des  parties  devant  le  présid^^,  4! 
relFet  de  se  concilier,  le  sieur  i^a//<?^^i' déclare  que  sa  fename^ 
est  coupable  d'adultère,  et  qu'elle  a  voulu  attenter  à  se&joun. 
La  tonciliation  n'a  pas  lieu  :  l'instance  est  poursuivie.  Daitf 
l'exposé  de  ses  moyens,  la  demanderesse  préfiente,  l'accusa- 
tion dirigée  contre  elle  par  son  mari  comme  l'injure  la  pIiK 
ntroce,  et  comme  pouvant  seule ,  à  défaut  d'autres  excès  et; 
sévices ,  suffire  pour  faire  prononcer  le  divorde.  —  Le  sieur 
Falletti  repousse  d'abord  ks  inculpations  qui  reposent  sur  defj 
faits  antérieurs  à  la  procédure;  quant  au  dernier  moyen  qttjj 
lui  est  opposé  y  il  observe  que  si,  lors  de  sa  comparution  à 
vant  le  président ,  il  a  révélé  des  faits  et  s'est  permis  des  ter 
mes  injurieux  à  son  épouse,  c'était  uniquement  pour  se  d 
fendre  des  accusations  sanglantes  portées  contre  lui. 

Lé  tri#tinal'  âe  ^remi>ère  instance  rejette  la  d\ebiaiide 
divorce.      *•  •*'  ■.     •  ••  ♦ 

Sur  l'appel ,  les  parties  reproduisent  les  mêmes  moyens- 

Du  1 5  germinal  an  i5  ,  arrIt  de  la  Cour  d'appel  de  T 
rin,p1aidans  MM.  Mina  et  Paoleiti,  par  lequel  z. 


COUH    P  APPSÊ    DE    TUHhV.  J^  f 

<c  LA  COUR ,  —«  Considérant  que  Von  ne  peut  eonudéier 
FuUetti  comme  coupable  d'injures  envers  sa  femme  ensuite 
de  ce  qu'il  a  dit  par-devant  le  juge,  ainsi  qu'il  résulte  du 
procès  ver^l  de  uon-coficiK»tian ,  du  29  brumaire  a&  1 1 ,  et 
fu*il  articula  à  l'audienjcedu.  tribunal  ^  à  huis  clos^  attendu 
que  la  forte  provocation  qu'il  a  soufferte  de  la  part  de  sa 
femme ,  le  devoir  de  s'y  défendre  et  la  manière  avec  laquelle 
il  s'est  conduit  à  cet  ob^et,  démontrent  que  Falletti  n'a  pas 
«u  le  dessein  de  porter  injure  à  sa  femme ,  mais  seulement  de 
dévoiler  des  faits  qu'il  croyait  perttnens  £^  sa  défense }  — 
Qu'en  effet  ^  dans  la  cédule  de.  citation  qura  été  affichée  à  la 
porte  de  la  maison  de  Falletti,  la  demanderesse  n'a  rien 
épargné  de  tout  ee  qui  pouvait  vivement  ulcérer  l'âme  de  son 
aarî ,  dé  façon  que  celui-ci  a  dùen  être  excessivement  irrité; 
—  Que  la  vivacité  d'une  telfè  attaque  ne  peut  s'excuser  ,  du 
eôtéd^tàdame  Falletti ,  par  la  nécessité  de  poursuivre  son 
action  en  séparation,  attendu  qu'à  ces  fins  il  n'était  pas  né- 
cessaire de  piquer  de  telle  sorte  le  caractère  et  la  réputation  . 
de  son  mari,  d'autant  moins  dans  la  cpdufe  où  elle  l'invitait 
à  se  concilier  a  l'amiable  sur  leurs  différends;  —  Qu6,  d'au- 
tre pAi,  Falletti  se  trouva  dans  la  nécessité  de  dire  tout  ce. 
qtl'ïl  ci'ut  pouvoir  affirmer  pour  se  défendre ,  et  dans  les  pro- 
cès rerbaifx  des  29  brumaire  et  n  fructidor  an  1 1,  il  lie  laissa 
pas  démarquer  son  regret  de  devoir  soutenir  les  faits  y  arti- 
•  etiJésf  —  Qu^t  est  de  principe  consacré  par  le  droit  romain 
qtt*îl  n'y  a  pas  d*injure  sans  dol  et  sans  intention  de  nuire  à 
kl  fépufation  d*autruf;  —  Qu'en  matière  de  séparation  de 
corps  et  de  ditorce ,  si  l'on  pouvait  caractériser  pour  des  in- 
jures ce-  que  les  parties  peuvent  dire  Fune  contre  l'autre  ii 
l'appwî  de  leurs  demandes  et  exceptions,  ilserait  aisé  au  de- 
Biandeiurde  puiser  dans  la  procédure  même  jdes  causes  suffi- 
santes pour  parvenirà  son  but,  et  cette  facilité  serait  en  rai- 
wù  directe  âe  la  gravite  dé  ce  que  le  défendeur  lui  repro'che  ; 
•^Considérant' que -^ les  pi'emiers  juges  auraient  adopté  des 
■wtifs  autres  que  ceux  établis  par  la  Cour,  —  Met  rappel- 
fetion  et  ce.  dont i&st  «ppel  au  n.éant  ;  ;et ,  par  j iigement  ^our 
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veau ,  déclare  la  dame  Faltettl  non  recevable  dans  sa  decnaudi^ 
en  divorce.  » 

Nota,  Cette  question  a  été  résolue  dans  un  sens  contraire 
par  plusieurs  décisions  des  Court  supérieures,  notamment  par 
deux  arrêts,  Tun  de  la* Cour  d'appel  de  Paris ,  du  a5  février 
i8i  1 ,  et  l'autre  de  la  Cour  de  Gènes ,  du  9  août  de  la  ibème 
année,  que  nous  rapporterons  dans  leur  ordre.  Au  surplus , 
la  solution  des  questions  de  cette  nature  dépend  beaucoup 
des  circonstances. 

COUR  D^APPEL  DE  BORDEAUX.  ' 

•  •         ' 

La  iueelh  légale  de^  père  et  mère,  a-i^ette  Ueu  en  $natièpe 
•  d'ùuerdiciîon  comme  au  cas  de  minorité?  (  Rés.  «ff.  ) 

(  God.  civ* ,  art,  5a5  et  Sog..  ) 

La  v£ut£  DuPLXssis ,  C.  Foi;ii?fiiEiii*6o9si«pm. 

Founuer-^Dupl^ssis  ayant  donné  des  signes  d'irebécillHé 
ou.de  démence,  tes  collatérai4x  poursuivirent  son  intcrdio* 
kion.  Avant  de  rendre  le  jugement  définitif,  le  tribunal 
d'Afigouléme,  par  oi^onnanee  du*  2  ventôse  an  lay  Jui 
nomoia  pour  administrateur  provisoire  le  sieur  .Fotétnier» 
Boisrtoir.  L'interdiction  fut  ensuite  prononcée,  et  le  çottteil 
de  famille  donna  un-  tuteur  à  l'interdit.  Marie  Mesnard  , 
veuVe  Duplessis,  mère  dé  ce  dernier,  avait  formé  oppositioti 
à  Fordonnancede  nomination  de  l'administrateur  provisoire, 
nu*  le  motif  qu^elIe  avait  seule  le  droit,  d'administrer  h,  pfer- 
somie  et  les  biens  de  son  fils  ;  mais  ell^en  avait  été  déboétëe. 
—  Elle  se  pourvut  devant  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  ,  à 
l'effet  défaire  infirmer  ces  diverses  décisions.  Elle  insista 
particulièrement  sur  la  remise  en  ses  mains  de  la  personne 
de  l'interdit  et  de  l'administration  de  ses  biens. 

Fournier-Boisnoir  soutint  que  Faction  devait  être  înteottfe 
contre  le  tuteur,  et  non  contre  lui;  que ,  dans  tous  les  *cat , 
la  veuve  Duplessis  était  sans  qualité,  puisque  l'interdit  ft'é* 
tait  pas  sous  sa  puissance  ? 

Ainsi  s'éleva  la  question  de  savoir  si  le  survivant  de&pêrç 
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«t  oièi^  est  tutevr  légitime  de  l'enfant  interdit,  pu  si,  au 
conti-aire,  la  tutelle  doit  être,  en  ce  cas,  déférée  parle 
coo^ilde'faauUe.  '  '  ' 

Les  pères,  a  dit  sor  ce  point  le  défenseur  de  Téppelante , 
ent  toujours  été  eon8idjét*és  cotante  les  amis  les  plus  tendres 
ée leurs  enfans ,  comme  leurs  conseils  les  plus  sages,  leurs 
idflttDistrateurs  les  plus  soignent  et  les  plus  d^intéressés  : 
êttri  les  législarteurs'de  tous  les  femp^  et  de  tous  ks  pays 
ont-ik voulu  qu'eue  seuls,  tant  <{«'ik  livraient,  fussent  les 
guides  et  gérassent  les  biens  de  ceux  à  qui  ils  avaient  donné 
le  jour,  pendant  qsie  la  faiblesse  de  l'âge  les  en  rendrait  înea- 
pibleâ.  €'est  <l'aiUeur9  wne  espèce  de  sacerdoce  dont  la  na- 
Me  les  a  rei^étus ,  ^  dont-  les  lois  poêitIvesVe  pourraient-  les 
dM^ailler.  Cette  conâance ,  due  au  père  d'un  mineur  débile, 
•erait-elle  refusée  an  p'èt'e  de  celui  qui,  parvenu  à  l'âge  mûr, 
it  Toit  privé  de  la  raison  ?  Non,  sans  doute  t  toujours  on 
trouvera  plus  dt  garantie  dans  l'amoiir  paternel  que  dans 
NAcUon  douteuse  d'^w  simple  parent ,  d*u&  voisin  ou  d'un 
étranger.  ' 

Le  droit  vcmain  était  formel  à  cetégard  y  il  eltait  même 
phisloin,  cBdril  déttratt  de  plein  droit  aus.  agnats  la  curatelle 
^  furicuK  et  des  prodigues.  €}ette  disposition  est  écrite  dam 
t»/astàtiitf^>  fiT«  l«,  tit.aS|  $  5j  elle  est  oovifirmée  par  les 
lois 4, 6^  <5y  att  Digeste f  de  curaiarUus  /urioêo  et  aUis 
er/ni  mkun^s  dandii,  et,par  la  loi 5,  au  Gode,  de ^mtoré 
fi^ù,  jamais,  au  snrphis ,  on  n*a  douté  que  le  pdre  ne  fut 
«MBtieUemeDt  curateur  de  son  fils  interdit.  Tous  les  auteur» 
9Û  ont  écrit  sur  cette  législ#tî<ln  le  reconnaisscait  ;  il  suffira 
de  citer  Denis  GodeAnai,  sur  la  loi  7,  §  6,  au  Code ,  de  cura^ 
^^nfurioii^  Aalde,  liv.  5,  tit.  70  ^  sur  la  même  loi;  Noodt, 
Mr  le  Digeste,  Uv.  d^,  tit.  10,  inpnndpio;  enfin  Heinec- 
en»,  en  ses  £^'eành'o;ii ,  ^  a68. 

€e  principe  était  également  constant  sous  Taneien  droit 
Ançais  ;  on  suivait ,  pour  k  tutelle  des  interdits ,  les  mêmes 
^^isl^  que  pour  celtes  des  mineurs  s  c'est  ce  qui  est  attesté  par 
Hoaasd,  en  son;  t>i#«9iinnire  de  Droit  normand,  v«  Cuncr-^ 
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teur  des  imbéciîles  ou  furieux,  et  par  BrHIfvi ,  qui  ra^pmrte, 
eii  son  Dictiomiairé ,  v»  Curateur,  ud  arrêt  du  parlement  de 
Bordeaux  qui  Ta  jugé  de  la  manière  la  plus  forokelle. 

Le  Code  civil  aurait->l  fait  une  innavatioa  erï  cette  ma- 
tière? Non:  Tart.  Sog  le  prouve  jusqu'à  révidence.  L'inter- 
dit,  pointe  cet.  article,  est-assimilé  au  oûneur  pour  sa  per« 
sonne  et  pour  ^b  biens.  Les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs 
s'^ppliqiient  a  la  tutelle,  des.  interdits.  L'interdit  est  assimile 
au  mineur  pour  sa; personne  et  pour  ses  biens  :  donc  la  per- 
sonne  et  les  biei^s  de  l'interdit  doivent  être  administrés  par  1^ 
survivant  de  ses  mère  et  père.  Le»  lois  sur  \%  tutelle  des  ii|i- 
neurs*  s'appliquent  à  la  tutelle  des  interdits  ;  donc  la  tutelle 
de  l'interdit  appartient  de  plein  di*oit  au  père  ou  à  la  m^ 
survivant.  Comment  donc  se  fait-il  qu'au  mépris  d'une  dis* 
position  aussi,  claire  de  la  loi  en  vigueur  ,  qu'au  mépris  des 
principes  reconnus  par  la  législation  antérieure,  le  tribunal 
d'Angouléme  ait  refusé  à  une  mère  la  triste. consolation  de 
diriger  elle-même  la  personne  et  les  biens  de  son  fils  msir* 
heureux;  qu'il  ait  privé  ce  fils  des  soins  que  lui. aurait  prodi- 
gués la  tendresse  ip^terneUe.  ?  La  Cour  ne  laissera  pas  sub- 
sister plus  long-temps  un  jugement  qui  contra^^e^  et  les  droits 
f sacrés  de  la  nature  et.la  volonté  suprême  du  législateur  l     <, 
Le  sieur  F!ournier  Boisnoir ,  après  avoii:  cherché  à  établip* 
que  la  damev^uveDuplessis  aurait  dû  s'adi^esser  aututeur,6ou- 
tient^qujjiu  surplus  elle  est.sans  droit  et  sans  qualité.  En  effet, 
dit-il ,  l'aetion  qu'elle  a  intentée  repose  sur  un  principe  cntiè- 
«ement  faux  :  c'est  que  la  tutelle  de  son  fils  interdit  lui  appar- 
ûe^it  de  droit.  L'art.  5o5  du  Gode  civil  suffit  pour  démontrer 
soaer4*eur:  cetarticle  veut  en  termes  généraux  et  absolus  qu'a- 
près le  jugement  d'interdiction,  il  soit  pourvu  à  la, nomma/ftwi 
\  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  à  l'interdit*  S'il  doit  êtut 
pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur,  la  loi  n'y  pourvoit  donc 
pas  elle-même ,  le  survivant  des  père  et  mère  n'est  donc  pas 
tuteur  de  plein  droit.  Ënvain  cherche-t-wi  à  se  prévaloit  d« 
ce  que  l'art.  Sog  assimile  l'interdit  au  miiieur,  pour  sa  fÉer- 
soum;  et  poux  s^  bk|i# ,  c$  otdQpinc  d'iifpitqtieir  à  la  tut^llc^ 
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cie  Tiulerdit  les  loi»  sur  I4  tti^e  d^^ihueuiv  ;  cette  dîspo- 
litiou  n'çst  uniquemeut  .Relative  qu'à  l'incapacité  qui  frappe 
l'interdit  comme  le  miu^ui;^  elle  j^e  peiAt  s'appliquer  a  la  dé- 
féreace  de  la  tutelle^  la  place  qu'elle  CMe«^  daus  la  loi  le 
prouve  cls^irement.  Nous  avons  vu  «que  r«rtkle  5p5  posait 
en  principe  qu'il  serait  pourvu  à  la  nominatioB|d'un  tuteur, 
coDsëqueiçoiiyentque  la  tutelle  était  dative et aou légale;  Tari. 
5q6  établit  une  exception  en -faveur  du  mariiqui  est  de  pleim 
droit  le  tuteur  de  sa  femme  ;  l'article  607  accorde  À  la  femme 
la  faculté  de  pouvoir  être  nommée  tutrice'de  son  mari  ;  enr 
fin  l'article  5^  limite  la  durée  de  la  tutelle  dans  le  cas  où 
elle  est  déférée  à  d'autres  que  l'époux  ou  les  ascendans  et  des- 
cend^ans.  Ainsi  tout  ce  qui  concerne  la  tutelle  est  entièrement 
régie.  Que  restait-il  à  faire  au  législateur?  A  déterminer 
l'état  de  l'interdit  et  le  pouvoir  du  tuteur  :  c'est  aussi  ce  qu'il 
fait  dans  l'article  Sog,  en  assimilant  l'interdit  au  mineur  pour 
sa  personne  et  pour  ses  biens,  et  en  appliquant  à  la  tutelle  du 
premier  l^  lois  sur  la  tutelle  du  second . 

Quelles  contradictions  ne  résulteraient  pas  d'ailleurs  du 
système  de  la  veuve  Duplessis?  Aux  termes  de  l'art.  497»  k 
tiibunal  peut,  avant  de  prononcer  l'interdiction,  nommer 
un  administrateur  provisoire  pour  prendre  soin  de  la  per-  . 
sonne  et  des  biens  du  défendeur;  il  peut  aussi ,  d'après  l'ar- 
ticle 5 1 5 ,  nommer  un  conseil  aux  prodigues.  Certainement 
le  père  ou  le  survivant  des  père  et  mère  ne  sera  pas  de  plein 
droit  cet  administrateur  provisoire,  ce  conseil  judiciaire, 
puisque  la  nomination  en  est  laissée  aux  juges.  Or  ne  serait- 
il  pas  contradictoire ,  ne  serait-il  pas  même  absurde ,  que  le 
père ,  qui  n'a  pu  dans  ces  deux  circonstances  administrer  la 
personne  et  les  biens  de  son  fils ,  ou  lui  donner  des  conseils , 
Revînt  tout  à  coup  son  tuteur  par  le  seul  fait  du  jugement 
d'interdiction,  sans'^qu'il  fût  besoin  de  l'intervention  de  la 
justice  ou  du  conseîl  de  famille? 

Du  i5  germinal  an  i5,  abret  de  la  Cour  d'appel  de  Bor- 
deaux ,  par  lequel  : 

«  LA  €OUR ,  —  Vu  tes  art.  090  et  609  du  Code  civil;  — 
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Considérant  qa'il  résMiledè  CM  articles  qu'en* admettant  qtre 
Fournîer  Duplc^is  soit  dan»  un  éttitd'iiiri>éÈilttté  et  de  dé- 
mence qui  doive  faife  pronoacer  sob  interdiction  ,*  Tadmî^ 
nistration  de  sa  pefvamie  et  de  ses  biens  ne  peut  ^e  enlevée 
à  sa  mère ,  à  OMHns  qn'dle  ne  soit  dans  un  des  cas  prérns  par 
}esai^.44s  eltwvansdttCode  civil |^ Qu'il  suit  de  làquec'est 
mal  à  propos  qu*avant  que  îrinterdictiqn  fut  pronoatfée ,  le 
tribunal  d'Angoul^me  a  nommé  Foui*nier  Boîsuoir  administra- 
teur provisoire  des  personne  et  biens  de  Foumier  Duplessis; 
et  que ,  plus  mal  à  propos  encore ,  il  a  permis  à  Fournier 
Boisnôir,  nonc^stant  l'opposition  formée  par  Marie  Mesnard. 
envers  son  ordonnance  du  a  ventôse,  et  les  mMbitions  qu'il 
avait  prononcées,  de  rechercher  Foumier  Bnpfessis  feX  de 
s'emparer  de  sa  personne) — Qu'il  est  urgent  de  rétablir  Ma- 
rie Mesnard  dai^s  le  droit,  qu'elle. lient  de  la  natvire  et  de  la 
,  loi,  d'administrer  la  personne  et  les  biens  de  sp^fîls;  et  que, 
le  sieur  Boisnoir  n'ayant  pas  justifié  avoir  rerais  Fournier 
Duplessis  au  tuteur  qu'il  prétend  lui  avoir  été  nommé,  c'est 
à  lui  à  le  rendre  à  la  veuve  Fournier  Duplessis  ;  —  O^mmum 
que ,  sur  l'appel  interjeté  par  Marie  Mesnard ,  veuve  Four- 
nier Duplessis ,  du  jugement  suxif  equête  rendu  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  d'Angouléme ,  le  6  ventôse  dernier, 
eiisemble  ce  qui  l'a  précédé  et  suivi,  les  parties  instruiront 
conformément  a  )a  loi 5  et  néanmoins  ordonne  que,  dans  le 
Jour  qui  suivra  la  signification  du  présent  arrêt ,  Jean  Four-*   . 
nier  Boisnoir  remettra  Jean-Baptiste  Fournier  Duplessis  à 
Marie  Mesnard  sa  mère;  à  quoi  fair^  il  sera  contraint  p«* 
telles  voies  qu'il  appartiendra;  et,  au  cas  de  refus,  permet 
â  ladite  Marié  Mesnard  de  faire  faire  la  recherche  dudit 
Fournier  Duplessis  partout  où  besoin  sera,  et  de  se  faire  as- 
sister à  cet  effet  de  toutes  personnes  nécessaires ,  même  de  la 
force  publique;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  exécuté 
nonobstant  toutes  oppositions  qui  pourraient  être  faites; 
cpndamne  Fournier  Boisnoir  aux  dépens.  » 

ifùi€$,  La  question  s'est  depuis  présentée  deva/it  la  Cour  de 
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cassation,  et«iir  ks  coDcIittions  conforme»^  ML  TaTocM- 
gâiéral  M^riinj,  œlle  Cour  a  décidé,  le  it  mars  1812,  que 
\€Sfèfi^àn\%  fiutriit  légîti«ie  ]ie«'appli^i|«ient  |>as  â  J'inter* 
dictioii:  Uk  ^ft  d^ailleurs  le  ^«iitîadciit  àa  M.  Delvincdart, 
inas  ses  InsiUutes  du  ^roît  chd^  nm  ks  art  ^  5o5  et  5o6  ;  4é 
M.  Pigwtt^  Traité  de piW^dm'e  dmle,  tome  «t,  p.  4!e5|  de 
M.  Locré^  Esprit  du  Co4^  civil»  Wf  Tait.  5o5  }  de  M.  Toul- 
li)*r«  DmU  civil franguijit»  tome  »,  ^  457,  m  i536t  ^  c^fin 
de  ïl.  Proudbou.  ^ 

COt»  D'APPEL  me  PARIS. 

Un  Anglais,  prisonnier  de  guerre ,  qvU  a  souscrit  une  lettre 
de  change  en  France,  esi-il  justiciable  des  tribunaux /rap'^ 
çais  ?  {Ké$.  afF.)         .  , 

Cette  4ttc»tîet,  QKNMffie  tmiles  oiHes  qui  tmt  rapport  Mi 
dsnit  de*|^0Met  km  dr«it  otviL,  a  excité  un  intérêt  qui  0e 
pii4^«ian^er. d'être  paitagé  pftr  no»  lecteui'S. 

Le  droit  rtiaXi£  aux  prisonniers  de  guerre  n'a  été  que  lé« 
gèr«nent  efflieuré  par  le»  auteiM^  tous  les  principes  qa'on 
trouve  ép^i^  dans  Je»Uflret9urcetteuiatière  ne  sont  qu'innet^ 
péfitioadeiBwis  qui  étaient  suiVisidbez  les  Romains. C^  dtercbe 
en  vain  dans  Montesquieu ,  dans  Grotitis  et  Puffendorff,  dans 
Hobbes,  dans  Bacquet,  des  notions  précises  à  cet  égard  :  ils 
ont  ou  gardé  le^^sileçce^  ou  ils  se  ^ont  bornés  à  eu  faine  un? 
objet d'éruditio»,  sa^y  ajouter  aucune  réSmun  qiiil<(iir  fôt 
penonneUe.  Nous  anoyQi»!  cependant  que  la  diSérenee  neffa-r 
Ueqai  «ftkle  evlne  le  «aptifdn  te^ps  dèi  Romains  et  le  pri- 
sonnier de  |;uerre  de  nos  jours  doit  faire  admettre  une  dis^ 
tinction  essentieilequant  aux  effets  politiques. 

A  Rome,  l'état  du  captif  et  ses  droits  étaient  considérés 
soos  deux  points  de  vue  : 

l'Dans  ses  rapports  avee  ta  cité  dont  il  avait  fait  partie; 

a»  Dans  se»  rs^poi^ts  avec  le  peuple  chez- lequel  il  était  pri- 
sonnier.. 
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SiK^  toiUbleir  (kux,  il  était  esclave  ^t  fsa|l(»é  de  moit  ci* 
▼lie..  -  .    •     i   «     •. 

.  (^  seille  difCiristtcfe  eopshtait  uniqyeiivêttt  «b<  eë  qoe^  bien 
qn^il  fût  cenië  mort  au  mtMnent'méme  de  sa  caj^lhrtté^  par 
une  fiction  de  lalolCanwf/4  (>i),  se»  droits  étaient/néanmekfe 

.    en  suspens ,  et  reprenaient  lenr  ^remicre  efficaei^ëttx  cas.  de 
rêtoql',  lA  verta  du  drmt  AfpMfposillmmium  (2)t   * 
.   Ainsi  donc,  si  le  captif  ou  son  esclave  avaient  étë'IustilBési 
héiûtiers ,  le  testament  n'était  point  caduc ,  parce  qû'éi  cas  . 
de  retour,  le  captif  réhahiiité  prenait  Us  biens  pour  lesquels 
il  avait  été  nommémentÂi^stijtqé^  <Hi  il Q|fl9çiif it  à  TesclaT^^ 
de  se.  porter  héritier  de  ceux  qui  lui  avaient  été  légués;  et 
dans  le  cas  de'  débès  chez  rennemi,  il  transmettait  à  spn  hé^ 
ritiér  tous  les  di'oits  dont  il  n'avait  pu  êti*è  lui-même  investi 
à  cause  de  son  changement  d'état  (5).  l^a  captivité  n'était 
donc  à  Roma  qu'un*  obstacle  teMpdrftire  %^  l^exercicé  «Les 

*    ^i^  civils,  4ant  le  élàfiUC^ilait  «In»»^*»  virtueUeraoït 

omnia  jura  ciyUçtù  m  susft^nêa  retineritury  non,'  ah\Ê&ik 

,,  QajQ&ses  rapports,  au  eontutite,  avec  le  peuple  chez  lëEfael» 
iiéUj^  en éjtat  de captiviléf  le  cafitif^ était  as^imiléà  Te^lave 
I^^es^ent  dit^  il  né  pouvâût: s'obliger  d/une^mftitère  actr- 

■   *f       .   •  f «        •     *         * 

'  *(i]  tn  omnil)us  partibus  juris,  is  qui  reversus  non  ectab  hostibusqoasi 
Uiffc  deceréisse  tidetur,  qnum  captus  est.  Ze^.  iS^ff,,  de  captivis, 
:  (2).]^«iB,  qiii^«(piiâ  faostes  «st,  testaménttfni^/qiidd  ît)i  fccit,  nonraTct, 
quamvis  sedlierit.  Sedq«oii>  quvhn  ia  civitâle  fif^t,  fecit/^ve  ^ediei^ît7 
va)^t  jure  po^iminii  ^  sive  ilKc  ^^çeweril ,  vakt  qx,  Icgft  CocMHi.*  lÉmtU.^ 
J  5,  quitus  non  estpermi$s,fac.  test,  • 

(3)  Is,  qui  apnd  hostes  est,  reçtè  haeres  instituitur,  quia  )t\re  pott^îj^ 
tfiinii  omnia  jura  civitatis  in  personam  ejus  in  suspenso  retinentor,  non 
abrampuntur.  Itaqae  si  reversus  fuerit  ab  hostibus,  adiré  hxreditatem 
poterit,  Servus  quoque  ejus  rectè  hdercs  instituitur  y  et,  al  reversus  sit 
ab  bostibus ,  potest  eum  )ubere  adiré  haereditatem.  Si  Tero  îbi  decesserit, 
qui  €1  hxres  eYistct,  potest  per  serfuai  baNres  fieri.  jjU[^^  32 ,  $  i,  (T.,  de 
hared'.  inst. 
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^•i'PMMve;  i«  f&nmme  même  alaît,  parle 'drok  de  la 
Kuerre,  ki  propriété  du  vaiilquecirp  Deos  œt  étet  de  aboset , 
ilM  NBj^ssUrfe  de  eoiicevoir  dans  le  c«^tif  une  aptitude  à  ( 
fanaer  une  c^a^ention  pufeaM^nt  civile  et  Tolontaire,  qui 
iQppotfe  Beces9iiipe«ie»l  Une  indépendance  réciproque  entre 
ceaiiqiii  ciMitjraoteat  (i). 

Dans  l'état  de  civititarifoià  oà  le  trouTênt  ai^ourè'kui  les 
ftÊfki^  r&Mtope,  kl  condition  d'un  prisonnier  de  guerre 
ifaMiée  ^oâiiBiis#Teo  ce  qu'elle  iftatt  cfaeâles  RoieaiBs. 

éflÉléé«citXi|pit#!«ptabawis  pour  ks#«iaiM»  de  lar  républi- 
que: ainsi  point  d'intermittence  dans  l'exercice  de  let  droits 
W^iièf  «iil  besoin  eoniéi{ueiatoeiit  de  recoorSr  à  la  fiction  cé- 
Ut»e  àujms  poêdiminii  dont  les  Beiâftin»^  disaient  ttn  «i'  uili^ 
ieet  si  fréquent  tUB^.  -       > .. 

AVëgcnnlitu  peupfe'ehèa  lequel  il  est  prkomiier,  M  i/est 
fi»|BaÎBi  ïÈifiêMém  Mimët  dMKr;  ét'4a  tmten  ^  cfeu -qtfil 
demfnsmmiimtqim-ée  i'Wtat  seul^men^,  latûdia  qu^à^'éfuiit 
JbtwteoArei ,  il  &'eit  q^étramgt^  pr ojirelifeeiit  dit.  «  " 

ûefte  modlficatioii  deiu.  là  coaditionde  ce^emier  <it  ht 
Bésvhat  de  la  réf  alatioîi  qui'  s'eitiiiseBsibtetnent  opér^^IlKis 
Itsanoeurs  des  peuptot'^earopéens  depws'prèB  de  quatrer-svè^ 
eies.  Si ,  à  cette  époq<ie,ie  prisonnier  de^tguetr»  n'était paiist 
HéaH  en  «erl^^de,  41  B'appàïienait  pas  ^inoina  an  vaiu-^ 
queur,  dans  ce  sens  qu'il  ne  titeitait  de*sa  rançon  qu'avec  lui 
wri. 

Celte  différence  ««tsie  le  ^itaanier  de  gœrre  d'alors  et  ce- 
^— ; — '  '  i^i  • ,. : \ 

» 

(i)  n  faut  en  excepter  les  conyentioDs  fondées  sur  le  droit  des  gens , 
qui,  selon  Vnsage  des  anciens,  avaient  Heu  au  sujet  de  la  rançon  et  dans 
la  me  d'abréger  la  dnroe  de  la  captivité,  comme ,  par  exemple,  celle  qui 
eut  tel  eotve&^Sellis  «I  ii  séott  oarthàgiapif^  H  une  foale  d'autres  sem- 
UaUes.  * 

I>Uiii  notre  ijfCèaKS  pplitr«pi&,  de  de  t^les  conventions  se  font  entre 
les  sonTeraiBft  pat  cartel  d'écfaaoge ,  elles  ne  peuvent  plus  se  reproduire 
*oas  k  foHBS  dk  émi  priv^  :  elles  font  essenti^Itoment  partie  du  dr^it 
pnbHc,  f 
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lui  «le  nos  jmiri  e|i  a  aa^né  à  ton  <Mir  "«nCMiti^  mm  fliDim 
enentiellè,  mm$  te  rapport  «la  droit  oî^U  mt  politise* 

CsLT  si ,  comme  iépenâtèni  de  F£tat  qui  T*  fait  {ttiiCiniiksis 
9és  rapports  9teii  celui-ci  sMt  M^is^  ptti«fa^fl  nt  petti  Ibire 
aucun  traita  ni  stMMcrire  aucune  obMgatkm'èoe  sujet '(f)^  M 
n'en  est  pas  de  inême  des  rapports  «{utla ,  conne Vmuigvr, 
évec  un  ou  phisieurs  membnes  àe  ïm  aacîétë* 

Lié  eiiTers  em  par  le  dnett  é«s  fea«,  qm foittît pattovÉ^ 
est  «Mmts  è  l^exéeutios  des  conv^iràopi#  ^pûHtsi  panaowlttf» 
ment  contraeSééi  à  kmiv^ard  1 4e  WÊêÊtmifm  tes^attlPH  écb- 
ligent  effigacemwù  eatvers  im ,  pap  Tefat^e  ipa  nsiNiJi  mum 

Dans  l'un  et  IVnitre  cm  ,  «pieHet  sont  les  fonnes  \  iai^Maiet 
M»  tMbanaux,  auxqueb  il  faudra  reeiMMfîr^  si  ce  a'asl  àj^amt, 
du  peuple  où  les  conventions  cmt  été  sonient»? 

Leiitra  i^%  «iiap.<  t  r,  da  CodectTÎl^fe<yGide  eifMiaisInient 
è  Këgadtael'étoangén  toult  la  dtttewlèi^ai'^ailai*  <faMie.^«ii 
«a^'ièfi^agft  uàé^}nLpn$ùHmier  dÊ  guêmé»  è9o$.U4jBAà'Bm 
fait' aucune  tnenliaii;  nnais  aette  diffiottlt»  ti'ett  Mil  paînt  iitte 
-«^  CDinina  nous. venons  de  le  dira^  «eeluiHE»  «sfi  avee  ^^ai*on 
réfuté  et  traité  eamme  étranges»  dans  ats  rapports  avec  les 
Bseafldw*es  d*  l'Etat  au  il  est  prisaïuiteri^  et  poiir  l'eftécvr 
tfon  des  aUffalion*  qu'il  a  contitacitéM* 

C'eal  canfiMViéaaenltÀ  en»  prtâcipes  i^'a^  rendu  .fMtât 
dont  no«s  âtkena  rendre  coospèe. 

Le  7.6  juin  i8o4)  une  lettre  de  change  de  loo  Ui^res  $(àtm* 
Ung  (a5.,SoofrO  est^tinëe  iatii^êmwr  iùmf9m  à  LoaKbws^'par 
hrd  Barrington,  prisonnier  de  guerre  en  France., 

Cette  lettre  ^tait  passée  à  l'ordre  du  sieur  Pendormet,  et 
payable  à  trente  |ottrs  de  date» 

« 

(ij  IfirmfKi'mMt^fti^^mfimKSoimmÊ  aaff«aa«Wgilî«li»  illatt;  ex- 
cepter toujours  celles  qu'on  fiât  consister  dans  un  fait  personnel. aa  f^- 
sonnier^  Comme  dans  le  cas  où  H  s^obtiffe  de  oeppinÉ  porter  les  an|Mt  con- 
tre leprincean  nom  daqnel  la  liberté  lui  est  rendaei  ou  biea  eacoralon- 
qa'îl  s'engage  à  employer  son  Crédit  pour  dëtefanlÉer  son  saavMaiil  à  né- 
gocier la  paîx. 


cov  d'apfblds  pàntf,  8i 

'Un  iie»r  Jam$s  Bajmore,  ^  qui  1*  tmiti»  9vdU  été  oédëc , 
n'ayant  pu  eu  olfitifBir  le  p^i^nie^t.,  i»  fit  protester  H|a  rien>« 
yoya  ausieur  PcrdoxiB^t,  âou  «adosseor. 

Oltti-c^  forme  s^  demandée  «n  paiement  eontre  It  tireur, 
devant  ie  ti*U>una]  à^  commerce  de  Pari$. 

Le  iSpluFÎôseaD  i5,  la  coudamuatian  en  est  prononcée 
avec  contrainte  par  eorpi. 

Appel  d^  la  paît  dii  k>r4  B«rrinf;toii. 

Le  tribunal  de  com^Derce  de  Paris  ^  a  dit  son  défenseur  | 
était  inoompétent  par  plusieurs  molâCs*  —  Et  d'abord ,  il  est 
dt. principe  qua  ie  défendeur  ne  peut  être  tcadutt  <|ue  detrant 
les  trihunapix  de  son  pays.  Ce  principe  est  suivi  et  respecté  de 
\sm  les  peuples,  parce  <{u'il  est  arpué  par  la  raison  naturel-» 
k,  et  que  ^  sous  ca  point  de  vue ,  il  appartient  au  droit  der 
gens.  Lord  Barringtom  ne  l'iniroqui»»  pas  sans  succès.  Sa  cap*- 
tÎTité  n'a  pas  eu  l'effet  de  transporter  son  domicile  dans  l'E- 
tat dont  il  est  prisonnier  de  guerre  5  le  siège  de  ses  paires  ^ 
Taiile  ttttélaire  de  sjb  famitte  ^deses  dieux  domea^uea,  sont 
e»Ang)et»ei^ep  ^'1^  l«;qu*il  a.bisaé  tous  les  xxbfets  ckers  èion 
cœar^  c'est  là  «^'est  sa  patrie:  c'est  conséfucasoaent  là  et 
iifiiqu£Bieatlà.^u'il  eslt  domidlié.  L'aiction  intenta  contre 
lui  devait  donc  eti*^  po^ée  devant  les  ittgcrs.d!Angilelente. 

Une  raison  non  moins  puissante  l'exigeait  encore.  NV  a-; 
t-4tpai  de  Fijaconvenaaoei  de  la  faajrbarie  inauie,  à  condam- 
ner  judiciairement  et  a  prononcer  la  contimkiAe  par  corps 
CQDire  un  étranger  piYS^onnier  de  guerre,  dont. la  situation 
est  déjà  par  elle  ip^nie  assez  pénible.  Placé  sous  Té^de  dit 
droit  des  gens,  il  ^t  en  quek|ae  sorte  V^tpge  .ssci^  dur  mal^ 
heor  ;  il  ne  peut  être  permis  d'y  porter  aucune  atteinte ,  sur** 
tout  chez  une  nation  célèbre  par  sa  loyauté.  Si ,  comme  étran- 
ger, il  peut  être  poursuivi  d'après  les  tôis^  comme  prisonnier, 
il  est  invioktUe;  et  pour  le  traduire  devant  le»  tribunaux 
français ,  il  faut  au  moins  attendre  gue  la  cessation  des  hosti» 
lités  Tait  rétabli  dans  sa  qualité  première.  ^       ' 

X^iéj^oi^^t  jj^^\ l'j^jtinij^iq^ ,  bijpn  qi.ie  d'aprèsles  règles 
da  droit  civil  Te  domicile  dfî  l'appelaw^t.fuA.tOUJOUQ&.en  Jk!-» 
TomeFJ.  6 
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gleterre ,  il  n'en  était  pas  moins  justiciable  des  tribunaux   de 
France;  qu'en  oonti*actatit  une  dette  dans  nn  pays  autre  que 
le  sien,  Tëtranger  s'interdisait  lui-même  la  facuhé d'opposer 
la  mavme  jictor  seqmtur  /brum  rei;  que,  dans  cette  cir- 
constance, le  droit  des  gens,  loib  de  lui  être  favorable,  con- 
damnait toutes  ses  prétentions,  puisqu^il  garantissait  l'exécu- 
tion de  tous  les  engagemens,  et  surtout  des  engagemens 
commerciaux  tels  que. ceux  doRt  il  s'agit  en  l'espèce;  que  la 
qualité  de  prisonnier  de  guerre  dont  loi^d  Bàrrington  cher- 
chait à  se  couvrir  ne  faisait  point  obstacle  à  l'application  de 
ces  principes;  qu'en  effet,  il  n'en  était  pas  moins  étranger,  et^ 
eompae  tel,  soumis  aux  lois  ordinaires;  (}ue,  puisqu'il  avait 
pu  s'engager  comme  étranger,  il  ne  pouvait  être  admis  à  ab- 
diquer ce  titre  |)our-8€  procurer,  par  ce  subterfuge,  le  moyen 
d'éluder  une  obligation  volontairement  consentie. 
>  Du  iG^rminal  an  i5,  arr^t  de  la  Cour' d'appel  de  Pa- 
ris, 5^  ehambce,  par  lequel  : 

..  «il A  CiOSEJR,-r-Atteii du  qu'un  étranger  qui  conti'acte  en 
Frarncedes  ohtigati^os  se  soumet  aux  tribunaux  français; 

a  Attesdiit  que  l'état  de  prisonnier  de  guerre  dudit  Bàr- 
rington ne  .peut  le  mettre  en  état  de  surséance  pour  l'acquît- 
tementxl'aïKe  lettre  dé  change  par  lui  tirée  depuis  sa  déten- 
tion; '  .'  '  •  j  .  '  " 
.  •«  Attendu  que  Ja  dénonciation  du  |»rotêt  a  été  faite  dans 
le  délai  de  la  loi ,  et  en  parlant  à  sa  personne; 
•  «.  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  moyens  d'incompétent 
C0  proposés^ 'A Mis  iet  Met  ^appellation  au  néant;  ordonne 
^€0195 dont HBit  appel  Sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

■'..•'■  ■■      •  '     ' 
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.....  ' 

L^exisiènce  d'un  titre  qu'on  prétend  avoir  ëtd  soustrait 
peiit^eUe  être  prouvé'e  par  témoins?  (Rés.  aff.)  (C.  civ., 
art.  i34i.) 

Lès  tribunaux  criminels  sont^ils  compétens  pour  tomtattre 
de  cette  soustraction  ?  {Biis,  ûlS,) 
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Goy{,  C.  la  dame  Boucher. 

Le  sieur  Goy,  accusé  paf  la  dame  Boucher  de  lui  avoir 
soustrait  deux  titres  de  créances ,  qu'il  avait  souscrits  à  son 
profit,  est  traduit  en  police  correctionnelle.  La  dame  Bou- 
cber  oflTre  de  prouver  celte  soustraction  par  témoins.  Juge- 
ment qui  déclare  la  preuve  vocale  non  recevable ,  et  décharge 
Goy  de  la  plainte. 

Appel.  Arrêt  de  la  Cour  de  justice  criminelle ,  qui  dit  avoii 
été  mal  jugé,  reçoit  la  preuve,  testimoniale  oflferte,  déclaré 
G07  convaincu  de  soustraction ,  et  enfin  le  condamne  à 
rétablir  les  titres  de  créances,  avec  dépens  et  dommages  et 
intérêts. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Goy. 

Le  demandeur  soutient  que  l'arrêt  attaqué  a  été  incompé-* 
temment  rendu,  et  qu^il  est  en  opposition  avec  l'art.  i34i 
du  Code  civil  (i).  D'après  cet  article,  a-t-il  dit,  l'existence 
d'une  créance  au-dessùs  d'une  somme  de  1 5o  fr.  doit  être  éta- 
blie et  prouvée  par  écrit.  La  preuve  par  témoins  est  juste- 
ment prohibée,  non  seulement  en  ce  qu'elle  tendrait  à  dé- 
truire ou  a  modifier  un  acte  existant ,  mais  lors  même  qu'elle 
n'aurait  d'autre  objet  que  d'établir  la  préexistence' d'un  titre 
doQt  il  ne  resterait  aucune  trace,  parce  que^  dans  l'une  et 
lautre  hypothèse,  les  inconvéniens  sont  les  mêmes,  ou  plulôt 
parce  que,  dans  le  second  cas,  les  conséquences  sont  encore 
plus  graves  que  dans  le  premier.  En  effet,  si ,  sur  le  prétexte 
d  une  soustraction ,  il  était  permis  de  se  faire  un  titre  de 
créance ,  à  J'aide  de  la  preuve  testimoniale  dénuée  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit ,  et  même  de  la  moindre  pré- 
somption favorable,  Thominé  le  plus  honnête  devrait  trem- 
Wer  pour  sa  fortune,  sa  réputation,  son  honneur.  Un  fripon 


(i)  «n  doit  être  pa»ë  acte  devant  notaire  ou  sous  nignatare  privée  de 
«  tpate  chose  excédant  la  somme  ou  valeur  de  i5o  fr.,  même  pour  dépôts 
«volontaires;  et  il  n'eétreça  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre 
«  le  coDtenu  aux  actes ,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoîr  été  dit  avant', 
«  lors,  ou  depuis  tes  acfc8;'etc.i^(*rt.'1Wfl. y- '  '     •.     »m>,^»' 

6* 
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supposera  facilemeut  un  titre  de  créance  sur  une  personne 
opulente  ^  il  exhibera  ce  titre  à  quelques  témoins  aussi  cré- 
dules qu^gnorans;  et  bientôt  après  ,  formant  une  plainte  en 
soustraction  j  il  fera  entendre  ces  mêmes  témoins;  ceux-ci 
déposeront  de  visu  de  l'existence  de  la  pièce;  cette  première 
conviction  fera  naître  des  conjectures  sur  la  soustraction  du 
titre ,  et ,  à  l'aide  de  quelques  autres  adminicules  aussi  sus- 
pects, un  bounéte  homme  sera  déshonoré,  ruiné,  et  con- 
damné enfin  à  payer  ce  qu'il  ne  doit  pas.  En  effet,  en  sup- 
posant même  la  preuve  de  la  sousti*action  complète ,  ne 
ssit-on  pas  combien  cette  preuve  est  toujours  équivoque  et 
incertaine?  Il  dépendrait  donc  de  deux  témoins  subornés  de 
constituer  un  individu  créancier  d'un  autre  de  sommes  con- 
sidérables. La  preuve  vocafe  pourra  donc  toujoui's,  en  ma- 
tière  d'obligation,  suppléer  la  preuve  écrite;  il  sera  donc  per- 
mis de  violer  impunément  l'art.  i34'i  du  Code,  qui,  en  ma- 
tière d'obligations  au-dessus  de  aSo  fr. ,  prohibe  absolument 
toute  espèce  de  preuve  par  témoins. 

£n  vain  on  oppose  que  la  soustraction  est  un  délit  :  si , 
pour  constater  un  délit  ordinaire,  tel  que  le  faux,  le  meur- 
tre, etc. ,  les  lois  pénales  admettent  la  preuve  par  témoins ^ 
c'est  paixe  que  ce  délit  est  maténel ,  et  qu'alors  la  preuve 
testimoniale  n'a  d'autre  objet  que  de  constater  l'identité  de 
celui  qui  est  accusé  du  crime  avec  le  coupable  jusque  là  In- 
certain et  non  connu.  Mais  la  sousti'action  n'est  point  un  fait 
matériel  dont  il  puisse  rester  quelque  trace.  Il  est  impossi  " 
ble  de  trouver  ici  la  moindre  analogie  entre  les  deux  hypo- 
thèses. 

D'un  autrq  côté,  la  preuve  de  la  soustraction  est  subordon- 
née à  l'existence  préalableinent  prouvée  du  titix  prétendu 
soustrait  :  ce  n'est  que  devant  les  tribunaux  civils  qu'une 
pareille  question  peut  être  agitée.  L^^siirét  attaqué  ne  pr4r 
sente  donc  pas  seulementtme  violation  def^rt.  i54'>  du  Code 
civil,  mais  contient  encore^ uii  excès  dé 'pouvoir  de  la'  part 
df^.juges qui  l'ont  rendue _  .,       ... 

On  répliquait  pour  1»  <iUme  àouchei;  que  fo  demandeur  f  n 
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tassatîon  n'ayaîtpas  saisi  le  véritable  seus  de  Fart.  15/;  i  du 
Code^  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  de  rieu  prouvai* 
contFe  et  ouU*e  le  contenu  aux  actes  (seule  hypothèse  prévue 
par  Taiticle  précité),  mais  bien  de  cQnstater  un  fait  qui cour 
ftitue essentiel4ement  un  délit  dé  soustraction,  qui,  comme 
le  vol,  le  meurtre,  leCaux  et  autres  crimes,  doit  être  de  la 
compétence  exclusire  des  Cours  de  justice  criminelle ,  et  ne 
peur  être  prouvé  que  par  témoins  )  qu'autrement  ce  serait 
réduire  la  partie  dépouillée  à  l'impossible;  ce  serait  lui  oter  le 
seul  moyen  qu'elle  a  de  récupérer  ses  titres  enlevés  ^  ce  serait 
£iire  triompher  le  vol  et  l'escroquerie  aux  dépens  de  la  jus^ 
tice  et  de  la  vérité. 

Le  17  germinal  an  i5,  arrêt  de  la  Cour  de  cassati^u, 
section  criminelle,  M.  ^iW/art président,  M. \i5^ïz/re  rap- 
porteur, M.  Giraud  avocat-général,  et  MM.  Becquej'- 
Beaupré eX  Julienne  avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  que  la  soustraction  furtive  d'un 
titre  emportant  obligation  est  un  délit  dont  la  connaissance 
immédiate,  ainsi  que  celle  de  la  soustraction  furtive  de  tout 
autre  objet,  est  dans  l'attribution  dès  tribunaux  criminels f 
—  Rejstte  ,  etc.  » 
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La  prescription  annale  établie  en  matière  d'enregistrement 
par  V  article  1.7  de  la  loi  du  ni  frimaire  an  7  est-elle  in- 
terronipue  par  la  seule  présentation  de  la  part  de  la  régie 
d*une  requête  à^n  d'expertise,  sans  signification  à  la  par- 
tie adverse  ? 

Résolu  négativement  par  akr^t  de  la  Cour  de  cassation  ^  sec- 
tion civile ,  du  1 8 germip^al  an  1 5 ,  M .  Je  Maleville  présiden t y 
M.  OttJar/ rapporteur,  M.  Go Jar^f  avocat ,  sur  le  pourvoi 
du  sieur  Guj-et  contreun  jugement  du  tribunal  civil  de  Mon- 
taigu  qui  avait  jugé  l'affirmative. 

Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 
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«liÀ  COUR, — SurravisdeM.  7%i/no/,  a vocaf-gënéraJ;— 
Vu  l'article  1 7  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ; —  Considérant  que 
cetarticl«  autorisera  régiede  l'enregistrement  à  demander  une 
expertise  lorsque  le  prix  donné  dans  un  acte  translatif  de  pro- 
priété paraît  infériepr  à  sa  valeur  vénale;  —  Qu«  cet  ar- 
ticle, en  accordant  cette  faculté  à  la  régie,  l'a  néanmoins  as- 
sujettie à  l'exercer  dans  l'année ,  à  compter  du  jour  de  l'en- 
registrement du  contrat;  — '  Que  Je  contrat  de  vente  dont 
il  s'agit  a  été  enregistré  le  6  frimaire  an  9;  qu'il  n'a  pas  suffi 
à  la  régie  de  l'enregistrement  de  présenter ,  dans  l'année,  à 
partir  de  cette  dernière  époque,  uiife  requête  teudanteà  pro^ 
voquer  l'expertise;  qu'il  était  à  la  cbarge  de  la  régie  de  no- 
tifier dans  l'année  cette  requête;  que  la.  notification  n'est  que 
du  5ome8sidor,  époque  à  laquelle  l'année  était  révolue  depuis 
sept  mois  et  vingt-trois  jours;  qu'il  est  de  principeque  la  pres^ 
cription  ne  peut  être  suspendue  que  par  la  notification  de  la 
demande,  et  non  par  une  simple  requête  dont  la  partie  qu'on 
doit  mettre  en  demeure  n'a  aucune  connaissance; — Que,  s'il 
suffisait  à  la  régie  de  présenter  une, requête  dans  l'année,  sans 
qu'elle  fût  tenue  de  la  notifier  dans  le  même. délai ,  il  dépen- 
drait dé  la  régie  d'étendre  à  son  grêle  délai  que  la  loi  a  voulu 
circonscrire;—  Considérant  enfin  que  les  principes  que  le  droit 
commun  établit  en  matière  de  suspension  de  prescription 
sont  égalmeent  consacrés  ,par  la  loi  du  22  frimaire  an  7;  — 
Qu'il  résulte  eq  effet  de  l'art.  61  du  tit.  8  de  cette  loi ,  que  les 
prescriptions  pour  la  demandé  des  droits  ne  sont  suspendues 
que  par  des  demandes  signifiées  et  enregistrées;  — Qu'ilrésulle 
de  là  que  le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué  a  con- 
trevenu à  l'art,  17  du  tit.  2  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7;  — 
Casse  ,  etc.  »  ^ 

Nota,  Nous  n'avons  pas  donné  de  développemens  à  cette 
question,. parce  qu'elle  a  été  jugée  dans  le  même  sens  par  un 
arrêt  delà  même  Cour,  section  civile,  du  7  germinal  an  1 1  ^ 
l'apporté  au  5**  volume  de  ce  recueil  vpag»  ^47^ 
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Sous  le  régime  hypothécaire  de  1771,  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble pouvait-^il  consigner  le  prix  de  la  veûté  sans  ap^ 
peler  les  créanciers  -opposans  au  sceau  des  lettres  de  ràti^ 
Jkation?  (Rés.  aff.) 

Frébourg,  C.  Mazjs. 

Le  28  juia  1795,  Je  sieur  Maze  acquiert  du, sieur  Tous- 
saint, pour  le  prix  de  76,000  livres ,  un  immeuble  grève  de 
plusieurs  hypothèques.  — «,  Le  5  septembre  suivant,  il  obtient 
des  lettres  de  ratification  qui  sont  scçUëes  à  la  chèirge  deà  op- 
positions des  créanciers  hypothécaires.  —  Le  la  nivôse  au  a , 
jugement  qui ,  sur  la  demande  du  sieur  Toussaint  ,xouduxnne 
le  sieur  Maze  à  consigner  le  prix  delà  vente. 

Le  25  du  même  mois,  celui-ci  consigne,  sluis  appelerni  le 
vendeur  n|  les. créanciers  opposans.  —  En  TasiQ,  le  sieur 
Fréhoui^,  l'un  de  ces  créanciers  ,  provoque  Tordra  du  prii. 
•7- Le  sieur  Maze  exçipe  de  I^  consignation  qu'il  a  faite,  et 
prétend  s'étire  libéré  par  ce  moyen.  Jugement  du  tribunal  x:i- 
vil  du  Havre  qui.  le  déclare  ainsi  |  et,  sur  l'appel:^  acrét  jcûn- 
£rmatif  de  la^Cour  de  Rouen» 

Le  sieur  Fré()Qurg  se  poui'voit  en  cassation»  Il  ^ésente 
deux  moyens  :  il  soutient  1°  que  la  coiisignatioin  est  smlle  à 
regard  des  créanciers  hypothécaires  opposans  y  parce  qu'elle 
n*a  été  ni  ordonnée  avec  eux,  ni faitfi.en .leur  présence,  et 
^ue  cependant  c'^ait  à  eux  qu'appartenait  le  prix»  de  Tinà- 
jneubie^  2"*  qu'eUe  est  nulle  même  à  l'égard  da^teur  Tous- 
saint, au  droit  duqii,el  tous- ses  créanciel's  sont  subroge ,  car, 
quoique  ordonnée  avçp  lui,.eile,a  été  fa^^^en^çm {absence  et 
sans.l'appeler.  .  ..•.',:•- 

Du  1^  germinal  art  iS^^arb,!?  de  lî^.Cour  de  .cassation, 
section  civile,  M.  de,  MaUeville  pi'ésidçnt,,])^.  Cçchard  rap- 
porteur, MM..  ^Çhabrçud^f^X  Badifi  avocats  y  pa^  lequel  : 
«  LA  COUR,  —  Sur  les,  conclusions  de  M.  ,2ï«/:*o/^  avQ- 
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catrgénéral;  —  Atlendu  i«*  que  les  créanciers  oppbsans,  en 
vert u  de  redit  de  177*1,  <*on cernant  les  hypothèques,  en  cas 
de  vente  volontaire  de  l'ohjet  à  eux  hypothéqué  et  de  l'eipo- 
ftition  au  tableau,  de  la  part  de  l'acquéreur^  du  contrat  qui  la 
renferme ,  exposition  suivie  des  lettres  de  ratification  scellées 
à  charge  de  leurs  oppositions ,  ne  peuvent  être  considérés  que 
comme  créanciers  sur  le  prix  de  la  vente  qui  en  est  faite  par 
leui*  débiteur  ;  que  leur  hypothèc|ue  ne  leur  attribue  d'autre 
tdroit  que  celui  d'être  payés  sur  le  pri^,  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  leur  est  dâ  ,  chacun  suivant  son  privilège ,  sa  date 
et  son  ordre;  — Que  le  vendeur  ne  cesèfepas  d^étre  le  proprié- 
taire du  prix  de  ladite  vente ,  représentatif  de  l'objet  parlai 
vendu }  —  Qu'il  suit  de  là  que  la  consignation,  lorsqu'elle  doit 
avoir  lieu,  ne  peut  ni  ne  doit  être  ordonnée  contradîcloire- 
ment  qu'entre  le  vendeur  et  l'acquéreur; 'c(û s  les  créanciers 
opposans  n'ont  à  réclamer  leur  paiemeht  que  jùsqU'à  conbu- 
rence  du  prix  de  ladite  vente  :  —  Que,  si  ht  somme  consignée 
ne  suffit  pas  pour  y  satisfaire ,  en  ce  cas  ,  l'ao^éreur'  qui  a 
exposé  son  contrat  au  tableau  dès  hypothèques  h'a  con- 
tracté d'autre  obligation  enveré  lesdits  créanciers  que  celle 
de  foui^iûr  ce  qui  manque  au  conseifig  poui*"  compléter  le 
prix  ^tier  cjô  ladite  vente;  que  res  dfeiniers  lie  pen- 
vent  rien  exiger  de  plus;  —  D'où  résnlte  la  conséquence 
nécessaire  que  le  conseing  tel  qu'il  avait  été  ordonné  pdr  le 
jugement  diai  12  nivôise  an  â  était  régulier,  et  <{u'en  lé  côttnN 
niant,  ainsi  que  tout  te  qui  s'en  est  ensuivi ,  la  Cour  d'tip^el 
de  Rouen  n'a  pu  contrevenii»  à  l'art.  19  de  l'édit  de  177  r,  ni 
à  aucune  autreloi ;  —  Attendu  i® que  toutes  les  formalités 
requises  pour  la  validité  des  cou  seings  ne  sont  nécessaires 
que  lorsqu'il  sagU  des  consignations  volontaires,  et  qu'téHes 
ne  sont  nullettient  applicables  à  l'hypothèse  d'un  cbniîéiiïg 
forcé^  —  Que  celui  attaqué  par  le  demandeur  était  de  Wtle 
seconde  espèce;  qu'en  le  décidant  ainsi,  les  juges  tle  pre- 
mière instance  et  d'âtpj>el  se  sont  exattêtrieûl  conforiib'és  àla 
disposition  textuelle  des  art/ 4  et  S  dé  la  déclaration  du  5 
leptembre  1785,  interprétative  de  l'édit  de  1771  ;  d^ùh  il  suit 
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que  ledit  an  et  de  fa  métne  Cour  d^appel  de  Rouen,  consi- 
déré sous  ce  dernier  rapport,  est  également  régulier  et  juste; 
Reiri-fE,  ètfc.  » 

Observations.  Sous  rempire  du  Codé  civii,  racquéteur  d*uii 
immeuble  pourrait-il  valablement  ccnisigner  le  prix  de  la 
vente  sans  appelet*  les  créanciers  inscrits?  Oui,  d'après 
M.  Grenier j  non,  suivant  M.  Tairible.  Void  comment  (*e 
dernier  s'explique  au  Répertoire  de  jui'isprudence  v«  7V«J«- 
scriptiony  §  7^  n*  5  :  «  Il  importe  au  vendeur  et  aux  cr^u- 
ciers  de  connaître  le  moment  où  la  consiguatioik  biUm  lieu  , 
et  où,  par  voie  de  suite,  le  cours  des  intérêts  cessera.  Aussi 
était-il  rigoureusement  exigé ,  dans  l'u«age  du  Châtelet ,  de^ 
leur  notifier  le  jour,  l'keure  et  le  lieu^  où  elle  d(*vait^tre 
faite;  et  si,  dans:des  temp^  plus i*ap proches  ^  la  Cour  de  cas- 
«asion  a  rejeté,  par  plusieurs  arrêts,  des  recours  en  cassation 
fondés  sur  le  cléftiut  de  notification  préalable  a uk  ci'^ncier» 
9pposans,  on  ei;ii  trouve  uu  autre  qui  rejetteaussi  un  recours 
fondé  SQr  ce  que  la  Cour  d'apî^el  de  P^ris  avait  annula  wuë 
consignation ,  faute  d'avoir  dppeléceux qui  âva;ient  dkoit  aux 
deaiei's consigné» (i).  Enfin  l'art.  1259  du  Code^tvil  exige, 
pour  premièrfç  condition,  que  la  consignation  soit  précédée 
d'uue  sommation  signifiée  aux  créanciers,  et  contenant  Tiu- 
dication  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu,  où  la  somme  sera  dé- 
posée. Tous  ces  motifs,  réunis  nous  font  penser  que  l'acqué- 
reur qui  veut  fia  ire  i  a  consignation  du  prix  compromettrait 
le  sort  de  sa  consignation  s'il  n'y  appelait  préalablement  le 
Tendeur  et  les  créanciers  inscrits...  » 

!  yi^i^Mp  GiVt^hdT^èaus  son  Traùe  des  Hypothèques,  t*  a, 
p.  569,  combat  l'opinion  de  M.Tarrible.  «On  voit,  dit-il,  que 
cet  auteur  a  appliqué  au  cas  dont  il  s'agit  les  dispositions  re- 
latives à  la  r^ularité  des  offres  et  de  la  consignation^  lors- 
^*il  est  question  d'iine  libération  que  veut  se  procurer  un 


'  (1)  Voir  ces  arrêts  dans  ce  recueil,  tom.  2,  pag.  455,  et  tom.  5,  pag« 
649. 
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débiteur  à l'ëgardl'â'un  créancier,  dans  les  caç ordinaires*  LeS) 
espèces  ne  sont  pas  les  mêmes.  Le  créancier  d'une  somcae 
particulière ,  en  yertu  d'une  obligation ,  a  droit  de  s(î  <-e£^iser 
à  la  consignation  :  il  doit  donc  lui  être  fait  des  o£fres  qu'il 
jpeut  accepter,  et  ce  n'est  qu'à  son  refus  que  la  consig^natîon 
doit  avoir  lieu;  tandis  que ,  dans  notre  espèce,  l'acquéreur 
tient  de  la  loi  la  faculté  de  se  libérer.  Il  peut  le  faire  à  son 
gré  par  la  voie  de  la  consignation ,  sans  que  personne    ait  -le 
droit  de  s'y  opposer  j  il  lui  suffit  de  faire  des  oflFres  intégi'ales' 
de  ce  qu'il  peut  devoir  au  moment  de  la  consignation  , .  en 
principal    et  intérêts.    Dans    le  cas  oil  une  consignation 
était  forcée,  celui  qui  déviait  la  faire  en  avait  là  faculté , 
sans    aucune   des    procédures  qui  ont  paru  nécessaires  â 
M.  Tarrible.  Tel  est  le  principe  consacré  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  i8  germinal  an  i3  (c'est  celui  que  nous 
venons  de  rapporter).  Or  il  en  est  de  même  du  ca^  où.  la 
consignation  dépend  de  la  seule  volonté  de  celui  qui   veut 
consigner ,  et  qui  ne  peut  pas  en  êti^  empêché. — En  suivant 
la  comparaison  qui  fait  le  fondement  de  l'opinion  de  M.  Tar- 
rible ,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  qu'auK  termes  de  l'arti- 
cle laSg  du  Code  civil,  et  de  l'art.  8i4'duCodedeprocé-^ 
dure,  qui  s'y  réfèi^e ,  il  de  vrait  être  fait  mention,  dans  le  pro^ 
ces  verbal  de  consignation ,  de  la  nature  des  espèces  consi^ 
gné^s  ^  à  peine  de  nullité.  Mais  pourra it^on  soutenir  cette 
prétention?  Elle  a  été  rejetée  par  un  arrêt  de  la  Cour  rbyaU 
deRiom,  du  19  janvier  1820  (i).  11  est  vrai  que,  dàfts  l'es^ 
pèce  de  l'arrêt,  il  s^agissait  de  l'adjudication  d'un  immeuble 
;8ur  enchères,  à  la  suite  de  la  transcription  d^une  vente  vo- 
lontaire. Mais  il  y  a  analogie  entre  ce  cas  et  celui  dont  il 
Vagit.  '  j 

«  Ou  ne  peut  donc  point  exiger  une  marche  infiniment  dis- 
pendieuse, qui  n'est  poiikt  indiquée  parla  loi.  Il  y  a  tout  lieu 
de  penser  que  l'acquéreur  peut  faire  directement  sa  cousin 
gnation^  qu'il  suffit  qu'il  la  notifie  au  vendeur,  qui  autour 


TT 


{})  Nous  rapporterons  cet  arrêt  à  sa  date. 
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jours  le  droit  de  surveiller  Teffet  delà  vente.  Ou  peut  encore, 
par  prudence,  faire  la  même  notification  au  greffier  du.tr  ibu- 
nal  où  Tordre  doit  se  faire^  afin  qu*il  en  donne  connaissance 
aux  créanciers.  jCes  formalités  étant  remplies ,  il  parait  îmr 
possible  d'attaquer  la  consignation .  On  ne  peut  créer  des  nul- 
lités qui  ne  sont  pas  dans  la  loi.  » 

On  voit  que  la  question  est  controversée;  toutefois  nous 
adopterions  de  préférence  l'opinion  de  M.  Grenier,  qui 
trouve  d'ailleurs  un  point  d'appui  dans  Tan  et  du  iSgermir 
nalan  i5,  lequel  devient  un  préjugé  d'autant  plus  imposant 
que  les  raisons  d^  décider  sont  les  mêmes  sous  l'empire  des 
deux  législations. 


COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 
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La  demande  en  interdiction  doitrSÎle  être  soumise  au  tribu»' 
naî  de  la  résidence,  et  non  pas  à  celui  du  domicile  du  dé^ 
fèndeur?  (Rés.  aflf.  ) 

En  conséquence,  lorsqu'une  femme  mariée  a  quitté  la  mai^ 
son  conjugale,  le  mari  qui  veut  poursuivre  son  interdict 
tion  doit"  il  porter  la  demande  devant  le  tribunal  de  la 
résidence -d^  sa  femme,  et  non  pas  devant  celui  du  domir 
cile  marital?  (  Rés.  aff.  ) 

La  dame  Lamesure  ,  C.  le  sieur  Ducru  son  mari. 

Le  sieur  Ducru  et  la  dame  Lamesure  son  épouse  étaient 
domiciliés  à  Nérac.  En  l'an  6,  la  daqae  Lamesure  quitta  la 
maison  conjugale  et  se  retira  chez  son  père,  à  Bordeaux. 
Dans  le  courant  de  l'an  7  elle  manifesta  l'intention  de  deman- 
der son  divorce  et  fit  même  signifier  un  acte  préliminaire. 
Mais  cette  formalité  n'eut  aucune  suite.  Quoi  qu'il  en  soit, 
les  époux  ne  s'étaient  pas  réunis,  lorsqu'en  l'an  i5,  le  sieur 
Ducru,  instruit  de  quelque^  particularités  qui  lui  firent  croire 
que  sa  femme  était  tombée  en  démence ,  vînt  à  Bordeaux  et 
poursuivit  son  interdiction  devant  le  tribunal  de  cette  ville. 

La  dame  Lamesure  proposa  un  déclinatoire  :  elle  soutint 
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^e,  malgré  sa  résidence  9e  fait  thez  son  père^  elle  ne  pou- 
vait avoir  d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari  ,  que  dès 
lors  les  juges  de  ce  domicile  devaient  seuls  connaître  de  la 
demande  en  interdiction  formée  contre  elle. 

Le  tribunal  d^e  première  instance  rejeta  cette  exception  et 
se  déclara  compétent. 

Appel  de  la  part  de'  la  dame  Lamesure.  Toute  action  pér- 
konnelle,  a  dit  l'avocat  de  Tappelante,  ne  peut  être  soumise 
qu'au  tribunal  du  domicile  du  défendeur.  Ce  principe  d'une 
application  si  fréquente  v^e  doit  recevoir,  comme  les  autres 
règles  de  droit ,  que  les  exceptions  que  la  loi  a  spécialen^ent 
indiquées;  et  aucun  article  du  Code  ne  permet  de  porter  la 
demande  çn  interdiction  devant  des  juges  différens.  Or  quel 
est  le  domicile  de  la  dame  Lamesure?  L'ar,t.  io8  répond  que 
c'est  celui  de  son  mari.  Peu  importe  qu'elle  réside  ailleurs:  il 
faut  considérer  le  droit  et  noii  Iç  fait.  C'était  conséquemment 
devant  le  tribunal  de  ce  domicile  que  le  sieur  Ducru  devait 
intenter  son  action >,  etc. 

L'art.  492  du  Code  civil,  a  répondu  l'intimé,  reut  que 
toute  demande  en  interdiction  soit  portée  devant  le  Iribunaf 
de  première  instance.  Il  n'ajoute  pas  que  ce  tribunal  sera  ce- 
lui du  domicile  réel  du  défendeur,  parce  qu'au  contraire  ce 
ne  peut  être  que  celui  de  la  résidence  de  fait.  En  pareille  ma- 
tière ,  il  s'agit  de  prononcer,  non  pas  sur  des  actes  ou  des 
droits  litigieu:K  ordinaires,  qui  peuvent  être  aussi  soigneuse- 
ment examinés  dans  un  endroit  que  dans  un  autre ,  mais  sur 
l'état  habituel  de  fureiîr,  d'imbécillité  où  de  démence  ,  c'est- 
à-dire  sur  une  continuité  de  faits,  de  gestes ,  de  paroles,  qui 
ne  sauraient  être  bien  appréciés  que  dans  le  lieu  de  la  scène, 
et  parles  juges  qui  en  ont  été,  pour  ainsi  dire,  les  témoins. 
Supposons  en  effet  qu'une  Temme  ait  abandonné  le  domicile 
de  son  mari  depuis  vingt  ou  trente  ans,  qu'elle  soit  allée  de- 
meurer à  cent  lieues  de  là  :  le  tribunal  de  la  résidence  ne 
sera-t-11  pas  plus  à  même  que  le  tribunal  du  domicile  de  pro- 
noncer sur  le  caractère  et  la  gravité  delà  démence,  de l'itn- 
bécillité  ou  delà  fureur,  sur  la  foi  qu'on  doit  accorder  aux 
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tàaoiflt  ^  en  déposent?  Le  ministère  public  près  ce  trib^* 
ittl  ne  devra^t-il  paa  Jui-aiéme  provoquer  rioterdietion  an 
c^tte  femme*,  si  Mm  mari  qu  ses  parens  gardent  le  flilenee? 
FaudrEHtp-il  ^'il  portât  son  actioB  devant  les  )uges  du  domi- 
etierëd? 

au  '^ogerminal  an  iS,  arii£^  de  la  Cour  d'appel  de  Bor«> 
it«àx ,  par  lequel  t 

«  LA  COUR,  —  €omidërant  que  le  Code  civil,  art.  49*, 
ordonne  simplement  de  porter  la  demande  en  interdiction 
devant  le  tribunal  de  première  instance ,  sans  indiquer  si  ce 
doit  être  celui  du  domicile  de  droit,  ou  celui  du  domicile  de 
fait,  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  provoquée ,  et  que 
du  Silence  de  lat  loi  à  cet  égard  il  erà  naturel  de  conclitiT 
que  le  l^tslateur  a  entendu  que  la  demande  en  interdiction 
Ait  doumise  au  tril^lifil  le  pins  ^  portée  de  vérifier  les  faits 
sur  lesquels  cette  deimipde  est  fondée,  c'est-à-dire  à  celui 
dans  le  ressert  duquel  réside  la  personne  qu'on  veut  faire 
interdire;  — Considérant  qu'il  n'a  pas  été  contesté  que  de* 
puis  l'an  6  Catherine  Lamesure  a  quitté  la  maison  de  Louis 
Ducru  son  mari^  pour  se  retirer  à  Bordeaux  dans  la  maison 
de  ses  père  et  mère;  que,  le  5  pluviôse  an  7,  elle  lui  adressa 
UD  acte  en  divorce;  que  depuis  cette  époque  les  époux  ne  se 
sont  pas  réunis ,  et  que  Catherine  Lamesure  a  dès  lors  con^ 
stamment  r&idé  à  Bordeaux  dans  la  maison  parternelle; 
qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  de  premièi^  instance  de  Bor- 
deaut  était  le  SjbuI  à  portée  de  vérifier  les  faits  de  démence 
habituelle  et  d'imbécillilé  sm*  lesquels  on  a  provoqué  l'inter- 
diction de  Catherine  Lamesure;  —  Confirme,  etc.» 

Nota.  II  est  de  principe  que  toute  action  personnelle  doit 
être  intentée  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur.  La 
loi  n'en  a  point  exce^pté  le  cas  de  la  demande  en  interdic- 
tion. Au  contraire,  M.  TouUier  dit  positivement,  tom.  2, 
pag.  44p,  que  cette  demande  doit  être  portée  devant  le  tri- 
Imnal  du  domicile  de  la  personne  qu'on  veut  faire  interdire. 
Itbis  il  n'est  pas  de  règles,  quelque  constantes  et  rigoureuses 
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qu'elles  soient,  qui  ne  doivent  fléchir  devant  les  circonstan- 
ces. Ainsi,  dans  1- espèce  de  l'arrêt  que  nous  venons  de  rappor* 
ter,  la  femme  dont  l'interdiction  était  poursuivie  avait  quitté 
le  domicile  marital  depuis  sept  années;  les  actes  de  démence 
articulés  contre  elle  s'étaient  passés  dans  le  lieu  de  sa  noa-* 
velle  résidence.  Le  juge  de  cette  résidence  devenaitdoncjnge 
nécessaire  de  l'intensité  des  faits  qui  motivaient  la  deman4e 
en  interdiction ,  et  en  maintenant  le  jugement  de  compé- 
tence, la  Cour  de  Bordeaux  paraît  avoir  bien  jugé. 

/ 
COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

.Dans  une  succession  ouverte  sous  le  Code  civil,  faut'41  une 
'■  déclaration  solennelle  de  V absence  de  V héritier présomp* 
tifpour  conférer  au  membre  présent  de  Ja  famille  qui  le 
suit  immédiatement  dans  V ordre  généalogique  de  succès^ 
sibilitéle  droit  de  recueillir  la  part  que  l'absent  eût  prisse 
si  son  existence  eiit  été  justifiée?  (Rés.  nég.)  (C.  civ. , 
art.  i5  et  i55.)  .       ' 

Vawderhaegen,   c.  Magherman. 

Les  lois  romaines  avaient  fixé  à  cent  années  la  plus  longue 
présomption  de  la  vie  :  ainsi  l'homme  absent  qui  avait  des 
droits  acquis  n'était  censé  les  avoir  perdus  que  par  le  laps 
d'un  siècle  à  compter  du  jour  de  sa  naissance.  C'est  pourquoi 
l'absence  ne  rompait  pas  le  lien  conjugal  tant  que  l'époque 
fatale  n'était  pas  arrivée;  de  même  l'usufruit  légué  à  une 
communauté  d'habitans  devait  durer  cent  ans,  comme  le 
terme  le  plus  étendu  de  l'existence  humaine  :  Quia  is  finis 
vitœ  longœvi  hominis  est.  (  L.  8,  ff,^  de  Usu  et  Usufruct,, 
•et  56,  Quemadm.) 

Cette  présomption,  calculée  sur  la  nature,  qui,  en  nous 
montrant,  par  intei^alles,  des  individus  centenaires,  en 
justifie  la  possibilité ,  a  été  créée  par  les  Romains  pour  cer- 
tains cas  particuliers. 

En  l'adoptant' *dans  notre  jurisprudence  française,  nous 
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ftfOiis  mal  entendue;  et,  pour  vouloir  la  généraliser  trop, 
BOUS  en  ayons  fait  d'abord  une  fausse  application.  Ces  idées 
jde  suirie  ont  produit  ime  erreur  universelle  :  il  a  semblé 
que,  jtt8q[tt'au  dernier  jour  assigné  à  la  probabilité  de  la^  vie 
des  hommes ,  la  présomption  légale  ne  pouvait  être  détruite 
4pie  par  une  preuve  certaine  delà  mort.  Ainsi ,  dans  les  Cours 
souveraines,  <m  a  jugé  assez  souvent,  jusqu'en  i654)  ^^^ 
seulement  que  les  droits  acquis  à  l'absent,  au  moment  de  sa 
disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles,  étaient  maintenus, 
mais  encore  qu'il  devait  recueillir  les  successions  qui  s'ou- 
Traient  à  son  profit 3  que  même  ses  créanciers,  en  donnant 
.caution ,  pouvaient  les  revendiquer  à  sa  place.  Il  était  donc, 
jusqu'à  cent  ans ,  réputé  vivant ,  tant  pour  conserver  que 
.pour  acquérir ,  par  la  seule  force  de  la  loi,  sans  qu'il  fût  be- 
^in  d'autre  preuve  de  son  existence. 

Depuis  1654)  l'erreur  commune  s'est  dissipée;  des  ré- 
-flexions,  des  lumières  nouvelles,  ont  ramené  les  juriscon- 
sultes à  des  principes  plus  simples  et  plus  vrais.  On  a  distin- 
gué entre  les  droits  acquis  à  l'absent  avant  son  absence ,  et 
ceux  qui  s'ouvraient  depuis  l'absence  ou  le  défaut  de  nou- 
velles. Il  a  été  reconnu  qu'il' ne  pouvait  perdre  irrévocable- 
ment les  premiers  tant  que  le  plus  long  terme  de  la  vie, 
marqué  par  la  nature,  n'était  pas  expiré;  mais  qu'il  ne  pou- 
vait non  plus  acquérir  tant  que  son  existence  n'était  pas  jus- 
tifiée. Delà  s'estformée  cette  règle  générale,  dont,  depuis  1 634, 
la  jurisprudence  ne  s'est  point  écartée,  que  l'absent  n'était 
présumé  ni  vivant  ni  mort;  que  la  justice  et  la  loi  devaient 
partager  à  son  égard  l'incertitude  qu'offrait  son  état,  jusqu'à 
ce  que  la  vérité  vînt  résoudre  le  problème.  Ainsi ,  on  a  fugé 
que  c'était  à  celui  qui  avait  intérêt  à  ranger  l'absent  parmi 
les  vi vans  ou" les  défunts  à  le  prouver;  et  quiconque  récla- 
mait un  droit  échu  à  un  individu  dont  l'existence  n'était  pas 
constante  a. été  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande  lors- 
qu'il n'a  pu. établir  cette  existence. 

Par  une  conséquence  immédiate,  l'héritier  présomptif,  ne 
paraissant  pas  leurs  de  l'ouverture  d'une  succession,  a  dû  être 
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considéré  comme  privé  4«  layie;  le«  4rotti.éciiii»ptttdni 
son  ab8<^ce  ont  passé  néc«s3airf5m«iit  i  «es  parent  ^  soit  ^ot 
f9D  degré  ^  soit  à  ée$  degrés  subséqtieos ,  sauC,  s*ii  se  rewon^ 
(r^it,  à  exercer  Taption  en  pé|itioa  d -hérédité  contris 'Ceux 
<|ui  avaient  pris  sa  place. 

La  Qia?(ini,e  Le  mon  saisit  le  vif,  universeUement  adpptée 
dans  la  France  coutumière  et  daps. les  Pays-Bas,  n'a  pii  hkt 
admettre  Tabsietit  à  une  succession  ouverte  depui»  son  a^ 
sence.  «r 

Sans  doigte  la  loi  ancienne ,  comme  la  nouvelle ,  a  voulu 
saisir  elle'-mém.e  l'héritier;  mais  c'est  up  héritier  vivant,  et 
tr^s- certainement  vivant,  dont  l'existence  ne  soit  susceptible 
d'aucun  doute.  D'ailleurs,  n'est  héritier  qui  ne  ve^ij  etconir 
ment  connaître  la  volonté  d'un  absent  dans,  le  cas  de  succes- 
sion ,  s'il  ne  la  manifeste  ou  par  lui-même  ou  p^r  un  manda-  • 
taire? 

On  a  vu  que  la  jurisprudence  avait  distingué  les  droits  ac- 
quis avant  l'absence  de  ceux  ouverts  4^P^>is  '  ^^  derniers  sont 
recueillis- par  ceux  qui  seraient  en  concurrence  avec  l'absent, 
les  premiers  lui  sont  conservés  jusqu'au  dernier  degré  <le 
longévité.  L'administration  en  a  été  déférée  à  ceur  qui 
étaie^ijt  ses  héritiers  présomptifs  au  jour  de  sa  dispai^ition  ou 
de  ses  dernière^  nouvelles. 

Dans  ce  cas?  deux  probabilités  se  combattent:  l'une,  qui  fait 
supposer  la  vie  séculaire ,  par  rexpérience  de  quelques  hom- 
mes privilégiés  qui  poussent  leur  carrière  même  au  deB; 
Vautre ,  qui  suppose  la  mort,  par  le  sentiment  qui  nous  atta- 
cl^e  ai^  sol  natal,  aux  individus  compagnons  de  notre  enfance, 
à  nos  parens,  à  nos  connaissances  :  sentiment  exclusif  d'im 
silence  absolu,  et  que  lé  trépas  seul  peut  effacer  de  notre  âme. 

D<e  ces  deux  probabilités,  la  dernière  sans  doute,  d'après 
la  marche  du  cœur  humain ,  était  ta  plus  puissante  :  ausii 
n'a^-t-elle  pa$.  été  négligée.  L'absent  à  donc  paru  a^oir  cessé 
de  vivre  au  moment  où  l'on  a  perdu  sa  tracé.  Cpux  qiti,  ^ 
cette  époque ,  auraient  recueilli  sa.sucGessâpn  en  cas  de  mort 
i^en^lne,  en  ont  été  3aiéis^  n|^5  ^  .coôiihe  neannioins  il  était 
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\  poisibk'^'ii*^ar  fût^mcrl  q«ie  depuis ,  ou  même  qu'4l  par- 

^  aoarûtle  grand  péi*ioiile  de  la  vie,  la  sabihe  n'a  été  que  cob-v> 

I  dili0«iieUe,  el  av«c  èbUgatioa  de  rendre  ses  biens ,  soit  a  iui, 

I  s*il  revenait  ^  soit  à  ceux  jqiie  rbistant  connu  de  sa  mort  ap* 

:    pelait  à  ia  qualité  d'héritiers» 

I 

I       Tel  était  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  que  le  Code 

I    civil  à  sanctionné,  dans  Timpuissance  de  créer  un  Système 

I    plus  parfait. 

i  cDans  le  cas,  porte  rart.   120,  où  l'absent  n'aurait  pas 

I  laissé  (le  procuration  pour  l'administration  de  ses  biens,  ses 

\  héritiers  présomptifs  au  jour  de  sa  disparition  oti  de  ses  der- 

f  niêres  nouvelles  pourront,  en  vertu  du  jugement  définitif  qui 

j  aura  déclaré  l'absence ,  se  faire  envoyer  en  possession  provi- 

I  soire  des  biens  qui  appartenaient  à  l'absent  au  jour  de  son 

I  départ  où  de  ses  dernières  nouvelles,  à  la  charge  de  donner 
caution  pour  la  sûreté  de  leur  administration..  » 

11  faut  conséquemment  à  ceux  qui  étaient  héritiers  pré- 
somptifs de  l'absent  à  l'époque  de  son  départ  ou  de  ses  der- 
^  iiières  nouvelles ,  non  seulement,  comme  autrefois ,  un  juge- 
ment d'envoi  eu  possession  des  biens  qu'il  a  laissés,  mais 
eacore  une  déclaration  solennelle  et  judiciaire  de  son  ab- 
sence, suivant  les  formes  prescrites  par  les  ait.  ii5  et  116. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  droits  éventuels  qui  peuvent 
compéter  à  l'absent.  Les  rédacteurs  du  Code  étaient  trop  pé- 
nétrés des  principes  lumineux  de  la  jurisprudence  pour  les 
confondre  avec  les  droits  acquis  antérieurement  à  ral:>5ence  ; 
aussi  en  ont-ils  fait  l'objet  d'une  section  particulière.  Ils. ont 
considéré,  avec  cette  jurisprudence  qu'ils  prenaient  pour 
guide,  que  si  la  présomption  naturelle  de  la  plus  grande  lon- 
gévité ne  permettait  pas  de  dépouiller  saps  retour  l'absieiit 
d'une  propriété  que  la  mort  seule  devait  lui  ravir,  elle  n'était 
plus  applicable  à  des  droits  dont  l'acquisition  était  sévère- 
ment attachée  à  la  survie  ^  et  que  Pon  ne  pouvait  être  réputé 
héritier  que  de  relui  dont  le  tombeau  avait  été  creusé  avant 
le  nôtre;  <{u!ainsi  l'individu  dqnt  l'existence  n'était  pas  justi- 
Tofne  FL  7 
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fiée  n^avait  aucuiiikott  apparent  a«x  auecestioi»  ^!ii  e&tpii 
Recueillir,  s'il  en  eût  fourni  des  signes  non  équivocpiec. 

Tel  est  le  voen  des  art.  i35  et  i56  :  les  notifii  qui  les  ont 
dictés  n'ayant  rien  de  commun  avee  les  précautions  exigées 
pour  l'envoi  en  possession  des  biens  de  l'absent ,  il  est  évident 
que  y  loin  de  supposer  le  besoin  d^uoe  déclaration  solennelle 
deTa^bsence  pour  réaliser  l'aptitude  du  membre  présent  de 
la  famille  appelé  à  remplir  le  degré  qu'elle  laisse  vacant ,  ib 
en  prononcent  l'exclusion  positive. 

Les  dispositions  de  îa  loi ,  dans  les  deux  cas  qu'elle  pré- 
-voit,  portent  sur  des  présomptions  contraires  :  dans  l'un, 
l'envoi  en  possession  est  une  exception  à  la  probabilité  de  la 
rie ,  et  cette  exception  n'est  susceptible  d'éti^e  établie  que  par 
la  déclaration  judiciaire  des  circonstances  ^  qui  permettent 
des  doutes  propres  à  la  modifier  ^  dans  l'autre ,  la  probabilité 
est  pour  la  mort  :  la  loi  ne  conçoit  point  d*béritier  dont  l'exis- 
tence est  équivoque.  Dans  le  premier,  il  ne  s'agit  que  de  con- 
sevver^  etuneforce  d'inertie  suffit^  dans  le  second,  il  s'agit  d'ac- 
quérir, et  pour  cela  il  faut  une  foi'ce  active.  Ici  c'^st  rhéritîër 
présomptif  de  l'absent  au  temps  de  son  départ  ou  de  «es  der- 
nières nouvelles  qui  est  appelé  ^  recueillir  ses  biens  ;  là ,  celui 
,  qui  doit  succéder  à  son  défaut  preud  /à  sa  place,  les  droiti 
.  éventuels  attpchés  à  sou  existence  ;  il  les  tient  immédiate- 
ment de  la  loi;  c'est  elle  qui  l'en  saisit,  et  non  la  justice.  H 
n'y  a  point  de  preuve  à  faire  :  le  droit  du  membre  présent  de 
la  famille  qui  remplit  le  degré  vacant  dérive  du  silence  de 
•celui  qui  avait  intérêt  à  l'occuper  lui-même. 

Mais  comme  toute  présomption  cède  à  la  vérité,  l'art»  i5f 
réserve  à  Tabsent  ou  à  ses  représentans  et  ayans  cause,  pen- 
dant tout  le  temps  accordé  pour  la  prescription ,  rexe|t:ice  i^ 
l'action  en  pétition  d'hérédité. 

Maintenant  voici  le  fait. 

Vanderhaegen  fils  avait  perdu  sa  mère ,  lorsqu'il  vint  lui- 
même  à  décéder,  en  Tan  12 ,  sans  descendans,  nLfl'ères  m 
iœurs. 

Erasme  MagTierman,%tjmA'GtkxAt  maternel ,  se  présente , 


h 
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fjldefiiande  à  Laurent  P'anderhaegen ,  père  du  défuiit,  la 
part  héréditaire  qui  lui  est  déférée  par  la  loi  connue  pluk 
proche  parent  dans  la  ligne  niate4*nelle ,  sauf  le  droit  d^su- 
fruît' réservé  à  Tascendant  par  l'art.  754  ^^  Code  civil.  Ce- 
lui-ci s'y  refuse ,  et  se  fon&e  sur  ce  qu'il  existe,  du  côté  ma- 
ternel, un  absent  ptus  proche  en  degré  que  le  demandeur,  et 
dont,  avant  tout,  l'absence  doit  être  déclarée  solennelle- 
ment. 

Un  inventaire,  fait  en  1790 ,  constatait  que ,  dès  celte  épo- 
4|pie,  Théritier  dont  on  voulait  se  servir  pour  éichire  le  gmnd- 
oncie  était  absent  depuis  dix-neuf  ans. 

C'est  pourquoi  le  tribunal  civil  d'Oudenarde  a  ,  par  juge-' 
[    ment  du  20  floréal  an  1 2 ,  rejeté  Texcepl  ion  proposée. 

Sur  Tappel,  le  père  a  soutenu  que,  jusqu'au  moment  où 
Tabsentest  parvenu  à  sa' centième  année  ,  il  est  toujours  pré- 
Wmé  vivant;  que  cette  présomption  ne  cesse  pas  même  après 
la  déclaration  d'absence  j  qu'il  né  faut  pas  être  présent  pour 
devenir  héritier,  parce  que  celui  qui  est  appelé  à  la  succes- 
sion en  est  saisi  de  plein  droit  d'après  la  maxime  Le  mort 
taisîtlevif;  d'où  l'appelant  concluait  que  Magherman  était 
non  recevable  dans  sa  demande  sous  un  double  rapport  : 
!•  parce  qu'il  n'avait  pas  fait  déclarer  l'absence;  2*  parce 
91e,  dans  le  cas  même  oii  cette  formalité  eût  été  remplie,  il 
Il  aurait  à  réclamer  qu'un  envoi  en  possession  provisoire, 
qui  devrait  être  ordonna  en  justice,  et  seulement  dans  le  cas 
où  il  serait  le  parent  le  plusprocbc  de  l'absent. 

Du  21  germinal  an  i3,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  concluant  M.  Tarte,  substitut  du  procureur- 
général  ,  MM.  P^anvoîzern  et  F'erhageen  avocats ,  par 
lequel: 

«  LA  COUR,  —  Attendu  qu'il  ne' s'agit  pas  des  biens  lais- 
5&parun  individu  absent,  ni  d'un  droit  qui  lui  fût  acquis 
«ntérieurement  à  son  absence  j  mais  qu'il  s'agit  d'une  Succès- 
Mon  ouverte  depuis  cette  époque  j  —  Attendu  que  l'existence, 
actuelle  dé  cet  absent  n'est  pas  reconnue  y  et  qu'ainsi ,  aux 
^nnes  de  Tart.  i56  dii  Code  civil ,  la  succession  est  déférée 
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exclusivement  à  l'héritier  qui  se  présenté;  —  Àt^ndu  que  Iç 
premier  juge,  en  distinguant,  par  rapport  aux  effet»  de  l'abr 
sence ,  entre  les  droits  acquis  et  les  droits  éventuels,  a  fondé 
sa  décision  sur  la  distinction  que  la  loi  fait  elle-même;  -*• 
Met  l'appellation  au  néant,  avec  amende  et  dépens.  • 
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Lorsque  l'on  a  appelé  d'un  jugement  de  poUoe  <:orreétion'' 
nelle,  peut-on  déposer  au  greffe  de  la  Cour  de  justice  eri- 
minette  la  requête  contenant  les  mojrens,  au  lieu  de  la 
remeure  au  greffe  du  trihunal  qui  a  rendu  le  jugement 
attaqué  ?  (Rés.  nég.) 

Pourvoi  ve  l'Admististration  des  jbaux  xt  forets. 

L'inspecteur  des  eaux  et  forets  du  Mont-Blanc  déclare  ap*-  . 
peler  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  police  correc-  i 
tionnelle  de  Chambéry.  Il  dresse  dans  le  délai  fixé  la  requê- 
te oonteiiant  ses  moyens  d'appel;  mais  au  lieu  de  la  remettre, 
comme  le  prescrit  l'art.  196  du  Code  des  délits  et  dès  peines, 
au  greffe  du  tribunal  qui  a  rçnduje  jugement,  il  la  dépose  à 
celui  de  la  Cour  de  justice  criminelle  du  Mont-Blanc,  qui  de- 
vait connaître  de  l'appel. 

Les  prévenus,  se  fondant  sur  l'article  précité, soutiennent' 
que  ce  défaut  de  forme  annuUe  l'acte  d'appel  et  doit  le  fain? 
considérer  comme  non  avenu. 

En  effet,  la  Cour  en  prononce  la  déchéance  pfir, arrêt  du 
24  pluviôse  an  i5. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  fausse  application  de  l'art.  ipS 
du  Code  des  délits  et  des  peines. 

Du  Ok/^  germinal  an  iS,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion criminelle,  M.  Viellart  président,  M.  Babille  rappor- 
teur, par  lequel  : 

a  LA  COUR, — Sur  les  conclusions  de  M.  Giraud,  avocat- 
général;— Attendu  que,  d'après  l'art.  195  du  Code  des  délits 
et  des  peines,  la  réquétç  contenant  lés  griefs  sur  Tappeld'ufi 
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{ttgement  correcttoiinel  doit  être  déposée  au  greffe  correc- 
tionnel,  &  peine  de  déchéance j — Que^.dans  l'espèce,  la  re- 
quête contenant  les  griefs  de  Tappel  interjeté,  pour  TadMi*  / 
abtratiou  forestière ,  par  l'inspecteur  forestier,  du  tj>*g^i9ei^t 
correctioimel  rendu  contre  elle ,  a  été  déposée  au  greSe  cri- 
mtnel,  au  lieu  de  l'être  au  greffe  correction uel,  cpnibriiié- -•'« 
ment  à  cet  art.  T^5;~Et  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  yif>-<'!/ 
1er  la  loi  en  prononçai^t  une  déchéance  qu'autorisait  Is^  loi;*/ 
—RïJîjprrB,  etc.  » 


•  • 


tloîa.Xjak,  décÎMoa  Mnût  la  nâme  aujourd'hui.  L'ârK.:2o5 

du  Cod«  d'instructioo  criminelle  porte  que  ki  décbtf^on 

•  •»  - 

\   d'aiipder  d'un  jugement  de  poUee  correctionneHe  4pi5  ^^^^ 
\   faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement^*  à  peine 
ià  jéchaamce  de  l'appel ,  sauf  les  exceptions  cç^itesues  en 
[  IWt.aaS.  vi;V 

\     Tonlebîs  il  «l'cst  pat  indispensable  que  la  d^^wtation  d'ap- 
piler  cxwtieBne  las  moyena  de  l'aipfNrf.  Us  p,etty.^n%  être  pro* 
posés  dans  «ne  requête  ultérieure  qvel'appeiiHiridtépose,  soif 
««freffe  4u»trilumal  d'apfidi ,  toit  au  f rafft  «hi  tribiMml  qui 

«  rcttcUi  k  tH®'^*^'^'^  (^^*  ^') 
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lès  dreks  €t enregistrement  et â&  transcription  (fun  contrat 
de  venie  sont^ils  dus  sur  la  totalité  du  prix  exptémé,  lors* 
ifue  taÇifudreurme^  doit  les  acquitter  ^u^ en  déSiction  de 
cejtrix? 

Résokmégativement  par  JuaâT  de  la  Coar  de  oassattou, 
wctioQ civile,  du  !i5germifMd an  iS.,  M*  JtfWmA^ président, 
M.  Lombard  rapporteur,  «ur  le  potmot  de  la  R^fie  de 
renregistrement  contre-  iid  jugement  du  tribunal  oivil  de 
Mortaûi ,  qui  ayait  praiMNieé  ânm  le  mésiie  seas. 
'  Voici  le  texte  de  l'arrêt» 

•  «LA  COUR, — Stir  l^s.couckisions  de  M.  Jowxie,  arocot- 


géoëral; — Vu  fart.  r5 ,  n«  6,  et  Tart.  Si,  dj^  la  loi  dki  92  fri- 
maire an  7,  sur  Fenrègistrement; — Atteadu  qu'une  desei||i- 
ditions  des  charges  sur  lesquelles  l'adjudication  des  bie&s  d# 
CUtki  devak  se  faire  portait  que  l'adjudicataire  puerait , 
V    laab  en  àéiivuitioa  du  pnx  de  ^adjudication ,  le^  frais  de  de- 
liYraucé,  d^enregîstrement  de  la  signification  de  l'adjudica- 
*'^;'4k)A,  dé  la  transcription,  etc.; — Qne  ce  fut  en  cousëquence 
'^'^^a  cette  coûdition,  et  autres  portées  au  cahier  «des  ch^r^es^ 
qi^ç-Dingtemame  et  Bachelier  se  rendirent  adjudicataire^  le 
.  16  thermidor  an  9,  de  ces  biens,  au  prix  de  600,000  fr.;  —    I 

9  *  j 

Qûe.dH  l9i*s  le  prix,  de  cette  adièdifaftiMi  wlm  C0nsisté  qu'en 
ce  qc^iicateriMl  de  la  sommw  de  tibo^ood  fir«,  après  en  a^«ir    i 
déduiit  olà  retranché  les  fraUde  déttvMmee,  d'enregfaire«|âîi    i 
de  la  si^fieation  de  l'adjudicotioBL,  de  ttnucfîptio»;  éÊe*} 
— ^«Qu'ôiitfii  je  droit  d'enregistrement  ayant  été  p»i«ça  «ur  1* 
somme  crûti^^  de  600,000  fr.,  quoique,  les  frais  ci-dewus  dé- 
signés  ne  fi^ei^t  pat  à  la  charge  des  ad|«die«laî»et,eiNi»tkf-  4 
I1M9  »du  eafaÉèr  âes-  c^r0B»^9  sur  lequel  l'adjudication  «vaiHaa 
lieu,  ktribuMl'  civil  da  ïiortaiu,.far  son  )ugeaaentdu  iê 
bruraiMir'fe  deniî^K,  n'arii  fPiiteevjBiMA  nia  lalai  du*»»  iWfi<|i»i 
an  7,  ni  à  aucune  autrç ,  en  curdonaant  la  ire^*|ilkMi  d»  ce 
.  qui  avait  été  trop  perçu  des  adjudicataires  pour  le  droit  d'en*    | 
registrement  de  l'adjudication } — Rejette  ,  etc»  » 

COUR  DE  CASSATION- 

La  péremption  e$€^elle  ùidivhiUe,  en  €&  sent  qmrie  décès 
de  Vtm^  des  panies  t/ui  formait  nu  eèsêaele  iMej/inià  la 
péremption  doive  profiter  pour  cet  effet  à  ses  consorts  ? 

L'affirmatiVe  avait  été  adofÉée  par  un  arrêt  de  ki  Cour 
d'arppel  de  Bruxelles,  du  5  veiaése  an  la,  «  attendu  qu'il 
'  if  a  eaisié  qu'une  seule  et  même  instance  commune  à  toutes 
les  parties,  qu4l  ne s's^t  paînf  dat  dvaitt  indhrkhiek  résul- 
tuus  de  leurs  litres pai^eaUaf^^  maie  lie  l'instance  néatie,  et 
que  cette  instance,  étant  interrompue,  YeH  pour  toutes  les 
parties  entre  lesquelles  elle  à VHt^  été  litét-iù 
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Gel  «rra^  a-  été4i*appé  du  vt^eours  en  cassation . 
Vais,  le  ay  germinal  <7n  1 5,  âwAt  de  la  Cour  de  cassât ic»  t- 
m^jtm  eiviley  a»  rappoiit  de  M,  Znmgia^omi ,  j^v  lequel  t 

t  LACÔOR,  —  Atteudii  que  Martine  Mus,  reuve  Moris," 
l'une  dd  parties  en  rinstatice,  était  décidée  le  i*»*  nivôse  an  7, 
avant  l'expiration  des  trois  années  exigées  par  Tordonnancé 
deRoussitfdu  pourqift  la  péfemption  fût  acquise,  et  qi|e  par 
ce  déëès  Pinstance  étant  Semeurée  suspendue,  n'a  plus  étij 
sujette  è  la  péi*emptiûn  avant  d'être  reprise^ — Rejet  TK,'etc.  » 

Nota.  Cette  question  s*est  représentée  depuis  la  publica- 
tion du  Code  de  pfrqtçédurf  civile ,  et  a  encore  été  résolue 
dans  le  même  seps  par  deux  arrêts  de  la  Cour  suprême,  des6 
jdiu  Kgi3  et  19.91PÛ}  *^*4t  que.iious  rapporterons  a  leur 
4ate,  . 

n 

COOB  D'APPEL  DE  PARIS. 

•  *  • 

* 

Les:  tribunaux  de  commerce  sont-^ih  eompétens  pour  con- 
naître des  billets  à  ordre  souscrits  par  tin  marchand,  mais 
dont  V échéance  n*est  arrivée  que  depuis  qu' il  a  quitêé  soh 
eW?  (liés,  aflf.) 

Le  défaut  d* autorisation  du  mari  est-il  un  mojreri  de  nul- 
lité  absolue  contre  les  jugemens  rendus  en  faveur  de  la 
femme,  et  qui  puisse  être  invoqué  par  celui  rnéme  con- 
trelequel  ces  jugemens^  s^nt  intervenus  ?  (  Rés.  nég,  ) 

En  matière  commerciale,  lès  mêmes  Juges  peuvent- ils,  par 
un  second  jugement-,  sur  une  nouvelle  demande,  ajouter 
la  contrainte  par  corps  à  une  p^remière  condamnation 
principale ,  tors  de  laquelle  ce  moj'en  de  contrainte  n'a 
pas- été  requis?  (Kés,  né^?) 

C^BC^TKISOI»,  Ç.  LA  DA|H£  Nl<^UILI.E. 

La  iagme  Ifiçuilh  a«ait  uike  procuratiott  dte  son  mani,  q«ii 
l'ai^risait  à  gérer  et  adwAÎMi'er  «es  affaires  personnelles  et' 
celhi4e  la  coniiituiiaiité,  e4  à  comparaître  en  justice  sur 
toutes  actMMis  y  softi  en  demanéanA,  soiieu  déibidant.  — ^  Jk 
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général;— Vu  Fart.  i5 ,  n«  6,  et  l'art.  5i,  djp  la  loi  do  aa  iki- 
mairean  7,  sur  renrègistrement; — Attendu  qu'une  descqBi- 
ditions  des  charges  sur  lesquelles  radjudicatîon  des  biens  d# 
CMèi  devait  se  faire  portait  que  radfudicataire  pèserait , 

,    laab  em  àHuCti&a  du  pnx  de  FadjudicatiQn ,  1^  frais  de  dé- 
liYraii'céfd^enregîstrement  de  la  signification  de  Tadjndica*- 

*'j4û)A  y  dé  la  transcription,  etc.; — Que  c«  fut  en  conséquence 

'^'^^a  cette  coûdition,  et  autres  portées  au  cahier  «des  oh|»r|e$,^ 
.qjxe^Dingtemams  et  Bachelier  se  rendirent  adjudicataire^  le 
.  i6  thermidor  an  ^,  de  ces  biens,  au  prix  de  600,000  fr.;  — 
Qûe.é^ftl^rs  le  priai,  de  cette  ad^difaftÎMi  m'»  consisté  qu'en 
ce  qi^içateriul  de  la  soiBinv  de  600,006  b^  après  en  ar«ir 
dédiiiiE  oiià  retranché  les  fratsde  déKvM«ee,  d'enregftireflieiii  < 
de  la  sigK^c^tion  de  Tadjudicaitôoa,  de  1l*miM:nptk>»^  «le*; 
--^.Qu'ôiitfli  k  droit  d'enregistrement  ayant  été  pti^n  mf  1* 
somme  cfôU^ia?  de  600,000  fr.,  quoique,  les  frais  ci-destus  dé- 
signés n9  fujka^t  paà  à  la  chaife  des  adjttdiealiîvet^eiMi^tér-  4 
iiM9.dtt  OÊiàinpji,mtch^rg»^  sur  lequel  Tadjudication  avait  #« 
Uett,  leCiribuMl  civil  d^  ïiortaûiyfar  son  )uge«aei^du  t^ 
brunmjyiit  daniî^i,  B'«rii  fPAteevjeiui ni àla  loi  du  ta  fijmém 
an  7,  ni  à  aucune  autre ,  en  ordonnant  la  iresi|ii|ilkHi  ée  ce    , 

>  qui  avait  été  trop  perçu  des  adjudicataires  pour  le  droit  d'en-  .  | 
registrement  de  l'adjudication; — Rejette,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

La  péremption  eH^eUe  indivhihle,  en  ce  gent-queie  décès 
de  Vtm^  des  parties  ifui/ormait^  an  eèsiacle  iMej/îni  à  la 
péremption  doive  profiter  pour  cet  ejjpst  à  ses  consorts  7 

L'affirmative  avait  été  adofÉée  par  un  arrêt  de  ki  Cour 
<l'a|>pel  de  BroieHes,  du  5  veMise  an  la,  «  attendu  qu'il 
'  ii*a  e&isté  qu'une  seule  et  n>éme  kislance  commune  à  toutes 
les  parties,  quHl  ne«'s^i  peint  des  dveitt  individvek  résul- 
tons de  leurs  litre^partiailief^,  mniille  l'inslftnce  néttie ,  et 
que  cette  instance,  étant  interrompue,  l'est  pour  toutes  les 
parties  entre  lesqueNes  elle  âvdil  été  li^e-Ku* 


•  c;OUIl    n'^PPjtL   OK    PARIS.  lo3 

Cet  «rret a  été^i'appé  rki vi^cours  en  cassation. 
KiiSf  1«  «7  germinal  un  1 5,  %AHRiT  d«  la  Cour  de  caMatioii ,. 
neUili  eiiriie^  a»  rappott  de  M,  Zartgiaeomi,  par  lequel  t 

^  LA  COUR,  -—  Attendu  que  Martine  Mus,  reuve  Moris , 
i^une  des  parties  en  l'instance,  était  décédée  le  i^  nivôse  an  7, 
avant  l'expiration  des  trois  années  exigées  par  Fordonnance 
deRoussiltdn  pourqift  la  péremption  fût  acquise,  et  que  par 
cedée^  finstance  étant  demeurée  suspendue,  n'a  plus  été 
sujette  è  la  péremption  avant  d'être  reprise^ — REjBTTK,*ctc.  » 

Nota,  Ceit^  questiqn  s'est  représentée  depuis  la  publica- 
tion du  Code  de  pfrqcédurf  civile ,  et  a  encore  été  résolue 
daasle  même  seps  par  deux  arrêts  de  la  Cour  suprême,  des6 
jttiu  t8i5  et  lQ^fiù\  i8i4t  que  nous  rapporterons  à  leur 
date. 

CQUB  D'APPEL  DE  PARIS. 

» 

tes^  tribunaux  de  commerce  sont-ih  ôompétens  pour  con- 
naùre  des  billets  à  ordre  souscrits  par  un  marchand,  m^ais 
dont  V échéance  n*est  arrivée  que  depuis  quUl  a  fuitié  son 
état?  (liés,  aff.) 

Le  défaut  d'autorisation  du  mari  est-il  un  mojreri  de  nul- 
lité  absolue  contre  les  jugemens  rendus  en  faveur  de  la 
femme,  et  qui  puisse  être  invoqué  par  celui  même  con- 
tre- lequel  ces  jugemens'  s^nt  intervenus  7  (  Rés.  nég.  ) 

En  matière  commerciale,  lès  mêmes  juges  peuvent^ils ,  par 
un  second  jugement ,  sur  une  nouvelle  demande ,  ajouter 
la  contrainte  par  corps  à  une  première  condamnation 
principale,  tors  de  laquelle  ce  moyen  de  contrainte  rCa 
pas- été  requis?  (Kés,  né^^) 

C4RCATAISOI»,  Ç^  LA  DAME  Nl<^UILLE. 

La  dame  Ifiq^uilU  a«ait  une  procuratloB  d)e  son  maoi,  qui 
Vautarisait  à  gérer  et  adi»Miirtrf*r  ses  affiiires  personueUés  ^' 
celles  de  la  eonaïuBaiitë ,  e4  à  oMnparaîtrc  en  fustice  sur 
toutes  aclMMU  j  S0ii  cil  damanéaix%,  soit  eu  déimdant.  — ^A 


I 
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général; — Vu  fart.  r5 ,  n«  6,  et  Tort.  5 1^  die  la  loi  du  s^%  icî- 
mairean  7,  sur  FenrègistremeDt; — Atteodii  qu'une  descqBi- 
ditions  des  charges  sur  lesquelles  l'adjudication  des  biens  d^ 
CMèi  devait  se  faire  portait  que  l'adjudicataire  pe^erah , 
laab  em  ^^.dudtion  du  pnx  de  radjudicatiqu ,  1^  frais  de  dé* 
liYrauce^d^enregistrement  de  la  signification  de  l'adjndica- 
*'^;'.tû)A,  dé  la  transcription,  etc.; — Qne  ce  fut  en  conséquence 

'l^^^a  cette  coùdition,  et  autres  portées  au  cahier  «des  ch|»rges^ 
j]\jLç.Dinglemanie  et  Bachelier  se  rendirent  adjudicataire^  le 

.  16  thermidor  an  9,  de  ces  biens,  au  prix  de  600,000  fr.;  — 
QUe.^  l^rs  le  prix,  de  c^te  «d^difaAèDii  m'»  consisté  qu'en 
ce  qui^RBiteriûl  de  la  $9mm9  de  600,00^  fir.,  après  en  a^«îr 
dédiiift  odi  retranché  les  frais  de  déKvM«ee,  d^enregitiresiefii  ' 
de  la  sigK^ification  de  l'adjudicaittoBL,  de  1l*mucrîptioft  ;  «le*; 
--^.Qu'êsBitfll  je  droit  d'enregistrement  ayant  été  ptrça  Mir  1* 
somme  cfôUèiSB  de  600,000  fr.,  quoique,  les  frais  ci-deitus  ié^ 
signés  9«  (kme^tfeàik  la  charge  des  8d|«di««lii»et^eiNi»tér-  4 
mes  .du  oahijer  jât^c^r^e»,  sur  lequel  l'adjudication  «vait^wi 
Ueu,  leCirUHiMl  civil  d^  Moclaia^^par  son  ^ugevoei^du  lê 
bruBSiiJièi  demî^i,  n'«rii  fpatiievjeiua  niàlaloi  du  .a»  Mm^m 
an  7,  ni  à  aucune  autre ,  en  ordonnant  la  iresi|îi|ilkHi  d»  c« 

.  qui  avait  été  trop  perçu  des  adjudicataires  pour  le  droit  d'en* 
registrement  de  l'adjudication; — Rejette,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION- 

La  péremption  en^eUe  vuHyisièlô,  e»  ee  genr  que  ie  décès 
de  l'un^  des  parties  qui/crmaU  un  eésiacle  iàdeyini  à  la 
péremption  doive  profiter  pour  cet  effet  a  ses  consorts  ? 

L'affirmative  avait  été  adofÉée  par  un  arrêt  de  ki  Cour 
d'appel  de  Bnndies,  du  5  veMase  an  la,  «  attendu  qu'il 
'  li^a  e&isié  qu'une  seule  et  même  Instance  commune  à  toutes 
les  parties,  quHl  ne  s'agit  point  dits  droits  indtvîdvels  résul- 
tans  de  leurs  litres partiettUer^^  mnîille  l'instance  néme,  et  . 
que  cette  instance,  étant  interrompue,  t'est  pour  toutes  les 
parties  entre  lesqueNes  elle  âvaîl  été  liéesu 
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€el «ri^ a  éte4i*appé  rlu reeours  en  cassation. 
Mais;,  la  «7  germinal  an  i5,  ^aniT  da  la  Cour  de  casiaticHi^- 
MCtitit  cÎTiiev  a»  rapport  de  M,  Zimgiaeomi,  par  lequel  : 

t  La  COUR,  ■—  Atteudii  que  Martine  Mus,  reuve  Moris, 
Fone  des  parties  en  l'instattce,  était  décidée  le  i*'  nivôse  an  7, 
avant  l'expiration  des  trois  années  exigées  par  rordonnance 
deRbussitMu  pourqift  la  péfemption  fàt acquise,  et  qi|e  par 
ce  détsfc  finstance  étant  flenneurée  suspendue,  n'a  plus  ét^ 
sujette  à  la  pei'emption  avant  d'être  reprise^ — REJETTK,'etc.  » 

Nota.  Cette  qi^esti^Q  s*est  représentée  depuis  la  publica- 
tion du  Code  de  pfrqcédiirf  civile ,  et  a  encore  été  résolue 
dans  le  même  seps  par  deux  arrêts  de  la  Cour  suprême,  des6 
juin  t8ii5  et  19  9ipû{  iS^4)  que  nous  rapporterons  à  leur 
date. 

CaCB  D'APPEL  DE  PARIS. 

£tf^  tribunaux  de  commerce  sont^ih  eompétens  pour  con- 
naître des  billets  à  ordre  souscris  par  tin  manchand,  mais 
dontVéche'ance  rCesi  arrivée  que  depuis  qu'ilaquiaéson 
e'tat?  (Hés.  aff.) 

Le  défaut  d* autorisation  du  mari  est-il  un  moyen  de  nul- 
lité  absolue  contre  les  jugemens  rendus  en  faveur  de  la 
femme,  et  qui  puisse  être  invoqué  par  celui  rnême  con- 
tre- lequel  ces  jugemens-  s^n  t  intervenus  7  (  Rés .  nég .  ) 

En  matière  commerciale,  lès  mêmes  juges  peuvent-ils,  par 
un  second  jugement ,  sur  une  nouvelle  demande ,  ajouter 
la  contrainte  par  corps  à  une  première  condamnation 
principale,  tors  de  laquelle  ce  moyen  de  contrainte  rCa 
pas- e'té  requis?  (Rés,  néç.) 

C4RCATKISOM',  Ç.  LA  DAME  Nl<^UILLE. 

La  dame  NiquiU^  a«ait  uike  procuratioB  d)e  son  man,  qui 
l'autorisait  à  gérer  et  adwAUlrer  ses  affiiires  persoaueUës  et< 
celhi  de  Ta  eonoiuiiauté ,  e4  à  comparaître  en  fustice  sur 
toutes  actioM ,  soil  cadamanéaul,  sokeu  dé&udaiit.  "*r  A 


général; — Vu  fart.  rS ,  n*  6,  et  Tart.  5i^  djis  la  loi  du  jia  Ai- 
maire  an  7,  sur  Fenrëgistrement; — Attendu  qu'une  descqBi- 
ditiom  des  charges  sur  lesquelles  radjudication  des  biens  d# 
CMèi  devait  se  faire  portait  que  radfudicataire  puerait , 

,    laab  em  ^^JuCtion  du  prix  de  l'adjudjcation ,  les  frais  de  dé* 
tiyrauce,  d^enregistvement  de  la  signification  de  l'adjndica- 

*'^;*.t^QA,  dé  la  transcription,  etc.; — Que  ce  fut  en  coiiséquence 

'^'^[da  cette  coùdition,  et  autres  portées  au  cahier  «des  c^i^rges^ 
(]\jLç.Dinglemame  et  Bachelier  se  rendirent  adjudicataire^  le 
.  16  thermidor  an  9,  de  ces  biens,  au  prix  de  600,000  fr.;  — 
Qûe.â<tel9rs  le  pris,  de  cette  ad^di^aftàcHu  ml»  consisté  qu'en 
ce  q9f,9ct^ltr^à  de  la  Mmmt  de  tibo^ood  b^  après  en  a4r«ir 
déd^ii^  «îli  retranché  le»  frai.de  déRvM»ee,  d'enreg>itr(»«eiit  < 
de  la  sig/(^ification  de  Tadjudicactioa ,  de  tf*miM:i(îptlo»,  «le*; 
— ^.Qu'êsBitfii  je  droit  d'enregistrement  ayant  été  pti^a  mf  1* 
somme  ëûiiàiSB  de  600,000  fr.,  quoique,  les  frais  ci-tetus  dé- 
signés ne  fuisei^tpaà  à  la  charge  des  atdjttdiealaîvet^eiNi^tér-  4 
met  du  oafaîièrjâest  charge»,  «ur  lequel  Tadjudication  avait  4«i 
Ueu,  WtribuMl  civil  da  ftloi^inyfar  son  )ugeaaentdii  *ê 
bruoiM^  deraki,  n'arii  fpiitfievje»H  ni  à  la  loi  du  .a»  Mm^m 
an  7,  ni  à  aucune  autre ,  en  ordonnant  la  ire^ifitkHi  da  ce 

.  qui  avait  été  trop  perçu  des  adjudicataires  pour  le  droit  d'en* 
registrement de  l'adjudication; — Rejette,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION- 

La  péremption  eH^eUe  mdwisièle,  en  ce  sent- que  ie  décès 
de  l'tm^  des  parties  qm/crmait  un  eésiacle  iàdeytni  à  la 
péremption  doive  profiter  pour  cet  effet  à  ses  consens  ? 

L'affirmative  avait  été  adofÉée  par  un  arrêt  de  ki  Cour 
<t'appel  de  Bruxelles,  du  5  veatase  an  la,  «  attendu  qu'il 
'  ii*a  eaisté  qu'une  seule  et  même  instance  commune  à  toutes 
les  parties,  quHl  ne  s'agit  patnt  dat  dpakt  indhrîdaeh  résul- 
luus  de  leurs  litres particral&eri)  maîillc  l'instance  néme ,  et 
que  cette  instance,  étant  interrompue,  l^est  pour  toutes ies 
parties  entje  lesqueNes  elle  avaH  été  lîtée  lu 
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Cet«r^el^a  été^i'appé  rkiveeours  en  cassation. 
Ilftts,  l«  «7  germinal  «in  1 5,  ^ARRiT  d«  la  Cour  de  caMatic»  ^ 
neUen  eivfkf'aii  rapport  de  M,  Zoyfft'itcom/^  par  lequel  : 

t  LA  COUR,  ■—  Attendu  que  Martine  Mus,  reuve  Moris, 
l'une  de»  parties  en  Tinstaftce,  était  décidée  le  i*'  nitôse  an  7, 
avant  l'expiration  des  trois  années  exigées  par  Fordonnancé 
deRotissitfdu  pourqift  la  péfemption  fût  acquise,  et  que  par 
ce  déijês  Pinstanoe  étant  demeurée  suspendue,  n'a  plus  été 
sujette  è  ia  péremption  avant  d'être  reprise; — REJETTK/etc.  » 

Nota.  Cett^  question  s*e9t  représentée  depuis  la  publica- 
tion du  Code  de  pf qçédi^i:!^  civile ,  et  a  encore  été  résolue 
daQsle  même  seps  par  deux  arrêts  de  la  Cour  suprême,  des6 
juiQ  tÇiS  et  ig.9ipû)  ^^}4%  que  nous  rappqrterops  à  leur 

COUB  D'APPEL  DE  PARIS.. 

Les:  tribunaux  de  commerce  sont^ih  ccmpétens  pour  con^ 
naùre  des  billeis  à  ordre  souscris  par  tin  marchand,  mais 
dohtV  échéance  n*est  aridvée  que  depuis  qu'il  a  quiad  son 
e?a/?  (liés.  aflE.) 

Le  défaut  d'autorisation  du  mari  est-il  un  moyen  de  nul- 
lité absolue  contre  les  jugemens  rendus  en  faveur  de  la 
femme,  et  qui  puisse  être  invoqué  par  celui  rnême  con- 
trelequel ces  fugemens's^nt intervenus?  (Rés.  nég, ) 

En  matière  commerciale,  lès  mêmes  jiiges  peuvent-ils,  par 
un  second  jugement,  sur  une  nouvelle  demande,  ajouter 
la  contrainte  par  corps  à  une  première  condamnation 
principale ,  tors  de  laquelle  ce  moyen  de  contrainte  n*a 
pas- été  requis?  {Kés.  nég,) 

C4BCATRISON',  C  LA  DAME  Nl<^UILLE. 

La  dame  Ifêguâh  aiiait  une  pirocuratioB  d)e  son  mam,  qm 
Vautorisait  à  gérer  et  adjOMiiityer  ses  affiiires  personnelles  et* 
ceUai4e  la  eonaïuiiauté,  e^  à  comparaître  en  futtice  sur 
toutes  actioiM  j  soil  «a  demanéau%,  soii eu  déimdant.  — ^À 


^04  i&iilkVfAlB    DV  IfAMA'ti^  ^ 

ce  titre ,  eUerfit  soniorire  à  «<m  profit  p«r  l<yiicnii  iQaPCMri^ 
ioià,  qui^ tenais  café  a  Paris,  pavMkm  d*Haii«iirM!i,4r»î»Mifet$ 
à  oéépQj  formaat  ^nuembfte  ^800  &«»«»«  «»^Çe§  èilHiPis  i» 
fi^ieut  pas  aoqiuttéi  à  TécMaoce  :  le  pna^  ea  £»t  feit  et'  si* 
Çaifié  au  diébitèttr^ea  paHant^àa  persçkone,  au  fm^j^oa 
^'Hanovre ,  au  il  r4iidait  encore. 

AMi^n«  eo  paieoieiit  devaat  le  titinnal  de  ccunpa^oe  de. 
Pai'is  f  Carcali  isan  propose  un  d^^naloire  foad^  mr  i$a  qu'il 
ae  faisait  pas  le  coramerce.  La  dame  Niquille  prq«ve  qu'il 
<^erçait  la  profession  de  limoaadier  lors  de  la  confection 
des  billets,' et  un  jugement  par  défaut,  du  19  pluviôse  an  a5, 
le  condamne ,  mais  ne  prononce  pas  contre  lui  fa  cpn^'ainte 
pei'sonneUe.  •         ' 

Comme  la^danie  Niqaiile  attendait  peif  de  succès  <le£5  pour- 
suites ordinau*es,  elle  forme  une  nouTelle  demande  ,  et  fait 
ordonner  par  ie  même  tribunal,  le  8  ventàse  aik^i5,<{iie  le  ju- 
gemeat  du  19  phivlose  précédent  sera  exécuté  par  toutes 
Yoies^  même  par  çfirps. 

£n  conséquence,  Carcatrison  est  écroué.  Appd  comme 
de  nullité  des  deux  {ugemens  du  procès  verbaLd'émpri* 
sotinement  et  de  tout  ce  qui  a  suhri. 

Les  deux  jugemens,  disait  le  défenseur  de  rappelant^  sont 
nuls ,  comme  rendus  au  profit  d'une  femme  mariée ,  qui  n'a- 
vait pas  pouvoir  d'ester  en  jugement  sans  autorisation  de 
son  mari ,  suivant  l'art.  :bi5  du  Code  civil,  quf  soumet  à 
cette  formalité  même  la  femme  marchande  publique ,  ou 
iM)n  coihmune,  ou  séparée  de  biens.  L'emprisonnement  est 
infecté  d'uti'e  double  nullité,  à  raison  du  titre  d'ôà  irprocède, 
et  à  raison  de  l'incapacité  absolue  de  celle  qui  l'a  poursuivi. 
-^  La  procuration  générale  donnée  par  le  sieur  Niquille  à 
•on  épouse  ne  peut  faire  valider  les  procédures,  jugemens 
et.  poursuites,  dont  il  s'agit,  par  la  raison  que  ta  loi  exige  pour 
la  -femme  mariée  une  autorisatiiMi  spéciale  sur  chaque  action, 
ou  en  demandant,  ou  en  défeadaBit.  ^     * 

.   A  la  nullité  se  {oini  l'incompétence.  Les  souscripiniR^  de 
billets  à  ordre  ne  sont  f^stiataUes  deê  tribunaux  de  corn- 
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BMiTM  Jff^amHfXt  qtt'ik  a^t  marchaadt ,  et'qiM  oes  bilieU 
expfiii9eiit«QU.«ijpipo«€at  une  «use  eosyinerttale.  Ceoidoslil 
s^^s'it  iobt  iC«m^  vakvr.  reçue  eotaptant  j  o'«st  un  «împk 
prêt  d'9ip|ei)t«  An  momoatoù  k  «ear  Cas#atnfQ«k  l«s  a  i^n^, 
il  «e. râlait  4éià  diiMcamn^ree ^  qu'il  a  dejmis  tout-à-fait 
abandonne.  Ainsi ,  la  créaaee  de  la  daiae  NiqBille  est  pure* 
^mmt  qivife^  et  ne  jumt  pi^odi^e  qu'une  aolion  éevant  les 
fiibuiiauK  ordinaires  :  les  jûgos,  du  cooiineroe  étaient  doilc 
incompéteus. 

Mais  le  second  jugemeiit  du  8  Tentôse  est  infecté  de  nullité 
qiiL  lui  sont  particulières,  indépendamnaent  du  mal-jugé 
<|u'il  présent. Et  d^bord^  suirant  la  loi  de  germinal  an  6,  la 
contrainte  par  éorps  u*a  Heu  que  poui*  des  effets  qui  expri* 
ment  littéralement  une  cause  commerciale;  et  ceux  dont  il 
est  question  n'indiquent  qu'une  remise  de  deniers,  -^  Ce 
n'est  pas  tout  :  par  le  premier  jugement  du  19  pluviôse, 
rendu  en  dernie'r  ressort ,  et  «uqud  il^n'y  avait  point  d'oppc- 
iitioa  formée ,  le  tiûbunal  de  commerce  avait  épuisé  son 
pouvoir^  I»  mMatt-étail  remplie;  il  ne  pouvait  réformer  sa 
décision ,  m  oéi^  y  ajouter.  Lorsqu'un  jugemei^  est  pro- 
noncé et  signé,  il  n*apparjli<ait  plus  aux  juges  qui  l'ont  rendu  : 
il  devient  la  |^opriéCé  de»  parties;  il  n'est  succeptible  d'être 
aiodifié  d'aucune' maujère  saxH  leur  concours;  il  faut  qu'il 
'  demeufcdans  S0U  éWi.  Les  tribunaux  supérieurs  ont  seuls  le 
pouvoir  de  le  réformer,  dans  tes  cas  prévus  par  la  loi,  quand 
il  leur  eit  déféré  sur  Pappel*  —  D'aîlteui^ ,  la  conti^ainte  par 
«^rps  est  utt  ttiod^  d'exécution  d^  jû^emens ,  que  la  faveur 
<ki  commerce  alnitroduit.  La  célérité  et  l'exactitude  des  paie- 
mens,  uir  lesj|uNes  reposent  les  négociations  et  les  spécula-^ 
tiens  mercaolUes,  l'exigeaient.  Comme  elle  a 'pour  objet 
l'intérêt  du  créancier ,  c'est  à  hii  de  la  requérir,  et  les  juges 
ne  doivent }amais  la  prtooncer  d'office.  Voilà  pourquoi  Tart. 
premier^tit.  7,  de  l'ordûiinauce  de  1675,  se  sert  des  ex- 
pressions pourront  être  C0nirainis  par  corps  ,  qui  sont.pu- 
'eaiei|t,£icuitatives.  LojBsqu'un  créanciei*  ne  demande  pas 
€«tte  espèce  de  jEontraîiite  tîoatre  son  débitcnf ,  il  y  a  pré- 


io6  jaumHAi.  ov  pii*Ait. 

somption  de-droit  qu'il  y  rciumoe,  «t  le  fiagmcnt  ipeodil 
saiift  la  prononcer  forme  le  oantrat  jadieiaire  sur  cette  re- 
ooi»eiatîoii.  Il  n*est  plus  peniiii  de  revenir  aprè»  cottp  contre 
iiseabdicatio» si solenndleneiit  arrêtée,  sans 'vider  la  foi 
des  coatrats  ;  et  les  jt^es  soat  daiu  l'iiaf  uissance  d'en  saiu:- 
tionnar  la  réTôcatioa. 

La  miHité  du  second  jogenièiit  résulte  donc  d'une  viola-  * 
tion  de  la  loi,  d^'uu  excès  de  pouvoir,  et  remprisoniiement 
qu'elle  a  autorisé  n'est  plus  qu'une  poursuite  vexatoire. 

La  dame  Niquille  répondait:  Le  tribunal  de  coiiimerpe 
était  compétent.  L'ordonnance  de  1675  et  l'art.  2  de  la  loi 
de  germinal  an  6  attribuent  aux  juges-  marchands  la  con- 
naissance de  tous  billets  à  ordre  souscrits  par  des  mar- 
chands, lors  mémequ'il^  n'ont  point  pour  cause  exprimée 
un  fait  de  commerce ,  et  que  leuf  valeur  a  été  comptée  en 
argent:  la  pratique. journalière  confirme  cette  législation, 
consacrée  par  une  jurîspnidence  uniforme 

La  compétence  des  juges  d'exception.  fk*e$X  ^nt  déter- 
minée par  l'échéance  des  billete  :  c!e$t  W  manient  de  leur 
confection  qu'il  fautconsidérerj  ce  moi^ent  seuji  ocMOftitue 
l'obligation ,  toujours  indépendante  d^  teriae»  4^  paiement» 
qui  n'en  sont  qu'une  qjodalité^  qa'ui^.  accident.  Il  n'y  4 
donc  que  la  qualité  des  contractansy  à  l'époque  4l»  «(mirât  ^ 
qui  puisse  fixer  le  tribunal  chargé  de  con^iaitre  de  son  «xé* 
eu  tion  :  les  changejODienff  siurvenus  depuis  dans  la  periMifliie 
du  débiteur^  dans  so9  état,  n'ont  point  d'^iC^l  rétroactif* 
Lorsque  le  créancier »^  traité  avec  lui ,  il  n'a  vu  qu'un  mar- 
chand ;  il  a  cqnipté  sujr  le$  action»  que  la  l0i.  accorda  contre 
les  marchands,  pour  les  conti^aindre  à  remplir  leurs  obliga-r 
lions  :  cette  spéculation,  prqitre  à  le  décider  au  traité  qu'il  a 
consenti ,  est  une  assurance ,  un  droit  acquis ,  d^nt  i|  n'est 
pas  possible  de  le  priver.  —  Garcatrison  étaitiimon^dier,  au 
pavillon  d'Hanovre  ,  quand  il  a  souscrit  les  billets^  il  occu- 
pait encore  ce,  pavillon  lors  du  protêt  )  son  cb^n^meot 
postérieur  de  pi  ofeaiion  n'a  pu  être  un  prétexte  d'éluder  la 
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meut,  etia  compétence  est  justifiée. 

A  rexceptiou4e  lâuUijUi  tjrée  du  défaut  d'^utprisatioipi.,.  la 
à^vof  Niqijgille  Q|^QSç^t#a  procuration  nç^né^ ,  la  covifcç-* 
tioii  des  billel^  en  so^  noni  s^ul  et  |on  profit  persoune^.  Main 
eUe  récartait  s^rtout  par  un^  fia  de  nqa  recevoir  résultante 
de  Tart.  '225  du  Cpde  civi| ,  (fpï  porte  :  «  La  nullité'  fondée 
«  sur  le  déjqut  d*^u^(>nsatif>n  x^  peut  0tre  opposée  que  par 
«  la  femme  ^  par  le  mari,  ou  par  leurs  héritiers.  » 

Au  reste,  relativement  à  ]fjL  contrainte  par  corps ,  elle 
a  soutenu  qu'elle  était;  légitime  «  licite ,  dès  qu'il  s'agissait 
d'un  billet  souscrit  par  un  jgi^archand }  que,  si  elle  avait  né- 
gligé de  la  requérir,  c'qtail  de  sa  part  i\n  e&cès  de  confiance  ; 
<{ue  son  silence  n'était  point  une  renonciation  à  ce  moyen 
extrême;  que,  lorsqu'elle  çn  avait  çonuu  le  besoin,  elle  avait 
pu  le  requérir,  et  1^  jufes  l'ordonner,  d'autant  mieux  qu'ils 
ii'avaiejpt  fait  qu'assurer  l'exécution  de  leur  jugement  du  19 
pluviôse  an  i5. 

Du  28  germinal  an  i3  y  ^raIt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
piaidairi  MJ'Debivigne  et  Mbreau ,  par  lequel  : 

«  Ii*A  COPR ,  —  En  ce  qui  touche  tes  moyens  de  nullité 
et'  d'inctaipétènce  'proposés  par  Mi  partie  de  Delavigne 
fCarcatrison),  relativement  au  premiei'  desdits  jugemens  ;  — 
Considérant  !<>  que  les  billets  à  ordre  dont  il  ,s'agit  sont  de 
dates  alitérieures  à  la  dé^îaratiou  de  la  partie  de  Delavigne 
de  Sbn  intéfetîoli 'de  cessér'son  coinmerce; —  û»  Que  le  pro- 
têt signifié  à  défaut  de  paien(ej0t  de$dits  billets  a  été  fait  en 
parlant  à  la  personne  du  débiteur,  trouvé  encore  dans  sa 
maison  de  commerce;  -^  5*  Que  la  titMité  résultante  du  dé- 
faut d'autorisation  du  m^ari  ù  sa  femme  n'est  qu'une  nullité 
relative  à  eux  et  à  Içurs  béritiers  }  -*-  $ans  s'arrêter  ^uxdjt» 
moyens  de  nullité  et  d'inçoippétence  dont  ladite  paitie  de 
Delavigne  est  déboi^tée,  -^  Dit  qu'il  a  été.bien  et  çomp^fcem- 
ment  jugé  par  ledit  premier  jugement^  en  conséquence,  met 
l'appellation  au'  néant  j  ordonne  <^uè  ce  Sont  est  appel  sor- 
tiraeffet;  cbncbnme  )a  partie  de  Delavî^^nren  FaMiende^- 
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<  Eli  G#  fuitoudb*  la  demattcte  ea  nttUM^tt  teooudf  f^c- 
ment ,  •   .  * 

<  ConsMëranl   i»  que  la  ooDtï«lnte  pat  corbè  contre  le 
dâ>ifeur  n'a  été  ni^deinandéf  pan*  la  partie  deMoreau  (la 
dame  rTiquitle  )^  lors  é6  là  première  instance,  ni  prononcée 
par  le  jugement  qui  Ta  terminée;  ---  àfi  Qu'en  conséquence , 
le  ministère  des  premiers  juges  ayant  été  dèè  Ibrs  consonimé, 
la  partie  de  Moreau  n'a  pas  pu  légalement  jfijrmer'  devant 
eux  une  demande  aa  conti*ainté  par"  corps ,  qui  n^st  qu\ine 
condamnation  additionnelle  à  celfe  portée  par  le  premier 
jugement,  i^irtout  lorsque  la  partie  de  Moreau  avait  exécuté 
le  premia:  jugement  par  un  commandement  fait  à  la  partie 
de  Delayigne;  Diêglake  le  deuxième  jugaaent  nul  et  de  util 
effet,  ainsi  que  tout  ce  qui  a  ttirvi;  -^  Ce  Hkisant,  dédbai^ge 
la  partie  de  Delà  vigne  ^  dfis  coâdatnnations  contre  elle  pro- 
noncées; —  Au  principal ,  oixioilne  q«e  1é  partie  de  Delavi-  .. 
gne  sera  élargie  et  mise  hors  de  la  prison  oh  elle  est  dé- 
tenue. 0 

Nota.  La  Coiu*  de  Tuji^in  a  jtfg4«  le  ^^  pluviôse  aii  1 3  ^  pom-" 
me  le  tiibunal  de  oommerce  de  la  Seine,  dont  le  |ti|geniiriftt  est 
infirmé  par  Tarrêt  qui  {|f  écède ,  que  la  contrainte  par  corps 
pouvait  être  prononcée  postérieurement  au  jugement  de 
condamnation,  «t  pai:  les  mêmes  juges.  Noi|s  n'avpiis  fias 
rapporté  sa  décision,^  parce  qu'elle  eonsacre  un  sjitèine  Tri- 
ment insoutenable  et  rejeté  d'ailleurs  par  la  juciipru^ï&iiipe. 


COUa  DE  CASSATION. 

Un  créancier  peut^il  agir  hypothécairement  contre  le  tiers 
•  détenteur  de  VirtÊmeuble  affecté  au  paiement  de  sa  créan- 
ce, sans  être  préalablement  vbligé  de  discuter  le  débi- 
teur principal  ou  celui  qvi  le  représerue  ?  (Rés.  aff.) 

BrODELIST,  C.  lis  dames  DaIGVEBSLLE  et  B^fiVIGUASSE. 

Deux  rentes  ceMtituées  en  1^71  et  1781,  .mn  profit  de  la 
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dame  LaéhevaUeraxe,  par  le  prince  de  Conti ,  et  bypothé- 
<}uéeft  sur  ses  biens ,  avaient  étë  acquises  en  partie  par  les 
dames  Daîguebelle  et  Reyigliasse'. 

La  nation»  devenue  propriétaire  du  domaine  de  Tfle 
Adam ,  qui  avait  été  vendu  à  Louît  XVf  par  le  prince  de 
Conti.,  arait  bien  déclaré,  par  un  décret  du  16  fUîn  1795 , 
qu'elle  acquitterait  les  dettes  mises  à  la  charge  du  Roi  par  le 
contrai  de  vente  de  la  terre  de  Tîle  Adam  ;  de  sorte  que  les 
dames  Daiguebelle  etRevi^iassci  dont  la  créance  était  for- 
mellement garantie  par  ce  contrat,  anraient  pu  en  demander 
le  paiement  a  la  répi4>lique.  Mais  les-ofires  qu'elle  leur  fai- 
sait étant,  à  ce  qu'il  parait,  insuffisantes,  eUea  n'en  pour-' 
suivirent  pas  la  liquidation ,  et  prirent^  en  l'aiï  7^  inscription 
sur  les  biens  qu'un  sieur  Brodekim^mt  acquis,  eu  17919  du 
prinpe  de  Conti. 

Le  sieur  Brodelet  demanda  mainlevée  de  cette  inscrip- 
tion. - 

De  leur  côté,  les  dames  Daiguebelle  et  Revigliasse  conclu- 
rent à  ce  que  les  biens  dont  il  s'agit  fussent  affectési  au  paie- 
ment de  leurs  rentes ,  et  que  le  sieur  Brodelet  fût  copdamtié, 
en  conséquence,  à  payer  les  arrérages  échus  et  à  leur  en  con- 
tinuer le  service  à  l'avenir. 

Le  17  pluviôse  an  12,  jujgement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Paris,  qui  admet  les  conclusions  des  da^es  Dair 
gud)elle  et  Revigliasse,  «  sur  ce  motif  principal,  que  l'exis- 
tence de  l'action  personnelle  contre  le  débiteur  direct  n'ex-' 
dut  pas  l'exercice  de  l'action  hypothécaire  contre  le  tiers 
détenteur  », 
Appel 'de  ce  jugement  par  le  sieur  Brodelet. 
Le  12  messidor  an  1  a,  arrêt  par  lequel  la  Cour  d'appel  de 
P?iris ,  adoptant  les  motifs  du  tribunal  de  première  instance , 
a  déclaré  qu'il  avait  été  bien  jugé. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  la  novelle  4  et  de 
l'art^  206  de  la  Coutume  de  Sentis. 

Le  demandeur,  tout  en  reconnaissant  que  l'action  directe 
contre  le^ principal  obligé  n'excluait  pas  l'action  bypotbécai- 
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re  coutre  ï^  tiers  dëtenteur,  a  soutenn,,  devant  ta  Coiîr  sti- 
préAiè,  qi/it  répugnait  à  la  lïature  nïéme  de  Thypplhèque 
qu'un  créancier  eût  le  droit  de  poursuivre  le  détenteur, 
quand  le  débiteur  personnel  n'était  point  en  demeure  de 
payer,  quand  il  ofratt  de  payer. 

L'hypoliièque y  a-t-îl  dit,  n'est  qu'une  garantie  donnée 
pour  l'exécution  d'une  obU§ation  ^  c'est  un  droit  accessoire 
accordé  pour  suppléer  à  l'insuffisance  du  droit  primitif. 

Ce  n'est  donc  que  lorsque  le  débiteur  personnel  est  en  de- 
meure ,  ott  lorsqtr'il  reftise  de  payer,  que  le  créancier  peut 
agir  hypothécairement)  qtt'il  petft  pottrsuivre  letifers  déten- 
teur de  la  chose  hypothéquée. 

Aussi  la  Bovelle  4  a-^t^-dle  étendu  au  tiers  détenteur  le  bé- 
néfice de  d(iscassion  déjà  accordé  aux  cautions»  Tous  nos  au- 
teurs s'accordent  à  dire  que  cette  novelle  était  reçue  en  Fran- 
ce, qu'elle  y  formait  le  droit  commun. 

L'art.  216  de  la  Coutume  de  Senlis,  sous  l'empire  de  la- 
quelle les  biens  vendus  au  sieur  Brodelet  sont  situés ,  à  la  dif- 
lerence  des  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  exclut  la  discus- 
sion en  matière  de  rentes  foncières,  et  non  pas^n  matière  de 
rentds  constituées.  Cet  article  ne  parle,  en  effet,  que  des 
charges  réelles  :  il  ne  comprend  donc  pas  dans  sa  disposition 
les  rentes  constituées,  qui  sont  de  charges  personnelles. 

Le  bénéfice  de  discussion,  généralement  accordé  aux  tiers 
détenteurs ,  n'a  pas  été  abrogé  en  faveur  de  la  nation  par  les 
lois  nouvelles  sur  les  émigrés.  La  Cour  d'appel  n'a  donc  pu, 
dans  l'espèce,  accueillir  l'action  hypothécaire  exercée  par 
les  dames  Daiguebelle  et  Revigliasse. 

Du  7,  floréal  an  i5,  -arrêt  de  la  section  des  requêtes, 
Sï.  Muraire  président,  M.  Henrion  rapporteur,  M.  Bec- 
tfuej'-'Beaiqyré  avocat  ^  par  lequel  : 

«  LA  COUR, — De  l'avis  de  M.  Lecoutour,  substitut  du 
procureur-général  ; — Attendu  que  les  lois  romaines  n'avaient 
pas  force  de  loi  dans  les  pays  régis  par  les  Coutumes,  et  niê- 
*me  que  la  novelle  4  <>  rejetée  par  quelques  unes ,  notamment 
par  celledeParis,  n'était  reçuedajiis  les  autres  qu*a(vëcplusieurs 
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djitiiictk>iit;~^ÀireBdu  que ,  ni  daof  l'aol.  à^>6delli  Coutume 
de  Seniis  ^  ui  dans  aucun  autre  de  celte  Coutume ,  il  n'est 
écrit  que  le  créancier  est  obligé  de  discuter  le  principal  dé- 
biteur, avant  de  s'adresser  au  détenteur  de  l'héritage  hypo- 
théqué, et  que  le  demandeur  n'établit  le  moyen  de  cassation 
que  sur  des  inductions  et  d^  raisonnem^us; — Rjbj«ttE|  etc.» 


COUR  DE  CASSATION. 

la  Régie  de  V enregistrement  peiUreUe  étxe  comiammée  à 
p€tjer  les  intérêts  maratoires  des  sommes,  qu^elle  doit  res- 
tituer pour  droits  indûment  perçus  ?  {Kés.nég.) 

La  Régie  de  t/enregistaïment,  C.  Nogarédb. 

André 'Simon  Nogaréàe  forme  contre  la  Régie  de  Venre^ 
gistrement  une  demande  en  restitution  de  droits  indûment 
perçus. 

Le  tribunal  de  Montpellier,  par  jugement  du  nB  pluviôse 
an  12,  ordonne  cette  restitution,  et  condamne  en  même 
temps  la  R^ie  à  payer  les  intérêts  moratoires  qui  ont  couru 
depuis  le  jour  de  la  demande. 

Pourvoi  en  cassation  contre  ce  dernier  chef  pour  excès  de 
pouvoir. 

Et,  le  2t  fioréal  an  i5^,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
lection  civile,  M.  de  Malle9Me  président,  M.  Lasaudade 
rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA  COUR , — Sur  les  conclusions  de  M.  Thurîot,  a  voce  t- 
géDéral ,  après  en  avoir  délibéré  à  la  chambre  du  conseil; — 
Considérant  qu'aucun  impôt  direct  Ou  indirect  ne  peut 
éprouver  aucune  extension  ni  retranchement  qu'en  vertu 
d'une  loi  expresse^  qu'aucune  loi  de  la  matière  n'autorise  les 
percepteurs  en  aucun  cas  à  exiger  des  intérêts  moratoires^ 
et  que,  dans  l'usage,  la  Régie  n'a  jamais  demandé  ni  exigé 
aucons  intérêts  ;  que  la  loi  qui  autorise  le  pourvoi  en  restitu-^ 
tiqpi  des  droits  indûment  perçus  n'alloue,  dans  aucun  cas, 
les  intérêts  des  sommes  à  resliluer^^  qu'ainsi ,  en  adjugeant 


lia  jauaNAi.  du  pai*au. 

ees  intérêts  ^  le  «tibunal  de  MontpelUer  aeotnmb  un  excèg  et 
pouvoir  et  usurpa  ie  pouvoir  législatif; ->CiS8s,  etc.  » 
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Une  donation  mutuelle ,  stipule'e  entre  époux ,  par  contrat 
de  mariage,  au  profit  du  sur^iwinè^,  mt-^Ue  une  disposition 
entre  vifs,  ou  à  cause  de  mort? 

Une  donation  de  cette  nature,  consentie ,  avant  la  révolu- 
tion, par  un  religieux ,  lors  incapable,  a-t^eUè  pu  être 
validée  par  une  ratificntioii  ulte'riettre  ?  (Rës,  aff.  ) 

Spiess,  C.  LBSRBRrriERs  Davrillt. 

Le  procè»  célèbre  du  sieur  ^piess  contre  les  frères  Da- 
vriUj-  a  fait  naître  ces  deu4  importantes  «questions.  Ellei 
ont  été  soumises  à  la  Cour  d'appel  de  Rouen ,  qui,  par  arrêt 
du  24  prairial  an  12,  décida  qu'un  don  mutuel,  stipulé  au 
profit  de  l'épQux  surtîvant,  était  une  véritable'  donation  à 
cause  de  mort;  que,  dans  Fespèce,  la  nullité  originelle  d'une 
telle  disposition  était  purement  relative  à  l'incapacité  accidea- 
telle  du  religieux,  et  qu'elle  avait  pu  être  ultérieurei|fient ré- 
parée. La  Cour  de  cassation  a  confirmé  ce  principe ,  en  reje- 
tant le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel. 

Comme  la  cause  à  laquelle  celle-ei  se  rattache  a  d.é}à  reçtv 
d'assez  grands  développemens  (1) ,  nous  croyons,  pour  éviter 
les  répétitions ,  devoir  nous  renfermer  dans  les  bornes  An  la 
plus  sévèi'e  analyse. 

En  point  de  fait,  il  suffira  donc  de  rappeler  que,-  dès  Tan-, 
née  1788,  le  sieur  Spiess,  religieux  fugitif,  avait  épousé  en 
Suisse  la  demoiselle  Davrilly;  que  leur-  mariage  ftit  précédé 
d'un  contrat  par  lequel  les  époux  se  firent  donation  mutuelle 
de  tous  leur$  biens ,  pour  par  le  survivant  en  jouir  en  toute 
propriété;  que,  le  24  brumaire  an  2,  Spiess  et  sa  femme,  rcn- 


«"■»■' 


(1)  jT.  tom.  S ,  pagk  5oa. 
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trâ  en  France,  dédarèrent,  devant  roificier  civil  de  la  com- 
taane  d'Ampuis ,  confirmer,  et  au  beeoiii  renouveler,  lesen^ 
gagemens  pris  par  eux,tant  devant  le  notaire  qui  avait  rédigé 
leurs  conventions  matrimoniales ,  que  devant  le  ministre  de 
la  religion  qui  les  avait  mariés. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsqqe,  le  4  pluviôse  an  y,  la  de- 
moiselle Davrilly  vint  à  décéder  :  alors  le  sieur  Spies^ réclame 
contre  les  sieurs  Davrilly  et  Laberardière ,  frère  et  beau-frère 
4e  la  défunte,  l'exécution  du  don  mutuel  stipulé  par  le  con- 
trat de  mariage  de  1 788. 

Ceux-ci  contestent:  l'instance  s'engage.  Les  tribunaux  de 
première  instance  et  d'appel  séans  à  Caen  déclarent  le  ma- 
riage et. la  donation  nuls  (i).  L'arrêt  est  cassé,  sur  le  motif 
que  le  mariage  de  l'an  a  était  valable  et  régulier. (2).  L'a^ire 
est  en  conséquence  renvoyée  devant  la  Cour  d'appel  de  Rouen. 
Le  mariage  de  l'an  2  ayant  été  jugé,  valable  pa^.un  arrêt 
souverain ,  on  sent  bien  que  la  donçition  exprimée  au  con- 
trat de  1 788  devint  à  Rouen  l'unique  objet  de  la  critique 
des  héritiers  Davrilly  et  le  principal  aliment  de  la  discussion. 
Comme  donation  mutuelle,  disaient-ils,  elle  était  Irrévo- 
cable. C'était  là  le  caractère  essentiel  de  la  donation  entre 
vifs,  exprimée  dans  un  contrat  de  mariage;  mais,  pour 
qu'elle  fut  valable ,  il  fallait  supposer  que  les  parties  con- 
tractantes eussent  la  capacité  requise  pour  se  marier.  Or  le 
sieur  Spiess  était  en  1788  mort  civilement;  il  était  incapable 
de  donner  et  de  recevoir;  les  lois  civiles  et  religieuses  frap- 
paient son  mariage  de  nullité  absolue.  Ainsi  la  disposition  faite 
en  sa  faveur  était  nulle. 

Du  24  prairial  an  12 ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen, 
qui  déclare  les  héritiers  Davrilly  non  recevables  et  mal  fon- 
da dans  leur  demande  en  nullité  tant  du  mariage  de  Spiess 
que  de  la  donation  à  lui  faite  par  la  denioiselle  Davrilly;  or- 
donne que  ladite  donation  sera  exécutée,  etc. 


(i)  Yoy.  les  motifii|  pag.  5o3  et5o4  du  tom.  5. 
<*)  ▼•!•  !»«.  5ô8.  . 
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Pourvoi  en  cassation. 

Six  moyens  sont  proposés  au  nom  Iles  héritier  Davrilly, 

Premier  moyen.  —  La^Cour  d'appel,  selon   les  deman- 
deurs, n'avait  pu  faire  produire  quelque  effet  a  la  donation 
mutu^le  de  1788,  sans  valider  le  mariage  contracté  à  cette 
»cpoque:donc  ,  sous  l*un  et  l'autre  rapports,  elle  avait  violé 
;    les  lois  civiles  et  religieuses,  et  méconnu  la  jurisprudence 
des  arrêts. 

Les  lois  de  l'église,  disait  Becquey-Beaupré  pour  les  héri- 
tiers Davrilly,  ont  justement  proscrit  le  mariage  des  prêtres 
et  des  moines^  elles  ont  unaniment  décidé  qu'une  pareille 
union  n'était  point  un  mariage ,  mais  un  véritable  concubi- 
nage. Non  matrimonium ,  sed  contubernîum  {1),  Plusieurs 
arrêts  cités  parFevret,  Bardet,  Pothîer  et  autres,  ont  jugé. 
c  onformément  à  cette  doctrine. 

,La  loi  civile^  d'accord  sur  ce  premier  point  avec  les  ca- 
nons ,  fait  plus  encore  :  car,  par  des  dispositions  subséquentes, 
elle  a  déclaré  les  religieux  morts  civilement,  et  conséquem- 
ment  incapables  de  donner  et  de  recevoir  (2).  La  Cour  d'ap^ 
pel  n'a  donc  pu  considérer  comme  valable,  soit  la'  donation, 
soK  lé  mariage  de  1788,  sans  contrevenir  aux  lois  précitées , 
et  même  à  l'arrêt  de  la  Cour  du  12  prairial  an  1 1 . 

Deuxième  moyen,  r-  La  Cour  d'appel ,  en  déclarant  que 
la  loi  de  1791  avait  fait  disparaître  l'incapacité  du  sieur 
.  Spiess ,  même  pour  les  temps  antérieurs ,  avait  commis  un 
excès  de  pouvoir;  elle  était  contrevenue  à  cette  maxime  sa- 
crée, que  les  lois  n  ont  point  d'effet  rétroactif,  La  loi  de 
1791  ne  pouvait  pas  rétrograder  à  l'époque  de  1788;  le 
passé  n'était  plus  en  son  pouvoir  ;  elle  ne  pouvait  pas  faire 
que  le  mariage  et  la  donation ,  qui  avaient  eu  lieu  trois  an- 
nées auparavant,  n'eussent  pas  été  consei^tis  sous  l'empire 
des  lois  qui  en  avaient  prononcé  l'annihilation. 

Troisième  moyen.  —  Les  juges  d'appel  ont  par  leur  arrêt 
du  a4  prairial  érigé  en  principe  que  lès  collatéraux  n'étaient 

(i)  Les  conciles  de  Latran  et  de  Trente. 

(2)  4rt,  s8  de  l'ordoniuoce  de  Blois;  art.  9  de  l'ordonnanee  de  1629.   . 
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pas  recevables  à  opposer  contre  un  mariage  des  nullité.*^  qui 
ne  troublaient-point  l'ordre  public;  et  cependant,  les  monu^ 
mens  de  la  jurisprudence  attestent  au  contraire  que  les  col- 
latciaux  ont  toujours  été  admis  à  attaquer  les  mariages  âa 
leurs  parens,  lorsqu'ils  ont  exercé  leur  action  en  temps  utile, 

r 

etqu'iis  avaient  a  le  faire  un  intérêt  actuçl  et  lors  existant. 
La  jurisprudence  n'a  jamais  consacré  à  leur  égard  que  deux 
fins  de  non  recevoir,  celles  résultantes  de  la  reconnaissance 
du  mariage ,  et  du  défaut  d'intérêt.  II  y  a  donc  dans  l'espèce, 
et  fausse  application  des  principes  de  la  njatière,  et  excès  de 
pouvoir. 

Quatrième,  cinquième  et  sixième  moyens.  —  La  donation 
de  1788,  poursuivait  le  défenseur,  était  nulle  en  soi,  et  cette 
nullité  n'était  point  de  nature  à  être  réparée  par  une  ratifi- 
cation, ni  méaie  confirmée  par  un  nouveau  mariage. 
•    Il  y  a  deux  iVisons  de  le  décider  ajnsi. 
j    La  première ,  parce  que  la  nullité  absolue  dont  les  lois  du 
f temps  avaient  frappé  cet  acte,  par  rapport  à  l'incapacité  et 
à  la  mort  civile  de  l'un  des  donataires  et  contractans,  avait 
îdéti'uit  jusqu'à  l'existence  de  l'acte  même. 

Il  u'y  avait  pas  d'acte  réciproque  et  bilatéral  contenant 
donation  mutuelle  en  1788,  alors  que  l'un  des  contractans 
était  mort  civilement,  et  qu'ainsi  il  ne  pouvait  ni  donner  ni 
•recevoir. 

'  Et  enfin,  comme  il  s'agissait  là  d'une  nullité  puisée  da^s 
les  lois  d'ordre  public ,  et  par  conséquent  d'une  nullité  radi* 
<^  et  absolue, la.  ratification,  la  confirmation  subséquente, 
^e  pouvaient  lui  donner  de  la  consistance. 
Ce  point  de  droit  proclamé  dans  nos  anciennes  ordonnan- 
ts, dans  tous  les  monumeiis  de  notre  jurisprudence,  rap- 
île  dans  l'art.  i559  du  Code  civil,  a  été  ainsi  formellement 
fcidé  dans  le  motif  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui 
>rte  «  que  la  Cour  d'appel  séante  à  Caen  a  pu  et  dû  considé- 
*r  l'acte  du  24  brumaire  de  l'an  2  comme  un  nouvel  acte  3e 
iriagc,  çui  n'a  point  réparé  la  nullité  absolue  du  mariage 

«  a  été.  contracté  en  Suîssç  e/z  1 788  » . 

8* 


Soiisce  point  île  vue,  il  y  a>  dausTarrét  attaqué^  riolatliàl 
'«xpresse  des  dispositions  législatives  sur  lesquelles  ces  tnaih 
mes  sont  établies.  Le  sieur  Spiess  était  mort  civilement  tn 
1788.  Il  n*a  acquis  la  vie  civile  que  postérieurement,  eu  1790^ 
Mort  civilement,'  il  n'a  pu  ni  contracter  ni  recevoir  ded» 
nation^  la  donation  mutuelle  dé  la  demoiselle  Davrilly  étaii 
r^dicidement  nMe ^  ou  plutôt  elk  n'existait  pas:  elle  n'avait 
pas  conséquemment  besoin  d'être  révoquée. 

En  second  lieu,  l'acte  dû  24  brumaire  de  Tan  2  ne  pouvait 
pas  être  considéré  comme  une  donation  nouvdle  et  valablt 

Les  cKspositions  de  l'ordonnance  de  1751  elLigent,  pour 
validité  d'une  donation^   i<»que  l'acte  en  soit  passé  dev 
notaire,  et  qu'il  en  reste  minute,  2«  qu'il  soit  fait  dans 
forme  ordinaire  des  contrats,  et  qu'on  y  observe'toutes  ï 
formalités  relatives  $l  ces  actes. 

Sur  ce  point,  l'ordonnance  de  1751  ne  fait  que  rappeler 
ce  qui  existait  da»s  les  lois  ancienaes^.Toutes  prononcent  M 
nullité  des  donations ,  même  des  dons  mutuels ,  dans  linqâdd 
ces  formes  n'ont  point  été  observées. 

Dans  l'espèce ,  l'acte  du  24  brumaire  de  l'an  2  ne  contien 
aucune  de  ces  fbrmes  si  expressément  voulues.  i<».  U  est  reçu 
par  l'officier  civil  deia  commune  d'Â'mpuis,  et  non  par 
notaire.  2*.  Il  n'est  pas  non  plus  dans  la  forme  des  actes  pa: 
devant  notaire.  5<>.  L'acte  passé  devant  notaire  en  Suisse 
pouvait  être  regard<é  parmi  nous  que  comme  un  acte  so^ 
seing  privé»  4**-  Cet  acte  de  1788,  tout  vicieux  qu'il  était 
n'était  pas  même  représenté  à  l'officier  civil. 

Il  est  impossible  d'accumuler  plus  de  nàoyens  contre  M 
dispositions  de  l'arrêt  attaqué.  ' 

Cet  arrêt  objecte  en  vain,  dans  ses  motifs,  que  la  doiiatioB| 
mutuelle  devait  être  considérée ,  de  la  part  de  la  demois^tl 
Davrilly,  comme  une  donation  à  cause  de  mort,  et  que  dl| 
lors  il  faudrait  ap{tt*éQier  la  capacité  au  temps  du  déeès  dlj 
prémourant. 

Contre  cette  objecfioli  se  pr&entent  tous  les  moyens  déjà 
développés  :  car  une  donation  mutuelle ,  étant  irrévocable  » 
a,  quant  à  ce|  le  caractère  d'une  donation  entre  vifs.  U  faul 


COUR  SX    CJtftS.ATIOV.  flj 

AoDC  Im  appliquer,  pour  la  capacité  d«s  persoutid»,  les  loi* 
dstantes  à  l'époque  de  sa  confection  :  d'ailleurs,  on  ne 
qurra  jamais  la  faire  sortir  delà  classe  des  actes  bilatérau&v 
rt  réciproques,  et,  sous  ce  rapport,  encore. il  faut  bien  Tap- 
^récier  au  temps  qu'elle  a  été  faite,  et  convenir  qu'alors  la. 
tppacité  dans  les  deui(  Ç9nti*actans  était,  indispensable  « 

Les  moyens  du  défendeur  en  cassation  se  confondant 
Avec  ceux  sur  lesquels  repose  l'arrêt  de  la^  G>ur,  nous  now 
4ispeDsonsde  les  rapporter. 

Du  ^floréal  an  1 5':,  arrêt- de  là  Cour  de  cassation ,  section 
civile,  au  rapport  de  M.  Verges ,  et  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  le  procureur-général  Merlin  (i),  plaidapt  M. 
fiecquejr  Beaupré^ pour  les  demandeurs,  et  Spiess^our  lui- 
ipéine^  par  lequel  : 

j    «LA  COUR, — Sur  le  premier  moyen  ^'^Considérant  que 
la  (loup  d'appel  dé -Rouen  a  reconnu  qtie  le  premier  mariago^ 
çoatracté  en  Suisse  en  1788',  était  nul  par  l'effet  del'incapa^ 
cité- civile  de  Tuii  des  contra cta'ns;  —  Que  patr  conséquent^ 
cette  Cour  s'est  conformée  aux  lois  et  à  la  jurisprudence  quix 
Paient  #avigueurr à  cette  époque^ 

.     «  Sur  le  deuxième  moyen ,  —  Considérant  que  cette  Cour , 
■  «fl  déclarant  que  la  nouvelle  législation  avait  fait  cesser  cette 
^  iflcapacité  civile ,  n'a  fait  'qu'appliquer  à  la  cause  les  dîspo— 
i  silionsde  la  loi  de  1791  ;  —  Qu'en  effet,  le  législateur  a  dé- 
|crarédàus  le  préambule  de  cette  Idi  qu'il  ne  reconnaissait* 
^  plus  ni  vœux  religieux ,  ni  aucun  antre  engagement  contraire 
au  droit  naturel^  —  Qu'îl  n'a  été  donné  à  cette  loi  aucune  ré-  ' 
troactivité;  — Qu'il  a  été  considéré ,  au  contraire,  par  cette- 
L  ^ur,  rju'un  nouveau  mariage  avait  été  contracté  en  France  - 
sousTcmpiredela  nouvelle  législation,  dans  les  formes  léga«t 
H  le  5.4  brumaire  an  2 ,  devant  l'officier  public  de  la  com- 
.Wuiied'Ampuis; 
.    «  Sur  le  troisième  moyen , — Considérant  que  Ta  Cour  d'àp- 

\  -"■         '  I  "■"  .II-.!.!...-  .1        «1  .I.,.,..  ,     ■.    !■    I      ,     1,11...  ,.^| 

M  On  peut  voir  la  savante  dissertation  de  ce  magistrat  sur  cetteaffaire» 
I    ofJqu  en  l'an  11  elle  fut  discuttic ,  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
«caswUon,  en  se»  Questions  de  droit,  v*  i&ariage^  §  5. 

i       ■  . 
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yiil  de  Koucn.ue  s'est  pas  bornée  à  déclarer  les  héritiers  col- 
latéraux non  recevables  dans  leur  demande  en  nullité; — *; 
Que  celte  Cour  a  déclaré  en  outre  ces  héritiers  collatéraux  \ 
mal  fondés  dans  leur  demande;  ■      _     ^l 

«Sur  le  quatrièmemoyen, — Considérant  que,  loi*s  du  nou-  <. 
veau  mariage  coiiti^act^le  24  brumaire  an  2,  sous  Tempire* 
df^s  lois  françaises,  Spiess  et  son  épouse  ont  confirmé,  ratifié 
et  pris  même  de  nouveau ,  pour  quelque  cause  que  ce  pût 
être ,  tous  les  engagemens qu'ils  avaient  pris  en  1788,  lors  de  ^ 
leurs  conventions  matrimoniales;  —  Que, la  Cour  d'appel 
n'a  pas  violé  par  conséquent  les  anciejDues,  lois ,  qui  défen-  . 
daieut  aux  individus  qui  avaient  fait  des  vœux  religieux  de 
passer  des  contrats  dépendons  du  droit  civil;  — '■  Qu'en  effet, 
le  24  brumaire  an  2,  époque  de  la  confirmation,  de  la  rati- 
fication et  de  la  reprise  des  engagemens  contracta  en   1 788, 
les  lois  ne  reconnaissaient  plus  depuis  long-temps  ni  vœux 
religieux,  ni  aucun  autre  engagement  contrair<;  au  droit 
naturel; 

«  Sur  le  cinquième  moyen, —  Considérant  que  la  Cour  d'ap- 
pel de  Rouen  s'est  conformée  aux  véritables  principes,  en  dé- 
clarant que  le  sort  de  l'obligatio6  réciproque  résultant  de  la 
ratification  ne  dépendait  pas  des  anciennes  règles,  mais  bien 
de  celles  positivement  établies  par  la  nouvelle  législation;  — 
Qu'il  impliquerait  en  effet  qu'une  obligation  réciproque,  con- 
tractée sous  l'empire  des  lois  qui  la  protègent,  fut  annulée 
inr  le  fond<?meut  d'une  liuUilé  prononcée  par  des  lois  qui 
ont  été  abrogées;  —  Que  le  principe  sur  les  nullités,  invoqué 
par  Içs  demandeurs,  suppose  un  ordre  social,  dans  lequel  la 
inéme  législation  sur  l'incapacité  se  perpétue;  que  ce  prin- 
cipe devient  inapplicable  lorsqu'une  nouvelle  législation, 
faisant  cesser  cette  incapacité ,  yend  habiles  à  contracter ,  sans 
exception,  tous  le% individus  que  cette  incapacité  atteignait 
auparavant;^ —  Qilela  ratification,  étant  en  harmonie  avec 
la  loi  générale,  produit  les  effets  qui  sont  dans  son  essence; 
—  Que  le  i^ou veau  mariage,  contracté  le  24  brumaire  an  2, 
a  été  suivi  d'une  possession  d'état  de  plusieurs  années |—  Que 
l'obligation  réciproque,  résultant^  de  la  ratification  des  con- 
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Tentions  mab'imoDiales,  a  été  déterminée  par  1«  nouveau  ma- 
riage légalement  dbntracté  le  5^4  brumaire  an  a;  — Que  cette 
obligation  n'a  jamais  été  Tobjet  de  la  moindre  réclamation 
de  la  part  d'aucun  des  époux;  queles.lois  n'ont  pas  déterminé 
la  forme  dans  laquelle  les  ratifications  doivent  être  conçues; 
—Que  Tobligation  réciproque,  résultante  de  ladite  ratifica- 
catiou,  est  positive,  al>solue  et  revêtue  des  formes  nécessaires 
pour  constituer  une  véritable  obligation  civile;  qu'en  pro- 
nonçant, dans  ces  circonstances,  contre  les  héritiers  collaté- 
raai,  la  validité  de  cette  obligation,  la  Cour  d'appel  a  fait 
une  juste  application  des  lois  qui  protègent  essentiellement 
les  mariages  et  les  conventions  matrimoniales; 

iSur  le  sixième  moyen ,— Considérant  que  la  donation  ré- 
ciproque,/qui  a  donné  principalement  lieu  à  la  contestation , 
était  une  véritable  floiiation  à  cause  de  mort;  —  Que  cette 
donation  se  référait  évidemment  au  temps  de  la  mort,  puis- 
que c'était  l'époux  siu'vivantqui  devait  en  recueillir  le  fruit; 
—  Que  par  conséquent  la  Cour  d'appel  n'a  pas  violé  les  art. 
I  et  2  de  rordonnance  de  1 75  r,  qui  sont  uniquement  relatifs 
aux  donations  entre  vifs;   "  / 

«Rejette  la  demande  en  cassation ,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

^cs  tribunaux  peuvent-ils  déclarer  qu*un  procès  verbal  de 
sqisie  d'ouvrages  contrefaits  ne  mérite  aucune  foi ,  parce 
(ju'on  n'a  pas  appelé  le  prévenu  lors  de  sa  rédaction  et  de 
h  visite  faite  pour  constater  le  délit  ?  (Rés.  afF.) 

Buisson,  C.  Joly. 

Le  25  brumaire  an  1 1  ,  le  sieur  Buisson^  libraire  à  Paris  , 
fait  saisir  chez  le  sieur  Jofy^  imprimeur-libraire  à  Avignon, 
deux  ouvrages  qu'il  prétend  contrefaits,  intitulés ,  l'un  Sou- 
pers de  Faucluse,  et  l'autre  Recherches  sur  la  nature  et  les 
bouses  de  la  richesse  des  nations. 

Le  procès  verbal  dressé,  il  rend  plainte  en  contrefaçon  et 
lait  entendre  des  témoins;  mais,  par  jugement  du  aS  gcriiii- 
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nal  de  la  méaM  année,  le  tribunal  correctionnel  d'Avignon 
décharge  le  siieur  Joty  de  la  poursuite ,  attendu  que  le  pro«-< 
cjès  verbal  de  saisie  nJa  pas  été  rédigé  dans  là  maison  dm 
prévenu ,  lors  de  la  visite  fatte  chez  lui|  que  cette  visite  do- 
miciliaire n'a  pas  été  précédée  d'une  ordonnance,  et  qu'elle 
a  eu  lieu  hors  la  présence  du  sieur  Joiy ,  et  sans  qu'oii  ait  ap« 
pelé  quelqu'un  de  sa  maison  pour  garantir  l'identité  des 
livres  trouvés  j  que ,  sous  tous  ces  rapports,  ce  procès  verbaA 
est  nul  et  incapable  de  fournir^la  preuve  dû  délit  j  attendu 
d'autre  part  que  les  dépositions  des  témoms  sont  suffisantes  j 
>qu'en(în  le  sieur  Buisson  n'a  pas  justifié, qu'il  était  proprié- 
taire des  ouvrages  prétendus*  contrefaits. 

Appel  de  la  part  du  poursuivant  :  il  produit  devant  la 
Cour  de  justice  criminelle  de  Vaucluse  ses  titres  de  pro- 
priétié. 

Le  2  fructidor  an  1 2 ,  arrêt  qui  confirme  le  jugement  de 
première  instance  par  les  motiisy  exprimés,  et  attendu  d'ail-^ 
leurs  que  le  sieur  Buisson  n'était  pas  recevable  à  produire  de 
nouvelles  pièces  en  appel. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  fausse  application  du  Code  de 
brumaire  ah  4  9  en  ce  qui  concern^la  manière  de  constater 
le  corps  d'un  délit. 

Le  demandeur  soutient  que  le  procès  verbal ,  en  matière 
de  contrefaçon^  n'>est  soumis  à  aucune  forme  à  peine  de  iiuU 
lité  j  que  dès  lors  les  juges  de  première  instance  et  d'appel 
devaient  prendre  celui  du  25  brumaire  an  1 1  pour  règle 
de  leur  décision ,  et  ne  pouvaient  le  rejeter,  comme  indigne 
de  confiance,  sans  vfoler  la  loi;  qu'enfin  la  Cour  de  justice 
criminelle  avait  excédé  ses  pouvoirs  en  refusant  d'apprécier 
les  titres  qui  lui  étaient  présentés,  par  cela  seul  qu'ils  n'a- 
vaient pas  été  produits  devant  les  premiers  juges» 

Du  S  floréal  an  i5,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  section 
criminelle,  M.  ^teZ/^irr président ,  M.  «Se%7ic«e rapporteur, 
MM.  Chabroud  et  Leblanc  avocats,  par  lequel  r 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M»  Merlin ,  pro- 
cureur-général  ;  —  Attendu  que  les  jiiges  du  tribunal  cor- 
rectionnel d'Avignon  et  dé  la  Cour  de  justice  criminielte  de 
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Yaucfuse  ont  ëfë  autorises  à  juger  quel  degré  de  confitince 
méritait  un  pi*ocès  verbal  rédigé  avec  aussi  peu  de  soin  que 
celui  qui  porte  la  date  du  2.5  brumaire  an  1 1 ,  pour  la  rédao* 
tion  duquel  et  potir  la  visite  qu'il  constate  on  n^a  appelé  ni 
Joly,  ni  personne  de  sa  maison ,  s'il  était  absent ,  aus  fins  de 
leur  faire  reconnaître  les  c^ets  qui  pouvaient  être  trouva ,' 
en  constater  avec  eux  la  découverte ,  et  en  assurer  l'identitéf 
que  seulement  le  prote  de  l'imprimerie ,  trouvé  vers  la  fin 
de  l'opération,  a  été  interpellé  sur  tin  fait;  —  Que,  quoique 
les  motifs  du  jugement  du  tribunal  coh^ectionnel  ne  soient 
pas  tous  paiement  fondés,  en  particulier  celui  qui  est  tiré  de 
c^  que  la  visite  n'a  été  précédée  d'aucune  ordonnance ,  ce 
tribunal  a  pu ,  sans  conti*evenir  à  aucune  loi ,  déclarer  le 
procès  verbal  incapable  de  fournir  la  preuve  du  délit,  dé- 
clarer les  dépositions  dos  ténioins  également  insuffisantes  à 
xet  égard,  et  en  conséquence  acquitter  Joly;-^Quc,  sans  con- 
trevenir à  aucune  loi ,  la  Cour  de  justice  criminelle  a  pu  se 
décider  de  la  même  manière;  qi^e  sa  décision  n'est  point  vî-^ 
ciée  par  le  motif  erroné  que  cette  Cour  tire  de  ce  que  Buisson 
n'avait  produit  les  titres  dont  il  faisait  résulter  sa  proprfété 
qu  en  cause  d'appel ,  étant  de  principe  incontestable  qu'un 
appelant  peut  produire  tous  les  moyens  /et  toutes  les  pièces 
qu'il  à  négligés  en  première  instance;  —  Rejette  ,  eflc.  » 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

Le  Ministère  public ,  dans  les  causes  oîi  son  audition  est 
prescrite  parla  loi,  doit^il  être  entendu,  à  peine  de  nullité 
desjugemens  ?  (  Rés.  aff.  ) 

ChARLIEK,    C.    les   SIEUk   ET    DJkME   DE   ReUZER. 

L'audition  du  ministère  public,  dans  certaines  affaires,  n'est 
jamais  une  forme  vaine.  La  sollicitude  de  la  loi  ne  peut  être 
rassurée  parla  défense  particulière  toutes  les  fois  qu'il  s'agit, 
soit  des  droits  de  ceux  dont  la  dépendance ,  la  faiblesse  et 
rinexpérience ,  n'obtiennent  pas  toujours  le  secours  actif 
d'une  utile  protection ,  soit  d'un  objet  d'intérêt  général  ,1da- 
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tif  ou  à  la  société  entière,  ou  aune  classe  de  la  sofiëté^  far 
ment  soutenu  avec  le  zèle  de  l'intérêt  privé. 
.  C'est  pour  cela  qu'il  a  été  créé  une  magistrature  spéciale, 
dont  la  mission  est  d'éclairer,  par  des  discussions 'impartia-' 
1^,  les  tribunaux ,  et  de  prévenir  les  erreurs  où  ils  pourraient, 
«tre  entraînés.  L'officier  du  ministère  public  est  Tbomme  de, 
tous  ceux  qui  sont  légalement  présumés  avoir  besoin  de  son. 
assistance;  il  est  l'homme  de  la  loi,  qui  lui  confie  le  soin  de 
«on  exécution ,  quv  s'abandonne  en  quelque  sorte  à  lui ,  qui 
lui  remet  entre  les  mAins  le  dépôt  de  son  existence ,  et  attend 
de  sa  vigilance  qu'il  écartera  tout  ce  qui  pommait  altérer  sa 
pureté  virginale.  Son  audition  tient  donc  à  l'ordre  public, 
à  l'administration  substantielle  de  la  justice,  à  l'organisation 
judiciaire ,  ainsi  qu'on  peuts^en  convaincre  en  jetant  les  yeux 
4ur  les  art.  i  et  S  du  tit.  8  de  la  loi  du  24  ^^^^  ^79^*  Consé- 
quemment,  dans  les  cas  où  elle  est  prescrite,  elle  ne  saurait 
être  impunément  omise  :  la  nullité  est  toujours  à  côté  de  l'o- 
mission ,  et  le  jugement  qui  en  est  entaché  doit  être  anéantr. 

C'est  ce  qu'a  jugé ,  le  6  vendémiaire  an  1 5 ,  la  Cour  de  cas- 
sation ,  pour  la  dame  et  les  mineurs  Mirback  conti^e  le  baron 
de  Reitz  (i).  .  .  • 

Mais  elle  est  allée  plus  loin.  Dans  l'affaire  Mirback ,  on  sou- 
tenait que  le  ministère  public  avait  été  réellement  eutendu, 
et  ce  fait  était  justifié  par  l'attestation  du  tribunal  qui  avait 
prononcé  le  jugement,  dans  la  rédaction  duquel  le  greflSer 
avait  omis  d'en  faire  mention . 

Eh  bien,  il  a  été  décidé  qu'une  audition  physique  ne  suf- 
fisait pas,  qu'il  fallait  que  le  jugement  en  contînt  la  preuve 
littérale.  En  effet,  les  juges  doivent  compte  de  l'exécution  de 
fa  loi  à  ceux  qu'elle  a  établis  au-dessus  d'eux  pour  les  surveil- 
ler; ils  en  doivent  compte  à  toute  la  société.  Comment  s'as- 
surer qu'ils  ont  fidèlement  observé  la  loi ,  si  leurs  actes,  aux- 
quels une  foi  entière  est  accordée,  ne  le  justifient  pas  ?  On 
ne  doit  les  croire  qu'auts^nt  qu'ils  l'affirment. 

Si  le  fait  de  l'audition  du  ministère  public  n'est  pas  consi- 

(1)  Vo/.  le  tom.  5  de  ee  recueil,  pag.  16.^ 
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goé  dansle  jugement  même,  poiljit  de  doute  qu'il  ne  saurait 
être  suppléé  par  des  attestations  postérieures.  Uil  jugement 
esttoujoui's  irrévocable  de  la  part  des  juges  <jui  l'ont  porté  : 
une  fois  prononcé  et  signé  ,  quoique  leur  ouvrage,  il  ne  leur 
appartient  plus;  ils  ne  peuvent  ni  le'modifîer,  ni  le  réformer, 
y  ajouter  ou  en  retrancher  une  syllabe;  c'est  la  propriété  des 
parties ,  et  de  toutes  les  parties  qui  ont  un  droit  acquis  à  tout 
ion  ensemble ,  à  sa  validité  comme  à  ses  imperfections;  droit 
qui  consiste  ou  à  enjiuivre  l'exécution,  ou  à  le  faire  réfor- 
mer, et  même  anéantir,  par  le  recours  à  une  magistrature 
supérieure.  Ainsi  des  explications  subséquentes  ne  sauraient 
couvrir  ou  réparer  ses  irrégularités  :  il  doit  être  pris  tel  qu'il 
est  ;  il  ne  peut  plus  être  vu  autrement. 

Si  d'ailleurs  la  loi  ne  permet  pas  que  des  actes  privés  re- 
çoivent la  moindre  modification,  soit  de  la  preuve  vocale, 
«oit  d'attestations  étrangères,  sur  ce  qui  aurait  précédé, ac- 
compagne ou  suivi,  comment  un  tribunal  supérieur  donne- 
rait-il sa  confiance  à  des  explications  qui,  quoique  émanées 
des  mêmes  magistrats  qui  ont  rei^du  le  jug^eut,  n'en  sont 
pas  moins  des  déclarations  privées,  toujours  entachées  du 
soupçon  de  personnalité,  par  l'intérêt  commun  à  tous  les 
hommes  de  pallier  leurs  fautes  et  ^de  faire  valoir  leur  ou- 
vrage? Les  juges,  sur  leur  siège,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions ,  méritent  sans  doute  la  confiance  dont  la  loi  les  a 
investis  j  mais  ,  hors  de  là,  ils, rentrent  dans  la  classe  de  tous 
les  autres  citoyens  ,  dont  ils  partagent  les  faiblesses  ,  et  n'ob- 
tiennent plus  que  le  même  degré  de  crédibilité. 

Dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles ,  il 
n'était  question  que  de  l'absence  physique  de  l'audition  du 
ministère  public  dans  une  circonstance  où  la  loi  exigeait  qu'il 
fût  entendu. 

Les  sieur  et  dame  de  Reuzer,  acquéreurs  d'une  maison 
vendue  par  lesieur  de  Manet,  en  ont  fait  le  délaissement,  qui  a 
été  contesté  par  le  sieur  CAarZ/e;%  créancier  du  vendeur,  sous 
prétexte  que  les  acquéreurs  avaient  contracté  l'obligation 
personnclîe  d'acquitter,   moyennant    une  hypothèque     de 
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1,000  florins  |  toutes  les  créances  hypothécaires  inscrites  sur 
la  maison. 

Un  premier  jugement,  du  5  nivôse  an  i5,  ayant  déclaré 
Charlîer  non  recevable ,  il  en  a  soutenu  la  nullité  sur  l'appel, 
en  ce  que  le  procureur  du  Roi  n'avait  point  été  eXÉIendu^ 
quoique  son  audition  fût  expressément  requise  par  l'art.  5  du 
tit.  8  de  la  loi  du  7.4  août  1790,  qui  porte  :  «  Ils  seront  en- 
«  fendus  (  les  commissaires  du  roi  )  dans  toutes  tes  causes 
«  des  pupilles,  des  mineurs,  des  interdits,  àe^  femmes  mor- 
m  riées^  etc.  » 

Des  femmes  mariées  étaient  des  deux  côtés  intéressées  dans 
la  cause ,  savoir,  la  dame  de  Reuzer,  qui  y  âgurait  en  per- 
sonne, et  la  dame  Charlier,  dont  le  mari  stipulait  et*exerçait 
les  droits. 

* 

L'audition  du  ministère  public  pmir  les  femmes  mariées 
n'est  pas  moins  sévèrement  exigée  que  pour  les  mineurs  et  les 
interdits , "^quoique  les  motifs  ne  soient  pa.s  les  mêmes.  Sans 
doute  les  femmes,  en  se  donnant  un  époux,  n'ont  point  perdu 
l'aptitude  physi||pe  et  morale  qu'elles  auraient,  coqa me  filles, 
à  la  défense  de  leurs  droits  et  de  leurs  intérêts  particuliers.  Mais 
'  It  législateur  a  considéré  qu'elles  sont  placées,  par  le  mariage, 
dans  une  dépendance  de  l'autorité  maritale ,  qui  produit  une 
véritable  incapacité^  que  le  plus  souvent,  privées  de  l'admi- 
nistration de  leurs  biens  et  droits,  passée  tout  entière  entr^ 
les  mains  du.  mari ,  cet  administrateur,  dont  l'ascendant  est 
absolu ,  peut  compromettre  leurs  intérêts  *sans  qu'elle^'^aient 
(les  moyens  actifs  de  l'empêcher;  que,  si  elles  en'ont,  une 
foulc-de  considérations,  et  suitout  cette  soumission  nécessaire 
que  la  loi  leur  prescrit,  dofit  l'honnêteté,  la  religion,  le 
besoin  de  maintenir  la  paix  et  Tunion,  leur  font  un  devoir , 
en  arrêtent  l'exercice. 

Le  législateurn'a  pas  dû  envisager  seulement  Tintérét  de 
la  femme  réduite  ^  une  silencieuse  observation,  ou  qui  ne 
pourrait  se  permettre  de  critiquer  et  corriger  les  opérations 
d'un  mari  jaloux  de  sa  puissance,  qu'aux  dépens  de  sa  tran- 
«^Tiillité  et  de  son  bonheur.  Ses  regards  se  sont  nécessaire- 
mciit  portes  sur  les  enfans,  auxquels  la  nature  et  le  droit 
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civil  promettent,  après  leur  mère ,  la  possession  de  sa  for- 
tune;  il  a  voulu  qmelear  patrimoine  sacre  ne  dépérit  pas  en- 
tre les  mains  de  celui  qu'il  en  avait  constitué  le  dépositaire, 
qu'il  en  avait  rfait  le  quasi -propriétaire,  et  qu'il  fût  remis  in- 
tact ,  soit  à  la  femme ,  soit  à  ses.  héritiers  naturels ,  lors  de  la 
dissolution  de  l'union  conjugale. 

Ces  motifs  multipliés  ne  lui  permettaient  pas  de  s'en  repo*-^ 
ser  entièrement  sur  la  vigilance  et  le  zèle  du  mari ,  dans  les 
affaires  où  la  femme  était  intéressée,  lors  même  que  leurs 
noms  se  trouvaient  accolés  dans  une  instruction  judiciaire, 
dont  ordinairement  il  était  le  seul  régulateur  :  il  fallait  donc 
rinterp>$itioli  d'une  magistrature  impartiale ,  qui ,  dans  une 
discussion  éclairée,  mît  les  tribunaux  à  portée  de  rendre  une 
exacte  justice.  Voilà  précisément  ce  qui  a  fait  comprendre 
les  femmes  n^ariëes  au  nombre  des  individus  pour  lesquels 
Fart.  5  du  titre  8  delà  loi  du  24  *^^ût  1790  prescrivait  im- 
périeusement l'audition  du  ministère  public,  quoique  sous 
la  législation  précédente  elle  fût  négligée  en  pareil  cas. 

Il  paraît  que  les  sieur  et  dame  de  Reuser ,  intimés,  ont  été 
peu  frappés  de  ce  moyen  de  nullité  de  l'appelant,  et  qu  ils  se 
sont  attachés  à  défendre  au  fond  ;  mais  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  n'a  pu  consacrer  une  violation  manifeste  de  la  loi. 
Du  ^floréal  an  i5,  arrêt  par  lequel  : 
«LA COUR, — Sur  les  conclussions  de  M.  Tar/^, substitut 
du  procureur-général  j — Attendu  que  le  sieur  Charlier  agis- 
sait au  nom  de  son  épouse,  et  qu'il  ne  se  voit  pas  que  le  pro- 
cureur du  Roi  ait  été  entendu ,  tandis  que  la  loi  du  24  août 
1790,  titre  8,  art.  5,  en  prescrit  l'obligation; 

«  C(»isidéran.t  que,  lorsque,  comme  au  cas,  la  partie  qui 
devait  être  défendue  par  le  ministère  public  succombe ,  le 
défaut  de  parler  en  la  cause,  par  le  procureur  du  Roi,  em- 
porte nuUiié  du  jugement; 

t  Aknulle  le  jugement  dont  est  appel  y  faisant  droit  par  ju- 
gement nouveau ,  etc.  » 
Nota.  Voyc2  les  art.  i  1 2  et  85 ,  S  ^y  ^^  Cod  •  de  proc.  ci v . 
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COUR  D'APPEL  DÉ  MONTPELLIER. 

Le  mari  qui  autorise  sa  femme  à  plaider  doit^il  être  per- 
s onnelle nient  condamné  aux  dépens  quand  elle  suc^mhe? 
(  ,Rés.  nég.  ) 

.   MURATEL  ^  C.  LES   SIEUR  ET  DAME  TrÉBOSC. 

Là  demoiselle    Schincholle ,  épouse  du   sieur  Murateî , 
est  autorisée  par  lui  à  plaider  dans  une  affaire  qui  intéressait 

* 

personnellement  cette  dernière ,  sur  un  appel  poité  à  la 
Cour  de  Montpellier^  contre  les  époux  Trébosc,  Elle  suc- 
combe, et  un  arrêt  du  20  thermidor,  an  12  pronodce  une 
condamnation  de  dépens. 

Muratel ,  poursuivi  en  vertu  de  l'exécutoire  de  dépens,  et 
menacé  par  un  com-mandement  d'expropriation  forcée,  se 
pourvoit  en  la  Cour  de  Montpellier  pour  y  demander  l'expli- 
cation d<»  l'arrêt,  et  faire  déclarer  qu'il  n'a  point  été  atteint 
parles  condamnations  qu'il  prononce,  toutes  personnelles 
à  la  demoiselle  Schincholle  sa  femme;  il  demande  en  con- 
séquence la  nullité  des  poursuites  dirigées  contre  lui ,  sauf 
au  sieur  Trébosc  à  se  pourvoir  comme  bon  lui  semblera , 
sans  préjudice  néanmoins  du  droit  qu'il  a  de  jouir  des  biens 
de  son  épouse,  suivant  leur  contrat  de  mariage. 

Trébosc  prétend  que  Muratel ,  en  autorisant -sa  femme  à 
plaider,  est  devenu  partie  dans  la  cause,  dont  il  a  dû  courir 
avec  elle  les  chances;  qu'à  raison  de  sa  jouissance  des  biens 
dotaux,  il  est  personnellement,  par  le  fait  de  son  autorisation, 
débiteur  des  dépens  dont  la  condamnation  est  prononcée 
par  l'arrêt  du  20  thermidoran  12. 

Du  10 Jlore'al an  i5,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Mont- 
pellier, plaidans  M.  Buget  et  Claparède ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que  la  raison ,  la  jurispru- 
dence et  la  loi,  se  réunissent  pour  faire  décider  que  l'autori- 
sation donnée  par  le  mari  à  sa  femme  pour  ester  en  juge- 
ment ne  peuvent  le  rendre  responsable  des  condamnations 
prononcées  contre  sa  femme.  —  En  effet,,  lors  même  que 
l'on  considérerait  cette  autorisation  aulrèftent  que  comme 
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un  hommage  rendu  à  la  puissance  maritale ,  et  lorsqu^on 
youdrait  Fassimiler  au  pouvoir  de  plaider  donné  au  tuteur 
lie  la  part  du  conseil  de  famille,  à  celui  de  curateur  qui  as- 
siste le  mineur  émancipé,  et  auti^es  semblables  autorisations 
qui  ne  rendent  responsables,  ni  le  conseil  de  famille,  ni  le 
curateur,  des  suites  du  procès  dont  ils  ont  autorisé  les  pour- 
suites, il  faudrait  conclure  que  par  son  autorisation  le  mari 
n*^court  pas  une  plus  grande  lesponsabilité  que  le  conseil 
de  famille  ou  le  curateur.  —  Si  l'on  consulte  la  jurispru- 
'  dence,  ou  trouve  deux  arrêts  du  parlement  de  Toulouse , 
'  dans  le  rfessort  duquel  étaient  les  parties,  qui  ont  jugé  que  le 
mari  ne  pouvait  être  exécuté  sur  les  biens  dotaux  pour  cause 
de  dépens  obtenus  contré  sa  femme  de  lui  autorisée.  On'  voit 

*  enfin  dans  le  procès  verbal  du  Conseil  d'Etat  que  ce  qui  dé- 
termina l'admission  des  ailicles  218  et  219  du  Code  civil,  ce 
fut  l'observation  de  M.Tronchet,  que  par  V autorisation  le 
mari  ne  s^ oblige  point  envers  les  tiers.  D'où  il  faut  conclure 
que,  dans  l'esprit  du  législateur,  l'autorisation  du  mari  ne  le 
rend  point  responsable  même  pour  les  dépens  ,  des  condam- 

*  nations  prononcées  contre  sa  femme  de  lui  autorisée.  — '  Il 
suit  de  là  i»  que  l'autorisation  par  lui  donnée  à  sa  femme  ne 
le  rend  point  responsable  des  dépens  obtenus  contre  elle;  — 
V  Qu'il  faut  par  conséquent  annuler  le  coinmandement 
pour  ce  qui  concerne  ledit  Muratel*  sauf  à  Trébosc  et  à  sa 
femme  à  en  poursuivre  l'effet  contre  Marie-Anne  Schin- 
chollej  —  DicLARfi  que  Muratel  n'est  point  atteint  par  les 
condamnations  prononcées  contre  sa  femme,  par  l!arrêt  du 
ao  thermidor  an  12,  etc.  » 
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Lorsqu'une  lettre  de  change  acceptée  a  été  renouvelée  pos- 
térieurement à  V  ouverture  de  la  faillite  du  tireur,  par  une 
autre  lettre  dans  la  même  forme  y  avec  le  concours  des 
mêmes  parties^  et  acceptées  par  le  même  individu ,  les 
créanciers  unis  du  tireur  failli  peûvent-ils  s'opposer  à  ce  '  ■  ■, 
que  V accepteur  l'acquitte  au  porteur,  et  en  revendiquer  le  1 
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paiement,  pour  le  faire  entrer  dans  la  caisse  dé,  tumon'7 
(Rés.  iiég.) 

DUCHEHIN,  C.  DaUDKEZ.         , 

Le  20  messidor  an  1:2,  les  sieurs  Martine  père  et  fils  et 
comp^,  de  Péronne,  tirent  sur  les  sieurs  Pierre  GasselirifX 
comp.,  leurs  correspondans  à  Paris ,  quatre  lettres  de  cban- 
,ge  de  5)000  ff .  chacune ,  à  Tordre  du  sieur  Gambart,  qjui  les 
endosse  AU  profit  du  sieur  Dandrez.  Leur  échéance  arrivait 
au  20  vendémiaire  an  i5.  Quelques  jours  avant  cette  épo- 
que,  la  maison  Martine  cesse  «es  paiemens.  Dans  cette  con- 
joncture, au  lieu  de  faire  protester  les  traites  ou  d'en  poursui- 
vre le  paiement,  le  sieur  Daudrez,  à  la  sollicitation  dessieun 
Gasselin,  accepteurs,  consent  à  ce  qu'elles  soient  renouvelées, 
«ous  la  condition  qu'il  ne  sera  rien  changé  à  leur  forme  pri- 
mitive, et  que  les  secondes  offriront  les  signatures  des  mêmes 
tireurs,  endosseurs  et  accepteurs.  On  fait  donc  quatre  nou- 
veiles  ti:aites  à  l'image  des  premières  j  elles  sont  datées  du  18 
vendémiaire  an  i5 ,  et  leur  échéance  est  portée  au  28  niv^osc 
suivant.  Mais,  dans  l'intervalle,  la  faillite  de  la  maison  Mar- 
tine est  déclarée  )udiciaii*ement ,  et  un  arrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel d'Amiens,  du  12  ventôse,  en  fait  remonter  l'ouverture 
au  18  thermidor  an  12.  Fondé  sur  cet  arrêt,  le  sieur  Duché' 
min,  syndic  de  l'union,  des  créanciers,  fait  signifier  aux 
sieurs  Gasselin  une  opposition  à  ce  qu'ils  paient  au  pointeur 
les  traites  dont  il  s'agit.  Elles  so&t,  en  conséqueilce ,  protes- 
tées à  leur  échéance. 

Le  sieur  Daudrez,  voulant  en  obtenir  le  paiement,! 
traduit  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  tant  Icsi 
sieurs  Gasselin  que  le  sieUr  Duchemin,  et  quatre  jugemens, 
des  16,  25 ,  3o  pluviôse  et  1  o  ventôse  an  i5 ,  font  mainlevée 
de  l'opposition,  et  condamnent  les  accepteurs,  suivant  leurfj 
clFres ,  à  payer  au  sieur  Daudrez  le  montant  des  traites.        | 

Appel  de  la  part  du  syndic.  Dès  l'ouverture  de  la. faillite»! 
a-t-il  dit,  le  failli  devient  incapable  de  disposer  de  la  moin*' 
dre  partie  de  son  avoir  en  faveur  de  l'un  des  créanciers,  aj» 
préjudice  des  autres  3  et  mém^  tous  les  actes  qu'il  a  faits  dans 
les  dix  jours  qui  précèdent  sont  annulés  comme  frauduleui» 
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Les  leliiF«  et  change  dont  il  s'agit  ont  été  souscrites  par  ia 
loaisoalfaurtine,  lof»qti'el)e  était  frappée  de  cette  incapacité 
l^ale:  elles  doiT'ent<}onc  se  réunir  à  la  masse  pour  être  divi- 
sées, avec  le  surplus  des  biens,  entre  tous  les  ayans  droit. 
Peu  importe  qu'elles  représentent  des  titres  antérieurs  :  il  y 
a  eu  Dovation  ^  et  la  d^te  de  la  seconde  créance  détruit  tota- 
lement  l'effet  de  la  première. 

Qu!on.  ne  dise  pas  que  l'accepteur  devient  personnellement 
débiteur  de  la  traite  acceptée ,  lorS  même  qu'il  ne  doit  rien 
BU  tireur  et  qu'il  n'en  a'  pa»  reçu  provision. 

L'accepteur  n'est,  en  principe,  qu'un  mandataire  qui  con- 
sent par  son  acceptation  à  exécuter  le  mandat  proposé  dans 
la  lettre  de  change  tirée  sur  lui,  en  la  payant  à  son  échéan- 
ce. Celte  acceptation  devient  obligatoire  contre  lui ,  sur  la  pré- 
SQBiption  légale  qu'en  la  donnant,  ou  il  est  déjà  débiteur  du  ti- 
reur, ou  il  a  l'espoir  fondé  d'en  recevoir  provision  a  temps , 
espoir  résultant  de  la  confiance  «fue  lui  inipire  la'solYabitité 
siipposée  de  ce  correspondant*.  La  présomption  qui  naît  de 
rbypothcse  de  la  solvalûlité  du  tireur  iie  pouvait  jamais 
avoir  lieu  dans  le  eas  d'une  faiUite  déclarée  i  il  n'y  a  donc 
q«e  le  fait  d'un  naalisseaient  suffisant  de  fonds  qui  ait  pu  dé^ 
t^miner  l'accepteur  à  se  char()er  du  mandat  et  .à  joindrt 
son  ctutîoiyMœeut  solidaire  à  l'oHigatiou  première  du  tireur 
bllli.  La  marrie  ordinaire  des  affaires  ne  permet  pas  de  ju- 
^r  auti^ement.  L'intérêt  est  l'unique  mobile  dû  comixierce; 
c'^t  sur.  ce  pivot  que  tournent  toutes  ses  opérations ,  et  sa  cir-* 
cuktioftlifestqu'anesuccessiou  rapide  d'échanges.  On  ne  peut 
donc  séparer  l'intérêt  d'aucun  des  actes  commerciaux  :  en 
les<Mcomposant,  on  le  trouve  toujours  au  fond  du  creuset* 

Ainsi  le  sieur  Gambart,  en  exigeant  du  failli  des  traites 
sur  le  sieur  Gasselin,  a  cherché  à  se  remplir  avec  des  valeurs 
qui  apparten^ient.au  collège  des  créanciers  Martine,  et^ces 
traites ,  dont  la  date  est  postém«pe  à  l'ouverture, de  la  failli- 
te ,  ne  peûveat  |a*Qdiiu*«  smgnii  eCet  utile ,  ni  dans  ses  mains, 
ni  dans  celles  du  sieur  Daudrez,  son  cessionnaire,  parce  que 
le  ccssionnaîre  ne  sautait  if^oir  plus  de  droit  que  le  cédant. 
Tome  VS^  9 


^ 
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L'intimé  a  répondit.:  Les  lottroidle  «dlMife)  jki «Binriidi-7 
miaire  an  1 5 ,  ne  «oiittîtoeiit  point  roUîgation  première  é€$    J 
sieurs  Martine  :  elles  ne  sont  qae  le  jrenouveUement  de  trai- 
tes antérieures  à  la  faillite ,  et  dé^à  acceptées  par  la  tnaisoti 
Gassdin.  Elles  en  sent  mie  parfaite  -image ,  soit  rélatîyeBient 
aux  sommes,  soit  relativement  aux  signatures  :  la  date  et  Té* 
cbéance  ont  seules  varié.  Ce  n'est  là  qu'une  sorte  de  virement 
très-.usité  dans  le  cominerce,  qui  établit  bien  une  novatiooL 
dans  l'acte  récognitif  de  la  dette,  mais  qui  n'enop^re^ucu«- 
ne,  ni  dans  les  pUigés,  ni  dans  la  dette  elle-même.  Ainsi 
doue ,  pour  savoir  si  la  créance  est  régulièi^  et  légale,  H  faut 
se  reporter  à  son  origine,  c'est«-«*dire  aniL  premiers  titres ,  et^ 
dans  rccpèce,  ces  premiers  titres  ue  sauraient 'être  critiqués. 
Ils  ont  été  souscrits  dans  yn  temps  où  les  sieurs  Martine 
youissdient  de  toi|t  leur  crédit.  Dè^  lors,  Ic;^  sieurs Gassdin^ 
accepteurs ,  ne  peuvent  se  dispenseï*  de  remplir  l'obligattoiA 
qu'ils  ont  contractée.  Peu  importe  que  leur  acceptation  ait 
été  faite  dans  un  tem^ps  où  ils  avaient  ou  non  provision ,  «ù 
le  tireur  était  ou  non  en  faillite:  elk  les  a  soumis  à  payer  les 
traites;  cet  engagement  nepeutêbre  illusoire.  L'acceptation^ 
qui,  dans  son  principe,  est  volontaire,  de  mémetfue  tous  les 
j^titres  .mandats ,  est  nécessmre  dans  sa  fin^  de  manière-  que 
celui  qui  a  une  fois  accepté,  soit  qu'il  doive  eu  Boean  ^eur, 
ne  peut  se  dispenser  de  payer;  il  y  est  toujours  ooatraignaUe 
par  le  porteur  de  la  lettre,  suivant  l'art.  1 1  du  tit.  6  del'or^ 
donnance  de  1670,  qui  porte  :  «  Après  le  prot4h  celui  y  u£  ^ 
■aura  accepté  la  lettre  pourra  être  poursuifi  q  la»mftiéte  de  ^ 
€elui  qui  en  sera  le  porteur.  »  *       .        * 

.  11  y  a  mieux ,  dit  Jousse,  notes  sur  Fart.  2  du  tit%  5 ,  no  5 , 
injine.  «^La  faillite  qui  peut  survenir  de  la  part  du  tireur 
.pendant  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  ^i»tre  ra<9ceptatioi]t  et 
l'échéance  ne  libère  point  Celui  qui  l'a  acceptée,  sauf  son 
recours  contre  le. tireur,  pavte  qu'il  âe^ient,  par  son  accep- 
tation, caution  solidaire  et  ev  ibeoief,  suifaiit  l'art.  55  de 
l'ordonnance.  »-  '    *- 

Du  iojloreal  an  i5,  xnfiÀr  ée  la  Cour  d'appel  de  Paris, 

•  *  ■    ■ 

par  lequel  :  . 


tUJLCOVR, — Vu  l'art.  1 1  du  tit.  5  de  rordonnance  de 

«  Attendu  i*  que  le  principe  qui  veut  qu'après  le  protêt, 
Taoceptieur  d^uue  lettre  de  change  puisse  être  poursuivi  par 
le  porteor,  ne  pe^t,  dans  la  faillite  du  tireur,  recevoir 
d'eiception  que  dans  le  cas  de  dol  du  porteur,  et  lorsque,  ayant 
connaissance  de  la  prochaine  faillite  du  tireur,  irdissiniule 
cette  connaissance  à  Taccepteur  ; 

t2*Que,  dans  l'espèce,  il  est  prouvé  que  les  lettres  de 
ekmge  dont  il  s'agit  sont  le  renouvellement  de  lettres  précé- 
dentes, revêtues  des  mêmes  signatures,  souscrites  antérieu- 
rement au  8  thermidor  an  1 2 ,  et  échéant  au  20  vendémiaire 
«ni5^ 

«  5"  Que,  rorigiiiedesditeslettresde  change  étant  antérieure, 
à  l'ouvferture  de  la*  faillite  de  Martine  père,  on  ne  peut  pré- 
sumer de  dol  de  la  part  Ae  Daudrez,  porteur; 

«  4*  Qu'il  est  de  principe  que'  l'accepteur  demeure  obligé 
envers  le  propriétaire  de  là  lettre  de  change ,  non  seulement 
quand  le  tireur  ferait  faillite  dès  le  lendemain  de  l'accepta- 
tion, mais  encore  quand  l'acceptation  aurait  été  faite  sans 
qu'il  y  eût  provision,  et  depuis  la  faillite  du  tireur 5 

«  5<>Que  Baudrez  exerce  contre  Gasselin  et  comp.  le  droit 
résnltailt  de  l'acceptation  solidaire  contre  le  tireur  et  l'ac- 
cepteur^ que  efette  actionne  porte  point  préjudice  aux  créan- 
ciers de  Martine ,  puisqu'il  n'y  a  aucune  provision  faite  à 
Gasselin  ;  adoptant,  au  surplus  ,  les  motifs  des  premiers  ju- 
^,  A  Mis  et  IVIèt  l'appellation  au  i\éant^  ordonne  que  ce 
dent  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  efiet.  » 

COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

h     » 

liA  femme  qui  n'a  pas  e'té  nommée  tutrice  de  son  mari  in^ 
Â^ditéoi^eUe  néanmoins  avoir  V administration  des  biens 
de  la  communauté ,  à  Vexclusion  du  tuteur?  (Rés.  afF.  ) 
La  dame  Tcmigries,  C.  HtJGGHÈREs  ET  V-and-Enbuschk. 

L'interdiction   du  sieur  Tongnes  est  judiciairement  pro- 

9* 


noncée*  Le  csoBsetl  de  famille  lui^ftomme  potiv  fu^ettrs  fei 
sieiirs  Hugghères  et  Fhnd^Enbusche.  Elisabeth  HannaertH 
femme,  qui  avait  vainement réclftm^cette  ioBclîeti^'scmtient 
qu'elle  doit  au  moins  administrer  seule  les  iMens  de  la  cotn-' 
munauté,  et  que  la  tutelle  de  l'interdit  ne  pouvait  eoncern^jp 
qtie  sa  personne  et  les  biens  qui  lui  appartenaient  en  propre: 
La  contestation  est  portée  au  tribunal  de  preinîère  in*' 
stance,  qui  accorde  en  eiBet  à  la  dameTongries  Tadministni- 
tion  des  biens  de  la  communauté,  à  Texclusiôn  des  tuteurs, 
mais  à  la  charge  de  leur  remettre  tous  les  ans  des  états  è% 
gestion  ,  et  de  leur  délivreï'  la  moitié  des  revenus. 

La  dameTongries,  ne  voulant  pas  se  soumettre  à  cette  der- 
nière obligation,  interjette  appel  du  jugement,  et  offre d« 
fournir  tout  ce  qui  sera  nécessaire  à  son  mari,  et  d'etnploycf 
le  surplus  des  revenus  communs  en  achats  d'immeubles. 

II  paraît  que  les  tuteurs,  loin  de  se  défendre  ,  accéd^reBi 
aux  conclusions  dé  l'appelante. 

Du  1 1  floréal  an  i3 ,  aruet  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxel-  ' 
les ,  par  lequel  : 

«LA  COUR,  —  Considérant  que  le  mari  n'est  admini^ 
trateur  de  la  communauté  légale  que  .pour  autant  qu'il  jouit 
de  sies  facultés  intellectuelles  j —  Que,  par  son  iïitefdictionf 
il  est  constaté  qu'il  est  hors  d'état  d'administrer;  —  Qu'il  en 
résulte  que  cette  administration  doit  ^*efluer  sur  l'autre  mços* 
bre  capable  de  gérer;  —  Considérant  que  les  parties  ont  con- 
clu, de  part  et  d'autre ,  à  l'immobifisation  des  deniers  qui  ^ 
trouvent  dans  la  communauté  et  de  ceux  qui  doivent  y  ren** 
trer;  qu'en  conséquence,  il  ne  s'agit  que  de  juger  conform*- 
ment  à  leurs  conclusions  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  émendant,  donne  acte,  etc.  ;  —  Adjugea 
la  dameTongries  l'administration  de  la  communauté  conju- 
gale d'entre  elle  et  se»  ma«,  sauf  à  elle  à  remplir  tou^  1^ 
charges  d'i celle,  en  cautionnant  néanmoins  sadite  admini^ 
tration;  —  Déclare  que  toutes  les  sommes  appartenantes  s 
ladite  communauté,  tant  celles  rentrées  en  caisse  que  ^'^ 
«  y  rentrer,  «ont  tenues  pour  immeubles  entre  lesdits  côn- 
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{sÎBfi,  et  feront  appliquée  en  acquisition  de  bient-^bndlf ,  en 
iMQiicertpftt  par  làéite  appelante  avec  les  intiinés ,  an  leur 
'  qualité  de  tuteurs  de  Tinterdit. 

Nota,  Il  est  à  croire  que  cette  question  aurait  reçu  une 
solution  différente  si' elle  avait  été  discutée.  En  effet,  l'inter- 
diction du  niari  ne  lève  pas  rincapacité  de  la  femme.  Il  fau- 
;  (Ira  toujours  que,  pour  contracter  des  engagemens,  quels  qu'ils 
,  foieut,  elle  obtienne  une  autorisation.  L^  .seule  différence, 
\  c'est  qu'en  ce  cas  Tautorisation  émanera  de  la  justice.  La 
^  mari  perd ,  il  est  vrai ,  la  faculté  de  gérer  ses  biens  ;  mais  un 
I  tuteur  le  remplace  et  doit  exercer  tous  ses  droits.  L'un  des 
'  plus  importans  est,  sans  contredit,  celui  d'administrer  seul 
:  la  communauté,  tant  que  le  mariage  subsiste.  En  priver  le 
tuteur,  ce  serait  en  priver  le  mari ,  et  pour  le  faire  il  fiaiudrait 
!  une  disposition  formelle  qu'il  est  impossible  de  ti*Qnver  dans 
I  le.Code.  Il  est. un  seul  cas  où  la  femme  peut  prendre  l'admi* 
'  ubti-ation  de  la  communauté  :  c^est  celui  de  l'absence  du 
mari,  prévu  par  l'art.  12^.  Mais  iln^'existe  pas  la  moindre 
analogie  çnfre  les  deux  hypothèses.  Lorsqu'il  s'a£;it  d'absence, 
si  la  femme  n'opte  pas  pour  la  continuation  de  la  commu-* 
Muté,  la  dissolution  provisoire  en  est  prononcée ,  et  les  héri- 
tiers présomptifs  sont  envoyés  en  possession  des  biens.  Mais 
lorsqu'il  s'agit  d'Interdiction ,  la  communauté  doit  être  main- 
tenue, et  répoux  interdit  reste  toujo^urs  maître  et  possesseur 
de  ce  qui  la  compose.  D'après  ces  motifs,  il  nous  semble  que 
la  femme  qui  n'est  pas  tutrice  de  sou  mari  ne  peut  prendre 
Tadministration  des  biens  communs.  Telle  est  d'ailleurs  l'opi- 
nion de  M.  ToulHer,  tom.  2,  pag.  464 1  »•  i348j  c'est  aussi 
^  que  la  Cojur  d'Orléans  a  jugé  par  un  arrêt  du  9  août 
'817,  que  nous  rapporterons  à  sa  date. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

^n  tiers  qui  actftdtes  par  înteryentian  une  lettre  de  change, 
froteuée  eft^il  fondé  dans  son  recours  tontine  hs  cndos^ 


1^4  JOuan^L  du  pAi^Jtki* 

$eurs,  bien  qu'û  leu^-wi  absolument  étrunger,  4fuf  ûm'mH 
reçu  deux  aucun  ordre  à  cei  effet,  éi.  ne  leur  ait  éenaâ 
aucun  avis  particulier  de  ce  paiem^u?  (&ë^«  aff.)  •« 

Margaron  et  compagnie,  C.  Parisset  et  Culhat. 

Le  1  o  thermidor  an  1 3t ,  La  veuve  Garré  et  Fumej  dt  j 
Paris  lirèftt  une  lettré  de  change  de  5,ooo  francs ,  ordre  de  \ 
Parisetel  Culhat,  sur  Gubian,  de  Lyon. 

A  l'échéance ,  un  sieur  Lapène,  qui  en  était  porteur^  la  fait  ! 
protester  faute  de  paiement  :  alors  la  maison  Margaron  A 
c'Ompagtiie,  qui  cependant  n'était  pas  en  relation  d'affaÎNl 
avec  Pari^et  et  Culhat,  endosseurs  de  la  lettre  de  change,  in- 
tervient au  protêt,  et  déclare  vonjoir  payer,  pour  Thonneur 
de  la  signature  de  ces  derniei*».  Un  mois  après  ce  paiement, 
Iq  protêt  d'intervention  est  dénoncé;  les  sieurs  Mai*garon  et 
compagnie  fbiit  retraite  sur  Par  iset  et  Culhat,  quimécooiiais* 
sent  l'intervention,  et  refusent  d'acquitter  le  ipontant  de 
cette  lettre  de  change.  ^ 

L'instaûée  s'engage  au  ti'ibunal  de  commerce  de  Pa^'is, 
qui ,  par  jugement  du  9  bruuiaire  an  iS ,  déclare  la  maison 
Margaron  et  compagnie  non  rccevable  dans  sa  demande  eu 
(paiement,* attendu  que,  d'une  part,  elle  est  étrangère  aux 
sieurs  Parisét  et  Culhat,  pour  qui  elle  est  intervenu.e  saos 
avoir  reçu  d'eux  aucun  ôi*dre  j  et  que  cette  intervention  ex- 
traordinaire donne  lieu  de  penser  qu'il  y  a  eu  des  motifs  et 
des  arrangemens  secrets  entre  elle  et  le  sieur  Gubian  ,•  débi- 
teifr  j  —  Que ,  d'autre  part ,  il  est  depuis  long-tems  d'usage 
dans  le  commerce  que,  lorsqu'une  maison  intervient  pour 
une  autre ,  elle  lui  en  donne  avis  aussitôt,  quoiqu'elle  soit  en 
relation  d'affairés  avec  elle,  ce  qui  doit  à  plus  forte  raison 
avoir  lieu  quand  les  deux  maisons  sont  étrangères  l'une  à 
l'autre,  comme  dans  l'espèce;  —  Qu'enfin,  depuis  le  a6  ther- 
midor, époque  du  protêt,  jusqu'au  2&  fructidor  suivant, 
époque  de  la  présentation  de  la  retraite  aux  sieurs  Pariset  et 
Culhat ,  il  »'est  écoulé  un  moi§,  vtr^  la  fio  duquel  seulement 
le  sieur  Gubian  et  les  sieurs  Garré  et  Fiûney  ont  cessé  leur 


fticiB^Étf  dToùii  «lit  que  le  «ilence  que  les  sieur»  Margaron 
fut  gniAp  peudaat  cet  iftterraUe  est  d'autant  plus  répréheu- 
•ible,  qu'il  a.ianpéelié  Ut  sieurs  Barisel  et  Culbat  de  re^îourir 
en  temps  (^pertun  contre  ces  nëg^ociaus^  et  de  se  faire  payer 
•vaMtleurftiiUite. 

Les  sieurs  Margarou  et  compagnie  inteifettent  appel  de 
tè  jugejnent.  ♦ 

L'art».5  du  tit.  5  del'ôrdonnance  de  1675,  disait  M*  Bon- 
net ^ixr  les- appelons ,  est  conçu  en  termes  précis  et  clairs. 
Lorsqu'une  lettre  de  change  est  protestée ,  cet  article  autori* 
se  toat  autre  que  celui  sur  qui  elle  aurait  été  tirée  à  Tacquit- 
fer,  pour  rhonueur  de  la  signature  des  endosseurs  ou  du  ti- 
teor.  Cette  dispositios  générsTle  écarte  ^donc  la  distinction, 

« 

srbitratreaieni  côBsaerée  par  les  premiers  juges,  entre  les 
étrangers  aux  débiteurs  de  là  lettre  de  change  et  ceux  qui 
sont  oir  relation  d'a#iEiire»  arèe  eut . 

Lesec^md  motif  de  décision  adopte  par  le  tribunal  de  com- 
merce a'^est  ni  plus  solide  m  mieux,  fondé  :  car  aucune  lôî 
l'impose  ail  payeur  d'une  lettre  de  change ,  par  interveu- 
1ioU)riDdispensablet>bngation  d'en  prévenir  l'endosseur  par 
<les  lettres  m issi veston  des  avis  particuliers.  Il  faut  dénoncer 
k  protêt  à  la  partie  intéressée ,  voilà  le  Setti  moyen  d'avertis- 
sement indiqué  par  la  loi.  Dans  l'espèce,  la  dénonciation  du 
protêt  et  de  l'intervention  a  été  faite  en  temp.<»  utile  :  les  ap- 
pelans  aVisient  donc  satisfait  à  toutes  les  dispositions  dé  For- 
^Bnance.  Subrogés^^par  le  paiement  qu'ils  avaient  fait,  aux 
droits  du  porteur,  ils  étaient  donc  fondés ,  sous  tous  les  rap- 
ports, dans  leur  action  en  renlboursement  contré  les  sieurs 
Pariset  «t  Culhat ,  auxquels  ils  avaient  rendu  un  important 
«nricc 

M*  Berrjer,  pour  les  intimés ,  s'est  d*abord  attaché  à  éta- 
bfo,  en  fait ,  que  le  protêt  d'intervention  n'était  point  sin- 
^^y  qu'il  était  lé  résultat  d'un  concert  frauduleux  entre Gu- 
l>i&n,fiiilH,  et  Margaron,  son  créancier,  que  cette  manœu-' 
w^avwt  pour  objet  d'avantager  au  préjudice  de  Pariset  et 
^at.  Fessant  ensuite  aa  moyen  de  droit,  le  défeaseur 


\  » 


f 


1^.  lOUKRià^.  |>V    PALAIS. 

ajoutait  :  .Dans  tous  ies  cas^i'art»  5  du  tiU  &  !ifeïh>«^R«» 
nance  du  cam<Qerçer  ^^  autoi'isi^  un  MantA  à  reiyifcftqgsefff . 
pqui*  rhonneur  du  tireur  ou  de  Teadosseiur,  diipose  unique^ 
ment  dans  l'intérêt  de  ce  dernier^  et  suppose  que  le  rembour- 
sement ainsi  fait  lui  deviendra  avantageux.  Qr,pom'attffiaiHre 
ce  but ,  il  faut  qu^  le  tiers  preime  toutes  ses  précautions^  ne 
paie  pas  en  temps  inopportun,  et  donne  surtout  U9u|Nroœ{ft 
avis  de  son  opération  à  l'endosseur^  toujours  iatéressÀsk^  re-- 
courir  contre  le  tireur  ei|  temps  9itil«;  :  tel  est  l^isage  généra* 
lement  reçu  dans  le  commei-ce,  et  attesté  par  toiDsks  auteuca. 
Dans  Tespèce,  au  contiaire^  toutes  ces  pxécautioiis  ont  éfcé 
négligées,       •  , 

Si  l'on  doit  en  oroue  le  protêt  d'i«i%^rventi0tt ,  MM.  Mar- 
garon  et  comp.  ont  payé  le  a6  thermidv,  et  oe{>eiiÀait  ce 
n'est  que  le  ay  fructidor^, c'est-à-dire  plus  d'un  molsaiprè», 
que  le  premier  avis  de  ce  rev^bourseasent^a  été  donné  à 
jMM«  Pariset  et  Culbat.  Dons  l'intervalle,  Gubian,  aecep- 
teur,  et  la  maison  Garré  et  Fumey,  tireurs,  ont  failli,  et  les 
intimés  sont  ainsi  devenus  sans  espoir  de  recours  contre  au- 
cun d'eux.  Si,  au  contraire,  Margaron  avait  de  suite  préve- 
jiu  Pariâet  du  paiement  fait  en  son  nom ,  celui-ci  aurait  agi 
utilement  conti'e  Gubian ,  qui  payait  encore4e  12  fructtd<»r, 
et  contre  la  maison  Garré  et  Fumey,  qui  n'«i  cessé  ses  paîe-^ 
mens  que  le  22  du  même  mois.  Il  est  donc  évident  que,  A^am 
rbypothèse,  le  remboursement  effectué  au  nom  des  tireurs 
n'a  pas  été  utilement  fait  :  car  si  Pariset  et  Oilbat  lOnt  au- 
jourd'hui privés  de  leurs  actions  contre  l'ae^epteur  et  4e  ti- 
r^ur^  ce  n'est  que  par  le  fait  de  Margaron^  d'oà  la  consé- 
quence que  ce  dernier  seul  doit  être  passible  de  sa  fente  ou 
de.  sa  négligence.  En  le  décidant  ainsi ,  le  tribunal  de  com* 
merce  a  donc  bien  jugé,  etc. 

Du  \i -floréal  an  i5,  a^veet  de  la  G>ur  d'appel  de  Paris, 
a*  ebs^mbre ,  par  lequel  ; 

«  LA  COUR,  --  Vu  Tart.  5  du  Ut.  5  de  l'ordoibiatice  de 
1675  )  r-  Vu  Us  actes  authentiquas,  tant  di|  protêt  faute  de 
paiement}  que  de  celui  d'i{itei;veution  %  duquel  il  résulte  que 
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Nbrgaroii  jA  eamip.  ont  payé  la  lettre  de  chaoge  dont  il  ai^a-i 
^t^  poor  rjbonneur  de  b  «tgnatttre  de  Pariset  el  comp.^-^ 
Attendu  que  le  protêt,  faute  de  paiement,  a  été  d^ancé  à 
Pariset  en  temps  utile;  A  Mis  et  Mbî*  l'appeitatipnetce  dont 
est  appel  au  néant;  —  ËmeudauC,  déchai*ge  les  appelans  des 
^dainaatîoR6|coiiti*eeus  prononcées;  au  principal,  con- 
<)aBiae  les  parties  de  Berryer,  solidairement  tt  par  corps ,  à 
payer  et  remlniurser  aux  parties  de  Bonnet  la  somme  de,  etc.» 

Notth  11  faudrait  décider  de  même  aujourd'hui.  Uart.  i58 
an  Code  de  commerce  autorisé  tout  intervenant  à  payer  une 
lettre  dedbange  pour  le  tireur  ou  Tun  des  endosseurs,  sans 
exiger  qu'il  ait  reçu  l'ordre  de  le  faire. 
.  Et  l'art.  i5g  subi^ge  celui  qui  a  payé  par  intervention  à 
tous  les  droits  du  porteur,  et  le  soumet  aux  mêmes  devoirs 
pour  les  fortaoralités  à  remplir. 

Fojr,  M .  Pardessus,  Traité  des  Lettres  de  tkange,  1. 1 ,  n»  278. 

COUR  DE  CASSATION. 

La,  règle  agtor  scquitub.  forum  hei  cst-^eUe  appUcable^  aux 
QCiiQn$relaiives~€iu  recouvrement  des  impo(s  directs?  (Rés. 

En  é^ autres  jermes,  le^  actions  relatives  au  recouvrement 
des  contribujtions  doivént^eUes  étreportties  devant  le  tri^* 
hunal  du  Heu  oit  le  bureau  est  établi,  et  non  pas  -devant 
celui  du  domicile  du  défendeur?  (Rés.  aif.^ 

La  RiOK  DM  L'BKiusoiSTR.KMCn'xt,  C.  LA  djlme  Duc. 
Le  receveur  de  l'enregistrement  à  Marseille  a  décerné 
contre  la  dame  Duc,  domiciliée  à  Tarascon ,  ui\e  contrainte 
<iui avait  pour  objet  le  paiement  d'une  somme  de  209  francs 
poardroits  d'enregistrement, 
ta  dame  Duc  y  a  formé  opposition. 
Les  tribunaux  de  Tar&^»con  et  de  Marseille,  saisis  et  décli- 
i^ respectivement  par  les  parties ,  se  sont  tous  deux  déclarés 
compatens  :  le  premier,  sur  le  fondement  que  les  parties 
ûoiT€nt  être  citées  devant  leurs  juges  naturels^  le  second^ 


attendu  que,  «oivant  les  lois  des  7  septeml^è  1790  et  32  Un- 
maire  an  7,  le  tribunal  dans  Tarrondissenient 'duquel  est  fe 
bureau  où  la  poursuite  des  droits  a4ieu  peut  seul  connaitre 
de  l'opposition  à' une  contrainte. 

Pourvoi  en  règlement  de  juges. 

Du  i^  floréal  ah  t5,  AnAlrde  là  Cour  de  cassatîon,  âec- 
tioii  des  requêtes,  M.  Muraire  président,  M.  Borélvz^ipfir* 
leur,  par  lequel  : 

«  LA' COUR, — Sur  les  conclusions  de  M.  Jourâe,  substi*- 
tut  du  procureur-géuéral  j— ^Vu  Tart.  64  de  la  loi  dû  aa  fri-* 
plaire  an  7^ — Et  attendu  que  les  principes  qui  règlent  là  com- 
pétehce  en  matière  d'actions  personnelles  ne  régissent  point 
les  actions  intentées  au  nom  des  administrations  publiques 
pour  le  paiement  des  contributions;  que,  notamment  ^n 
matière  de  recouvrement,  les  receveurs  ou  préposé»  de  ià 
Régie  ne  peuvent  être  entraînés ,  pour  l'exercice  de  lœrs 
poursuites,  dans  d'autres  tribunaux  que  ceux  des  lieux  oii 
leur  bureau  est  établi;  que  l'art.  64  susénoncé  contient  une 
dérogation  formelle  à  la  règle  Actor  setfuitur  forum  rel,  eu 
obligeant  le  contribuable  opposant  à  la  contrainte  à  élire 
domicile  dans  la  commune  qù  siège  le  tribunal  du  lieu  oii  le 
bureau  est  établi;  que  ces  principes  ont  été  constamment  ap- 
pliqués par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  et  qu'ils 
ont  été,  an  contraire,  violés  paT  le  jugement  du  tribunal  de 
Tarascon,  du  4  fructidor  an  12; — ^^Statuant  sur  la  demande 
des  administrateurs  des  domaines  et  de  l'enregistrement  en 
règlement'de  juges,  sansavoir  égard  au  jugement  du  tribunal 
de  Tarascon  ,  du  2  fructidor  an  i5,  lequel  est  dédaré  nul  et 
comme  non  avenu.  Renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de 
l'arrondissement  de  Marseille.  » 
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COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

En  matière  de  réclamation  d'étatj  les  jug*'s  peuvent-ils  * 
quoKju^il  n'existe  ni  présomptions  j  ni  commencement  de 
preuve  par  écrit,  admettra  la  preuve  testimoniale  sur  la 


simplâ  repre'sentalian  ttun  acte  de  naissance  régulier, 
mais  qu* on ,  soutient  ne  pas  s^ appliquer  au  réclamant) 

(R^.  aff.) 

Les  veuve  et  dame  Ljkvoms ,  C.  z.a  dame  Henmecaat* 
Le  5o  déccmbire  1 777 ,  le  curé  de  la  oonmiiine  d'Areueil 
dresse  FajBte  debi^éme  de  Marie- Caiherina ,  fiUe  légitime 
à'AndférDems.  Lavoine  et  de  Marie  Leroux. 
Uae  fille  prételidaiit  être  celle  désignée  dans  cet  acte  se 
'   présente ,  en  l'an  12^  après  le  décès  du  père,  et  derilandc  » 
pîU*  des  sommations  respectueuses,  que  la  veuve  Lavoin^ 
cooseate  ^  son  mariage.  Celle-ci  la  êïéconiidît,  et  déclare 
s'imposer  ^  ce  qu'elle  contracte  sous  le  nom  de  Marie^Ca-^     1 
tfierine  Lavome,,  nom  qu'elle  soutient  usurpé. 
Le  16  germinal  an  ]!»|  im  jugement  ahnuUë  cette  oppo^ 
I    ùtion.  En  conséquence,   Marie-Catherine  épouse  le    sieur 
;    Hennecart^ 

I  Le  premier  soin  deJa  femme  Heniieéart,  après  son  ma-- 
\  ria§e,  est4e  poursuivre  le  partagé  de  la  succession  de  feu 
I  AndrérDenis  Lanroine,  tant  contre  sa  veiiv^  que  contre 
I    Lo^lÎF^^  safiU&aÉnée,  mariée  au  sieur  «7u/iè/i. 

Seile»-ci  prétendent  qu'elle  est  étrangère  à  leur  famille  , 
;    et  conséquemment  tÈ&a  redev àble  dans  son  acti on. 
I       La  demanderesse  articule  dés  faits  pour  établir  qu'elle  est 
i    réelleme^  Mane-^Catherine  Lavoîne,  baptisée  le  5o  décem- 
I    Iwe  1797-,  etoifre  de  les  prouver  par  témoins.   ' 

Ses  adversaires  répondent  que  la^ femme  Hennecart 
I  est  une  aveniurijève  qui  veut  s'emparer  de  leui\  patH- 
I  iDoiae;  qu'elle  est  ^le  de  Louis  Marc  et  de  Marie  Gos- 
sdin;  qu'elle  a  été  baptisée  à  Nanterre,  le  6  mai  1785 ,  et  se 
nomme  Marie^Jeanne;  qn- elle  n'a  pas  certains  signes  carac- 
téristiques qui  se  trouvaient  sur  le  corps  de  Marie-Catherine 
Lavoine;  qu'au  «surplus,  celle-ci  est  décédée  depuis  long- 
temps; qu'enfin  ,  et  dans  tous  les  cas,  la  preuve  testimoniale 
est  inadmissible ,  puisqu'on  n'appuie  les  faits  articulés  d'au- 
cune présomption ,  ni  d'aucun  commencement  de  preuve 
par  écrit.  .  • 
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Du  reste  f  de  la  part  de  tcHites  les  parties,  il  n'y  avciit  que 
des  allégations  :  les  seub  points  constans  dans  la  caitue,  c^était 
la  naissance  de  Marie  -Catherine  Lavoine  et  celte  dti  Maria- 
Jeanne  Marc. 

Le  i5  nivôse  an  la,  \vigemeat  du  tnbuimt  civil  de  Ver- 
tailles  ,  qui  ordonne  la  preuve  par  témoins  des  faits  articu- 
lés, et  la  vériûpatioi^  des  signes  qui  distinguaient  la  ^fille  La- 
voine, et  que  la  femme  Heunecart  prétend  exister  sur  elle, 
attendu  que  la  demanderesse ,  qui  se.  donne^  danA  la  cause , 
pour  Marie-Catherine  Lavoine ,  ne  présente  qu^uu  titre  de 
]^aissance,  jans  justifier  d'une,  possession  d'état  constante  et 
suivie  ,  conformément  a  ce  titre  ^  cpie,  d'un  antre  c&lé,  les 
dames  Lavoine,  qui  prétendent  qu'elle  n'«st  autre  que 
Marie-Jeanne  Marc,  ne  prouvent  pas  non  plus-  qu'elle  ait 
uiie  possession  d'état  cQnstante  et  suivie,  eonfornae  au  titre 
de  naissance  qu'elles  lui  opposent;  que ,  pour  per oer  l'ob^u* 
rite  qui  règne  dans  la  cause,  il  est  indispensable  d'eateâdre 
les  personnes  qui  ont  vu  et  connu  ,  soit  la  fille  JHave ,  soi%  bt 
fille  LavoÎAie,  et  de  vérifia  les  signes  caGactéristifl[ues  qui 
appartenaient  à  la  fille  Lavoine ,  et  que  la  femme  HeaM- 
cart  prétend  avoir  sur  le  corps;  que  les  ftiits  oonataas  4àf^* 
la  cause  sont  ass^z  graves  ppur  déteraâner  cette  admission 
de  témoins  et  cette  vérificatioii  de  signes. 

Les  dames  Lavoine  interjettent  appel.  Leur  défenseur  a 
dit  :  D'après  les  art.  525  et  5a4  du  Code  ciwl,  la  pf«^|xre  à4 
la  filiation  ne  peut  se  faire  par  témoins  que  lersqu-'îl  y  a  ua 
commencement  de  preuve  par  éôritf  ou  lefsiftteies  présomp^ 
tions  ou  indices  résultans  de  faits4èsIorseonstaBs  sont  aises 
graves  pour  déterminer  l'admission.  Le  commenoeoiieat  de- 
preuve  par  écrit  résulte  des  titres  de  famille,  des  regislres 
et  papiers  domestiques  du  père  ou  de  la  mère.,  des  aetes pu- 
blics et  méoie  privés  émanés  d^one  partie  engagée  daas  la 
contestation ,  ou  qui  y-  aurait  intérêt,  si  elle  était  vivante. 
Ainsi,  dans  l'intentioiide  la  loi ,  1^,  preuve  testimoniale  n^ 
doit  être  que  le  complément  d'une  preuve  littérale  iiapar- 
faitc;  ce  n'est  qu'un  moyen  de  fixer  une  conviction  ébi'a»'- 
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lée,et  que  le  doute  pourrait  encore  combattre.  Le  titre  de 
Baissance'n'est  un  commencement  de  preuve  littérale  qu'au- 
tant qu'il  est  soutenu  de  quelquel  actes  qui  indiquent  une 
possession  dMtat,  ou  qui  la  fassent  présumer^  desquels  an 
moins  puisse  naître  le  ^oupçon  d'une  identité  entre  Tindî- 
vidu  désigné  dans  ce  titre  et  le  réclamant  qui  veut  se  l'ap- 
pliquer :  autrement  il  ne  tiendrait  qu'au  premier  aventurier 
d'usurper  dans  une  famille  la  place  d'un  individu  absent  ou 
décédé  dans  un  lieu  étranger.  La  femme  Hennecart  présente 
un  acte  de  naissance  ^  mais  un  acte  de  naissance  sans  posses* 
sion  ^état,  pouvant  convenir  à  un  grand  nombre,  ne  sau- 
raitétreun  titre.  La  réèlamante  a-t-elle  une  possession  d'état 
ecmfonne  aa  titre  dent  elle  prétend  s'emparer?  A-telle  au 
moinsen  sa  Ibyeni*'  les  pi*^omptions  graves  qui  font^  dans 
oirtâiBs  eaSf  fléekir  la  sévérité  de  la  loi?  Nullement  :  tous 
ki  faits  c<Ainus  se  réuni$irent  contre  elle;  elle  paraît  avoir 
adopté  autant  de  nomsdiffércn«  tjuê  de  demeures  :  tantôt 
<fkà  loséphine,  tantèt  c'est  Victoire,  tantôt  c'est  Jeanne- 
Marie  Marc;  et  ce  nom   de  Marc  lui  convient  d'autant 
mieox,  qu'elle  n'offre  point  cet  air  de  famille  que  portait 
Marîe-Gatberine  Lavome;  que  son  visage,  sur  lequel  on 
aperçoit  les  traits  de  Hi  première  feùnesse ,  éloigne  toute  res^ 
KmUanee  avec  celle 'dernière,  qui  maintenant  serait  dahï 
n vin^-lmitiitne  ««née. D'ailleurs,  les  cicatrices  profondes 
d«ni  oelle^f  était  couverte  ne  se  remarquent  que  faiblement 
àmt  fairtre.  0i ,  à*  tdu»  ces  motifs  particuliers  à  l'espèce , 
M  «joute  Ja  disposition  expresse  de  la  loi ,  il  devient  impos- 
«He  ée  xw  pas  peéoimaftre  que  la  preuve  testimoniale  est' 
mdiiiiiilMe.  Fn  ki  moindre  reconnaissance ,  ni  dans  la  fa- 
ttiie  Lfiivoliie ,  ni  parmi  letbabitans  d'Ârcueil;  pas  le  moin- 
àrt  eomme&cement  de  preuve  par  écrit,   pas  le  moindre 
bit  constant ,  qui  permettent,  au  défaut  fde  ce  commence- 
ment de  preuve,  de  recourir  au  témoignage  des  homme^. 
D'ailleurs,  queltémoignage  plus  imposant,  dans  les  causes 
de  cette  nature,  que  la  déclaration  de  la  mère?  De  quelque 
{cértmion  qu'on  suppose  le  cœur  maternel  occupé ,  jamais 
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dans  la  fiiite  un  ternie  à  ses  malheurs  et  aux  sévices  erdeh 
qui  menacent  sa  TÎe.  Dans  les  di£féreutes  conditions  où  elte 
s^est  trouvée,  elle  a  pris  successivement  les  noms  de  José- 
phine, de  Victoire,,  de  Marie  Marc.  Mais  pourquoi  ?  Parce 
qu^elIe  affectait  de  taire  le  nom  de  sa  £|imtlle ,  |iou>r  ne  pas 
retomber  sous  une  vei^ge  de  fer  trop  souvent  teinte  de  son 
sang.  Mais  l'amitié,  rii^rét  que  J'o»  doit  à  Teiifaace  mal- 
.  heureuse,  se  sOUt  fait  entexidrey  quoi  qu'on  en  dis^,  aux.hfit)i- 
tans  d'Arceuil;  la  nature  a  parlé  a,u  cœi\r   de   1^    daflM 
Julien  eUe-mêmç,  qui  s'ç&t  écriée  en    la  revoyant  «  Ah  ma 
sœur ,  comme  tes  marques  sont  ejfucéesl  La  dacn^  Lavoiac 
seule  est  restée  insensible ,  et  si  ses  entrailles  ont  été  renuiées, 
ce  n'est  que  de  dépit  de  voir  déchircfr  le  voile  funèbre  doat 
elle  croyait  sa  ûlle  enveloppée  à  jamais. 

Du  \'^  floréal  an  i5  ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris , 
i"  chambre,  plaidans  MM«  Agier  tt  Gauthier  g  par  lo^uel: 
^  LA  GOUQ. ,  --r  ^aus  s'arrêter  à  l'artiqulation  des  faits, 
subsidiairement  faite  par  la  Veuve  Lavoiue,  Julien  ^*f^ 
femme  ^  qomme  actuellement  préwaturcie^  faisant  droit  suJ* 
l'appel ,  et  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Met 
Tappellation  au  néant ,  avec  amende  et  dépens.  » 

'  Nota.  M.  Touiller  examine  cette  question  importante 
dans  le  tom.  a  de  son  ouvrage,  ^ag.  182.  Voici  et  qu'il  ditft 
cesujet : '   ^ 

<  Le  Code  est  muet  sur  le  cas  assez  fréquent  eii  celui  qui 
veut  entrer  dans  une  famille  à  r^ide  d'un  acte  dt  aaissaiice 
ne  peut  alléguer  une  possession  d'état  suBh^nle  pourpitHi*- 
ver  son  identités 

«  Il  ne  faut  pas  croire  qiM  cetle  omissiiHi  soiluA  oi^* 
Quand  il  est  prouVé  par  un  acte  de  natsIaÀce  ré||fttlier 
qu'un  enfant  est  né  pendant  le  mariage ,  et  que  rien  ne  con*- 
State  Son  décè»,  en  s<Mte  qu'il  ne  s'agît  que  de  aavoir  ti  ceiai 
qui  se  pt^sente  e^  ce  même  enfant ,  on  ne  (MUt  Mibser  la 
preuve  testimoniale  de  cette  identité^  1*  pâfœ  que  c'est  on^ 
preuve  souvent  nécessCnre  et  pfl'esqfiia^  tcHticMM's  la  «MÉa  à  la' 
quelle  on  puisfv  recourir;  t»  fÊ/^c^  que  ««M»  identité aVUtbtit 
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par  deillpt&ilatureUjefmeirtr^usçeptibles  (Tétre  prouvés  par  té- 
moins, qui  i^einrentviéine  rarement  être  prouvés  auti'ement, 
pubqa'il  n'est  pas  toujours  possible  au  dçmandetu'  de  se  prcN 
curer  une  preuve  littérale. 

«Tels  étaient  les  principes  de  r^ncienne  jurisprudence, 
que  le  Code  n'a  pas  cru  nécessaire  de  rappeler  par  une  dis- 
position expresse^  mais  qu'il  a  supposés  par  l'art.  525,  qui, 
à  défaut  de  titre  et  de  possession,  et,  à  plus  forte  raison,  lors 
qu'il  existe^  un  titre  auquel  il  ne  manque  quie  la  possession, 
permet  de  prouver  par  témoins  la  ilHaUon  des  enfans  légi- 
times. —  li  est  vrai  que  cet  aiticle  exi^e ,  pour  admettre  la 
preuve  testimoniale,  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
ou  des  présomptions,  ou  des  indices  résultans  de  faits  dès  lors 
constans ,  assez  graves  pour  déterminer  l'admission.  Mais  il 
ne  les  exige  que  iorsc^'il  ^  défaut  de  titre  et  de  possession, 
et  l'on  ne  peut  étendre  cette  disposition  au  cas  où  il  existe 
un  titre.  Là  condition  de  celui  qui  a  un  titre  et  celle  de  ce- 
lui qui  n'en  a  point  ne  sauraient  être  égales.  » 
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Lh  reconnaissande  d'un  enfant  naturel  consignée  dans  son 
acte  de  naissance  e^t-elle  valable  et  suffît-elle  pour  lui 
faire  accorder  les  droits  fixés  par  le  Code  civil,  lors- 
qu'elle' est  anteneure  à  la  loi  du  17.  brumaire  an  t.,  et 
que  le  père,  décédé  postérieurement  à  cette  loi,  ne.  l'a  pas 
reno liveléé^  (  Rés .  a  fF.  ) 

Cousin  de  MsaicouaT,  C*  AniLAiBE  Covsm  de  Mêricourt. 

Le  27  novembre  17^7^,  un  eKfeoit  est  né  et  baptisé  sotfs  le 
nom  à^  Adélaïde-Louise ,  ûW^àé  Jean-EliSabeth-Barthé-- 
lem^  Cousin  de  Méricourt  et  de  Charlotte^Françoise  Fliége, 
non  mariés.  Le  père  assiste  au  baptême  et  signe  l'acte  qui  en 
est  dressé.  Il  reçoit  l'enfant  dans  sa  maison  et  lui  prodîgtic 
tous  ses- soins. "Em  791 ,  il  époiise  une  autre  personiie  que  ta 
demoiselle  Fliége  j  mais  son  attachement  pour  sa  fille  ne  se 
tome  FI  10 
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refroidit  pas  x  il  la  place  dans  ime  pei^on ,  constitue  sur  is 
tête  vingt  actions  de  la  caisse  Lajargâ,  et  fournie  à  tous  le» 
frais  de  son  éducation.  i 

Le  12  messidor  an  2,  il  périt  révolutionnairement] 

Sa  veuve  accouche  peu  de  temps  après.  Comnet  tutrice 
de  l'enfant,  elle  reste  en  possession  de  rhérédité. 

La  demoiselle  Fiiége ,  *qui  avait  épousé  le  sréur  Bergeret 
Norinval,  forme  contre  elle,  en  sa  qualité  de  tutrice  dif- 
méme  d'Adélaïde-Louise  de  Méncourt ,  une  dem^Cnde  en  dé- 
laissement de  la  moitié  de  la  succession  du^léfuiit. 

La  veuve  de  Méricom't  repousse  cette  demande ,  surte  mo- 
tif que  la  loi  du  12  brumaire  an  2  n'a  pas  réglé  les  droits 
des  en  fans  naturels  dont  les  pères  sont  décédés  posté- 
rieurement à  sa  publication  ;  qu'au  surplus  cette  loi  ne  re- 
garde comme  en  fans  naturels  lé^IeiMnt  reconnus  que  ceux 
dont  la  reconnaissance  a  été  faite  conformément  à  ses  dispo- 
sitions ,  ou  dont  la  reconnaissance  antérieure  a  été  renou- 
velée. 

Plusieurs  jugemens  interviennent  sur  ces  contestations.  Un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  accueille  la  prétention  de 
l'enfant  naturel;  mais,  sur  le  pourvoi  en  cassation,  cet  arrêt 
est  cassé  par  un  autre  de  là  Cour  suprême,  du  7  fntctidor 
.an  10,  qui  adopte  tous  les  moyens  présejatés  pai*  la  veuve  de 
Méri  court. 

La  cause  et  les  parties  sotit  renvoyées  devant  la  Cour  d'ap- 
pel d'Amiens. 

Pendant  l'instruction,  surviennent  la  loi  du  14  floréal  an 
1 1  et  le  Code  civil.  —  Ces  lois  changent  entièrement  l'état  du 
procès  et  servent  de  base  à  l'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  du  vj 
messidor  an  12 ,'  qui  déclara  AdélaïderLouise  Icgaicment  re- 
4SonBue  fille  de  Cousin  de  Méricotirt  \  et  l'admet  à  exercer 
tur  les  biens  de  cexlernier  les  droits  déterminés  par  le  Code" 
«civil,  attendu  que  l'art.  1"  de  la  loi  du  î4  floréal  an  n 
{M»rte  que  l'état  et  les  droits  des  enfans  nés  hors  mariage,  dont 
les  père  et  mère  sont  morts  depuis  la  publication  de  la  loi 
xitt  12  brumairç  an  2,  jusqu'à  là  promulgation  des  titres  du 
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Code  civil  sur  Ja  paternité  et  la  filiation  et  sur  les  successions, 

.  leront  réglés  de  la  manièi'e  prescrite  par  ces  titres;  —  Que 
l'art.  554  du  Code  civil  porte  qtie  la  reconnaissance  d'un  en- 
fant naturel  sera  faite  par  acte  authentique,  lorsqu'elle  ne 

.  Faura  pas  été  dans  son  acte*  de  naissance;  — Attendu  dans  le 
fBJtqueracte  de  naissance  d* Adélaide-L'ouise ,  du  27  novem- 
bre 1787,  a  été  signé  par  Cousin  de  Méricourt,  qualifié  de 
père  de  l'enfant;  que  cet  acte  contient  de  la  part  dudit  Cou- 
sin une  reconnaissance  telle  qu'elle  est  e!Kigée  par  le  Code  ci- 
yil;  — Que  ledit  Cousin  est  décédé  le  aS  messidor  an  a,  et 

:  par  ccmséquent  entre  la  promulgation  de  la  loi  du  la  bru- 
maire an  2  e€  celle  du  Code  civil. 

La  daoae  veuve  de  Méricourt  se  pourvoit  en  cassation 
eontre  cet  arrêt ,  pour  violation  des  art.  2,  337,  7^  ^^  '  ^^4, 
du  Code  civil,  et  pour  fausse  application  de  l'art.  554  du 
même  Code. 

La  loi  du  14  floréal  an  t  i ,  a  dit  son  défenseur,  a  hîen  or- 
doniié  que  les  droits  des  enfans  naturels  dont  les  pèref  sont 
iBorts  après  la  loi  de  bfumaire  an  2  seraient  réglés  d'après 

I  le*  dispodtions  du  Codé  civil;  mais  comment  la  reconnais- 
«ace  de  ces  enfans  naturels  doit-elle  être  établie  ?  Telle  est 
la  question,  la  seule  question  à  examiner.  Or  sur  ce  point  il 
»c  peut  s'élever  le  moindre  doute.  L'art.  8  de  la  loi  du  1 2 
biTunaire  an  2  ne  considère  comme  valables  les  reconnais- 
sances antérieures  à  sa  publication  qu'à  1  égard  des  enfans 
dont  les  pères  étaient  alors  décédés.  Les  autres  devaient  être 
leconnus  de  nouveau.  Cette  disposition  a  été  en  vigueur  jus- 
^jttaaCode  civil:  elle  doit  donc  servir  de  règle  pour  la  formcJ 
des  reconnaissances  de  ceux  qui  réclament  des  successions 
ouvertes  dans  cet  intervalle.  Ainsi  la  demoiselle  Adélaïde- 
Louise  de  Méricourt  présente  pour  titre  Unique  son  acte  dé 
naissance  du  27  novembre  1 787;  l'aveu  de  la  paternité  qui  y 
«t  contenu  n'a  pas  été  renouvelé  :  conséquemment  il  est  san> 
effet.  —  L'art.  554  ^^  Code  civil  porte,  il  est  vrai,  que  la  re- 
connaissance d'un  enfant  naturel  ne  sera  faite  par  un  acte 
authentique  que  lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  été  par  son  acte  de 
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naissance.  Mais  cet  article  ne  peut  s'appliquer  qu^à  l'avenir, 
et  non  pas  au  passé  :  au^ement  on  lui  donnerait\in  effet  ré'. 
troactif  ëyident,  que  l'art.  2  refuse  à  toutes  les  dispositions  du 
Code  civil. 

.  Le  défenseur  de  la  demayideresse  ajoutait  que,  lorsqu'elle 
avait  contracté  mariage  en  179s,  les  lois  n'accordaient  que 
des  alimens  aux.  enfans  naturels  f  qu'elle  n'airait  formé  cette 
union  que  dans  la  confiance  que  les  oUigatioiM.  imposées  au 
sieur  de  Mériçouit  ne  seraient  pas  augmentées  et  ne.  devien- 
draient pas  pour  sa  famille^un  germe  de  t^uble  et  de  dis- 
corde ;  que  dès  lors  on  ne  pouvait  accorder  à  la  recoaoaissance 
d'Adélaïde -Louise  des  efPets  imprévus  au  moment  où  elle 
avait  été  faite,  sans  violei*  tout  à  la  fois  et  la  loi  du  contrat, . 
et  l'art.  557  ^^  Code  civil,  qui,  ne  permettant  pas  de  recon' 
naître  un  enfant  naturel  pqndant  l'existence  du  mariage,  dé* 
fendait  par*1à  même  d'accorder  à  cet  enfant  des  droits  plus 
étendus  que  ceux  qu'il  avait  auparavant^  qu'enfin  l'obliga- 
tion du  sieur  de  Méricourt  envers  sa  fille  naturelle  avait  été 
remplie  complètement  par  le  paiement  de  la  somme 'de 
80,000  livres,  placée  sur  1^  tête  de  cette  dernière  dans  la 
caisse  Lqfarge;  que  la  faire  revivre  ce  serait  violer  encore 
l'art.  1254  du  Code, 

La  loi  du  14  floréal  an  1 1 ,  a-t-on  répondu  pour  la  défen- 
deresse, rend  les  dispositions  du  Code  civil  applicables  aux 
enfans  naturels  dont  les  pères  sont  morts  postérieurement  à  la 
publication  de  la  loi  de  brumaire  an  2  :  ce  n'est  donc  pas 
cette  loi  qui  doit  servir  de  règle  dans  la  cause,  mais  unique- 
ment le  Code  civil.  Or  l'article  554  regarde  comme  une  re- 
connaissance suffisante  celle  qui  est  contenue  dtins  l'acte  de 
naissance:  ainsi  la  demoiselle  Adélaïde-Louise  de  Méricourt, 
reconnue  par  son  père  dans  son  acte  de  naissance ,  a  autant 
de  droits  que  si  elle  eût  été  reconnue  de  nouveau  par  un  a<^e 
authentique. 

On  oppose  en  vain  que  c'est  faire  jrétroagir  la  loi,  puis-, 
que  rien  ne  peut  empêcher  qu'une  déclaration  antécédente,- 
qui  consiste  uniquement  en  /ait,  n'ait  son  efficacité  pour- 
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tous  les  temps  postérieurs.  Si  la  législation  n'avait  reçu  au- 
cune modification ,  nul  doute  que  les  droits  de  Tenfant  na-' 
turel ,  ainsi  reconnu ,  eussent  été  réglés  comme  ils  l'avaient 
été  par  le  vœu  du  père 5  mais  dans  la  supposition  où  ces  droits 
éprouveiU  ultérieurement  une  amélioration  quelconque ,  il 
faut  bien  que  la  reconnaissance  ,  une  fois  acquise,  produise 
tout  son  effet.  L'application  de  la  loi  se  fait  naturellement,  et 
par  la  nature  des  choses ,  à  une  qualité  préexistante;  il  en  est 
de  cela  comme  d'une  légitimation  ou  naturalisation,  qui 
tmnsmet  à  l'enfant  légitimé  ou  régnicole  les  droits  ouverts 
ejç  intervaUo  :  il  n'y  a  donc  aucun,  reproche  de  rétroactivité 
à  opposer  sérieusement  à  l'art.  534  du  Code  civil.  On  n'est 
pas  non  plus  fondé  à  prétendre  que  l'arrêt  dénoncé  ait  porté 
il%alement  atteinte  au  pacte  civil  des  sieur  et  dame  de  Mé- 
ricourt  :  l!atteinte  eété'effet  de  la  loi  et  de  la  qualité  de  fille 
naturelle  conférée  à  Adélaïde  antécédemment  à  ce  même 
pacte  civil,  dans  un  temps  où  le  sieur  de  Méricourt  était  libre 
etd^[agé  de  tous  liens.  Ajoutons  que  la  dame  de  Méricourt 
a  été  informée  de  cette  même  reconnaissance ,  et  des  soins 
que  son  époux  avait  donnés  à  cet  enfant  sans  aucune  inter- 
ruption. Si  cependant  cette  considération  n'a  point  changé 
les  dispositions  pour  le  sieur  Méricourt ,  si  elle  a  voula  courir 
toutes  les  chaoces  possibles  que  la  législation  future  pourrait 
é-jer  lu&  sujet  des  en  fans,  naturels,  il  faut  convenir  que  ses 
lédimationfii,  contre  une  atteinte  portée  à  des  droits  acquis 
p«  un  mariage  précédent  ne  sont  que  spécieuses ,  et  n'ont 
wiauie  solidité., 

•Du  i/^Jloréai{m  i5,  arkét  delà  Cour  de  cassation,  sec^ 
^n$  rémixi^^^: Muraire  président,  M.  Pajon  rapporteur, 
MM.  Cousin  de  Vauméfdl  et  Champion  avocats,  par  lequel  : 

tLA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le 
procureur-général  Merltn,  après  un<délibéré  en  la  chambré 
<luoonseil;  •*-  Attendu  que,  l'art,  i"  de  la  loi  du  14  floréal 
9fl  1 1  ayant  rendu  applicables  aux  enfans  nés  hors  mariage, 
4ont  les  pères  et  mères  seraient  décédés  postérieurement  à  la 
publication  de  la  loi  du  1 2  brumaire  an  2  ^  les  dispositi(ms. 


]5o  X  JOURniL    DU    PALAIS. 

du  Code  civil  relatives  aux  titres  de  ta  paternité  et  de  la  filiâ* 
tiou ,  ti  s*en^utt  ^ue  c'est  par  rarlicte  554^9  ce  Code  que  doit 
être  ddtermiué  leur  é:at;  d'où  il  suit  que,  cet  article  n'ayant 
établi  aucune  distinction  entre  les  actes  de  naissance  dont  la 
date  serait  antérieure  ou  postérieure  à  l'époque  del^<|M*onii|l- 
^atioii  de  ladite  loi  du  12  brumaire  an  2,  l'arrêt  at^s|quén'a 
point  faussement  appliqué  l'art,  i^^  de  celle  du  1 4  floréal  an 
1 1 ,  eu  déclarant  suffisante  La  reconnaissance  produite  par  la 
demanderesse; -- REJETTE,  etc.  » 

COUR  D'APPEL  DE  TURIN. 

La  personne  à  laquelle  on  a,  par  écrit,  fait  une  promeise  de 
V épouser,  peut-elle  former  opposition  au  mariage  qia 
contracterait  V auteur  de  la  promené  avec  une  autre  per- 
senne?  (  Rés.  nég.  ) 

Peut-elle  requérir  des  dommages  et  intérêts,  si  V auteur  ik 

la  promesise  était  mineur  quand  il  Va  donnée,  et  si, 

d'ailleurs,  V inexécution  ne  provient  pas  de  son  fait? 

(  Rés.  nég,  ) 

Sanino,  C.  Rattï. 

Ces  deux  questions,  également  impoi^tautes, rappellent  l«f 
fiançailles ,  ë«tnt  l'origine  se  perd  dans  {^antiquité  Ja  plus  re- 
culée (i).  Le  Code  civil  ne  les  admet  ui  ne  les  rejette.  IM 
auteurs  des  Pandectes  françaises ,  tom*  5,  pag^*  i.3iiO,  ^ 
M.  Merlin,  dans  son  Répertoire  du  Jurisprudence ,  artM^ 
Fiançailles,  pensent  qu'elles  peuvent  encore  se  pratiquer,  et 
sont  soumises  à  toutes  les  règles  des  conventions  ordinaires. 
Ainsi ,  selon  ces  jurisconsulte^  ^inexécution  d'upe  promeaic 
<le  mariage  donne  lieu ,  sous  l'enipire  du  Code  civil  eQflime 
sous  l'empire  des  lois  aiacienues,  à  des  dommages  et  intérêts; 
tnais  elle  n'est  pas  un  Hciotif  suffisant  pour  former  opposition 

(x)  Eachel  iut  fiancée  à  Jacob  long-temps*  avant  que  le  mariage  fètcoB- 
Ifactë.NLes  fiançailles  étaient  en  usage  chez  les  Grecs.  Les  Romains  lei 
tenaient  d«t  peuples  du  Latium, 

./ 
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«u  mariage  eanti^aeté  avec,  un«  autre  penoniit,  eu  mépris  de 
la  promesse.  De  pareilles  opposilions  n^étaient  )K)int  reçues 
dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris  ^  depuis  l'arrêt  dé  rè- 
glt'mejit  du  28  avril  1778,  qui  défendait  smx  étrangers ,  et 
même  aux  j^arens  ^u-dessous  des  oncles  et  tantes ,  de  for* 
mer  opposition  à  un  mariage,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
pût  êtr<î  y  à  moins  que  ce  ne  lut  pour  empêchement  dirimant. 
La  promesse  de  mariage  non  exécutée  ne  forme  pas  un  em* 
péchement  dirimant  en  faveur  de  celui  au  profit  dequi  elle 
était  souscrite  ;  il  ne  pouvait  former  opposition. 

Le  Code  civil  détermine,  par  ses  art.  172,  173  et  174  t 
quelles  personnes  peuvent  former  opposition  au  mariage,  et 
il  a-est  null^mest  question  de  l'individu  auquel  a  été  fait  une 
promesse  non  e&écutéc;.  On  tolère,  en  ce  cas,,  le  manque  .do 
foi  :  c'est  uu  moindre  inconvénient  que  celui  qui  résulterait 
d'unipariage  contracté  par  contrainte.  Le  parjure  est  seule- 
ment passible  de  dommage^  et  intérêts  euyers  la  personne^ 
abusée.  Quelques  uns  cependant  l'en  affranchissent..  Leurs 
raisons  sont  i»  que  le  silence  du  l^islateur  huv  les. promesse» 
de  mai'iage  usitées  dans  l'ancien  droit  prouve  suffisaniiKHUit 
qui!  n'a  pas  voulu  les  autoriser;  2^  que  ces  engag^mens 
a)atit  relTet  d'enchaîner,  p^r  la  crainte  d'une  condamna* 
tion,  la  volonté  de  celui  qui  s'engage  à  épouser,  ils  détriAi* 
sent  cette  liberté  si  impérieusement  requise  au  moment  où  U 
^  mariage  ^  f^^rn^e ,  et  sans  laquelle  il  ne  peut  e«kter  ;  5^  quie  ^ 
d'après  l'art.  1 5  28  du  Code  civil ,  il  n'y  a  que  les  choses  qui 
iout  4ans  le  commerce  qui  puissent  être  l'^objet  dea  conven- 
tions: d'où  naît  la  prohibition  des  promesses  de  mariage^ 
car  assurément  le  mariage  n'est  pas  une  chose  qui  soit  dan» 
le  commerce;  4*  qu'on  ne  peut  appliquer  ici  k»  aiitides  jin 
Code  relatifs  aux  dommages  et  intérêts,  parcjC  qu'il  n'existe 
point  de  base  pour  les  ;  fixer.,,  la  perte  que.  l'on  peut^voir 
éprouvée,  ou  le,gain  dont  on  a  été  privé  par  l'inexécution  de  • 
Tobligation,  n'étant  pas  .appréciables  à  prix  d'argent  f  5^  et, 
enfin,  parce  que  detelsei^fage^ens  sont  dtn^eretti^  immo-^~ 
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raus,  contraire»  à  l'ordre  public,  et  par  cons^quetit  ^ohil^ 
par  les  art.  6 ,  i  io8  ^  i  i5i.  et  1 155  dti  Code civnl?    • 

Le  système  coatraire  Be  manque  pas  de  raisoas. 

Quoi  de  plus' moral,  disent  ses  paitisans,  que  la  promesse* 
par  écrit  donn^  à  la  personne  à  qui ,  de  vive  voK  ^  on  «ikil: 
le  serment  de  n'en  point  épouser  d'autre ,  et  dont  souvent 
on  a  obtenu  des  sacrifices  qui  n'eussent  point  été  accorda, 
sans  l'assurance  d'une  union  prochaine  7 

Le  silence  du  législateur  n'est  point  mie  prohibition  indi- 
recte de  pareils  engagemens  :  il  est ,  au  conti*aire ,  la  confir- 
mation tacite  d'un  usage  antique  qui  n'a  jamais  été  dé- 
voué. Posieriores  leges  ad  priores  pertinent,  nisi  contraries 
sint  (  L.  28,  ff-,  de  Leg,  ).  Le  jurisconsulte  Paul  dit  que,  dans 
Pintei*prétation  d'une  loi,  il  faut  examiner  d'abord  quel  a 
été  l'usage  du  peuple,  dans  Ijes  temps  antérieurs,  sur  cette^  ma- 
tière,  parce  que  la  coutume  est  un  esc^lent  interprèle  de» 
lois.  (  L.  37,  ff. ,  eod,  tit.  Voir  aussi  la' loi  58.  ) 

Cette  doctrine,  puisée  dans  les  lois  romaines,  et  qui  vient 
si  puissamment  à  l'appui  ide  ce  système ,  est  adoptée  par  un 
auteur  qu'on  ne  récusera  sans  doute  pas.  Le  célèbre  chance- 
lier Baeon ,  dans  son  Essai  sur  la  Justice  universelle^  apho- 
risme 10,  traite  des  cas  omis  par  la  loi,  et  indique  les 
moyens  d'y  suppléer  :  In  hujus  modicasibits,  dit*il ,  triplex 
adhibeturremedium,  siye  supplementum ,  velper  processum 
ad  similia,  vel  per  usum  exemploràm,  licet  iÉ,  logent  non 
toaluerint,  etc. 

Outre  ces  principes  non  contestés ,  qui  nous  reportent  à  la 
législation  antérieure ,  on  sent  que  ce  serait  aller  contre  1© 
voeu  de  la  nouvelle  que  de  décider  qu'un  contrat  ne  peut 
avoir  lieu,  sur  le  seul  motif  qu'elle  n'en  trace  pas  les  règles, 
car  l'artièle  1 107  du  Code  civil  dispose  :  «  Les  contrats,  soit 
«  qu'iit  aient  une  dénomination  propre,  soitqu'dls  n'en  aient 
«  pas,  sont  soumis  à  des  règles  générales  qui  sont  l'objet  du 
«  présent  titi*e.  »  U  existe  une  foule  de  contrats  sans  nom  « 
et  ailssi  vaflabl^a  ^e  ceux  dont  ta4oi  a  spécialement  établi  les 
rè^es. 
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On  doit  donc  Tegarder  couriine  constant  que  l'on  peut  en- 
core aujourd'hui  s'obliger  par  une  promesse  de  mariage ,  et 
que  sa  violation  )donne  lieu  à  une  action  civile  en  faveur  de 
la  personne  «busëe.  Gela  résulte  même  de  l'esprit  et  des  ter- 
mes du  Code.  Il  contient  un  tâtre  général  pour  tous  les  con- 
trats et  des  titre» particuliers  pour  chacua  d'eux.  Le  premier 
trace  des  règles  communes  à  tous,  les  autres  celtes  particulier 
res  à  chacun.  Tous  les  titres  sont  dans  une  mutuelle  relation  : 
ils  sont  nécessaires  les  uns  aux  autres ,  s'interprètent  récipro- 
quement, iou  plutôt  ils  ne  sont  tous  que  les  divisions  authen- 
tiques d'une  méfne  loi.  Ainsi ,  par  exemple ,  on  voit,  au  titre 
du  Mariage,  que  le  dol,  la  violence  ou  l'erreur,  empêchent 
qu'il  soit  valablement  contracté 5  et  le  titre  des  Contrats  en 
général  caractérise  ces  vices.  Pourquoi  ne  pourrait-on  pas 
appliquer  au  titre  particulier  du  Mariage  la  règle  générale 
tracée  par  l'art.  1 1 5o ,  suivant  laquelle  les  choses  futures  peu- 
vent être  l'objet  des  obligations,  et  en  conclure  que  les  pro* 
messes  de  mariage  sont  implicitement  autorisées? 

La  considération  tirée  de  Ja  crainte  que  l'auteur  de  la  pro- 
messe, pour  éviter  une  condamnation  purement  pécuniaire, 
s'unisse  avec  une  personne  qui  ne  lui  convient  nullement,  est 
une  considération  frivole.  Si  l'antipathie  est  très-forte ,  il 
n'y  aura  presque  jamais  de  mariage;  l'auteur  de  la  promesse 
n'hésitera  pas  entre  un  simple  dédommagement  et  le  sup-  • 
*  plice  affreux  de  vivre  constamment  avec  l'objet  de  sa  haine  : 
on  préfère  le  bonheur  à  tout.  Si  l'antipathie  n'est  que  faible, 
la  volonté  de  l'auteur  de  la  promesse  pourra,  à  la  vérité, 
dans  quelques  cas ,  être  influencée  par  la  crainte  d'une  répa- 
ration civile,  et  si  cette  crainte  le  porte  à  s'unir  à  la  personne 
à  qui  il  en  avait  fait  le  serment,  il  remplit  alors  un  devoir 
que  Ton  doit  envisager  avec  plaisir,  plutôt  que  d'en  appré- 
hender les  résultats;  mais  si,  au^  contraire,  il  ne  s'unit  pas  à 
la  personne ,  doit-on  priver  celle-ci  d'un  dédommagement 
toujours  bien  moindre  que  le  tort  qu'elle  aura  éprouvé  ?  Non , 
certes;  et  quand  la  violation  d'une  promesse  de  mariage  ne 
pourrait,  comme  contrat,  donner  lieu  à  des  dommages  et' 


l56  JOURNAL   DU    PAbAlf. 

ConiGÉ,  C.  Rieux-Peyroux. 

Le  sieur  Rieux-Pejrroux  est  poursuivi  par  voie  d'expro- 
priation forcée.  —  SHr  la  fin  de  fructidor  an  lo,  Tàdjudica- 
tion  de  ses  biens  est  définitivement  prononcée  par  le  tribunal 
de  première  instance  >  chambre  des  vacations.     * 

Sur  Tappel,"  la  Cour  de  Pau  décide ,'  par  arrêt  duB  prai-  ' 
riat  an  1 1,  que  Tadjudièation  est  nulle,  attendu  qu'aux  ter- 
mes de  la  loi  du  ai  fructidor  an  4?  1^  section  des  vacations 
ne  peut  prononcerque  sur  les  causes  qui  requièrent  célérité; 
que  Fart.  5  du  tit.  17  de  l'ordonnance  de  1667,  qui  indique 
ces  causes,  n'y  comprend  pas  les  actions  réelles ,  et  que  celles 
en  expropriation  forcée  sont  de  cette  nature. 

Conigé ,  adjudicataire,  s'est  pourvu  en  cassation  conti'e 
cet  arrêt. 

M"  Chabroud  disait,  pour  le  demandeur  :  La  Cour  d'appel 
a  fait  une  fausse  application  delà  loi  de  fructidor  an  4^  et  ren- 
versé toute  l'économie  de  celle  du  11  brumaire  an  7.  Cette 
dernière  loi  est  la  seule  que  les  juges  devaientconsulter;  c'est 
elle  qui ,  en  matière  d'expropriation ,  détermine  d'une  ma- 
nière explicite  et  claire  les  formalités  qu'il  faut  observer,  et^ 
par  voie  dé  conséquence ,  les  nullités  qui  résultent  de  leur 
inobservation.  Ainsi ,  la  loi  prescrit-elle  la  suspension  de^ 
poursuites  pendant  la  vacance?  Est-elle  muette  sur  ce  point? 
Telle  est  la  seule  question.  Dans  la  première  hypothèse ,  4» 
nullité  serait  de  rigueur^  dans  la  seconde,  au  contraire,  <)i^ 
doit  conclure  en  faveur  de  la  validité  de  l'adjudication'.  Ovy 
loin  de  prohiber  toute  poursuite  en  expropriation  pendant 
fe  temps  des  vacances,  la  loi  du  11  brumaire  a  classé  cette^ 
matière  au  nombre  des  affaires  qui  exigeait  célérité.  Le  légis-^ 
lateur,  en  voulant,  par  l'aii;.  4 1  <îue  U  créancier  soit  tenu  de^ 
mettre  à  fin  sa  poursuite  dans  le  délai  de  six  mois  ,^  depuis  l^t 
date  du  c<lmmandement ,  a  virtuellement  supposé  qu'auctini 
obstacle  n'arrêtelrait  cette  poursuite,  pas  même  le  temps  des> 
vacations  :  il  a  fait  de  cette  disposition  une  règle  générale 
Tout  poursuivant  doit  jouir  du  bénéfice  de  ce  délai.  Cepen- 
dant, dans.le  système  des  juges  d'appel,  le  poursuivant,  à  l  é^ 
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gard  duqiae)  le  terme  fatal  devrait  expirer  pendant  le  temps 
des  vacances ,  serait  par^à  même  çbligé  de  terminer  sa  poiir«- 
suite  en  expropriation  dans  le  délai  de  trois  ou  quatre  mois., 
ce  qui  serait  souvent  impossible,  ou  bien  il  se  verrait  exposé 
au  grave  inconvénient  de  la  recommencer,  de  renouveler  le 
commandemeut ,  et  de  faire  apposer  de  nouvelles  affiches. 
Ne  serait-ce  pas  multiplier  gi^atuitement  les  difficultés,  les 
embarras,  les  frais  ?  Ne  serait-ce  pas  tout  à  la  fois  empêcher 
la  libération  du  créancier ,  et  rendre  plus  certaine  la  ruine 
du  débiteur  7  II  suffit  de  calculer  les  conséquences  qu*entrài^ 
serait  le  système  consacré  par  la  Cour  d'appel ,  pour  se  con- 
vaincre qu*il  répugne  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi. 

M«  Maiihe,  pour  le  défendeur  ^  reproduisait  les  mêmes 
moyens  que  ceux  de  Tarrêt  attaqué. 

Du  i&  floréal  on  i5.,  aurjêt  de  la  Cour  de  cassation ,  sec- 
tion civile,  M.  de  Afa/Ze^^t'/Zâ président,  M.  Co^/i^Z rappor- 
teur ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR, —  De  l'avis  de  M.  Thuriot,  avocat-général  ; 
—  Vu  le  no  8  de  l'art.  4  <le  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7 ,  con- 
cernant  les  expropriations  forcées ,  portant  :  «  Si  le  créan- 
«  cier  a  laissé  ^couler  le  délai  de  six  mois  depuis  la  date  du 
«  commandement,  il  ne  peut  faire  procéder  à  l'affiche  qu'a- 
it près  un  nouveau  commandement  en  la  forme ,  et  dans  les 
«  délais  prescrits  par  les  art,  i  et  2.  »  5  — Vu  la  dernière  par- 
tie de  l'art.  28,  ainsi  conçue  :  «  En  cas  d'appel ,  il  sera  statué 
«  comme  «n  matière  pi*ovisoire,  et  sans  tour  de  rôle,  d  ^  — 
Considérant  que  ces  dispositions  de  la  loi  du  11  brumaire 
an  7  placent  nécessairement  la  poursuite  des  expropriation^ 
dftos  la  clause  dâj^iantières  <|ui  requièrent  cél^të  ^  que ,  dans 
lesystème  da  jugement  attaqué,  toutes  le8%djudications  à 
l'égard  desquelles  le  délai  de  six  mois  écherrait?  dans  les  deux 
mois  de  vacations  seraient  incertaines  >  et  deviendraient  un 
sujet  d'inquiétude  pour  le  poursuivant,  et  que  la  sollicitude 
du  législateur  s!esttippliquée  à  prévenir  ces  inconvénienspar 
la  disposition  relative  à  l'appel,  et  en  n'insérant  dans  la  loi 
aucune  disposition  d'où  l'on  put  induire  une  semblable. con^» 
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sur  la  conduite  du  sieur  d'I^éricy,  %  été,  pour  son  ^ouse, 
une  autorisation  suffisante  à  poursuÎTre  Tespète  d'interdie'-  ! 
tion  dont  il  méritait  d'être  frappé?  —  Cette  conséquence  est  ; 
forcée,  quand  on  réfléchit  que  la  dame  d'Héricy  demandait  : 
autorisation  ^qu'elle  ne  lui  a  point  été  contestée;  qu'on  n'a  pi; 
supposer  que  la  justice  ait  voulu  se  jouer  d'elle;  qu'aii^i ,  eft 
lui  accordant  la  permission  de  faire  les  actes  proposés ,  elle  a  ; 
entendu  lui  donner  l'aptitude  pour  les  faire  valablenlent^ 

\  Au  reste ,  la  forme  de  l'autorisation  maritale ,  pour  les  a£^  j 

tes  judiciaires  et  extra  judiciaires ,  n'est  point  la  même  :  dan^ 
ceux-ci,  la  déclaration  expresse  et  concomitante  ou  antécé* 
dentedu mari, avec  lestermes  sacramentels,  est  indispensable; 
dans  les  autres,  sa  présence  seule ,  la  conjonction  de  son  noiA 
et  de  celui  de  son  épouse,  sont  une  autorisation  suffisante.  Se- 
'  rait^on  plus  rigoureux  dans  l'émission  de  l'autorisation  sup- 
plétive et  représ'entative  de  celle  du  mari ,  donnée  par  le  ju- 
ge? Pourquoi  ne  l'induirait-on  pas  de  ce  qu'il  accueille  sur 
le  fond  \eh  demandes  de  la  femme,  qui  la  sollicitait  con^me 
un  préalable?  Ne  fait-il  pas  plus  que  le  mari ,  lorsque  celui-ci 
assiste  simplement  à  l'instance  où  les  intérêts  de  son  épouse , 
ses  droits ,  sont  discutés? 

Du  1 Ç^  floréal  an  1 5 ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen, 
MM.  Daviél  et  Gady  avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Considérant  que  la  dame  d'Hericy  a  de* 
mandé  l'autorisation  du  juge ,  aux  fins  de  procéder  et  de  fai- 
'  re  nommer  un  conseil  judiciaire  à  son  mari;  —  Considérant 

que  cette  autorisation  a  été  donnée,  d'après  les  conclusions  . 
du  ministère  public,  par  l'ordonnance  qui  a  accordé  mande-* 
ment  aux  fins  de  la  convocation  des  pârens; 

(c  Sans  slarréter  à  la  nullité  proposée  comme  moyen  d'ap-- 
pel.  Dit  qu'il  a  été  valablement  et  régulièrement  ju§4^,.etc.» 

COUR  D'APPEL  DE  ROtTEK. 

Eli  matière  criminelle,  le  pourvoi  enjjffisation,  suspensif 
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,  jHmt  la  peine,'  Vest-41  également  pour  les  autres  ccndam- 
wuions?  (Rés.  afF,) 

Fauresse,  C.  la  Régie. 

Le  nommé  Fauresse,  condamne  par  arrêt  de  la  Coui*  d« 
justice  criminelle  de  Rouen,  du  5o  pluviôse  an  i5,  comm« 
coupable  de  meurtre  sur  la  personne  d'un  cure  dont  il  avait 
acheté  les  biens  à  rente  viagère,  s'était  pouryu  en  cassation. 

Sans  attendre  que  la  Cour  suprême  eût  prononcé  sur  la 
requête,  le  directeur  de  la  Régie  de  V enregistrement,  pour 
sûreté  des  dépens  adjugés  au  trésor  public ,  a  fait  apposer  les 
scellés  au  domicile  de  Fauresse  sur  ses  meubles. 

La  levée  en  a  été  ordonnée  par  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Rouen«  , 

Sur, l'appel,  la  Régie  alléguait,  en  fait,  que  Fauresse  ne 
possédait  d'autres  immeubles  que  celui  qui  était  la  cause  de 
son  crime ,  et  qui ,  vraisemblablement ,  devait  échapper  et  à 
lui  et  à  ses  héritiers }  que  son  mobilier,  seul  passible  des  frais 
de  justice,  pouvait  être  soustrait  d'un  moment  à  l'autre  auk 
poursuites  du  domaine  national.         ^ 

£lle  soutenait,  en  droit,  que,  si  le  pourvoi  suspendait  l'ap- 
plication de  la  peine ,  les  condamnations  pécuniaires  n'en 
demeuraient  pas  moins  exécutoires;  que  le  motif  de  la  sus- 
pension, quanta  la  peine,  était  l'impuissance  de  réparer  le 
mal  qu'une  exécution  précipitée  pouvait  entraîner;  qu'il  n'en 
était  pas  de  même  des  autres  dispositions  relatives  à  l'intérêt; 
'qu'elles  rentraient  dans  la  classe  des  condamnations  pure- 
ment  civiles,  dont  elles  devaient  partager  les  effets;  elle  for- 
tifiait cette  distinction  de  l'art.  44^  ^^  Code  des  délits  et  des 
peines, 

I  C'est  uniquement  dans  ce  sens ,  ajoutait-elle ,  que  la  loi  du 
I  18  germinal  an  7,  qui  a  mis  les  frais  de  justice  à  la  charge 
I  des  condamnés ,  est  susceptible  d'être  entendue.  Son  esprit 
1  et  s^n  vœu  sont  déterminés  par  plusieurs  lettres  ministériel- 
I  les  de  l'an  8,  qui  autorisent,  en  cas  de  pourvoi  de  la  part  des 
;  condamnés,  les  préposés  de  la  Régie  de  l'enregistrement  à 

I  Tome  FI.  1 1 
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faire  tous  leà  actes  conservatoire  «i  nécessaires'  pour  asMiPer 
le  recouvrement  de  ces  frais. 

Au  reste,  en  ne  regardant  pas  les  arrêts  de  condamnation 
en  matière  criminelle,  jusqu'au  jugement  du  pourvoi,  com- 
me exécutoires  (!:uis  leurs  dispositions  pécuniaires,  comme 
un  titre  certain  ,  au  motus  seraient-ils  un  préjugé  suffisant 
pour  autoriser  des  mesures  purement  conservatoires.  Ces  sor» 
tes  démesures,  en  gffail*es  civiles,  n'exigent  point  un  titre 
paré  et  authentique  ;  elles  n'ont  besoin  que  d'un  titre  quel- 
conque, d'un  titre  coloré.  Si  celui  qui  en  a  fs^it  u«age  suc* 
combe  en  définitive,  elles  demeurent  sans  effet;  s'il  est  jugé 
créancier,  elles  assurent  son  recouvrement,  qui,  sans  cette 
précaution ,  eût  pu  devenir  illusoire.  Ici  le  danger  de  perdre 
est  constant,  et  il  lésera  tous  les  jours,  si  on  laisse  aux  con- 
damnés le  temps  de  disposer  au  préjudice  du  trésor  public, 
et  de  soustraire  leur  avoir  à  ses  poursuites.  Ainsi  la  loi  de 
germinal  sera  sans  cesse  éludée  :  infant  donc  en  assurer  l'exé- 
cution par  une  sage  et  nécessaire  prévoyance.  Or  les  actes  qiû 
ont  eu  lieu  à  la  réquisition  de  la  Régie  sont  purement  con- 
servatoires; elle  n'a  fait  aucune  démonstration  d'exécution  r 
seulement  elle  a  essayé  de  prévenir,  par  une  apposition  de 
scellés ,  une  sousti^action  de  meubles  qui  étaient  le  seul  gage 
des  dépens. 

On  répondait  pour  Fauresse  :  Si  la  Régie  invoque  FàYti- 
cle  44^  ^^  Code  des  délits  et  des  peines,  on  peut  lui  opposer, 
avec  plus  de  raison  et  de  succès,  les  art.  44^  ^*  44^  i  qui  ne 
laissent  aucun  doute  sur  la  nature  et  les  effets  du  pourvoi  en 
matière  criminelle.  Dès  qu'il  est  suspensif,  de  l'aveu  de  ta 
Régie,  pour  l'application  de  la  peine,  il  l'est  de  droit  pour 
toutes  les  autres  condamnations  qu'il  contient.  Tant  que  la 
Cour  de  cassation  n'a  point  prononcé ,  la  décision  criminelle 
reste  incertaine;  le  condamné  conserve  la  plénitude  de  son  état, 
ainsi  qqe  le  décide  le  Code  civiK  Tout  effet  donnée  l'arrêt  est 
donc  prématuré  j  i^^i'est  susceptible,  dans  cet  intervalle,  d'en 
produire  ancun  ;  il  est  dans  l'état  d'un  simple  projet ,  qui  ne 
doit  recevoir  son  activité  et  son  énergie  qiie  de  la  sanction 
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!c  la  volontë  suprême  à  laquelle  il  est  soumis-;  et  Ton  ne  sau- 
ait  pas  davantage  prendre  des  mesures  conservatoires  pour 
es  dépenï  qu'il  prononce ,  qu'il  n'est  permis  d'en  prendre 
)our  les  frais  civils  alloues  par  un  jugement  de  première  in- 
(tance.  Des  lettres  miuisiérieUesue  sont  point  une  autorité  ca^ 
pable  de  balancer  celle  àe  la  loi  et  de  la  modifier  par  des 
»c«ptions. 

C'est  une  règle  de  pratique  judiciaire,  que  les  dépens  sont 

l'accessoire  des  condamnations  principales^  qu'ils  ne  sont 

eiigibles  qiie  lorsque  celles-ci  sont  exécutées  définitivement 

et  sans  retour.  Lors  même  que  Fappel  n'est  pas  suspensifpour 

le  principal ,  il  l'est  pour  les  dépens  ,  qui ,  n'étant  à  la  charge 

de  celui  qui  succombe  que  parce  qu'il  a  mal  à  propos  con* 

testé,  ne  sont  jamais  censés  acquis  contre  lui  que  quand  il 

n'est  plus  permis  de  donlcr  de  cette  mauvaise  contcstatioti 

décidée  par  un  jugement  en  dernier  ressort  ^  ou  passée  en 

force  de  cbose  jugée. 

Un  arrêté  du  directoire  exécutif,  du  5  nivôée  an  S»,  qui 
•règle reflet  du  pourvoi,  relativement  aux  amendes  et  confis^ 
rations,  s'applique  naturellement  aux  frais  de  procédure  cri- 
minel le,  encore  moins  favorables.  Si  la  Régie  de  l'enregistre- 
niftntne  peut  exercer  de  poursuites  pour  l'amende ,  et  agir 
contre  le  confisca taire  avant  que  la  Cour  de  cassation  ait  re- 
I  jeté  la  requête,  par  une  conséquence  nécessaire,  la  même 
impuissance  existe  pour  les  dépens. 

Dans  ime  décision  criminelle ,  toutes  les  dispositions  sont 

ibordonnëes  à  la  conviction  du  délit  et  de  la  culpabilité  de 
i'accusé.  Si  le  délit  n'est  pas  constant,  ou  si ,  étant  constant, 
l'accusé  n'en  est  pas  convaincu  ,  il  n'y  a  plus  lieu  ni  à  l'a- 
mende, ni  aux  dommages  et  intérêts,  ni  aux  dépens.  Ainsi  un 

ugement  criminel  ne  peut  se  diviser  ^  il  faut  le  prendre  né- 

irement  dans  son  ensemble.  Les  condamnations  secon- 

ires,  dérivant  de  la  condamnation  principale,  en  sont  de 

▼Wtables  accidens,  qui  n'existent  que  par  leur  causé  sub- 

iUntielle  et  avee  cette  cause.  Lorsque  la  substance ,  la  cause 
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première,  est  rendue  inerte,  comment  attribuer  de  l'actiTité 
à  ses  modifications,  à  ses  effets? 

Du  \^  floréal  a/i  i5 ,  aiiret  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen, 
plaidant  M.  Servin,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que,  suivant  le  Code  du  5 
brumaire  an  4>  le  pourvoi  des  condamnés  est  suspensif  et  dc- 
volutif,  en  sorte  que  les  jugemens  rendus  contre  eux  ne  sont 
valablement  exécutoires  que  quand  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  a  rejeté  le  pourvoi  5 — Considérant  que  c'est  sous  ce 
point  de  vue  que  Fart.  4  de  la  loi  du  18  germinal  an  7  a  pu 
être  conçu  j— Vu  ledit  article,  qui  porte,  etc.;  —  Dit  qu'il  a 
été  bien  jugé.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

§  I". 

Lorsque  un  mineur  émancipé  et  son  curateur  ont  le  même 
domicile,  peuvent-ils  tous  deux  être  valablement  assignés 
par  un  seul  et  même  exploit  signifié  au  mineur,  au  do- 
micile du  curateur,  et  en  parlant  à  ce  dernier?  (Rés.  aff.) 

RiCHON-GrAMMOJST,    RiCHON-BrASIBR  ,    C.    RlCHON. 

Les  sieurs  Rickon-Grammont  et  Richon-Brasier  s'étaient, 
pourvus  en  cassation  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Bordeaux.  Leur  pourvoi  ayant  été  admis  le  5  fructidor  an 
12  par  la  section  des  requêtes,  ils  signifièrent  l'arrêt  d'ad- 
mission à  leur  adversaire,  avec  assignation  à  comparaître 
devant  la  section  civile.  L'exploit  fut  donné  à  Joseph-Phi- 
lippe Richon,  mineur  émancipé ,  en  la  personne  et  au  do'» 
micile  du  sieur Ducourne au,  son  curateur;  il  fut  terminé  paîj 
ces  mots  :  Fait  au  domicile  dudit  Richon,  chez ^  le  sieni 
Ducourneau ,  son  curateur,  en  parlant  audit  sieur  Ducouf'* 
ne  au» 

Le  mineur  comparut  et  soutint  que  cette  assignation  étai 
nulle,  aux  termes  de  l'art.  482  du  Code  civil ,  comme  n'ayai 
été  donnée  qu'à  lui,  et  non  a  son  curateur.  Le  ûtwrDucow 
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neau  intervint,  proposa  la  même  exception ,  et  conclut,  ainsi 
que  son  pupille,  à  la  déchéance  du  pourvoi. 

M.  le  procureur-général  Merlin  a  pensé  que  cette  "fin' de 
non  recevoir  n'était  pas  admissible;  que  le  curateur  Ducour* 
neau  avait  eu  connaissance  de  l'assignation ,  comme  le  prou- 
vait l'exploit  même;  que  lui  donner  cette  connaissance  c'était 
en  quelque  soi*te  le  citer  lui-même  ^  lui  dire  que  le  mineur 
était  assigné,  et  que  son  devoir  l'appelait  à  comparaître  pour 
l'assister  et  le  défendre;  qu'aucune  loi  n'empêchait  d'assigner 
par  un  seul  exploit  deux  personnes  qui  demeuraient  ensem- 
ble et  dont  l'une  était  chargée  de  la  défense  de  l'autre;  que 
cela  arrivait  journellement  pour  les  citations  données  à  un 
mari  et  à  sa  femme ,  qu'il  pouvait  en  être  de  même  sans  in- 
convénient pour  un  mineur  émancipé  et  son  curateur. 

Du  17  floréal  an  f5,  arrêt  de  la  section  civile,  M.  de 
MalleviUe  président,  M.  Bailljr  rapporteur,  MM,Pérignon 
et  DelamaUe  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Vu  les  ait.  28  et  3o  du  tit.  4,  part, 
r* ,  du  règlement  du  a8  juin  1738,  relatift  à  la  signifi- 
cation des  arrêts  d'admission  des  requêtes  en  cassation  ; 
—  Considérant  que  le  vœu  de  ces  articles  a  été  suffisam- 
ment rempli  à  l'égard  du  sieur  Ducourneau ,  comme  il  est 
reconnu  et  avoué  par  les  paities  qu'il  l'a  été  à  l'égard  du 
ioiueur  Joseph-Philippe  Richon ,  par  les  t^^mcs  dans  lesquels 
Tarrêl  d'admission ,  du  3  fructidor  an  itJ ,  a  été  signifié  par 
l'huissier  Jauraard,  le  18  du  même  mois;  d'^où  il  suit  que 
celte  signification  ne  renferme  ni  nullité  ni  principe  de  dé- 
chéance de  la  demande  en  cassation;  —  Rejette  la  fin  de 
nou  recevoir,  etc.  » 

§11. 

\     Une  reconnaissance  de  paternité' ,  faite  par  une  transaction 

\        sur  procès ,  avant  les  lois  relatives  aux  enfans  naturels  , 

U't-eUe  le  caractère  de  lilxcrte'  et  d* authenticité  voulu  par 

Van,  334  du  Code  civil,  pour  conférer  à  V enfant  qui  en 

est  V objet  des  droits  de  successibilité ?  (Rcs.  nég.) 

Vait.  557  du  Code  civil  est-il  applicable  à  une  reconnais-- 
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sance  d'enfant  naturel  faite ,  pendant  le  mariage,  par  un 
époux  décédé  sous  l'empire  de  la  loi  du  i  a  brumaire 
anal  (Rés.  aflF.) 

Les  dispositions  de  la  loi  du  \l\  Jloréal  an  ii  qui  main- 
tiennent les  conventions  et  jugemens  p  assés  en  force  de 
chose  jugée,  sur  f  état  et  les  droits  des  enfans  naturels, 
sont-elles  applicables  aux  conventions  et  jugemens  an- 
térieurs au  décès  du  père  ?  (Rés.  nég.  ) 

RiCUON-GnAMMOIfT,  RiCHON-BrISIER  ,  C.  RiCHON. 

Cette  affaire ,  comme  l'indiquent  assez  les  noms  des  par- 
ties ,  est  une  su,ite  de  la  préeédente. 

Le  sieur  Philippe  de  Riçhon,  lassé  d'un  commerce  fami- 
lier avec  la  demoiselle  Lahorde  ,  chercha  dans  une  uniou 
légitime  un  bonheur  plus  vrai  et  des  jouissances  plus  pures: 
il  épousa  la  demoiselle  Seignouret. 

Pendant  le  temps  de  ses  liaisons  avec  le  sieur  Richon  ,  la 
demoiselle  Laborde  était  devenue  mère  de  trois  enfans  2  udc 
fîlle,  née  le  1 1  avril  1778,  et  décédée  en  août  1779,  et  deux 
garçons,  nés  en  octobi'e  ^779  et  en  juin  1783  ,  enregistra, 
l'un  sous  le  nom  de  Jean  Brassier,  l'autre  sous  le  nom  de 
Jeàn-Philippe  Grammont, 

•11  paraît  que  la  demoiselle  Laborde^sans  doute  calmée  sur 
$on  sort  et  sur  celui  de  ses  çnfansi  par  les  secours  du  sieur 
Richon,  a  gardé  le  silence  jusqu'en  1791 ,  époque  à  laquelle 
n  commencé  une  lutte  judiciaire ,  assoupie  par  intervalle , 
inais  qui  s'est  réveillée  depuis  avec  plus  d'acharnement. 

En  1792,  la  demoiselle  Laborde ,  sans  s'occuper  de  ses 
autres  enfans ,  demande  à  prouver  que  Jtjan-Phîlippe  Gram- 
mont est  fils  du  sieur  Richon;  en  même  temps,  elle  pro- 
voque pour  elle-mêfne  une  indemnité  de  20,T)oo  îiv.  Uii 
jugement  du  19  décembre  1791  accorde  provisoirement  à 
l'enfant  une  pension  alimentaire  de  600  Iiv.  ;  mais  une  trans- 
action du  8  septembre  1792  termine  le  procès  :  elle  accorde 
à  la  mère  une  somme  capitale  de  i,5oo  Iiv. ,  et  une  pension 
viagère  de  600  Iiv.  Quanta  l'enfant,  le  sieur  Richon  s'en 
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reconnaît  le  père ,  s'oblige  à  pourvoir  à  sa  nourFtture  ,  sou 
entretien,  son  éducation  ,  et  k  lui  donner  un  état. 

Au  moment  où  le  sieur  Ricbon 'traitait  avec  la  demoiselle 
Laborde  sur  l'état  et  le  sort  de  Jean-Philippe  Grammont, 
la  demoiselle  Seignouret  son  épouse  lui  avait  donné  un  .fils 
légitime  nommé  Joseph^Phil/pfie, 

Le  calme  qu'il  devait  attendre  de  l'acte  de  1792  ne  fut 
pas  de  longue  durée  :  la  demoiselle  Laborde  s'était  mise  au 
niveau  de  l'esprit  révolutionnaire  ;  et  profitant  de  ces  mo- 
fnens  d'anarcbie  où,  par  un  bouleversement  général  de 
toutes  les  idées  et  de  tous  les  sentiniens ,  la  licence  se  qualifiai 
de  liberté,  elle  adressa  au  représentant  du  peuple,  en  mis- 
sion à  Bordeaux ,  une  pétition  dans  laquelle  elle  accusait  le 
sieur  Richon  d'avoir  fait  disparaître  les  enfans  qu'elle  avait 
eus  de  lui ,  pour  les  sacrifier  a  un  fils  appelé  légitime  dans 
des  temps  de  préjvgés  ;  die  en  exigeait  la  représentation 
et  la  reconnaissance  ,  avec  une  indemnité  pour  elle-même 
de  60,000  liv. 

Un  ordre  au  pied  de  la  pétition  chargea  le  sieur  G  aube , 
juge  de  paix  de  Bacalan  ,  de  faire  appeler  les  pai*ties  devant 
Jui,  de  les  interroger  séparément,  et  lui  enjoignit  surtout 
défaire  tout  ce  qu'il  était  humainement  possible  de  faire 
pour  s'assurer    de   l'existence    des  trois   en/ans,  j>t  les 
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tel  jugement  que  sa  conscience  et  les  lois  lui  indiqueraient. 
Un  pareil  ordre,  dans  les  momens  de  la  plus  grande  ter-^ 
reur,  était  irrésistible,  et  le  sieur  Richou  eût  payé  de  sa 
tête  un  refus  de  l'-exécuter.  Il  envoie  donc  son  épouse ,  mu- 
nie de  sa  procuration,  chez  le  juge  de  paix  Gaube,  pour  re- 
présenter Grammont  ^  Brassier  à  la  demoiselle^  Laborde  , 
et  faire  la  déclaration  du  décès  de  la  fille.  En  couséiquençe  ,. 
le  2  floréal  an  2 ,  le  juge  de  paix  déclare  par  un  juge- 
ment que  le  sieur  Richon  a  rempli  tous  les  devoirs  que  lui 
imposait  la  paternité ,  et  le  renvoie  des  prétentions  person^ 
nellesde  la  demoiselle  Laborde  ,  réglées  par  la  transaction  du^ 
6  septembre  1792.  " 
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Le  5o  du  même  mois  de  floréal,  le  sieur  Richon,  par  uu 
testament  mystique  y  se  reconnaît  de  nouveau  nère  des  deux  ^ 
fils  delà  demoiselle Laborde ,  qu'il  institue,  arec  son  fils  lé-  , 
gitime ,  ses  héritiers  généraux  et  universels  ,  suivant  les  lois  , 
nouvelles  décrétées  par  rassemblée  nationale;  et  il  confie  i 
la  tutelle  de  ces  trois  enf\in$  à  la  demoiselle  Seignouret  son  | 
épouse,  n'ayant  pas  de  confiance  dans  la  demoiselle  La- 
borde  pour  Veiller  à  l'entretien  et  à  l'édueatiou.des  deux  1 
enfana  nés  d'elle.  Il  révoque  ensuite  tous  testaniens  an  té-  ' 
rieurs,  pour  ne  laisser  subsister  que  ce  dernier,  comme  seul  | 
conforme  aux  lois  de  la  république.  I 

Le  sieur  Ricbon  décèdç  quelques  mois  après.  Ses  disposi-  j 
tions  testamentaires ,  qui  ne  lui  avaient  été  dictées  que  par  j 
la  crainte  d'exposer  son  épouse  et  son  fils  légitime,  reçoi-  ] 
ircnt  une  première  exécution  par  l'acceptatioa  que  la  | 
veuve  Richon  a  faite  de  la  tutelle  qui  lui  était  déférée.  ' 

En  l'an  5,  Richon-Gnammont,  sous  l'autorité  d'uu  cura- 
teur, forme  contre  die,  tant  en  son  nom  que  comme  tutrice 
de  son  fils^  une  demande  en  partage  des  biens  du  défunt^ 
et  en  paiement  d'une  provision  de  6,000  liv.. 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Bor- 
deaux ,  du  i5  fructidor  de  la  même  année,  réduit  la  provi- 
sion demandée  à  1,000  liv. 

Les  choses  en  restent  là  jusqu'en  vendémiaire  de  l'an  10  ^ 
que  le  sieiir  Richon  fils  forme  contre  Grammont  et  Brassier 
une  action  en  restitution  contre  les  reconnaissances  de  pa- 
tepïi té  consignées,  soit  dans  la  procédure  instruite  par  le 
juge  de  paix  Gaube,  le  jugement  de  floréal  an  2 ,  et  le  tes- 

1 

tament.du  5o  du  même  mois^  soit  dans  les  actes  où  la  dame 
veuve  Richon ,  comme  ttibtrice,  leur  a  laissé  prendre  la  qua- 
lité d'enfans  et  héritiers  du  feu  sieur  Richon ,  soutenant  que 
tous  ces  .actes  étaient  le  fruit  de  la  crainte  et  de  la  violence. 

Il  provoque  également  le  bénéfice  de  la  restitution  contre 
la  transaction  du  6  septembre  1 792 ,  comme  l'effet  non  spon- 
tané de  poursuites  judiciaires. 

Le  9  fructidor  an  10,  jugement  qui  appointe  les  parties 
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en  droit,  et  cependant  accorde  aux  enfans  naturels  une  pro- 
visioa  de  a.ooo  fr. 

'  Appel  de  part  et  d'autre  ;  mais  la  loi  transitaire  du  1 4  flo- 
réal an  1 1  et  le  Code  civil  donnent  à  la  discussion, une  fsK^e 
nouvelle^  et  la  Cùur  de  Bordeaux,  qui  peut-être  auparavant 
eût  flotte  dans  T  in  certitude ,  n'a  pas  balancé  à  rejeter  les 
prétentions  des  enfans  naturels,  pour  accueillir  la  demande 
du  fils  légitime,  par  arrêt  du  1 5  messidor  an  1 1 . 
Les  motifs  sont  que  le  jugement  du  juge  de  paix  Gaube  ne 
:  constate  point  une  reconnaissance  positive  de  la  part  du 
\  sieoi^Ricbon^  que  la  transaction  de  1792  n'est  pas  libre, 
ayant  été  déterminée  par  des  poursuites  judiciaires;  que  le 
testament  de  Tan  2  est  l'eJEfet  de  la  crainte  et  de  la  violence  ; 
que  lors  même  que  la  reconnaissance  serait  volontaire,  elle 
I  ne  produirait  aucun  effet ,  aux  termes  de  l'art.  557  ^^  Code, 
I  comme  faite  pendant  le  mariage  du  ^ieur  Richon  avec  la 
^  demoiselle  Seignouret,  et  au  préjudice  de  l'enfant  légitime  ; 
I  que  les  dispositions  de  la  loi  du  1 4  floréal  an  1 1  ne  faisaient 
point  obstacle  à  l'application  de  cet  article ,  puisque  ,  d'un 
I  côté,  le  testament  ne  pouvait  être  valable;  que ,  de  l'autre,  le 
!   jugement  de  flo.i*éal  an  2  ji'avait  réglé  ni  l'état  ni  les  droits 
des  enfans  naturels. 

Pourvoi  en  cassa^on  de  Brassier  et  Gram mont,  pour  vio* 
lation  de  la  loi  transitoire  du  14  floréal  an  1 1 ,  et  fausse  ap- 
plication de  l'art.  557  ^"  Code  civil. 

La  loi  de  floréal  an  1 1  ,  a  dit  l'avocat  des  demandeurs  , 
poite ,  art.  1  *^ ,  que  l'état  et  les  droits  des  enfans  nés  bors 
mariage,  dont  les  père  et  mère  sont  morts  depuis  la  promul*- 
gation  de  la  loi  du  12  brumaire  an  2,  jusqu'à  la  promul- 
gation des  titres  du  Code  civil  sur  la  paternilé  et  lafilia^^ 
lion,  et  sur  les  successions ,  sei*out  réglées  de  la  manière 
prescrite  par  ces  titres. 

L'art.  554  du  Code  assure  à  un  enfant  naturel  les  droits  de 
successibilité ,  pourvu  que  sa  reconnaissance  ait  été  consi- 
gnée dans  un  acte  autbentiqu/e. 
Telles  sont  les  lois  qu'il  faut  appliquer. 
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Ici  une  foule  d'actes  authentiques  se  réunissent  en  faveui 
de  Brassier  et  Grammout,  savoir,  1»  transaction  de  lyp^*»  les 
actes,  de  la  procédui^e  instruite  devant  le  juge  de  paix  de  Ba- 
calan,  le  testament  du  5o  floréal  an  2,  l'exécution  doonéeà 
ce  testament. 

La  transaction  de  1792  a  bien  été  précédée  d'une  pro- 
cédure; mais  cette  circonstance  ne  détruit  pas  la  spontanëité 
de  la  reconnaissance  qu'elle  contient.  Chacun  a,  pour  dé- 
fendre ses  droits  dans  les  tribunaux ,  toute  la  mesure  de  li- 
berté qu'il  peut  désirer  ;  H  est  maître  de  faire  usage  de  tous 
les.  moyens  que  l'honneur  et  la  bonne  foi  permettent ,  tous 
ceux  qui  dérivent  ou  de  la  loi  ou  des  actes.  S'il  préfère  au 
sort  d'une  décision  judiciaire  une  composition  amiable,  il 
n'en  résulte  nullement  qu'il  ne  soit  pai  libre ,  et  que  les  mo- 
tifs qui  le  déterminent  à  une  pacification  volontaire  aient  été 
le  résultat  d'une  crainte  propre  à  faire  impression  sur  une 
âme  d'une  trempe  commune.  S'il  en  était  autrement ,  qu;: 
deviendrait  la  confession  judiciaire  ,  qui  est,  en  matière  ci- 
vile, aux  yeux  des  tribunaux  et  des  lois,  la  plus  forte  et  la 
plus  sûre  des  preuves?  Que  deviendraient  les*  transactions, 
ces  contrats  sacrés  qui  tiennent  le  premier  rang  et  obtiennent 
la  plus  grande  faveur  par];ni  les  conventions  sociales?  Une 
fausse  honte  ne  saurait  être  regardée  comme  raisonnable- 
ment destructive  de  la  liberté.  On  ne  doit  pas  plus  qualifier 
d'acte  forcé  la  comparution  de  la  dame  Richon ,  fondée  de 
la  procuration  de  sou  mari ,  devant  le  juge  de  paix  Gaube , 
lorsqu'on  voit  ^que  toutes  les  déclarations  du  sieur  Richon 
sont  confirmées  par  sa  conduite.  11  n'a  point  attendu,  pour 
remplir  envers  ses  enfàns  naturels  les  devoirs  que  lui  impo- 
sait sa  qualitéde  père ,  d'y  être  contraint  par  des  poursuites: 
cédant  à  la  voix  du  sang ,  au  vœu  de  sa  conscience  et  de  l'hu- 
manité, il  a  veillé,  dès  le  moment  de-  leur  naissance,  à  leur 
conservation,  et  a  pourvu  à  tous  leurs  besoins,  sans  doute 
avec  l'intention  bien  prononcée  de  les  mettre  en  état  de  ne 
pas  redouter  l'avenir. 

Le  testament  du  5o  floréal  an  2  ne  peut  ê(re  infecté  de 
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contrainte  et  de  violence  ;  sa  forme  mystique  en  exclut  jus-- 
qu'au  soupçon.  De  tou9^  les  actes  de  dernière  volonté,  il. 
n'en  est  point  qui  porte  plus  le  sceau  de  la'  liberté  5  le  tes- 
tateur est  seul  avec  lui^^môme,  où  avec  Tami  qu'il  a  rendu 
dépositaire  de  sa  confiance^  son  secret  est  impénétrable  à 
toutes  les  tentatives  d'une  indiscrète  curiosité^  on  ne  peut  le 
connaître  que  dans  un  temps  où  il  n'a  rien  à  redouter  du  re»- 
sentimem^et  de  l'injustice  des  hommes,  oii  sa  volonté  ne  doit 
rencontrer  d'obstacles  ni  dans  des  considérations  particulières, 
ni  dans  des  égards ,  des  menagemens ,  où  en  un  mot  il  est 
affiranchi  de  toutes  les  entraves  qui  auraient  pu  gêner  ion 
essor  dans  beaucoup  d'autres  circonstances  de  la  vie. 

Comment  se  dissimuler  que  les  actes  dont  on  vient  de  ren- 
dre compte  aient  fixé  l'état  et  réglé  (es  droits  de  Brassier  et 
deGrammont?  Le  testament  surtout,  en  répétant  que  le  tes- 
tateur élait  leur  père,  non  seulement  invoque  pour  eux  la  loi 
qui  venait  d'être  vendue ,  mais  encore  en  confirme  les  dispo- 
sitions, dont  il  leur  fait  une  application  spéciale^  en  un  mot, 
le  sieûr  Richop  les  appelle  à  partager  sa  fortune  concurrem- 
ineut  avec  son  fils  légitime.  Voilà  bien  le  règlement  de  leurs 
droits;  s'il  n'est  pas  cousommé  par  un  partage  effectif,  il  a  du 
moins  reçu  un.commencementd'exécutionpar  la  tutelle  dont 
s'est  chargée  la  veuve  Richon,  par  les  actes  où  elle  lesaelle- 
mcme  qualifiés  de  cohéritiers  de  son  fils. 

D'après  cela ,  il  est  évident  que  la  Cour  d'appebde  Bor- 
deaux a  violé  ,  et  la  loi  du  14  fioréal  an  1 1 ,  et  l'ait.  554  ^<^ 
Code  civil.  EUle  a  fait  aussi  une  fausse  application  de  l'arti- 
cle 557  de  ce  Code.  Cet  article,  il  est  vrai,  ne  regarde  pas 
comme  valables  les  reconnaissances  d'enfant  naturel  faite» 
pendant  le  mariage;  mais  il  ne  peut  avoir  d'effet  que  pour 
Tavenir,  et  ne  doit  pas  rétroagir  sur  les  reconnaissances 
antérieures  ,  que  les  art.  2  et  3  de  la  loi  de  floréal  an  i  x  ont 
confirmées  sans  exception.  « 

On  répondait  f  pour  le  défendeur,  qu'il  n'en  était  pas  des 
reconnaissances  de  paternité  comme  des  confessions  judi- 
ciaires ou  des  transactions  en  matière  ordinaire.  L'expérience 
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fait  connaîti^e  que  beaucoup  d'hommes  ont  mieux  aimé  faire 
un  sacrifice  pécuniaire  et  se  charger  d'un  orphelin  auquel 
ils  étaient  intimement  convaincus  de  n'avoir  pas  donné  le 
jour,  plutôt  que  de  se  voir  exposés  à  la  dérision  publique,  par 
des  plaidoiries  que  le  sel  de  la  maligoité,  de  la  plaisanterie, 
rendaient  piquantes,  et  qui  réunissaient  ordinairement  un 
grand  concoui's  d'auditeurs.  Elle  nous  apprend  encore  que, 
delégères  familiarités  suffisant,  avec  la  déclaration  dl  la  mère, 
pour  charger  un  homme  d'un  enfant,  il  était  souvent  plus 
prudent  de  le  faire  élever  secrètement  que  de  subir  une 
condamnation  solennelle ,  à  laquelle  il  était  difficile  d'é- 
chapper. 

Ce  sont  ces  considérations  qui,  dans  l'esprit  du  Code,  n'ont 
pas  permis  aux  tribunaux  de  regarder  les  reconnaissances  de 
paternité  consignées  dans  des  transactions  sur  procès  comme 
marquées  au  coin  de  cette  liberté  parfaite'  qui  seule  peut 
donner  lieu  à  l'exercice  des  droits  attribué^  aux  enfans  na- 
nurels. 

Voilà  donc  la  transaction  de  1792 ,  le  titre  lé  plus  fort  des. 
demandeurs  écarté ,  et  la  loi  sagement  appliquée. 

Quant  à  la  procédure  insti'uite  devant  le  juge  de  paix 
Gaube,  il  est  impossible  de  se  dissimuler  combien  l'ordre 
qui  le  commettait  était  impératif,  et  qu'il  ne  restait  au  sieur 
Richon  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  de  la  soumission. 

Le  testament  du  5o  floréal  an  2,  malgré  sa  forme,  n'exclut 
point  le  soupçon  de  crainte  et  de  violence  ,  lorsqu'on  songe 
que  ce  qui  se  passe  devant  le  notaire  et  les  témoins  est  étran- 
ger à  la  confection  de  l'acte ,  au  complément  duquel  il  ne 
manque  que  la  formalité  du  dépôt  et  de  la  souscription. 
D'ailleui*s,  dans  les  momens  d'une  terreur  sanglante,  qui 
promenait  sa  fhux  meurtrière  sur  toutes  les  têtes,  si  le  sieur 
Richon,  prêt  à  descendre  au  tombeau,  n'avait  plus  rien  à. 
redouter  pour  lui-même ,  devait-il  être  indifférent  sur  le  sort, 
d'une  épouse  et  d'un  fils  qu'il  laissait  après  lui  entre  les  main& 
de  ses  persécuteurs?  N'avait-il  pas  à  craindre  pour  leur  vie 
ronimepour  leup  fortune?  Qui  pouvait  mieux  apprécier  que 
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les  juges  d'appel  de  Bordeaux  les  impressions  que  la  a*ainte 
avait  dû  produire  dans  cette  grande  cite ,  pendant  les  temps 
de  trouble  et  d'anarchie?  Ce  sont  eux  qui  en  ont  détermina  le 
degré;  leur  décision  à  cet  égard  gît  en  fait,  et  lors  même 
qu'il  se  seraient  trompés ,  leur  erreur  ne  serait  ni  une  viola- 
tion de  la  loi ,  ni  un  moyen  de  cassation. 

Les  art.  a  et  5  de  la  loi  de  floréal  an  1 1  ne  couvrent  point 
ie  défaut  de  liberté  qui  peut  vicier  les  actes  émanés,  soit  du 
père  naturel  présumé ,  soit  de  ses  héritiers:  ils  supposent  au 
contraire  qu'ils  sontl'efTet  de  cette  spontanéité  que  le  cœur 
seul  a  éclairée  et  déterminée ,  sans  aueun  mélange  d'impul- 
sion étrangère. 

Ces  ai^icles  d'ailleurs  ne  s'entendent  que  des  conventions 
et  des  jugemens  intervenus ,  après  le  décès  du  père  putatif, 
entre  ses  héritiers  et  ses  en  fans  naturels,  et  sur  des  droits 
ouverts. 

Ici ,  toutes  les  déclarations ,  tous  les  actes ,  toutes  les  con- 
ventions, sont  l'ouvrage  du  sieur  Richon.  Son  héritier  n'a 
contracté  aucun  engagement,  n'a  subi  aucune' condamnation. 

Mais  ce  qui  écarte  sans  retour  les  reconnaissances  invo- 
quées, c'est  l'art.  557  ^^  Code,  dont  la  Cour  d'appel  de  Bor- 
deaux n'a  fait  qu'une  juste  application.  L'art,  i"  de  la 
loi  de  floréal  an  1 1  ayant  pour  objet  de  remplir.,  par  le  Code 
civil,  la  lacune  de  celle  du  12  brumaire  an  2,  pour  ce  qui 
concerne  l'état  des  enfans  naturels,  il  est  évident  que  toute 
reconnaissance  de  paternité  naturelle  pendant  le  mariage, 
élant déclarée  sans  ejSet  par  le  Code,  doit  l'être  également 
sous  la  législation  précédente,  restée  incomplète  et  muette 
sur  ce  point.  '  ^ 

Ainsi  point  de  violation ,  point  de  fausse  application^  des 
lois  de  la  matière. 

Du  \9t  floréal  an  i5 ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  sec- 
tion civile,  M.  de  Malleville président,  M.  iÇaiZ/^* rapporteur, 
MM.  Péiignon  et  Delamalle  avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR, — Sur  les  conclusions  conformes  deM.  Mer" 
lin,  procureur-général  ;  —  Vu  l'art.  557  ^"  C*oàe  civil ,  et  la 


1^4  JOURNAL   DU   PALAIS. 

loi  transitoire  du  14  florëal  an  11;  —  Considérant  que  toutes 
les  dispositions  de  cette  loi  transitoire  doivent  être  entendues 
de  manière  que  chacune  d'elles  soit  en  hai^monie  avec  le 
principe  général   posé  dans    Fart,    i*';   que    l'art,    a    en 
fournit  la  preuve  en  même  temps  qu'il  en  donne  un  exem- 
ple^ que  l'art.  5  n'y  déroge  que  pour  un  cas  particulier,  qui 
suppose  des  droits  ouverts  par  le  décès  du  prétendu  père  na-» 
turel,  et  ne  peut  s'entendre  que  de  conventions  et  de  juge- 
mens  postérieurs  à  ce  décès ,  par  lesquels  ces  droits  auraient  '• 
été  rappelés  entre  les  héritiers  du  père  naturel  et  les  préten- 
dans  au  titre  de  ses  enfans  nés  hors  mariage;  —  Considérant 
qu'en  renvoyant  au  Code  civil  pour  régler  l'état  et  les  droits  * 
des  enfans  natui-els ,  le  législateur  ne  peut  éti*e  censé  en  avoir 
au  même  instant  abrçgé  l'art.  357,  qui  ^^^  ^^"  ^^  ^^^  articles 
fondamentaux  le  plus  éminemment  conformes  à   la  morale 
publique;  —  Considérant  que,  si  l'art.  5  de  la  loi  transitoire 
Contient  une   exception   à  l'article    i«'  de  la   même   loi, 
c'est  parce  que,  les  conventions  et  les  jugemèns  dont  cet  art.  5 
ordonne  l'exécution  ayant  eu    lieu  entre  parties  dont  les 
droits  étaient  ouverts,  ces  parties  étaient  devenues  alors 
mattresses  d'étendre  ou  de  restreindre  à  leur  gré  ces  mêmes 
droits  ;  et  qu'en  souscrivant  ces  conventions ,  ou  en  laissant 
acquérir  foi*ce  de  chose  jugée  à  ces  jtigeUiens ,  elles  se  sont 
ainsi  volontairement  créé  une  loi  spéciale  qu'il  est  sage   de 
maintenir;  mais  que,  hors  ce  cas  d'exception,  l'art.  3  de  la 
loi  transitoire  est  sans  application ,  et  laisse  au  principe  gé- 
néral toute  sa  force;  —  Considérant  en  fait  que' les  sieurs  Ri- 
chon-Brassier  et  Richon-Grammont  ne  sont  point  dans  ce 
cas  d'exception ,  puisque  tous  les  actes  par  eux  invoqués  sont 
antérieurs  au  décès  du  sieur  Philippe  Rich'on,  et  éti*angers 
h  son  héritier  légitime; — Que  tous  ces  actes,  émanés  du  sieur 
Philippe   Richon,  ont  eu  lieu  pendant  son  mariage  avec 
la  demoiselle  Seignouret,  mariage  duquel  est  issu  le  sieur 
Joseph  de  Richon  ;  et  qu'en  les  annulant  sur  le  fondement 
ihulit  article  Sîy  du  Code  civil,  le  jugement  attaqué  s'est 
«eonfoi^mé  au  texte  formel  de  cet  article ,  ce  qui  suffit  pour 
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ëcartei^la  demande  en  cassation^ -^Gonsîdâraint  d'ailleur» 
qite  des  actes  de  reconnaissance  éHenfans  naturels  s  ou  porw 
tant  règlement  de  leurs  droits  en  cette  qualité ,  ne  sont  obU^ 
^atoires  qi^autemt  tju'Us  sont  libres  et  volontaires;  que  ier 
Code  civil  et  la  loi  du  14  floréal  an  1 1  ne  contiennent  au- 
cune dérogation  aux  lois  antérieures  qui  exigent  ce  caractère 
de  liberté  }  que ,  loin  de  là ,  Je  Ck)de  civil ,  art.  1 109 ,  1 1 1 1  ^ 
1112,  maintient  expressément  la  nécessité  d'un  consente- 
ment libre; —  Considérant  que  la   Couv  d'appel  de  Bor- 
deaux a  jugé,  en  fait,  que  les  aveux  et  reconnaissance  de  pa-- 
ternité  dont  on  excipait  contre  le  mineur  Joseph  de  Richon 
ont  manqué  de  liberté ,  comme  ayant  été  arrachés  par  là 
violence  ou  par  la  crainte  ,  et  que  cette  Cour  a  pu  juger  de 
ia  so<te,  suivant  ses  lumières  et  sa  conscience,  sans  contre^ 
venir  à  auci^i^e  loi  5^-  Considérant,  en  ce  qui  touche  particu- 
lièrement la  transaction  du  6  septembre  1792,  que  les  juges^ 
pouvaient  également  se  dispenser  d'ajouter  au  motif  puisé 
dans  Fart.  357  du  Code  civil   celui  qu'ils  ont  tiré  de  ce 
(ju'elle  avait  été  la  suite  de  poursuites  judiciaires  exercées 
par  la  demoiselle  Laborde  contre 'le  sieur  Philippe  de  Ri- 
chon;  mais  que  ce  motif  subsidiaire  n'en  était  pas  moins  var- 
iable en  soi,  en  ce  qu'une  transaction  de  cette  nature  ne  peut 
P9int  opérer  cette  reconnaissance  libre  et  spontanée  sans  |a^ 
quelle  l'enfant  naturel ,  que  la  loi  pnvik  d'action  en  déclara- 
tion de  paternité ,  est  inhabile  à  réclamer  aucun  des  droitsi 
que  l'art.  766  du  Code  civil  n'accorde  qu'aux  enfans  iégale-^ 
ment  reconnus  ;  —  Rbjette  ,  etc.  » 

K'ota.  La  Cour  de  cassation  a  encore  jugé  depuis ,  par  ar-- 
rêt  du  !«»•  messidor  an  14 ,  sur  les  conclusions  de  M.  le  pro- 
corcuç-général  Merlin,  qu'une  reconnaissance  de  paternité 
feite  par  suite  de  poursuites  judiciaires  n'était  pas  valable,  et 
que  la  loi  du  14  floréal  an  1 1  ne  maintenait  pas  les  conven- 
tions passées  entre  l'enfant  naturel  et  son  prétendu  père,, 
ïnais  seulement  celles  intervenues  entre  cet  enfant  naturel  et 
les  Uéri tiers  de  son  père^      "  ^ 
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La  Gour  d'appel  de  Montpellier  a  également  décidé,  par 
arrêt  du  9  floral  an  1 5,  que  la  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel  faite  sous  l'ancienne  l^islation ,  par  transaction  sur 
procès^  ne  pouvait  produire  aucun  effet  quant  auic  droits  de 
successibilité ,  lors  même  que  postérieurement  le  prétendu 
père  serait  intervenu  au  contrat  de  mariage  de  l'enfant  re- 
connu,  pour  y  renouveler  une  obligation  prise  dans  la  trans- 
action. 

COUR  D'APPEL   DE  PARIS. 

L'indication  de  paiement  dans  un  contrat  de  vente  engage- 
t-elle  r acquéreur  envers  les  créanciers  indiqués  non 
acceptons ,  de  manière  qiiil  ne  puisse  valablement  se  /*- 
h^érer  en  pajrant  entre  les  malins  de  son  vendeur?  (Râ. 
ne'g.) 

Sous  I0  régime  hj-pothécaire  de  Védil  de  1 77 1 ,  /e^  lettres  de 
ratificçition,  scellées  sans  opposition,  ont-elles  purgé  les 
hypothèques  des  créanciers  indiqués,  et  assuré  contre  eux 
la  décharge  de  V acquéreur^  pour  ce  qu'il  a  payé  du  prix 
de  V aliénation  à  sort  vendeur?  (  Rés.  alF.  ) 

Paulmieh,  C,  Jolas  et  x^a  dame  Bêaugrand. 

Par  acte  du  29  pirairial  an  5 ,  le  sieur  Bouy^n-Pereuse'et 
la  demoiselle  Courtin  son  épouse  ont  vendu  au  sieur  ^or- 
dier  Martineaux ,  qui  a  nommé  pour  command  le  sieur 
Paulmier^xxne  maison  à  Paris ,  pour  la  somme  de  25o,ooo 
liv.  assignats. 

L'acquéreur  a  été  chargé  de  payer  ?.5o,ooo  liv.  à  des 
créanciers  du  vendeur  indiqués  dans  un  état  annexé  au  Con- 
trat ,  au  nombre  desquels  se  trouvaient  le  sieur  Jolas  et  la 
âemolseWe  Beaugrand  S3L  petite*-fîlle ,  pour  une  rente  de  100 
liv. ,  au  principal  de  2000  liv. 

Cette  délégation  de  25o,ooo  liv.  devait  être  acquittée  au  74 
messidor  de  la  même  année ,  et  en  cas  de  retard  ou  de  refus 
des  créanciers  de  recevoir ,  le  sieur  Paulmier  devait  les  pour- 
suivre par  voie  d'offres  réelles  et  de  consignation. 
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Comme  le  sieur  Paulmiec  n'avait  à  oiTrir  aux  créanciers 
indiqués,  que.  des  assignats  presque  sans  valeur,  il  n'a  pu 
manquer  d'être  généralement. refusé f  et  la  loi  du  25<me$si- 
dôr  an  5 ,  qui  suspendait  les  i^enaboursemens  en  papîer«-nMHi» 
naie,  ne  lui  ayant  permis  ni  de  Faire  jugei*  la  validité  d«i.aes 
offires ,  ni  d'en  faii-e  OJ;dçfnner  la  consignation ,  il  est  retourné 
ve^  les  sieurs  et  dame  Bôuya-Pereuse,  qui  ont  touché  le  ^rix 
de  la. maison,  dont  ils  lui  ont  donné  quittance  authentique 
le  7  thermidor  an  5 ,  avec  copisentement  que  «  les  tndicatiuuft 
«  stipulées  au  contrat  de  vente  qui  n'avaient  pu  être  acquit- 
«  tées,  attendu  la  loi  du  25  messidor  pi'écédent^  demeuras-^ 
«sent  sans  ^èt  ».  ^ 

Le  28  frimaire  an  4  9  letti^  de  t'atification  sur  le  coiitrat 
devante  du. 29  prairial  ^  scellées  sans  opposition  de  la  pai^tdu 
sieur  Jolas  et  de  la  deuiciselle  Beaugrand, 

Mais  en  conséquence  de  l'indication  portée  ^en  cet  acte ,  iU 
ont  pris  sur  le  sieur  Paul mier^  le  24  thermidoi^  aj»  i  o  ,  une 
inscription  à  la  charge  de  laquelle  a  eu  lieu  la.  transcriptiou 
de  la  revente  qu'il  avait  faite  de  la  maison  au  ^e^v  Vctutrin, 
--^dernier  a demandéia  radiaition  d^J'iv^ci^ption  ;  mais  sa 
demande  a  été  rejetée  par  jugement  .du  t^'ibunal  civil.de  la 
Seine,  du  10  germinal  an.  1  a.  . .   •< 

Les  motifs  de  cette  décision  «ont  qud  1^  sVeur  Pauhfiiei 
avait  contracté  une  obligation  .directe  envers;  les  créaiuciefs 
indiqués,  d'où  résultait  .contae  lui  nue  actiou  à  leur  profit  ; 
que  la  délégation^  quoique  imparfaite,  équi  valait  aéan  tnoinsyà 
leur  égai'd ,  à  une  opposition  au  pi^éjudice  de  laquelle  la  libc- 
ration  n'avait  pu  s'opéren 

Sur  l'appel ,  on  disait  pour  le  sieur  Paulmier  1  La  simple 
indication  de  paiement,  confondue  par  le  vulggiîre  avec  la 
dél^atien  dont  on  lui  fait  partager  le  nom,  n'en  a  ni  la  ne- 
tore  ni  les  eâets.  Ce  sont  deux  stipulation»  tout-à-fait  diiSSi'- 
rentes,  qui  ne  se  règlent  point  par  lés  mêmes  principe».  ' 

La  délégation  est  une  espèce  <ike  novation ,  par  laquelle 
1  ancien  débiteur,  pour  s'acquitter  eavers^son  cr«»neief ,  lui 
donne  une  tiei-tîe  personne  qui,  à.  sa  place,  s'oUu^e  envers 
Tame  VI ^  «  2 


\ 


iy8  jnvnifAli   DU    PALAIJ. 

I 

lui  :  Deh^are  est  vice  sua  alium  reum  date  eredUori.  L  f  i, 
ff.,  de  noyât.  Il  n*y  a  donc  point  de  délégation  véritable  sans 
une  acceptation  du  créancier ,  sans  un  consentement  ex- 
primé de  décharger  le  déléguant ,  el  de  prendre  le  dél^ué 
pour  débiteur. 

Dans  l'espèce,  les  créanciers  indiqués  au  contrat  du  ag 
praVial  an  5  n'y  ont  point  paru,  n'y  ont  figuré  en  aucune 
manière:  loin  de  vouloir  accepter,  même  postérieurement , 
les  offres  d'assignats  que  leur  faisait  le  sieur  Paulmier,  par 
ordipe  de  ses  vendeurs ,  ils  ont  employé  tous  les  moyens  pèssi-^ 
hles  pour  être  dispensés  de  recevoir.  Ainsi,  au  lieu  d'une  vo- 
lonté ,  soit  réelle ,  soit  présumée ,  d'innover ,  de  décharger 
les  sieurs  et  dame  Bouyn ,  et  d'accepter  le  sieur  Paulmier 
pour  débiteur  a  leur  place,  leur  conduite  prouve  une  vo- 
lonté absolument  conti*aire.  C'est  donc  un  abus  de  termes 
de  qualifier  du  nom  de  délégation ,  l'espèce  de  stipulation 

dont  il  s'agit* 

Elle  n'est  pas  non  plus  un  transport  :  car  un  transport  se 
passe  principalement  entre  deux  personnes,  le  cédant  et  le 
cessionnaire,  et  ici  les  deux  parties  qui  stipulent  sont  l'ac- 
quéreur et  le  vendeur ,  le  créancier  et  le  débiteur  seulement; 
on  n'y  trouve  point  de  cessionnaire. 

C'est  une  s'imple  indication  de  paiement,  et  comme  le  dit 
Pothier,  Traité  des  Obligations,  iom.  2,  n«'48o  et  669,  cette 
indication  ne  contient  pas  nidation;  le  débiteur  ne  devient 
pas  débiteur  de  la  personne  indiquée  :  il  demeure  toujours  le 
débiteur  de  l'indiquant.  —  Ces  principes  ont  été  consacra 
parle  Codecivîl,  qui,  art.  12779  déclare  que  la  simple  indi- 
cation faite  par  le  créancier  d'une  personne  qui  doit  recevoir 
pour  lui  n'opère  point  novation.  —  Les  effets  tl'une  pareille 
clause  se  réduisent  uniquement  à  rendre  valabje  le  paie- 
ment fait  à  la  personne  indiquée ,  sans  donner  aucun  droit  à 
celle-ci;  éttoujouro  la  libération  peut  s'opérer  entre  les 
mtaint  du  créancier  direct,  s'il  consent  à  recevoir,  sui- 
vant cette  maxime:  Aihû  tant  naturale  est  quam  eo  gé- 
nere  quid^te  dissolvere ,  cjuo  coUigatum  est,  L.  55,  ff.,  de 
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reg.jur.  Ainsi  le  vendeur  et  i'acquëreur  ont  pu  rendre  illu- 
soire riiidication  de  paiement  à  l'égard  des  créanciers  qui  ne 
Tavaient  pas  acceptée  ;  et  ces  créanciers ,  pour  conserver  leur 
droit  hypothécaire,  devaient  former  opposition  au  sceau  des 
lettres  de  ratification.  Us  ne  l'ont  pas  fait  dans  l'espèce:  ki 
propriété  a  donc  passé  dans  les  mains  du  sieur  Paulœier,  li- 
bre de  toutes  charges  en  ce  qui  le  concerne. 

On  répondait  pour  les  intimés  :  Si ,  dans  l'ancienne  juris- 
prudence, la  simple  indication  de  paiement  n'était  pas  une 
délégation  parfaite ,  du  moins  lorsqu'elle  était  contenue  dans 
un  contrat  de  vente,  elle  en  prenait  le  nom ,  et  suffisait  tou- 
jours pour  dispenser  le  créancier  délégataire  ou  indiqué  de 
former  opposition  au  sceau  des  lettres  de  ratification.  C'est 
ce  qui  a  été  consacré  par  nombre  d'arrêts.  En  effet ,  quel 
était  le  but  de  l'opposition  ?  De  transférer  sur  le  prix  de 
fimmeuble  la  créance  qui  pesait  sur  l'inraieuble  même ,  de 
convertir  en  saisie-arrêt  entre  le  mains  de  l'acquéreur  le  jus 
in  re  résultant  de  l'hypothèque  ;  enfin ,  de  faire  connaître  à 
cet  acquéreur  tous  ceui^  qui  pouvaient  réclamer  le  paiement 
deleiuv  créances  sur  ce  dont  il  était  débiteur.  £h  bien,  l'in- 
dication produit>Qbso1ument  le  même  effet ,  puisque  l'acqué- 
reur s'engage  de  payer  tout  ou  partie  de  son  prix  entre  les 
mains  des>  créanciers  du  vendeur  que  ce  dernier  lui  désigne. 
Dès  que  cette  espèce  de  délégation  équivalait  à  une  opposition, 
les  letti*es  de  ratification  n'étsfient  délivrées  qu'à  la  charge 
de  payer  les  créanciers  indiqués  comme  les  opposans. 

En  vain,  pour  se  sousti^aire  à  l'application  de  ces  principes, 
le  sieur  Paulmier  oppose  que ,  plusieurs  mois  avant  les  lettrés 
de  ratification ,  la  délégation  n'existait  plus ,  qu'elle  avait 
été  anéantie  par  tous  ceux  qui  y  avaient  pris  part.-  Ce  l*ai- 
sonnement  aurait  quelque  apparence  de  raison ,  si  la  quit- 
,  tance  du  7  thermidor,  dont  le  but  était  de  détruire  cette 
dâégatîon,  avait  été,  lors  des  formalités  remplies,  exposée 
et  affichée  avec  le  contrat  de  vente.  Mais  ce  cohtrataséul 
été  rendu  publie;  les  intimés*,  en  y  .trouvant  une  indication 
lie  paiement  en  leur  faveur,  qui  paraissait  toujours  subsister, 
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obt  dû  regarder  comme  ià utile  une  opposition  dont  îb  ne 
pouvaient  rétirer  que  le  laéme  avantage.  Ib  sont  donc  tou- 
jours restés  créanciers  hypothécaires;  ils  ont  donc  été  fondés 
à  prendre  inscription^  sur  l'immeuhte  qui  était  leur  gagé 
spécial;  leur  droit  ne  peut  donc  être  éteint  que  par  iin  reda- 
hoursemeht  réel. 

Du  i^  floréaîdiïi  i5,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
deuxième  chambre ,  plaidans  MM,  Tripier  et  Delahaj-e , 
par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  que  l'indication  de  paiement 

portée  en  l'acte  du  29  prairial  an  S   n'a  pu  équivaloir  à 

une  délégation;  qu'elle  n'a.  pas  été  acceptée  par  Jolad  et  la 

demoiselle  Beaugrand ;  que  dès  lors  Paulmier,  débiteur  de 

son  prix ,  a  pu  en  faire  régulièrement  le  paiement  à  Bouyn 
de  Pereuse,  son  vendeur;  que  les  lettres  de  ratification  qu'il 

a  obtenues  depuis  ce  paiement ,  et  qui  ont  été  scellées  sans 
opposition  de  la  part  de  Jolas  et  de  la  demoiselle  Beaugrand, 
but  opéré  sa  décharge  ; 

«  Faisant  droit  sûr  l'appel  interjeté  par  Paulmier,  du  ju- 
gëment  rendu  au  tribunal  de  première  instance  du  départe- 
ment de  la  Seine*,  le  14  fructidor  an  12,  A  Mis  et  Met  Tap- 
pellafion  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  décharge 
Paulmier  de  Tiittscription  hypothécaire  formée  au  bureajii 
des  hypothèques  de  Paris,  le  4  thermidor  an  to,  volume  55, 
in»  55i ,  â  la  requête  de  Jolas  et  de  la  demoiselle  Beaugrand , 
en  ce  que  ladite  inscription  frappe  ledit  Paulmier,  et  sur  la 
maison  par  lui  acquise  de  Bouyn  de  Pereuse,  par  l'acte  du 
29  prairial  an  3;  ordonne  qné  ladite  inscription  sera  rayée 
de  tous  registres,  Pefifet  de  ladite  inscription  étant  maintenu 

sur  leditBIôuyn  de  Pereuse.  » 

..    ■  '  '       > 

Nota.  L'art.  1277  du  Code  civil  a  consttcré  les  principes 
adoptés  par  cet  arrêt;  et  aujourd'hui-,  comme  autrefois,  le 
créancier  indiqué  qui  n'aurait  |>as  accepté  la  délégatfon  im- 

*  ♦ 

parfaite  qui  résulte  du  cônti^at  ne  pourrait  pas  critiquer  les 
paiemensfaits-pai* le  débiteur âu  créancier  direct,  ni  pré- 
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tendre  que  cette  dëlégation  lui  a   donné  quelque    4roit. 

♦ 

(  M.  TouUier ,  tome  7 1  page  55o.  ) 
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La  présûmption  de  droit  établie  par  Vart.  i35o  du  Code 
civil  doiù^elle  s'étendre'  aux  forrries  extrinsèques  dt  sub- 
séquentes  des  actes  7  (  Rës.  nég.  ) 

En  d'autres  termes,  la  présomption  que  la  loi  attache  à 
Vaveujudicîture  de  V existence  d'un  acte  suppose ^t^elle 
nécessairement  l'observation  xdtérieure  des  formes  re^ 
qtiises  pour  sa  validité  ?  (  Rës.  nég.  ) 

Les  créanciers  de  Vicht,  C.  la  dame  Langlard. 

Le  sieur  de  Vichy ,  possesseur  de  plusieurs  propriétés  dans 
le  département  du  Puy-de-Dôme ,  les  a  vendues ,  en  l'an  9  , 
aux  sieurs  iH/tf^âW  ^  Fajon-^l  autres.  Les  acquéreurs  ont 
fait  transcrire  et  notifier  leur  contrat.  Au  nombre  àe,%  créan- 
ciers inscrits  se  trouvait  la  dame  Langlard,  femme  divordée 
du  vendeur.  Il  paraît  qu'aussitôt  après  la  notification ,  «lie  a 
fait  une  réquisition  de  surenchère^. 

Mais  ensuite  elle  a  changé  de  système,  et  au  lieu  d« 
poursuivre  l'adjudication,  elle  a  ouvert  l'ordre  du  prix  des 
veutes  au  tribunal  civil  de  Clermont.  Plusieurs  «créanciers 
s  y  sont  opposés  :  ils.  ont  produit  des  relations  d'enregistre- 
.iDent ,  des  1 1  prairial  et  1 5  messidor  an  9 ,  constatant  qu'à 
ces  deux  époques  la  dame  Langlard  avait  fait  des  significa-- 
lions  et  déclarations  aux  acquéreurs,  du  sieur  de  Vicliyj  ils 
ont  eu  outre  rapporté  la  copie  d'un  commandement  qu'elle 
avait  signifié  à  ce  dernier ,  le  1 1  du  même  mois ,  avec  décla- 
•  ration  qu'elle  entendait  poursuivre  la  vente,  par  voie  d'en- 
chère, des  biens  acquis  par  les  sieurs  Magaud.,  Fayon  et 
autres,  auxqiiels  ,  est-il  dit ,  a  été  fait  déclaration,  d'erur 
chère  par  actes  des  1 1  et  \&praù'ial.  De  tQ|is  ces  aqtes,  les 
créanciers  concluaient  que  la  dame  Langlard  avait  requis 
la  surenchère  des  immeubles  dont  il  s'agit  j  que  dès  lors  elle 
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devait  coptinuer  sa  procédure  et  faire  revendre  les  immea* 
bl^  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

La  dame  Langlard  a  d'abord  nie  l'existence  de  la  réquisi- 
tion de  surencbère;  mais  ensuite  elle  a  soutenju  que ,  dans 
tous  les  oaS)  cette  réquisition  serait  nulle  pour  n'avoir  pas 
été  notifiée  au  vendeur  dans  le  délai  prescrit. 

Letinbunal  de  première  instance  de  Clermont  a  re^té 
ces  mdyens  de  défense ,  et  accueilli  la  prétention  des  créan- 
ciers; mais,  par  arrêt  du  a  prairial  an  i  a ,  la  Cour  de  Kiom 
a  infirmé  ce  jugement ,  sur  le  motif  que  la  réquisition  de 
mise  aux  enchères  n'était  pas  rapportée ,  et  qu'en  supposant 
Fexistence  de  cette  réquisition ,  il  n'était  pas  établi  qu'elle 
eût  été  notifiée  au  vendeur  dans  le  délai  lé^al. 

Pourvoi  en  CEissation,  pour. violation  des  art.  i35o  et  i35a 
du  Code  civil.  ^ 

Le  premier  de  ces .  articles,  a  dit  l'avocat  des  demandeurs, 
«met  au  nombre  des  présomptions  légales  la  force  que  la  loi 
attache  à  l'aveu  de  la  partie  et  à  son  serment;  le  second  à&- 
olare  que  la  présomption  légale  dispense  de  toute  preuve  ce- 
lui au  profit  duquel  elle  existe.  Ces  dispositions  contiennent 
tous  les  élémens  de  la  .cause. 

La  dame  Langlard  ,  après  avoir  dénié  sa  surenchère,  en 
a  fait  l'aveu  ;  il  y  a  d'ailleurs  preuve  littérale  que ,  dans  le 
commandement  du  1 1  messidor  an  9 ,  elle  a  manifesté  aa^^ 
lieur  de  Vichy  l'intention  d'y  donner  suite.  Elle  la  recon- 
naissait donc  régulière  et  susceptible  de  produire  des  eÛets  ; 
son  aveu  porte  donc  et  sur  l'exiiBtence  de  la  soumission  et  sur 
sa  validité  :  dès  lors  la  présomption  légale  embrasse  ces  deux 
objets;  il  n'y  a  plus  de  doute  que  cette  soumission ,  dont 
l'existence  est  constante,  qui  a  été  notifiée  aux  acquéreurs , 
qui  a  été  sérieuse  dans  son  principe ,  n'ait  été  suivie  des  for- 
malités que  la  loi  exigeait.  La  dame  Langlard  l'a  confesse': 
cet  aveu,  impiiîssant  contre  un  tiers,  forme  contre  elle  une 
pi'euve  irrésistible,  que  la  représentation  des  pièices  originales 
"  pourrait  seule  uiTaiblir;  elle  ne  les  cèle  que  par  des  motifs 
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«l'intérêt  particulier ,  qu'à  raison  de  sou  iutelligencç  avec  les 
[  acquéreurs. 

C'est  à  celui  qui  propose  une  eiiceptiou  à  Tétablir.  La  re- 
connaissance par  la  dame  Langlard  de  la  surenchère  et  de  sa 
régularité  étant  consignée  dans  des  actes  authentiques  et 
iriénie  judiciaires^  exclusifs  du  doute,  c'est  à  elle,  si  elle 
I  croit  s'être  trompée,  à  mettre  en  évidence  son  erreur,  parce 
que  cette  erreur  est  une  exception  à  la  preuve  faite  et  à  la 
i  disposition  impérative  de  la  loi.  Ses  adversaires,  forts  de  la 
présomption  légale  qui  résulte  en  leur  faveur  de  ses  aveux  ; 
I  sont  dispensés  de  toute  autre  preuve.  Or  elle  ne  justifie  point 
;  Ja  uullité  de  la  surenchère  :  elle  allègue  seulement  qu'il  n'y 
^  a  poiat  eu  de  notificatioii  au  sieur  de  Vichy  en  temps  utile  ^ 
parce  qu'on  n'a  pu  se  procurer  l'acte  qui  devait  la  contenir, 
f  t  qu'elle  a  soin  de  soustraire  à  tous  les  regards.  Cette  ailé* 
galion  ne  saurait  détruire  une  conlîfcssion  irrévocable ,  une 
prësomptioii  que  la  loi  déclare  irrésistible.  Il  y  a  donc  via- 
'  latioiy  des  articles  cités,  et  nécessité  de  casser  l'arrêt  de  la 
CourdeRiom, 

Dû  i^Jloréal an  i5 ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  sec- 
'  tion des  requêtes ,  M.  Muraire  président,  M.  /{oMweaw  rap- 
porteur, M.  Daniels  avocat-général,  M*  Mathias  avocat, 
par  lequel  s 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  que  la  présomption  de  droit  éta- 
blie par  le  Code  civil  ne  peut  s*étendre  aux  formes  extrin- 
sèques et  subséquentes  à  l^acte  même  ;  que  d'ailleurs  la 
Cour  d'appel  de  Riom  a  jugé  en  fait ,  dans  l'espèce ,  que 
l'acte  de  réquisition  aux  enchèi*es  n^était  pas  rapporté  y  — 

RWETTE,etC^» 
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la^Régie  peui^île,  depuis  la  loi  du  ^.'i  frimaire  an  *;,  exiger 
fcs  droite  d'^enregisfremçnt  sur  les.  actes  de  muiation  de 


12 
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.  propriété  antérieurs,  avant  même  que  les  parties  enfas»  \ 
sent  usage,  lorsque  ces  droits  n'ont  pas  été  ax:quittés  dà-  \ 
près  les  anciens  règlemens  ?  (Rés.  aff.) 

La  Régie  de  l'Enregistrement,  C.  IIuard. 

Le  sieur  Huard  possédait  depuis  1790  un  dornaiue,  sans 
avoir  justifié  à  la  Régie^àw  titi^e  qui  lui  en  transférait  la  pro«  j 
priété.  —  En  fructidor  an  9,  le  receveur  de  renregistrpment  1 
décerne  contre  lui  une  contrainte  en  paiement  du  droit  pro-  1 
portionnel. — Huard  y  forme  opposition,   et  prétend  que, 
d'après  les  lois  anciennes,  qui  seules  doivent  régir  la  con«  ; 
testatiou,  on  ne  pourrait  eiiiger  les  droits  proportionnels 
qu'autant  qu'il  ferait  usage  de  son  titre 5  il  oppose  encore  la 
prescription. 

Le  18  nivôse  an  12,  jugement  du  tribunal  civil  de  Châ-  ; 
teauroux,  qui,  adoptant  le  premier  moyen,  décharge  Huard  I 
de  la  contrainte ,  sans  statuer  sur  la  prescription  opposée. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  fausse  application  des  lois  au*  ' 
ciennes  sur  le  contrôle  et  le  centième  denier,  .et  violation  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  y- 

Du  7./^  Jloréal an  i5  ,  ARrxÊT  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion civile,  M.  de  Mattevllle  président,  M.  Ruperou  rappor- 
teur, par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  De  l'avis  de  M.  Lecoutour,  avocat-géné- . 
ral^ — Vu  l'art.  24  de  Tédit  de  décembre  1705,  les  art,  20  et 
22  de  la  déclaration  du  19  juillet  1704,  l'art.  10  de  celle  du 
20  mars  1708,  les  art.  2,  ii  et  25,  de  la  loi  du  19  décembre 
1790,  les  art.  5o  et  35  dé  celle  du  9  vendémiaire  an  6,  l'ar 
ticle  22  de  celle  du  22  frimaire  an  7,  et  enfin  l'art.  4  ^^  ' 
loi  du  27  ventôse  an  9;  — Attendu ,  en  pj*emier  lieu ,  qu'il  r 
suite  de  ces  diverses  dispositions  que  ,  par  les  lois  anciennes^' 
les  mutations  d'iinmeubles,  quoique  opérées  par  actes  sou 
seing  privé  ou  par  conventions  verbales ,  n'en  étaient  pai] 
moins  soumises ,  comme  celles  opérées  par  ^|||  authenti 


•    COUR    DE    CiLSSATlOIf..  l85 

t]ues,  aux  droits  dMnsiiiuation  et  de  centième  denier  dans  uu 
délai  de  rigueur;  qu€,  les  mutations  une  fois  établies  d'une 
manière  qui  ne  laisse  pas  d'incertitude,  le  nouveau  posses* 
seur,  à  quelque  titre  que  ce  fût,  pouvait,  en  toutte^nps,  et 
avant  même  qu'il  Ht  usage  de  son  "litre,  être  contraint  ou 
paiement  de  ces  droits,  et,  par  suite,  de  celui  de  contrôle; 
—Attendu  que,  d'après  l'édit  du  mois  de  mars  1695,  aucun 
îcte  ne  pouvait  être,  insinué  sans  avoir  été  préalablement 
contiôlé-;  que  telle  était  Vancienne  jurisprudence,  fondée  sur 
Its  édits  et  déclarations,  et  constamment  suivie,  ainsi  que 
i'ienseigne  le  Dictionnaire  des  Domaines,  aux  mots  Aequisi" 
tim,  Act^  sous  seing  privé.  Centième  denier,  etc.; — Atten- 
du, en  second  lieu,  que,  loin  qu'il  ait  été  dérogé  à  cette  ju- 
risprudence par  les  lois  nouvelles,  leurs  dispositions  se  trou- 
vent en  tout  conformes  sur  ce  point  à  celles  de  ces  ancieu?; 
édltset\léclarations; — Attendu  enfin  que,  le  tribunal  de  Clià- 
teauroux  n'ayant  rien  prononcé  sur  la  question  de  prescrip- 
tion agitée  entre  les  parties ,  la  Cour  de  cassation  n'a  point  à 
5'occuper  de  cette  question,  qui  est  restée  indécise,  et  par 
rapporta  laquelle  les  droits  et  prétentions  des  parties  demeu- 
rent entièrement  réservés; — Casse,  etc.  » 

,      COUR  DE  CASSATION. 

Lorsqu'un  enfant  naturel  s* est  mis  en  possession  de  la  suc^ 
'  cession  de  son  père,  et  a  payé  à  la  Re'gie  de  V enregistre- 
ment le  droit  de  mutation  en  ligne  directe,  le  parent  cotla^ 
téral  qui  revendique  cette  succession  et  qui  transige  et . 
cède  ses  droits  et  actions  à  cet  enfant,  moyennant  une 
sorftme  déterminée ,  doit-il  le  droit  de  mutation  en  ligne 
collatérale?  (  Res.  nég.  ) 

La  Régie  de  l'Enregistrement  ,   C.  la   veuve  Paillouî- 

Le  lo  frimaire  an  8,  décès  de  Jean- Baptiste  Joulia  sans 
enfant  légitime. 

Joulia  Larivière,  son  fils  naturel ,  se  met  en  possession  de 
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l'hérédité,  et  paie  au  receveur  de  l'enregûtrexueiit  les  d^'oit» 
fixés  pour  les  mutations  par  décès  en  ligne  directe.  Mats,  eu  j 
Tan  lo,  Elisabeth  Jouîia,  veuve  PaiUoux,  sœur  du  défuul^  j 
^i^veudique  la  succession  de  sou  frère.  Une  instance  s'çn^a^e 
entre  elle  et  l'enfant  naturel;  et,  le  i5  frimaire  au  ii,le 
procès  est  terminé  par  une  transaction  qui  contient  vente , 
<*ession  et  transport,  de  la  part  de  la  veuve  Pailloux  à  Joulia 
Larivière,  de  tous  ses  droits  et  actions  sur  la  succession  dont 
.  il  s'agit,  moyennant  62,000  fr.  et  une  pension  viagère  de 
5,000  fr. 

Le  receveur  de  l'enregistrement  pense  qu'il  résulte  de  cet 
acte  une  mutation  de  pi'opriété  en  faveur  de  la  veuve  Pail- 
loux ,  en  sa  qualité  d'héritière  de  Jean-Baptiste  Joutia  ,  soa 
frère  :  en  conséquence,  il  forme  contre  elle  une  demande  en 
paiement  du  droit  proportionnel  dû  pour  ce&  soi^tes  de  luu--^ 
tations  en  ligne  collatérale. 

Le  3  frimaire  au  1 12 ,  jugement  du  tribunal  de  Castel^uau:* 
dary,  quiproscrit  cette  prétention. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Régie,  pour  violatioii 
des  art.  4  ^  24  et  69 ,  §  8,  de  la  loi  du  a*^  frimaire  an  7. 

L^enfant  naturel,  a  dit  la  R^ie,  n'avait  aucun  droit  cer-- 

tain  à  la  succession  :  au  contraire,  la  sœur  du  défunt  était 

héritière  légitime.  Cette  qualité  la  soumettait  au  paiement  du 

•  droit  proportionnel  dû  pour  les  mutations  par  décès  en  ligue 

collatérale,  sauf  cependant  sa   renonciation   à  l'^héi'éditéA 

• 

LcMu  de  faire  cette  renonciation  ,  elle  a  revendiqué  lesbiciiSi 
héréditaires,  et  sa  demande  n^a  été  reconnue  mal  fondée,  ni 
par  le  trîbunal ,  ni  pai'  son  adversaire ,  puisque  cçlui<:i  n'a 
pu  l'écarter  qu'en  s'engageant,  par  une  transaction ,  à  payer 
une  somme  considérable.  Une  pareille  obligation,  prise  p^i* 
Tentant  naturel,  suffii*ait  seule  pour  démontrer  qu*il  trqu- 
vait  juste !a  réclamation  qui  lui  était  faite,  et  qu'il  était  im-^ 
possible  de  méconnaître  dans  la  veuve  Pailloux  la  qualité  de 
«uccessibîe. 

Mais  cette  preuve  devient  incontestable',  qusmd  ojivciiït 
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cdk-ci,  dans  la  même  transaction,  vendre,  céder  et  trans- 
porter, tous  ses  droits  à  la  succession  de  son  frère.  Comment 
idouter  maintenant  que  la  somme  que  Tenfant  naturel  a  pro- 
mise soit  le  prix  de  cette  rente?  Comment  douter  que  cette 
vente  comprenne  de  véritables  di*oits  héréditaires  avoués  par 
les  deux  parties?  Comment  dispenser  la  veuve  PaiUoux  du 
droit  d'enregistrement,  dont  la  transmission  de  ces  biens  sur 
satefe  l'a  irrévocablement  chargée?  La  loi  du  2a  frimaire 
V)  7  est  positive.  L'art.  4  assujettit  au  droit  proportionnel 
toute  mutation  de  propriété  par  décès ^  l'art.  ^4  oblige  les  hé- 
ritiers à  déclarer  les  biens  dans  les  six  mois  du  décès ,  et  l'ai*- 
i  ticle  6g,  §  8,  fixe  à  5  fr.  pour  100  fr.  le  droit  dû  pour  une 
I  pareille  mutation  en  ligne  collatérale.  Toutes  ces  dispositions 
'  sont  violées  par  le  jugement  du  tribunal  de  Castelnaudary. 
\  Ce  jugement  doit  donc  être  annulé.  Il  est  vrai  que  Tenfant 
I  naturel  a  payé  lui-même  sur  toute  là  succession  le  droit  exigé 
f  pour  les  mutations  en  ligne  directe^  mais  la  quotité  de  ce 
1  (iroit  n'est  que  d'un  pour  cent,  tandis  que  celui  réellement 
dû  par  la  veuve  Pailloux  est,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
de  5  fr.  pour  100  fr.  La  réclamation  de  la  Régie  est  donc 
bien  fondée. 

La  veuve  Pailloux,  défendue  par  M«  Mailhe,  a  répondu 
^e  la  qualité  d'héritière  de  son  frère  ne  lui  avait  pas  été  dé- 
férée pai*  la  transaction  dont  la  Régie  se  prévalait  5  que  la 
succession  ne  lui  avait  pas  non  plus  été  accordée  ni  en  tota- 
lité ui  en  partie;  qu'au  contraire,  elle  avait  formellement 
renoncé  à  toutes  ses  réclamations  à  cet  égard;  que  si,  d'un 
côté,  elle  avait  cédé  ses  droits,  et,  de  l'autre,  obten^  de  l'en- 
fant natui*el  diverses  sommes,  ce  n'était  point  par  l'effet  d'u- 
ne vente  de  droits  successifs  reconnus,  mais  bien  par  suite 
d'une  transaction  qui  terminait  un  procès  chanceux ,  d'un 
conti'ut  par  lequel  elle  abandonnait,  moyennant  uu  prix, 
des  prétentions  dont  le  résultat  incertain  dépendait  d'un  ju- 
gcjnent  qui  n'était  pas  prononce ,  et  des  lois  sur  les  eufaus 
naturels,  qui  n'étaient  pas  encore  expliquées. 
IHi  2l)Jloréaî un  i5>  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sec-* 


r 
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tion  civile,  M«  de  Mallenlle  président,  M.  Oudart  ràppor-» 
leur,  par  lequel  : 

a  LA  COUR, — Sur  les  conclusions  de  M.  Lecouiour,  avo- 
cat-gënéralj  —  Attendu  qu'après  le  décès  de  Jean-Bapttste 
Joulia,  sa  succession  fut  appréhendée  par  Joulia  Larîvière, 
son  fils  naturel,  lequel  acquitta  les  droits  de  mutation^  qu'E- 
lisabeth Joulia ,  veuve  Pailloux ,  revendiqua  cette  succession, 
et  que,  sur  sa  demande^  les  parties,  ti'ansigèrent;  que  la 
transaction  maintient  Joulia  Larivière  dans  le  titre  d'héritier 
des  droits  et  de  la  jouissance  de  la  succession ,  et  que  cette 
transaction  est  inattaquablç,  d'après  la  loi  du  14. floréal  an  1 1; 
—-Qu'ainsi,  il  n'y  a  eu  qu'unç  mutation  ;  que  jamais  Elisabeth 
Joulia,  veuve  Paillpux,  n'a  été  saisie  delà  succession  de  son 
frère;  et  que  si,  jpar  la  transaction ,  elle  obtient  de  l'héritieF 
sajsi  une  sopame  une  fois  payée  et  une  pension  viagère,  si  el- 
le lui  cède  ses  droits  et  ses  prétentions  à  la  succession ,  ces 
clauses  ne  produisent  aucune  mutation  nouvelle;  que  Joulia 
Larivière ,  héritier  saisi  avant  la  mutation ,  continue  de  l'ê- 
tre depiiis,  et  que  les  droits  auxquels  ont  donné  lieu  la  som- 
me payée  à  la  veuve  Paillouxet  la  pension  viagère  qui  lui  a 
été  faite  ont  été  acquittés; — Rejette  ,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Le  commanditaire  qui  concourt  individuellement  à  V admi- 
nistration 'de  la  société  est-il,  respectivement  aux  tiers, 
réputé  associé  pur  et  simple?  (Rés.  aflf.) 

Lafont-Ladbbat,  C.  Britin. 

Britin  était  porteur  de  plusieurs  traites  acceptées  par  la 
banque  territoriale;  à  leur  échéance,  il  en  poursuit  le  paie- 
ment contre  Lafond-Ladebat,  directeur-général ,  et  conclut 
à  son  égard  à  l'acquit  intégral  des  traites.  Celui-ci  se  défend, 
et  soutient  que,  comme  simple  commanditaire,  il  ne  peut 
ctre  solidairement  tenu  des  engagemens  de  la  banque. 

Cependant  deux  jugemens  du  tribunal  de  commerce  con- 


COVA   BB   CASSATIOif.  189 

damneilt  Lafimd  -  Ladebat ,  même  par  corps ,  à  payer  à  Bri- 
tin  la  somme  de  2,000  fr.,  montant  àés  traites  en  question. 

Cehii-ci  interjette  appeK  Le  3a  nÎTÔse  an  12,  arrêt  con- 
firmatif,  rendu  par  la  Cour  d'appet.  dePariSf  niotivë  sur  ce 
que  la  banaue^  quoique  qualifiées,  par  ses  règ}emens  société 
en  commandite,  était,  dans  la  viérit',  une  société  pure  et 
simple ,  puisque  chacun,  de  ses  membres  eonçourait  indivi* 
duellement  à  l'administration ,  etc. 

Lafond-Ladebat  se  pourvoit  en  cassation ,  et  prétend  que 
Tarrêt  dénoncé  est  en  contravention  manifeste  avec  l'art.  8, 
tit.  4,  de  l'ordonnancé  ducoinmercé;'  que,  d'après  cet  article 
et  le  sentiment  de  tous  lesauteurs,  un  associé  commanditai  • 
re&'€;st  tehu  des  dettes  de  la  société  que  jusqu'à  concurrencêf 
•de sa  mise  de  fonds;  ^pi^i  dans  le  fart,  et  aux  termes  de  ses 
règlemens ,  la  banque  est  une  société  en  commandite  ;  que 
dès  lors  chaque  membre  n^est  pas  tenu  indéfiniment  de  la 
dette  sociale. 

Du  vj Jloréal an  i5,  arrêt  de  la  Cour  de  .cassation,  sec- 
tion'des  requêtes,  président  M.  A/i/ra/re,  rapporteur  M.  Cas^ 
saigne,  M.  Dupont  B\ocB.t^  par  lequel  : 

a  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Daniels,  avo- 
cat-général;— Considérant  que  l'arrêt  décide  en  fait  qu'il  s'a- 
gissait de  traites  acceptées  par  une  société  de  banque  et  lit- 
vrées  à  la  confiance  publique  par  la  mise  en  circulation;  que 
cette  société  était  pure  et  simple ,  et  non  en  eommiandite  ; 
que  les  prétendus  commanditaires  s'étaient  imm^çés  dan^ 
radministmtiQn ,  et  que  le  sieur  Lafond-Ladebat  était  menii- 
brade  cette  société;-:- Que  l'arrêt  a  pu  le  décider  ainsi ,  d'a- 
près les  faits  et  les  circonstances,  sans  contrevenir  à  aucune* 
loi;— Que ,  par  suite,  le  sieur  Lafond-Xa débat  était  justiciir- 
We  du  tribunal  de  commerce ,  et  contraignable  solidaire- 
ment  et  par  corps  au  paiement  dps  effets  dont  est  question.;: 
qu'ainsi  l'arrêt  ne  contient  aucune  contravention  expresse  iV 
la  loi; — Rejette,  etc.  » 

Nota,  Un.  arrêt  d^  la  même  Cour,  du  16  ^rminal  au  11,, 


•  I 


a  jngtf  la  questiim  dans  le  mçme  neuf.  {Phïr  le  tome  Sy 
p.  569 )  et  Tart.  a8  du  Co<^:0  de  comm.) 
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Dans  une  procédure  en  séparation  de  corps ,  te  déjendeu 
peut-il  comprendre  dnns  sa  contre-enquête  desjaîts  récn* 
mînatoires  contre  son  conjoint,  sans  les  avoir  articulés  hr^. 
du  jugement  qui  a  ordonné  t enquête  ?  (Rés.  n4ç-  ) 

La  dame  Meeub  ,  C.  son  Mahi. 

Marie  Detiége  forme  ç<yûXx^. François  ^eeu9  son  tom 
une  demande  en  séparation  de  corps. 

Elle  articule  des  actes  de  violence,  des  sévices  et  iajuitl' 
graves.  Le  mari  s'étant  bo^rné  à  une  dëu^ation  à  cet  igBvà^ 
il  intervient  un  jugement  interlocutoire!  qui  admet  la  femmt 
à  la  preuve  des  faitai  articulés ,  et  réser,ye  à  Meeut  la  preuft 
contraire.      - 

L'enquête  de  celle-ci  ^t  concluante* 

Il  résulte  de  celle  du  mari  que  sa  femme  a  entretenu  des 
lîttisons  criminelles  avec  un  sieur  A^o^ez ,  désigné  comme  son 
amant. 

Six  enfans  qu'elle  a  eus  de  son  union  avec  le  sieur  Mecus, 
son  âge  de  cinquante  ans ,  ne  peuvent  I9  mettre  à  couvert  de 
ce  reproche.  » 

*  Le  16  ventôse  an  ï3|  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Bruxelles ,  qui  rejette  la  demande ,  par  le  motif 
que  les  excès  et  injures  étaient  provoqués  par  les  fréquenta- 
tions suspectes  existantes  entre  Marie  Detiége  et  Noyez. 

Appel.  La  dame  Meeus  soutient  d*abord  que  les  faits  ré- 
sultans de?  l*enquête  de  son  mari ,  n'ayant  été  ni  articulés  par 
lui ,  ni  adoptés  par  les  juges,  lors  du  jugement' lUterlocutoke, 
étaient  sous  ce  rappoiH;  inadmissibles;  ils  sortaient  du  cercle 
tracé  par  le  jugement ,  d'après  lequel  le  défendeur  n'avait  été 
reçu  qu'à  la  preuve  contraire.  Or  ce  genre  de  preuve  n'a 
jamais  consisté  à  se  faire ,  après  coup,  un  système  particalier 
d'atlaque,.et  pii;rement  récriminatoire ;  à  donner  à  la  coti-r 
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:  Irstetion  une  direétion  tirbttraire  et  iod^>endaTite  de  la  vo- 

[lonté  du  magistrat  auquel  elki  est  soumise-  C'était  airatit  te 
jngeinent  régulateur  des  faits  susceptibles  de  preuve  que  le 
siear  Meeus  aurait  du  proposer  ses  moyens  et  articuler  ses 
faits  :  l'art,  i*',  tit.  aa,  de  Vordonnaiice  de  1667,  lui  en  im- 
posait la  nécessité.  Si ,  an  lieu  de  se  conformer  a  sa  disposi-^ 

\  tion,  il  a  préféré  garder  le  silence  et  se  retrancher  dans  la 
preuve  contraire ,  il  n'est  plus  à  temps  d'y  suppléer  posté- 
rieur^nent  :  l'ordre  de  la  procédure,  la  loi  même,  le  lui  in- 
terdisent«  . 

En  second  lieu ,  que  se  propose  le  sieur  ]\Ieeus  par  son  en-' 
quête,  sinon  une  manière  de  eompensation  vraiment  étrange? 
Dans  l'impossibilité  de  détruire  l'existence  trop  cei^taine  des 

I  actes Tiolens  qu'il  s'est  permis  contre  son  épouse,  il  cherche 
àea  sauvei'  l'odieux  par  des  imputations  calomnieuses  contre 
sa  conduite.  Mais  lors  même  qu'elles  seraient  fondées  ^  lors 
même  que  le  nombre  de  ses  enfans ,  que  son  âge  demî-sécu- 
laire ,  ne  donneraient  point  à  quelques  témdint  sédnit»  un  dé- 
menti absolu }  eM  supposant  enfin ,  contre  toute  Vmisem- 
blance,  qu^près  une  longue*  union  son  cœur  presque  éteint 
éprouyat  des  affections  désordonnées,  et  brûlât  d'une  flamme < 
adultère ,  comment  espérerait-il  de  justifier  ses  procédés  ? 

'  Lts  actes  de  brutalité  .et  de  violence  exercés  sur  une  f^mrae, 
même  coupable,  sont  répréhensibles  aux  yeux  de  la  loi, 

;  lorsqu'elle  donne  au  mari  des  moyens  légitimes  d'arrêter' ses 
dâMrdanoiens.  Le  l^îslateur  défend-indistinctement  aux  ma- 
ris les  sévices  et  les  outrages  envers  leurs  femmes.  Le  cfaâti* 
ment  qu'il  leur  inflige  en  cas  d'inconduite  est  le  divorce  ^ou 
la  séparation  ;  c'est  le  seul  qu'il  leur  soit  permis- d'invoquer 
des  trOl^ùnaux^  et  c'est  le  seul  aussi  dont  ils  peuvent  faire  l'ap- 
plication :  autremenb,  et  si  on  pouvait  admettre  en  principe 
qu'un  mari  qui  se  croit  trompé  peut  excéder,  maltraiter,  in- 
jurier, son  épouse,  le  domicile  conjugal  ne  serait  plus  qu'une 
lice  scandaleuse  où  l'on  yerrait  un  sexe  opprimer  impuné- 
ment l'autre ,  au  gré  de  son  caprice  oiii  de  ses  ii*|ustes  préven- 

.  tions.    . 
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Quel  ^t  le  but  de  la  contre-eiiquéte^  a-rfHm  répondu  pour' 
Tintimé?  C'eet  tfyidemment  de  mettre  le  dëfendeur  à  portécii 
de  prouv'er  tous  les  faits  qui  tondraient 'bon  seulement  à  dé-  | 
truire ,  mais  encore  à  atténuer ,  les  motifs  sur  lescptels  la  de*» 
mande  en  séparation  est  fondée.  Or  queb  moyens  d'attéitut*.  i 
tion  i^us  efficaces  le  sieur  Meeut  poinrait-il  ofirir  à  la  justices 
que  le  tableau  des  désordres  de  sa  femme.  L^invraisemblanoè*  i 
de  l'âge  et  des  affections  que  suppose  une  longue  habitude  ne,  | 
sauraient  renverser  une  démonstration  établie  sur  des  tétaat* 
gnages  univoques  et  irrécusables.  Il  n'y  a  donc  point  îiicon 
hérence  entre  la  preuve  offerte  par  le  sieur  Meeus  et  celle 
prescrite  par  le  jugement  interlocutoire;  l'une  est  lasuile 
naturelle  de  Tauti^e.  Ce  n'est  donc  point  par  manière  de  ooai'»  i 
pensation  ni  de  récrimination  qu'il  a  produit  les  faits  con-' 
tenus  dans  sn  'contre-«nquéte.,  mais  pour  détruire  unique- 
ment l'iiiftpression  qu'aurait  pu  produire  celle  de  sa  femme? 
il  n*y  a  rien  eu  cela  d'insplite  ni  de  contsttire  a  l'ordonBance 
dé  i667<  Ce  q»i  contrarie  à  la  fois  la  loi  et  blesse  les  i^côurS)  ' 
c'est  J»  prétentiofK  à  la  faveur  de  laq|iell«  on  cherche  è  se 
faire  un  moyen  de  séparation ,  afin  dé  pouvoir,  se  souatl^J^ 
iè  l'autorité  maritale  et  continuer  de  vivre  d'une  manière  li- 
cencieuse avec,  impunité.  Voilà  ce  qui  a  frappé  les  premiers 
juges,  et  déterminé  le  jugement  dontoa  demande  l'iafirnA^ 
tion  y  par  des  motifs  aussi  puérils  que  dâ«i)sonBables* 

Les  conclusions  de  M.  le  substitut  di»  procui^ur-^éiiécal 
tendaient  à  autoriser  la  dame  Detiége-à  Ikire  la  preuve  con- 
traire des.  faits  dont  elle  était  inculpée  pai*  l'enquête  de  s^ 
tnari:  par  ce  moyen,' il  proposait  de  suppléer  «u  jugement 
interlocutoire,  et  préjugeait  que  le  mari  avait  pu,  sans  y 
«eti'e  autorisé,. se  constituer  juge  de  la' pertinence  des  fcits,  <' 
<ionner  à  l'enquête  le  concernant  la  direction  qu'il  jugiîrait  a 
propos.  Mai»  cet  avis  n^a  point  été  adopté. 

Du  'ïTj  floréal  an  i5,  maâT  de  la  Cour  d'appol  de  Bru%el- 
les ,  plaidans  MM.  Giranknet  Ferkaegen,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Considérant  i«que  les  faits  articulés  étaient 
de  nature  à  légitimer  la  séparation  de  corps  ^  —  2?  Q'i*  ^ 
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mari  n'était  point,  recevable  à  opposer  le  résultai  de  sa  con- 
treieaquéte,  en  tant  qu'elle  tendait  à  établir  une  compen-' 
«tion  inadmissiUe,  et<]tti  ne  serait  d*ailleui*s  fondée  que  sur 
des  laits  non  proposés  iii  discutés  avant  le  jugement  qui  avait 
ordonné  la  preuve;  —  5«  Qu'en  écaitant  de  la  contre-en- 
quête les  imputations  vaguement  faites  à  la  moralité  de  Marie 
Detiége,  elle  ne  présentait  aucun  fait  justificatif  5  —  4^  Qu'il 
résultait  de  l'enquête  directe  preuve  suffisante  des  e&cès  et 
iiifures  graves  allégués  par  la  dame  Detiége ,  et  notamment 
que  son  mari  avait  exercé  sur  sa  personne  les  violences  les 
pitts  graves  dans  le  temps  de  sa  grossesse |  —  S^  Que  la  tenta* 
tire  qu'avait  faite  Meeus  pour  inculper  l'appelante  sur  des- 
&its  dont  il  n'avait  osé  parler  avant  les  preuves  était  encore 
un  aveu  implicite  de  la  vérité  de  ceux  qui  avaient  été  expo* 
ses  contre  lui^  —  Dit.  qu'il  a  été  mal  jugé;  émendânt,  pro- 
nonce la  sépai*ation  de  corps  demandée ,  etc.  » 
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Un  tuteur  peut'il  être  condamné  à  rendre  compte  de  sa  geS' 
tion  ayant  lajin  de  ta  tutelle?  (Rés.  aff.)  (C.  civ.,  ai*t. 

'  470.)  ^  '  " 

S'a  persiste  à  ne  pas  rendre  le  compte  ordonné ,  le  tribunal 

peut-il,  sur  la  demande  du  subrogé  tuteur,  le  suspendre 

de  ses  fonctions ,  sans  même  que  le  conseil  de  famille  ait 

pris  une  délibération  préalable?  (Rés.  aff.) 

DUBISZ,  c.  DtJMONT. 

Joseph  Dubiez  était  tuteur  de  Thérèse-Joséphine  Dubiez 
sa  nièce.  Le  conseil  de  famille,  ayant  conçu  quelque  inquié<^ 
tudesur  la  fidélité  de  sa  gestion,  s'assembla  le  10  nivôse  an 
M,  et  idonna  pouvoir  à  François  Dumont,  subrogé  tuteur, 
de  le  poursuivre  en  reddition  de  compte.  - 

Assigné  à  cet  effet  devauf  le  ti*ibunal  de  première  instance 
de  Tournay,  Dubiez  déclare  qu'il  est  prêt  à  rendre  le  compte 
demandé  En  conséquence ,  le  a6  floréal  au  11,  jugement  qui 
Towe  FI,  '  1 5 
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Ty  condamne.  A  défisiut  d'exécution  dans  le  délai  B^é,  un 
nouveau  jugement  ordonne  que  Dubiez  sera  contraint  à  la 
reddition  du  compte  pair  saisie  et.venté  de  ses  biens.  Celui-ct 
ne  s'exécute  pas  davantage.  Alors  les  soupçons.que  sa  gestion 
ayait  inspirés  augmentent ,  et  le  subrogé  tuteur  croit  devoir, 
dans  l'intérêt  de  la  pupille^  demander,  comme  mesure  pro- 
visoire y  qu'il  soit  suspendu  de  ses  fonctions.  Cette  suspension 
est  en  effet  prononcée» 

'  Dnbiez  interjette  appel  de  ces  jugemens.  Il  soutient  que 
les  deux  premiers  sont  contraires  aux  art.  470  ^t  471  du  Code 
civil,  que  le  ti^o'^sième  est  en  opposition  à  tous  les  principes 
sur  la  tutelle. 

Tout  tuteur,  dit-il ,  ne  peut  être  astreint  pendant  la  tu- 
telle qu'à  fournir  des  états  de  situation  de  sa  gestion^  il  ne 
doit  un  compte  définitif  que  lorsque  ses  fonx;tions  ont  cessé: 
telles  sont  les  dispositions  formelles  des  art.  470  et  4?  ^  •  ^'* 
vain  le  tuteur  en  exercice  consentirait-il  à  rendre  un  compte. 
Ce  consentement  ne  peut  le  lier,  parce  que  d'abord  il  est  con- 
traire à  la  loi,  et  que,  d'un  autre  côté,  tout  en  paraissant 
favorable  au  mineur,  il  lèse  ses  intérêts,  puisque  le  com^ 
ne  saurait  être  rendu  sans  frais,  et  que  ces  frais  seraient  tou- 
jours pris  sur  les  deniers  pupillaires. 

Passant  ensuite  au  jugement  qui  le  suspend  de  ses  fonc- 
tions ,  il  ajoute  :  Le  Code  civil  permet  bien  de  destituer  un 
tuteur  dans  certains  cas,  mais  jamais  de  le  suspendre.  Cela 
résulte  du  silence  absolu  de  la  loi  à  cet  égard ,  de  ce  que  nulle 
part  elle  n'indique  les  causes  de  la  suspension,  de  ce  que 
d'ailleurs  ce  serait  laisser  momentanément  le  pupille  sans 

• 

administrateur  légal.?— Mais  quand  on  persisterait  à  soutenir 
que,  selon  les  circonstances,  cette  suspension  peut  être  ne- 

• 

.  cessaire,  outre  qu'il  resterait  toujoiu^  à  examiner  si  les  cir\ 
constances  de  re^jecc.  sont  assez  graves  pour  faire  infliger 
celte  peine,  au  moins  faudrait-il,. en. la  prononçant,  suivre 
les  règles  tracées  par  la  loi  pour  la  destitution  :  car  si  l  on 
veut  créer  une  disposition  législative,  on  doit,  -pour  rendrt 
l'excès  dç  pouvoir  moins  frappant,  la  mettre  en  harmonie 
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avec  les  dispositions  qui  (ui  sont  aualogiies.  Or,  d'après  l'ar- 
tiele  446  ^*^  Code ,  un  tuteume  peut  être  destitué  que  par  1« 
conseil  àe  famille.  Tous  les  jugemèns  que  les  tribunaux  ren- 
draient sans  une  délibération  préalable  des  parens  assemblas 
seraient  uuls  et  sans  effets.  Certainement  il  en  doit  être  de 
même  pour  le  cas  de  la  suspension.  Dans  les  deux  hypothè* 
ses,  le  conseil  de  famille  est  le  meilleur  juge  des  reprçclxes 
qu'on  adresse  au  tuteur. 

Les  moyens  de  l'appelant ,  a  répondu  le  subrogé  tuteur, 
sont  tous  égulei^ent  mal  fondés.  Et  d'abord  les  jugemèns  rés- 
istifs à  la  reddition  du  compte  ne  sont  intervenus  qu'après 
les  offres  qu'il  a  faites  lui-même  :  il  ne  peut  donc  sérieuse* 
ment  les  attaquer,  puisqu'il  y  a  consenti. 

Quant  au  jugement  qui  ordonne  sa  suspension,  il  pro- 
nonce une  mesure  conservatoire  de  la  plus  grande  impor- 
tance pour  les  intérêts  de  la  mineure.  La  négligence  du 
tuteur,  les  soupçons  que  sa  gestion  a  inspirés  au  conseil  de 
famille,  et  que  son  refus  de  rendre  le  compte  ordonné  confîr<- 
maient  de. plus  fort,  ne permettaiei^  pas  de  laisser  plus  long- 
temps dans  ses  mains  une  fortune  qu'il  a  peut-être  déjà  di- 
minuée par  sa  mauvaise  administration.  Mais  (}6vait-on  au 
moins  prendre  préalablement  l'avis  du  conseil  de  famille? 
Cette  formalité  devenait  inutile,  puisque,  d'après  les  faits 
qui  se  passaient  sous  ses  /eux,  te  triBunal  connaissait  com- 
bien il  était  urgent  d'empêcher  le  tuteur  de  continuer  ses 
fonctions.  Au  surplus,  la  suspension  prononcée  contre  lui 
n'est  que  provisoire  :  qu'il  présente  ses  comptes,  qu'il  démon- 
tre la  fidélité,  la  sagesse,  de  sa  gestion,  et  aussitôt  il  sera  rein- 
tegré  dans  la  tutelle. 

Du  i&  floréal  an  i3 ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bioixel- 
les ,  par  lequel  : 

.  «  LA  COUR, — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Mal- 
froid,  avocat-général  ;  —  Attendu  que  Dubiez  a  donné  le» 
.  mains  à  la  demande  en  reddition,  telle  qu'elle  avait  été  pré- 
sentée en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  de  famille,  et 
qu'il  n'est  pas  recevableà  revenir  contre  le  contrat  judiciai- 

i3*   . 


ig6  JOURNAL   DU    PALAIS. 

re  forme  entre  le$  parties  sur  des  offres  faites  et  acceptées' 
dans  le  jugement  qui  ordonne  ia  reddition  du  compte;— -At-^ 
tendu  que  la  demeui*e  opiniâtre  du  tuteur  à  présenter  soe^ 
compte  a  pu  motiver  sa  suspension  comme  mesure  conser* 
yatoire  deriutérct  de  la  mineure^— Attendu  qu'il  dépend  d^ 
lui  de  faire  cesser  cette  mesure  en  satisfaisant  au  jugemai^j 
qui  le  condamne  à  rendre  compte,  sauf  ce  à  quoi  la  confiai^ 
sance  du  jugement  pourrait  donner  lieu  ultérieurement^  ^\ 
Met  l'appellation  au  néant  avec  amende  et  dépen&%  » 


L'exécuteur  testamentaire  peut^il  intervenir  sur  la  demande^ 
en  homologation  d'une  transaction  passée  entre  V héritier 
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légitime  et  le  légataire  mineur?  (Rés.  aff.) 

U exécuteur  testamentaire  qui  s^ oppose  au  mode  adopté^ 
pour  V exécution  du  testament  pair  t  héritier  légitime  etk  i 
légataire  doit^il,  lors  même  qu'il  succombe,  n'être  coU' 
damné  aux  dépens  que  dans  le  cas  où  sa  contestation  sâ' 
mit  évidemment  malfondée?  (Rés.  aff.) 

Tardif,  C.  GuéRirr.  | 

La  dame  Rosalie  Bmuchereau  Dutheil,  veuve  Guérin,  fait 
un  testament  par  lequel  elle  institue  pour  légataire  le  mineur 
Achille  Bougneuf,  et  nomme  le  sieiir  ^'ârc/^/* exécuteur  tes-  ' 
tamentaire. 

La  testatrice  décède  en  floréal  an  12.  Peu  de  temps  après 
le  sieur  Tardif  fait  signifier  le  testament  aux  enfans  de  la  dé- 
funte. Ceux-ci  en  demandent  la  n«llké.  Bientôt  ils  s'enten- 
dent avec  le  tuteur  du  mineur  Bougneuf,  et  transigent,  après 
avoir  rempli  les  formalités  nécessaires.  Pour  devenir  défini' 
ttve ,  la  transaction  devait  être  homologuée  par  le  tribunal 
Cette  homologation  est,  en  effet,  demandée:  mais  l'exécn- 
teur  testamentaire  intervient  et  s'y  oppose,  prétendant  qu^** 
testament  devait  être  exécuté  en  son  entier,  et  que  la  transac- 
tion y  était  contraire.  .  ^ 


t 


I  ' 
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Les  etdfansGuérin  répondent  qu'il  n'est  pas  rerovabledaus 
um  intervention  ^  que  du  moment  *où  les  difficultés  élevées 
sar  rexécution  du.testament  sont  terminées  par  une  transac- 
tion, les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  cessent  entiè- 
rement; qu'en  effet,  il  doit  uniquement  veiller  à  ce  que  ïa 
yoîonté  jdu  testateur  soit  remplie ,  et  que  ses  soins  deviennent 
îuutiles  lorsque,  par  un  acte  que  les  tribunaux  doivent  eux- 
mêmes  respecter,  les  ayaus  droits  ont  donné  à  cette  volonté 
liiie  iutcrpi'étation  invariable  5  qu'autrement  ce  serait  lui 
permettre  de  rallumer  des  dissensions  éteintes ,  ce  que  la  loi 
poursuit  de  toute  sa  défaveur. 

.  Le  tribunal  de  première  instance  accueille  ces  moyens,  dé- 
clare le  sieur  Tardif  sans  qualité  pour  intervenir  sur  la  de- 
mande eu  bQmologation,  et  le  condamne  personnellement 
Bttx  dépens. 

Appel.  L'appelant  soutient  qu'en  sa  qualité  d*exécuteur 
testamentaire ,  il  était  chargé  par  la  testatrice  et  par  la  loi  de 
Rirveiller  l'entière  exécution  du  testament;  que  dès iors,  non 
^ulement  il  avait  la  faculté,  mais  qu'il  était  même  de  son 
^evoii"  de  s'opposer  à  tout  ce  qu'il  croyait  contraire  à  la  vo- 
lonté de  la  défunte;  que  sans  doute  il  ne  pourrait  pas  atta- 
Juer  un  acte  définitif  et  invariable  qui  réglerait  les  droits  des 
béfitiers  et  des  légataires;  mais  que,  dans  l'espèce,  la  transac-^ 
lion,  puisqu'un  mineur  y  était  partie ,  ne  saurait  avoir  ce  ca- 
ractère qu'après  un  jugement,  d'homologation;  qu'ainsi  il 
ivait  qualité  pour  contester  cette  transaction  ;  qu'enfin ,  et 
dans  tous  les  cas ,  le  tribunal  n'avait  pu  le  condamner  aux 
àépens,  parce  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  son  intérêt  person- 
nel, mais  de  l'exécution  du  mandat  qui  lui  avait  été  confié 
par  la  testatrice ,  celui  de  veiller  à  l'accoinplisseinent  de  se&. 
ornières  volontés. 

Du  'A  floréal  an  i5 ,  ara£t  de  la  Cour  d'appel  de  Bobt^ 
{es  ^  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Considéralit  que,  suivant  l'art.  io5i  du 
Code  civil ,  l'exécuteur  testamentaire  est  chargé  de  sui^veiU  - 

1er  Texécution  du  testament ,  et ,  en  cas  Je  contestation,  a  le^  j 
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droit  d^interveiiîr  pour  en  soutenir  la  validité f  que  le  testa* 
meut  dont  il  s'agit  à  été  argué  de  nullité  par  les  héiitiers 
Guérin,  ce  qui  a  intiH>duit  une  contestation*,  laquelle  n'a  pu 
être  éteinte  par  la  transaction  avant  qu'elle  fût  homologuée; 
qu'ainsi  l'appelant  avait  qualité  et  droit  pour  intervenir  sur 
la  deàiande  en  homologation;  —  Considérant  qu'un  exécu* 
teur  testamentaire  ne  doit  être  condamné  personnellement 
aux  dépens  que  dans  le  cas  où  il  aurait  élevé  une  (X)ntest»* 
tton  évidemment  mal  fondée;  que,  dans  l'espèce  présente, 
l'intervention  de  l'appelant  avait  pour  objet  de  procurer 
l'entière  exécution  du  testament; — Considérant  que  lavais 
dite  des  testament  et  codicille  de  la  dameGuérin  pouvait  faire 
ja  matière  d'un  doute,  notamment  en  ce  que  le  codicillepa^^ 
raît  contenir  une  substitution  prohibée  par  Tait.  8g6  du  Co- 
de civil ,  ce  qui  pouyait  compromettre  la  disposition  princi- 
pale contenue  audit  testament;  que  ce  doute  était  un  motif 
«uffisant  pour  transiger; — Met  l'appellation  au  néant,  en  ce 
que  l'appelant  a  été  déclai*é  sans  qualité  pour  intet*venir  $iu 
la  demande  en  homologation ,  sa  procédure  jugée  nulle  el 
vex^toire,  et  en  ce  qu'il  a  été  personnellement  condamné anfl 
dépens; — Emendant,  le  décharge  des  condamnations  contrt 
lui  prononcées,  etc.  » 
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£/ inscription  hj-pothécaire  prise  sur  le  débiteur  primitif  pm 
le  créancier^  vendeur  originaire,  est-^lle  valable  ?  (  RésJ 
aff.)  j 

Est^elle  valable  surtout  lorsque  le  créancier  n*apoiraconià 
la  mutation  intermédiaire,  à  défaut  de  transcripiiondeH 
part  du  nouvel  acq uéreur  ?•  (R^ .  aff ►)  ' 

Denonvilliers,  C*  Dumas. 

En  178b,  vente  par  Charles-René  de  Maillé,  de  laterrd 
d'Entrames,  »  Jean-Louis  de  Maillé,  pour  le  prix  de  400,00a 
liv. ,  dont  il  resta  débiteur  envei-s  le  premier. 
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L*aii  et  Tautre  étant  déoédés ,  et  leurs  successions  accep- 
tées sous  L>éu éfice  dftnven taire ,  la  revente  et  adjudication  de 
cette  terre  furent, faites ,.  par  autorité  de  justice,  en  faveur 
de  la  dame  Klein,  en  1 795 ,  pour  le  prix  de  i ,  1  oo<»  1 09  liv. , 
qu'elle  paya,  à  l'exception  des  400,000  liv.  dues  à  la  succes- 
sion de  René ,  et  pour  laquelle  somme  le  curateur  à  sa  suc- 
cession vacante  avait  formé  dans  le  temps  opposition  au  bu- 
reau des  hypothèques. 

Cet  état  de  choses  ayant  subsisté  jusqu'à  la  publication  de 
la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  le  sieur  DenonyilUers ,  curateur 
à  la  succession  vacante  de  René  de  Maillé,  prit,  le  i5  germi* 

Dal  de  cette  année,  une  inscription  hypothécaire  sur  «fean- 
'  Louis  de~Maillé,  pour  la  conservation  des  drcûts.  résultans  du 

contrat  de  1786.      ^ 
Cependant  la  demoiselle  Klein,  épouse  du  sieur  Soubej--^ 

rarhRejrnaud,  k  qui  la  dame  Klein  sa  mère  avait  constitué 

en  dot  la  terre  d' Entrâmes  j  en  fit  avec  son  mari ,  le  26fruc- 
'  tldor  an  9^,  la  vente  au  sieur  Dumas  "poav  le  prix  de  200,000 

Celui-ci ,  ayant  fait  transcrire  son  contrat ,  ne  fVt  informé 
que  des  inscriptions  prises  pay  les  créanciers  personnels  de  ia 
dame  Klein  et  de  saille,  et  nullement  de  celle  du  i5  germi- 
.  nal  an  7,  concernant  Louis  de  Maillé. 

Ce  n'est  qu'au  moment  de  la  distribution  du  prix  de  la 
Tente,  quple  curateur  se  présente  pour  soutenir  .que  la  terre 
dont  il  s'agit  doit  être  déclai'ée  hypothéquée  au  paiement  de 
la  somme  due  à  la  succession,  de  René. 

Le  nouvel  acquéreur  résiste ,  et  oppose  sa  transcription  ei 
le  certificat  du  conservateur  des  hypothèques ,  daq^  lequel 
cette  inscription  n'est  point  mentionnée.  . 

i  D'un  autre  côté,  les  vendeurs  et  leurs  créanciers  inscrits 
cil  germinal,  an  9  opposent  les  mêmes  ar^umens ,  et  sou-^ 
tiennent  le  curateur,  en  sadite  qualité ,  non  recevable. 

Celui-ci  au  contraire  se  défend,  en  disant  q^e,.  n'ayant  eu 
aucune  connaissance  de  la  vente  intermédiaire  consentie  en 
feveur  de  la  dame  Klein ,  il  n'a  dû  reconnaître  d'autre  pos^- 
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6«$Ketir  de  Iq  tert^  iVEair^micA  que  le  simir  Louis  c!e  Maillé  01 
ses  héritiers  «  circonstance  qui  doit  fotrCT'alider  ripscriptioi 
du  i5  germinal  an  7  ,  et  lui  faire  obtenir  la  préférence  s^ 
toutes  celles  qui  ont  été  prises  ultérieurement  par  les  créan 
ciers  personnels  de  la  dame  Klein. 

Le  5  fructidor  an  1 1 ,  jugement  du  tribunal  de  premi 
instance  de  Paris,  qui  adjuge  au  sieur  Deuonriilièrs ,  cura 
teur,  ses  conclusions.  Les  motifs  sont 

«  Que  l*hypothèque  stipulée  par  le  contrat  de  178^,8 
profit  de,  Charles-René  de  Maillé ,  a  été  conservée  par  Vo 
position'  immobilière  du  18  octobre  179^  ,  à  la  chrfrge  de  la- 
quelle ont  été  scellées  les  lettres  de  i*atification  ;  que ,  suiva 
le  texte  et  l*esi)nt  de  J'édit  de  177» ,  ces  lettres,  par  le  set 
effet  du  sceau ,  ne  purgeaient  les  hypothèques  qu'à  l'égard  d 
non  opposans; 

'  «  Qu'à  l'égard  des  opposans ,  l'hypothèque  subsistait  toti*^_ 
jours  sur  Timpteilfole  jusqu'à  la  réalisation  du  paiement  pnr 
•l'acquéreur  ;  «t  qu'à  fuction  réelle  du  créanner^  maîntejuïe 
sur  l'immeuble,  se  joignait  faction  pewonnelle  contre  Tac 
rcur,  en  Vertu  du  quasircontrat  opéré  par  le  sceau  y 

«  Que  la  loî^u  1 1  brumaire»  an  7  n'a  fait  innovation  à  ces 
principes  que  par  Tobligation  imposée  à  tous  créanciers,  sani 
exception ,  de  prendre  inscription  5  mais  qu'elle  n'a  pas  feit 
dépendre  la  validité  de  cet  acte  de, la  désignation  de  Findi* 
vidu,  d'abord  parce  que  sa  nature  est  d'affecler  lapropriété, 
et  non  la  personne  5  ensuite  que  l'ait.  5o  de  la  loi  déclare 
que  tout  acquéreur  ayant  fait  transcrire  notifiera  aux  créa»* 
ciers  l'état  des  charges  et  hypothèques  dont  est  grevée  la  pro- 
priété j  , 

«f  Que  les  charges  d'un  immeuble  peuvent  résultef  tant 
d'une  hypothèque  acquise  sur  le  détenteur  actuel  que  de . 

-  celle  qui  a  été  acquise  ^ur  le  précédent  propriétaire^  que  le  ' 
préteur  sur  hypothèque  doit  donc  vérifier  les  précédente*  ' 

-  lettres  dé  ratification ,  pour  reconnaître  si  l'immeuble  o&rt 
pour  garantie  a  été  purgé  ^ 

«  Que,  dans  l'espèce ,  la  revente  a  été  dissimulée  ,  et  toflte 
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jiDutattOB  ultérieure  a  été  iacounueau  premier  vendeur;  que 
par  cûuséqueut  \é  curateur  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  faire  en 
jconvertissajit  l'opposition  immobilière  en  riuscriptiou  du  i5 
ferininal  au  7  ;  et  que,  par  la  désignation  du  domaine  d'En- 
traînés comme  gage  spécial  de  sa  créance,  il  a.suffisamment 
j&it  connaître  la  charge  dont  avait  été  grevée  toute  transcrip- 
tiou  de  vente  postérieure  de  ce  domaine»  » 

Sur  l'appel,  est  intervenu,  le  9  fructidor  an  12,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  ,  qui  a  confirmé  ce  jugement. 

Pourvoi  en  cassation  ,  pour  violation  de  l'édit  de  1 771,  et 
de  ia  loi  du  1 1  brumaire. 

La  question  agitée  a  paru  à  M.  Daniels,  substitut,' diffé- 
rer sur  un  point  essentiel  de  celle  jugée  le  i5  thermidor 
aBia(i}. 

Les  acquéreurs  de  Charles  Boîtouzet  s'étaÎMit,  par  acte, 
postérieur  aux  letti*es  dé  ratification,  obligés  solidairement 
au. paiement  de  la  pension  de  4^000  hvres  :  ils  arvaient  dpnc 
«passé  un  contrat  avec  les  sœurs  Boitouzet,  et  celles-ci  étaient 
donc  personntttement.mformée$  de  la  mutation  de  pro- 
priété. 

Dans  l'espèce,  au  eontraire ,  rien  de  semblable  n'était  ar- 
rivé :  le  curateur  Ae  la  sûccesfton  René  était  resté  dans  une 
igàorance  absolue  de  la  donation  ei  de  la  vente  intermé- 
diaires. * 

Si,  .à  <^ette  première  considération ,  on  ajoute  que  les  da- 
mes Klein  et  Soubeyran  n'ont  point  fait  iranscrire  leur  cou- 
.tiat,  la  conséquenee  est  que  le  curateur  a  conservé  son  pri- 
vilège sur  l'immeuble,  en  vertu  dies  art.  44^  4^  ^^  47  de  la  lui 
du  1 1  brumaire ,  non  par  l'eflet  de  l'inscription  prise  le  i  "^ 
germinal  an  7 ,  mais  par  suite  de  l'opposition  au  sceau  des 
lettres  de  ratification  du  18  octobre  1 795. 
•  La  transcription  ultérieure  du  sieur  Dumas  n'a  pu«n  dé^ 
tniire  l'effet,  parée  que  les  précédens  propriétaires  n'avaieut 

pris  aucune  mesure  pour  purger  leur  acquisition  des  hy- 

■^ » 

(1)  Voir  k  toin.  4,  pag.  64i. 
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pothèquès  qui ,  eu  conformité  de  Fart.  46,  subsUtaient  eit- 

core. 

Du  '^o Jloréal an  i5 ,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  ,  au 

rapport  de  M,  Siejres ,  par  lequel:  » 

«  LA  COUR,  —  Après  un  long  délibéré  en  la  cbambre 
du  conseil; 

«  Attendu  que ,  dans  Tespèce  particulière ,  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  les  art,  44  ^*  4^  ^^  '^  ^^*  ^^  '  '  hvu- 
nui  ire  an  7  n'avaient  pas  été  remplies  p^u*  les  acquéreurs  de 
Jean-Louis  de  Maillé,  et  qu'ainsi  les  tribunaux  ont  pu,  sans 
violer  cette  loi ,  accorder  à  l'opposition  aux  lettres  de  ratifi- 
cation et  à  ITuscription  prise  le  i5  germinal  an  7  Pefiet  qu  iU 
leur  ont  attribué;  —  Rejette,  etc.  » 

Nota.  L'arrêt  du  i3  tbermidor  an  12,  dont  parlait  M.  Da- 
•  iii^,  et  quiwest  rapporté  daus^ceYeeueil,  tom.  4>  p^g'  ^4'  > 
juge  effectivement  que  l'inscription  hypothécaire  doit^  à  peine 
de  nullité^  être  faite  ^ur  le  détenteur  «.ctudt  de  Timineuble 
hypothéqué,  et  non  pas  seulement  siir.le  débiteur  primitii; 
inaû»  cet  arrêt  ne  doit  p  s  foire  autorité.  Il  «&t  «lontraice  à  la 
jurisprudence  postérieurement  adoptée  par  la  Cour  i^  cassa- 
tion elle-même;. il  est  d'ailleurs»en  opposition  avec  le  senti- 
ment des  auteurs  les  plus  reeommandables.  Voici  commeiit 
.s'exprime  sur  cette  question.  M<  Grenier,  dans,  son  Traite 
des  Hypothèques ,  n'^&j  : 

«  D'après  tout  .ce  qui  vient  d'êtiedH ,  Finscription  a  prin- 
.  cipalement  deux  buts  :  Tun  est  de  faire  connaître  Fimmeubl^ 
grevé  de  l'hypothèque?  qu'on  vent  ean»ei*ver ,  l'autre  est 
d'apprendre  quel  estie  débiteur  q«i  fa  hypothéqué,  et  ea 
quoi  consiste  la  créance.  Si  ce  débiteur^  depuis  Phypothèque- 
qu'il  a  consentie,  a  cessé  d'être  propriétaire  d<è  Fimmeuble  > 
le  créancier  inscrivant  n'est  point  obligé  ê^:ti\  faille  connaître- 
le  détenteur  actuek  On'ne  peut  imposet*  4  ce  créancier  une 
obligation  que  la  lor  ne.  prescrit  pas.  Les  tiers  qui  contractent 
dans  la  suite  avec  les  possesseui's  de  l'immeuble>déjà  hypo- 
théqiié  par  celui  qui  en  était  propiûétaire  doivent  prendre 
f\^s  infoi'mations  sur  ceux  qui  pcuvenjt  avoir  possédé  précé* 
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demmeot  rimmeuble,  et  se  mettre  en  état  de  savoir  s'il  y  a 
«a  ou  Don  des  inscriptions  prises  sur  eux.  C'est  ce  que  dit 
M.  Merlin  dans  le  Répertoire  de  Jurisprudence ,  au  mot  Hy^ 
pothhque  ,  sect.  2  ,  art.  16,  n»  2  ,  d'après  de  forts  raisonne- 
roeHs,  appuyés  d'autorités.  Et  depuis,  la  Cour  royale  dcCaen 
Fa  ainsi  jugé  avec  raison  par  un  arrêt  du  6  mai  1812.  C'est 
encore  un  des  points  formellement  décicUk  par  uiî arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  27  mai  1816(1).  On  voit  dans  l'ârrét 
qu'il  a  été  jugé  qiie,  si  l' inscription  était  prise  uniqvemenf  sur 
le  détenteur  actuel  de  l'immeuble  Hypothéqué,  l'inscription  se- 
rait sans  effet.  Elle  doit  être  nécessairement  prise  sur  lé  débi- 
teur qui  a  consenti  l'hypothèque  :  d'où  il  résulte  que  la  mea- 
tiondaus  l'inscription  du  détenteur  actuel  est  imitile.  » 

M.  Merlin,  à  l'endroit  cité  par  M.  Grenier,  professe  la 
même  doctrine  sur  les  art.  44  ^^  47  ^^  ^^  ^^^  ^u  '  ■  brufliairc 
an  7. 

Il  faut  donc  tenir  pour  constant  non  seulement  qfue  l'iu- 
fcription  peut  être  prise  confiée  le  débiteur  ^irimitif^  mais 
encore  qu'elle  serait  sans  effet  si  elle  n'était  formée  que  con- 
tre i'acquéMur  des  biens  hypothéqués  (7). 


COUR  DE  CASSATION. , 

L'appel  d'un  jugement  contradictoire ,  ejçe'cutoire  par  pro^ 
vision ,  est-il  recevable  avant  l'expiration  de  la  huitaine, 
du  jour  où.  le  jugement  a  été  prononcé  ?  (Rés.  nég.  ) 

BouRnoN-NiLu VILLE,  C.  Delone. 

La  difficulté  que  pi'^sente  cette  question  importante  roule 
uniquement  sur  la  manière  dont  doit  être  entendu  l'art.  14 
dutit.  5  de  la  loi  du  24  août  1790^  en  voici  le. texte  : 

Nul  appel  â* un  jugement  contradictoire  ne  peut  être  si- 


(1)  Nous  rapporterons  ces  deux  arrêts  à  leur  date, 
(a)  Voir,  toni.  5  de  ce  recueil,  pag.  469,  un  arrct  de  la  Cour  de  Poi- 
tien  rendu  dans  ce  sens. 
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gnifië  ni  avant  lo  délai  de  huitaine,  à  dater  du  jour  du  ju- 
gement, ni  après  l'expiratfbu  des  trois  mois,  à  doter  de  la 
sigaificatiou  du  jugement  faite  à  pei-sonne  ou  domicile.  Ces 
deux  termes  sont  de  rigueur,  et  leua*  ioobservatiou  emporte 
la  déchéance  de  l'appci  s  en  conse'guence ,  V exécution  des 
jugemens  qui  ne  sont  pas  exécutoires  par  provision  dimeu- 
rera  suspendue  pépiant  Iç  délai  de  huitaine. 

Ces  expressions  sout  généi*ales  et  n'admettent  point  d'ex- 
ceptiou.  L'art.  14  préroitle  cas  bù  le  jugenient  contradic- 
toire sera  exécutoire  pAr  provision ,  et  celui  oi!l  il  ne  sera  pas 
susceptible  d'uue  exécution  accélérée:  au  second  cas  seule- 
ment, il  est  diêfendu  de  lui  donner  suite  dans  la  huitaine 
pendant  laquelle  il  n'est  pas  permis  d'appeler.  Par  une  cousé- 
queaoe  néeessaire,  on  peut  en  provoquer  l'exécution  pendant 
la  pq^oûère  huitaine,  lorsqu'il  est  exécutoire  par  provisioD,  ] 
saus  que  pour  cela  l'appel  soit  recevable  avant  l'expiratiau 
dc*Qe  tevme.  - 

Si  l^s  législateurs  du  temps  l'eussent  entendu  autrement,  ■] 
s'ils  eussent  attaché. la  faculté  d'appeler  à  la  possibilité  de 
l'exécution  actuelle ,  ils  n'auraient  pas  employé  les  termes 
impératifs  nul  app'el  ne  peut  être  signifié  avant  huitaine, 
termes  qui  marquent  une  prohibition  aussi  absolue  qu'exclu- 
ûve  :  ils  s'appliquent  a  tous  les  appels  sans  exception ,  ils  les 
embrassent  tous  ^  ceux  ^1  jugemens  exécutoires  par  provi- 
sion ,  comme  ceux  des  jugemens  non  exécutoires.  S'ils  sou- 
hiettent  ces  derniers  à  la  suspension  à  laquelle  l'appel  est  as- 
sujetti, la  raison  en  est  simple:  c'est  que  cet  appel  doit  être 
suspensif  lui-même,  et  que  les  poursuites  qui  seraient  dirigées 
eottti^e  ia  partie  condamnée ,  dans  le  temps  oh  elle  n'a  aucuu 
fuoyen  de  s'en  garantir,  dégénéreraient  en  une  pure  vexa- 
tion. 11  n'en  est  pas  de  même  des  jugemens  dont  l'appel  n'ar- 
rête point  l'exécution:  que  cet  appel  soit  avancé  ou  retardé 
fde  quelques  jours,  qu'importe j  la  partie  condamnée ,  tou- 
|ours  tenue  de  satisfaire  provisoirement  à  ses  dispositions, 
n'en  souffre  pas.  Ainsi  point  de^ motifs  au  législateur  de  dé- 
roger pour  elle  à  la  règle  générale  qu'il  établissait,  ni  de  mo- 
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difier  sa  prohibition.  11  ne  Ta  donc  pas  faî(/  puiacpi'on  ne 
pent  l'induire  d'aucune  de  ses  expressions. 

Tel  est  le  sens  que  présente  natiireUenient  l'artide  dont  il 
s'agit  :  c'est  celui  dans  lequel  l'a  interprété  et  appliqué  l'arrêt 
auquel  l'espèce  suivante  a  donné  lieu* 

Enyertu  de  jugement  eu  dernier  ressort,.les sieur  et  dame 
Bourdon-NeuvUle  font  saisir  et  exécuter  les  meubles  des  sieur 
et  dame  Détone,  leurs  débiteurs. 

L'opposition  à  cette  saisie  donuç  lieu  à  un  réféi*é,  renvoyé 
à  l'audience;  et,  le  3o  floi*éal  an  1 1,  le  tribunalcivilde  Pam 
rend ,  en  état  de  rétéré ,  un  jugement  qui  ordonne  la  conti- 
nuation des  poursuites  encommeiicées  ,  et  Vexéeûiion  pro*' 
visoîre  de  sa  disposition  ^  non obs témt  V appel. 

Les  sieurs  et  d^Qie  Bourdon-Neuville  opposent  à*  l'appel 
que  les  siettr  et  dame  Delone  iuterjntent  kkk  Coiwr  de  Paris  ^ 
'  le  sixième  f&MT  après  la  prononciation  dii  jugeiyent,  une  fin 
(le  lion  recevoir  insultante  de  i'aiticle  cité.  £lie  ea$i  répétée  par 
arrêt  du  5  thermidor  an  i  i .  f^ourvoi  en  cassation  de  la  part 
des  époux  de  Neuville. 

A  l'appui  de  leur  demande,  ils  rappelaient  l'art^  14,  Qu'ils 
soutenaient  évidemment  violé,  puisque  ses  dispositions  étsSent 
inconciliables  avec  l'exception  particulière  où  se  plaçaient 
bénévolement  les  sieur  et  dame  Delone. 

La  défense  de  ceux-ci  s'est  réduite  kfe  raisopuemènt. 

L'exécution  du  jueemeut  est  la  mesure  du  droit  d'en  ap- 
peler«  Si  elle  est  reculée  à  la  huitaine ,  l'appel  est  interdit 
*  dans  le  ipéme  délai  :  donc ,  lorsqu'elle  est  permise  avant  la 
huitaine ,  la  voie  de  l'appel  est  ouverte  ayant  ce  terme. 

Du  I*'  prairial  an  i5,  akkèt  de  la  section  civile,  rendu 
loiis  la  présidence  de  M.  de  MallevUle,  au  rappoi  t  de  M.  Rt^ 
perou,  plaidans  MM.  Leroi-NeufviUetie  et  Leblanc,  par 
lequel  : 

« 

t  LA  COUR, — Pe  l'avis  de  M.  Thuriot,  substitut  du  pro- 
cureur-généml  j  — Vu  l'ait^  14  du  tit.  5  de  la  loi  du  24  août 
1790;  ~  Attendu  que  ce  texte  établit  pour  règle  qu'aucun 
apcl  de  jugement  contradictoire  ne  pourra  être  interjeté 
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dans  ie  Aébâ  de.huîtainef  —  Que,  loin  que  cet  article>  ni  au-; 
cun  autre,  excepte  de  cette  règle  générale  1<&  jugemens  ren-* 
dus  en  référé,  il  résulte  au, contraire  de  sa  disposition  finale 
Fexclusion  d'une  semblable  exception  ,  puisque  cette  dispo- 
sition prouve  que  le  législateur ,  en  s^occupant  des  {ngeraeiil 
exécutoires  par  provision,  parmi  lesquels  se  trouvent  classés 
les  jugemens  en  référé ,  s^est  contenté  d'ordonner  que  çeax , 
qui  ne  sont  pas  exécutoires  par  provision  np  pouri^aient  être 
exécutés  pendant  la  huitaine ,  sans  dire  en  aucune  manière 
qu'on  pourrait  appeler  avant  le  délai  de  huitaine  de  ceux  | 
exécutoires  par  provision; —  Que  d'ailleurs  l'appel  fait  avant  i 
la  huitaine  d'un  jt^en^enft  exécutoire  par  provisî<m  serait  I 
d'autant  plus  inutile ,  qu'il  ne  pourr»it  pas  en  arrêter  Texë- 
cution  ;  -*>-  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqua ,  en  déclarant  re- 
cevable  l'appel  §mî  avaift  la  huitaine  du  ^geioent  du  5o  flo- 
réal an  11,9  violé  l'aii;.  14  du  tit.  5  de  U  M  du  24  aoàt 
^79^7  —  G|fis<,etc.  » 

Nota.  Cette  question ,  que  la  Cour  de  cassation  a  dû  sans 
doute  décider  négativement  en  présence  du  texte  si  absolu  et 
si  e;Lclusif  de  l'art.  14  du  tit.  5  de  la  loi  du  24  août  1790» 
nous  semble  aujourd'hui  tranchée  dans  un  sens  contraire 
par  Tart.  449  ^"  Code  de  procédure  civile,  qui,  en  disposant 
qu'aucun  appel  d'un  jugement  non  exécutoire  par  provision 
ne  pourra  être  interjeté  dans  la  huitaine ,  à  dater  .du  jour  du 
jugement ,  restreint  au  seul  cas  où  le  jtfgement  n'est  pas  exé- 
cutoire par  provision,  la  "prohibition  d  en  appeler  dvant 
l'expiration  de  fe  huitaine ,  et  autorise  par  cela  m^me  l'ap- 
pel dans  le  cas  conti'âire. 

COUR  DE  CASSATION. 

U  expropriation  forcée  d*un  immeuhlel  peut-elle  être  con- 
sommée en  vertu  d*un  jugement  qui  accorde  une  pen- 
sion alimentaire  sur  une  instance  en  divorce?  (Rés.  aif.) 

La  péremption  de  la  poursuite  en  expropriation,  lorsqu'il 
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s^est  e^coulé  plus  de  six  mois  depuis  te  com-rhandement 
sans  apposition  d'affiche ,  esi-elle  acquise  par  la  seule 
Jorce  de  la  loi,  sans  qu* il  soit  besoin  de  la  démander? 
(Rés.  «ff.)' 

La  DAl^E  ROFFAY,  C   LE  SIEUR  GauFFEREAU. 

Le  divorce  provoqué  par  Ja  dame  Roffay  contre  le  sieur 
Gauffereau  son  mari,  en  l'an  5,  n'ayant  pu  être  prononcé 
<|4i'en  l'an  8  à  raison  des  coQ^tations  survenues  enti'C  les 
époux,  donna  lieu  à  un  jugement  du  ^"j^  messidor  an  5^  qui 

,  condainnait  le  sieur  GaulTereau  à  pa^cr  ù  sa  femme  une  peu- 
sioo  alimentaire  de  1,200  livres,  jusqu'à  la  liquidation  défi- 
nitive de  ses  reprises.  ^ 

Cette  liquidation  a  éprouvé  autant  de  difficultés  que  \ii  di- 
torce  mcme^  enau  elle  a  éXâ  terminée  par  difTéx'ens  arrêts 

'  ▼ainemeiitiatt%gués  par  la  voie  de  la  cassatioiv 

La  ^nm  4U>ffi|J[9  qwi  pendant  tputes  ces  discussions  ne 
poi|;p^  o^^l^ir  d)i  ^eur  Gauffereau  le  pai^menl  |le  sa  pen-^ 
lion,  dont  il  1^  était  dû  plusieurs  années  d'arrérages ,  pour-* 
sufirit,  en  v,ertu  du  jugement  du  25  messidor  an  5f  l'expro- 
priation forcée  des  biens  qu'il  possédait  dans  le  département 
de  la  Vendée;  mais,  après  une  suspenîion  de  plus  de  six 
mois,  elle  expropria  réellement,  toujours  en  vertu  du  même 
jugement,  d'autres  biens  qui  lui  appartenaient  dans  le  dé- 
partement d'Ii>dre-et-Lou^e. 

ê 

Sar  l'appel, ie  sieur  Gauffereau  a  demandé  la  nullité  de 
l'adjudicatioB^  comme  faite  en  vertu  d'un  jugement  de  pro- 
visioa  itwuffisant  pour  l'autoriser ,  aux  termes  de  l'art*  8  du 
titre  27  de  l'ordonnance  de  1667.  ^^  ajoutait  que,  suivant 
Tart.  lod^  la  2«  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  la  dame  Roffay  n'a- 
vait pu  ^cmrauivye  l'expropriation  des  biens  d'Indre-et-Loire 
avaat  d'avoir  mis  à  fin  l'expro'priation  provoquée  de  ceux 
de  U  Vendée. 

Mais  la  Cour  d'appel  d'Orlcaas  a  rejeté  les  moyens  de  nul- 
lité proposés,  en  ce  que- le  j«ijgement  du  23  messidor  an  5  était 
^éfinitif^  que  la  liquidation  des  reprises  de  la  dame  Roffay 
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ëtait  antérieure  à  l'adjudication;  et  que  la  poursuite  en  ex- 
propriation des  biens  de  la  Vendëe^  suspendue  pendant  plus 
de  six  mois ,  était  éteinte  saAs  retour. 

Le  sieur  Gauffereau  s*est  pourvu  en  cassation  '{feutre  cet 
arrêt.  Il  a  soutenu  qûMl  violait  l'art.  8  du  tit.  27  de  Tordon- 
nance  de  1667,  V^^  porte  :  «  Les  héritages  et  autres  imaieu- 
«  blés  de  ceux  qui  auront  été  condaniti&  par  provision  à 
«  quelque  somme  pécuniaire  ou  espèce  pourront  être  saisis 
«  réellement ,  maïs  ne  pourront  être  vendus  et  adjugés  qu*»- 
fc  près  la  condamnation  définitive.  » 

Il  n'a  point  été  dérogé  à  cet  article  par  la  loi  du  1 1  t>i*u- 
roaire  an  7,  qui  n'a  pas  dû  Vegarder  un  titre  provisch-c  d'un* 
autre  œil  que  la  législation  antécédente.  La  justesse  de  cette 
disposition  se  démontre  par  les  seules  lumières  de  la  raison. 
Une  provision  n'est  qu'uti  seeotirs  accordé  à  l'humanité ,  oïl 
à  un  droit  apparent,  par  anticipation,  sur  fes^eonMlbnatio^is 
définitives  (}ui  pMmdeiit  être  pVouifhcée^  :  âMhA ,  on  êAû 
contre  lequel  la  pravison  a  ^té  adjugée  perdrtt  se'  càiMr  au 
ibnd ,  ou  fl  la  gagnera.  Dans  le  premier  cas ,  léif  sommes  qu'If 
doit  en  vertu  du  jugement  provisoire  se  confbndént  avec*%s 
condamnations  détmitiveS|  sur  lesquelles,  en  cas  de  paie- 
ment, elles  auraient  été  imputables;  le  jugement  nyéme  se 
ti'ouve  éteint  et  annulé,  parce  que,  borné  daiis  sa   durée 
ù  l'intervalle  qui  doit  s'écouler  enti*e  son  émission  et  la  déci- 
sion définitive ,  s'il  était  censé  lui  survivre ,  il  formerait  un 
double  emploi  avec  la  eréance  intégrale  qu'elle  liquide  et 
dont  n  fait  partie.  Dans  le  second  cas ,  celui  qui  a  obtenu  la 
provision  étant  tenu  de  là  rendre,  11  répugne  qu'il  att  la  fti- 
culté  d'exiger  par  des  poursuites  rigoureuses  ce  que  âbatù»  le 
même  moment  il  pourrait  être  forcé,  par  de  semblsfblcs  exé- 
cutions, à  restituer.  Dans  l'espèce,  la  pension  alivîentaire 
adjugée  à  la  dame  Roffay  n'était  que  représentative  dëi  in* 
térêts  de  ses  reprises ,  dont  le  sieur  Gauffereau  était  saisi  et 
qu'il  retenait.  La  liquidation  finale  comprenant  non  seule-^ 
ment  les  capitaux  des  reprises ,  mais  les  intérêts ,  elle  n'a  plus 
qu'un  seul  titre  de  créance  contre  lui ,  c'est  cette  llquldatioii. 
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Cft  t]in  a  été  payé  sur  la  p^insiOii  diminue  d'autant  les  inléi*^ 
alloués^  ce  .qui  est  dû  se  pecd  dans  le  calcul  général ,  dans  la 
condamnation  intégrale^  Alors  il  iie  peut  plus  être  qiiealioa 
ni  de  pension  ni  de  f|y>visipB;  le  sieur  GauiTerecui  ne. doit 
plus  qu'une  SQQime  déteiminée^,  av^  ^  ^téréts  échus  et  à 
écheoir  jusqu'au  irembourseaiente£feotif.  ' 
.  D'où  il  résulte  que  rad|udicatipn  fkife  et  coufirmi^e  en 
vertu  d'un  ,titi*e  provisoire ,  d'ailleurs  éteint  ^ ar  roAémtipa 
définitive,  qui  devait  ^jpipendre  la  place ,  est«une  yi^^t^n 
manifeste  de  l'article  cité  de  l'ordonnance  de  1667. 

L^^rêt  a  ep  outre  violé  l'art,  it)  àp  l.a  loi  du  1 1  t^riiçi^re 
an  y,  sur  les  expropriation^  rorc4i^,  qui  veut  qu'un^réaiji- 
cier  ne  puisse  provoquer  que  successivenaenj:  la  yente  des 
biens  de  son  débiteur,  situés  d^^ plusieurs  départeuiens. 

En  effet,  la  4â^e  IJjlffajAjfyt  C9nci)urir  |^xpropri.atl(^L 
des  biens  d'Indi^e-et-Loire  avec  celles  dps^  Ji)jei|g^du  départe^ 
ment  de  la  A'Mbdé^ ,  app^rtenans  au  ^i^igf  (|a,uffei'eau  :  ainsi , 
lors  niênie,que  son  titre  serait  vala^e,.ce§  deux  poursuites 
^e  pouvaient  avoir  lieu  simultanémiant^  il  fallait  que  la  pre- 
mière fut  mise  à  tîn,  que  le  produit  en  fût  reconnu  insuffi- 
sant pour  acquitter  les.  créances  inscrites,  avant  de  passer  à  la 
'second.  '^  *   * 

Aia  vérité  ,''fe*  dame  Roff^jy  rfvaît  laissé  jîlus  de  six  m(>is 
sansiftiite'4'ex^offrîatlorf'des  bîèiis  de  la  Vendée^  avaht 
d'attaquer fceux  d'Infib^-oi-^i^^*  A  la  vérité  encore*,  le  pa- 
ragraphe S  de  l'sirt-  44^^^^^^  ^^  brumaire  an  7  dit  <[ue ,  si 
le  créajpàMrn  laissé ^CMilen le  délai  de  six  mois  depûa  \k  date 
/du  coi|Mna|ideraent,4iAt)eifMfiuA^ire  procéder  àl'sfficbe  qu'a- 
près uunouvetMi  cpmiiaaden^nt,  c'esV-à-ï^ire^qu'enjpeflOBi- 
i^«siiçafit  par  le^ren^î^l^^^te^  n^nis  cet1^ilii{M)sitioB  BÎJlablit 
qu'une  péreniption,  et  41  est  de  la  natuira.des  pé»è*if>liMis 
de  tt'avôir  d'effet  que  lorsqu'elles,  sont  demandées  et  pro- 
noncées. ^  •      . 

M«  Danfel^y  substiln^de^M.  le  procui^ur-générai ,  qui  a 
p«Mé  la  parole  dans  cette -eiiu se ,  n'a  vu  dans  la  penfion  ali- 
mentaire accordée  à  la  dame  Roffay ,  par  le  jugement  du  25 
Tome  FI.  ^4 


de  lafkfuidflrtio)!  d<e  b«s  dro^it<miptiati)L,  avecl^qfœt^îl  ff^ifron' 
Tail^Ht  confondre;  leHte  était  éestinée  4  fournit  À  ^  ^bsis- 
HWBceietèvûili  Cittlrétlen,  (tiii:ël«iMA4Hie'diiirl*^^tt  lâdiBri  ju»- 

avait  lieu ,  «oit  à  reitifiitkm ,  ^âo^l'à  k*ëmpeiumAàfA, 

Qtfâtttàla  pèrétlï|$tiî)ti  <te  rexp'rdpriaticfft  dés  tiens  dé  la 
Vtttâ^  tëstrffente  du  dëfatit  de  poursuîteis  pendant  sî\  mois, 
%l»è  mf  à^ôYfi ,  d'apt-^  î'ês  termes'  ftt  Ta  loi ,  n'bffrîr  rien  Je 
relatif  ni  de  (Comminatoire»  La  disposition  est  absolue  :  ^près 
ifit  Hù'fM^  Vltfôtaticè  d'ëi^propriatibn  est  éteinte  saïi's  re- 
tbur ,  Il  "tT-f  «  |)1tis  itooycta  &e  parfâr  des  dei-niers  erreméhs j  il 
Ikûttefeo^altteliCerte  jpféltni'e'racte.  La  loi  n^aecorde  donc  ppiof 
aux  ex'pl'bpt'iés  lùifr.atitioBiliéu hâtive ,  elle  n'attend  poiflt 
^^ih  ^tif}>éi^du  dëlai^'elie^  "fîxë/^e  p]1i|bonde  pour  eux. 
I^a'fyeretitptkiil,,  du  rtiôtïient  que  te  térhie  exjifre,  produit  paTr 
4eiM^l  fattde  isra^dMiité  I'ai]ni%itati9h  de  l'inAice  coroloeh* 
Scëe  j  à  to  y^tix,  Iles  laet^à  p&Héi  âi4>aTaîs's^t  et  'rentrent  dans 
\  le  Bésaint* 

Cest  pourquoi  il  a  conclu  au  rejet. 

Jhï  i^' praitîal  ani5  ,y  arkêt  de  la  section  des  rei|uêtlii 
|{f .  i)filacosfe  «plaident  d'âge  ,  M.  ^OitUteffôui  rsipppî;- 
teur^  plaidairtM.  Mailk0;^oyxt\^,à9aim^àÊar^^^^lipJà'* 

M  tJi  €GUR ,  ^  Atllékidu  «(«tf»  te  jtigefieiit  du  «lineBSidâr 
an  5  étsit  ^définitif  ,'quanit  à  la  f^asiela  alilMAtaire  qu-ilaaw- 
raH  è  k  éuétkt  <il«ffe[y,  pension  <{ui  i[«v«il«éire  piyé»s  4^^ 
que  fat  Tiimie  ^  U  i^«id1|ti^i  drfiftilK^e  d«s  dro^^^ 
d«iiidi|edu«e^  m.  4^«Hiisi  V^m.  ^^d>a  tit.  wj  et  Ywàotm^^ 
3«  467 «e  iteçoitiaiietme  ifpplictf€ltar%  lh99]^èée;  —  il^Htvêt 
^^M  t^«3iprdpmtkMi  «fore^  >inisnt^e  pftr  la  daifie  ft<^£SB(jr,  '^ 
^tribune!  invirl  Mibe  FoMeaay ,  est  Vestige  impôiirsuivie  p*ii^«^ 
six  mois ,  et  par-là  était  périmée ,  selon  le  dernier  paittg^^p^ 
^  rar%.  4<d)e  la  kri^dn  1 1  i)ruttiaif)e«(i  7,  cit  ^[ttei^â^ét  dé- 
if  onéé  fie 'if>Î€^^c»%u«ane'in«ii#re'd^t^^      ^lli?5k*rtt'» 
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'  COUR  DE  CASSATION. 

Vtmionm  de  ehange  40u^cr£ts  à  i'mrdre  du  tireur,  ei  4}Htéur 
enhi^ménm^  ^^^U»  parfaite  pmr  f'Omirit  ^^UmtpM^s^ 
au  iMrq/tt  ^umtien,  hn  méfn0  *que  ^cur  4ipâi^ne  êm^kpm 
iiaié?  (Ré6,aff.) 

Letîmur  d'tme  iHtÊêre  de  ciumge  pem^il'm/k$er^4$i  p^fY 
iemiontÊnt  4tsf  f^èrtèur,  sons  fi^éiexie  y  titf  f  tordre  tUt  *t^0fnt  ^ 
éttfud  â  se  présente •eétinvé^Uer^  (R^és.  «éf /)         • 

LiNCHERK  ,  C.  VonMs. 

•  ■..«'• 

En  messidor  an  q,  le  ^\^\xv  Lanchère  tire  à  son  ordre  deux  let- 
irtsdechange,  valeur  en  lui-mêrtie,  sur  Je  sieur  Recaxnier, 
banquier  à  Paris^  il  met  ^w  dos  un  ordre  s^ns  date  %u  profit  du 
sieur  Blâmé,  yaleur  reçue  j  celuÎKïUesnégocie,  Tune  aux  sieuçs 
Samuel  frères  et  l'autre  au  sieui*  Vorms;  Samuel  frères  endos- 
sent ensuite  à  ce  dernier  celle  qui  leur  a  été  ti^miplse  :  Toxms 
se  trouve  ainsi  pointeur  des  deux  letjtrè&d«  change^  mais  il 
est  à  remarquer  (j^f^les  ordres  au  inoyeu  destjuels  eljl^s  sont 
parvenues  dans  ses  mains  s^nt  en  bliûic.  Quoi  qu'il  en  doit| 
cps  lettres  de  change  sont  p^lj/estées.^  l'ichëauoe^  «t  lejveur 
V»rm^|asigne  le  »^ur  Lancbère  en  paiement  devaut  le  tli- 
■^luTaÊ  co.ii|ftterce  de  Paris  et  obtient  c.oat;^^e  lui  uue  eon- 
défoliation  par  corps. 

Sorl'appel ,  arrêt  de  la  Cour  de  Pari^  qui  confirnu^  ce  ju- 
gement. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violaition  de  plusieurs  articles^ 
<ie  rordonnance  de  1675. 

!•.  yjalpJ}iQu4c  l'ï^ï^tiQle  j"  du  .titre il ^e»  ijx  .que  Ut  Goiir 
d'Vpdj»rV9Î^  aiUÀ^/é,^!  Jtraites  dont  iiy^gU  le  noi^  ^M» 
e%U  de  lettres d,e,  change  yiritahles  <,  rbieo  qu'elles  ,1^  cw- 
tiussent  ni  le  .nom  4^  ceJukau  profit  <d.u^juej  elks  iHm^ 
inscrites,  ni  l'espèçe^da valeur fju'i^avait  fouji;nie.Jl|i  4j:oiX« 
^df^aement  en  jbl||Pi.q  A'ei^prlme.q^lMU. simple  iii(«M|4alilu 
'''^«scTipteur,  à  V^eiki  de  recevoir  pour  son  propre  coiuptej 

14^^ 
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il  n'est  pas  translatifdeprO{M:îét^,  et  l'arrêt  qui  a  jugé  i»  con- 
traire est  en  opposition  directe  ayec  l'article  précité  da  l'or- 
donnance. 

2(».  Violation  de  l'article  !25  di|  même  titre,  aux  termes  dii- 
<|ucl  tout  ordre  qui  n'est  point  dat^  et  ne  contient  ni  le  nom 
du  payeur  de  i/aleur,  ni  la  mention  de  la  valeur  fourme, 
ne  transfère  point  la  propriété  au  porteur ,  ni  le  droit  de 
se  faire  p^er  en  &&n  nom  personnel.' Dans  l'espèce ,  l'ordre) 
d'aitl«iirs  eu  blanc ,  n'était  ni  daté  ni  énonci^if  de  la  valoir 
fourj^ie  :  en  conséquence  le  sieur  Blanié  ou  le  porteur  tle  son 
ordrç-étaient  sans  droit,  sans  qualité,  pour  agir  en  paiement 
des  traites  comme  propriétaires,  et  la  contrainte  parcor(ft.ne 
poiivait  être  prononcée  en  leur  faveur. 

Tels  étaient  les  deux  principaux  moyens  de  cassation  arti- 
culés  par  le  sieur  Lanchère  ^  mais  leur  re^Jijbi^Qa  se  tit)ure 
dans  les  motifs  très^bien  développés  de  Tarj^éi^qui  rejette  la 
demande  en  cassation. 

Du  1  prairial  an  i3,  ARniT  de  la  Cour  de  cassation,  sc€- 
tion  civile,  M.  ae  MaUeviUe  plaident,  M.  ^^«/(^  rappor- 
teur, MM.  Joussetin  et  Leroy  de  Neu/vllieue  avocats,  par 
lequel  ;  ^ 

a*LA  GOUR,  —  Del'avis  deirt.  Thuriot,  avocat-génëral; 
—  Ginsidérant  que  les  lettres  de  change  ne  sont  sorties  u« 
mains  du  sieur  Lanchère,  tireur,  que  par  im  ordre  indiès^f 
du'^ora  du  sieur  Blanié,  comme  étant  la*  personne  a' la- 
quelle fe  tireur  entendait  que  les  dix  mille  fi*ancs  fussent 
payés;  que  cette  indication  est  complémentaire  decequi  doit 
constituer  une  lettre  de  change,  et  l'emplit  le  vœu  dej'art.  i" 
du  tit.  5de  l'ordonnance  de  commerce  du  mois  de  nâarsiôyS; 
d*oC^  îl  suit  que  fe  jugement  attaqué  n'a  poiut  violé  cet  arti- 
cle eii  décidant  que  l'écrit  du  6  messidor  ,'u ont  il  s'agit,  <^n- 
stitiiait  une  lettre  de  diange,  ce  qui  suffit  poui' rendre^  inap- 
plicables à  l'espèce  toutes  les  IdtS  relatives  aux  procuinrtioBS 
etau  sfhiple  mandat; — Qu'il  suffisait  qu'il  fôtlégalemttit  j«g^ 
que  récrit  contentieux  fût  une  letti'c  ^e  change ,  pouf  f\^^ 
engendrât  la  contrainte  par  corps;  —  Vu  les  îirt.  23  *,  2^^ 


Cpun    DE    CASSATION.  ?.|> 

et  26,  du  lit.  5  de  l'ordonnance  de  1675^  —  Considérant  cjiic 
ces  articles  ne  s'appliquent  point  aux  tireurs  5  que ,  quel  que 
{(Oit  rendossement,  gii  est  tenu  de  remplir  r^bligatiou  per- 
sonnelle qu'il  a  souscrite  de  payer  et  de  faire  valoir  la  lettrp 
de  change  ;  que  cela  résulte  notamment  de  Tart.  !i5,  qui  est 
étranger  au  tireur,  et  qui  ne  donne  le  droit  d'excîper  des  vi- 
ces d^un  endossement  qu'aux  créanciers  ou  aux  redevables  de 
Fendosseur^  —  Qne^  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce, 
du  paiement  de  l^-lettre  de  change  par  un  tireur  qui  l'a  lui- 
même  passée  à. une  autre  personne,  peu  împopte  que  cet  or* 
dj«  n'ait  point  été  accompagné  d'une  date  particulière,  parce 
qn'abrssa  date  est  ceHeîle  la  lettre  ii)éiiie  éottt  il  est  le  com- 
plément;-^ CoQSx/dérant^  en  oe  qui  concerne  l^<endosseaienl 
€u  blanc ,  en  visage  en  soi-,  que  celte  espècdd'endossement  est 
depuis Jùng-tèmps  d'un  usage  général^  que  cet  usage  s.'e5tia« 
U*oduit  pour  la  fa^ilitéducommerce^' qu'il  si  lieu,  même  pour 
les  letlpef  de  c^nge,  qfàjtéi^tiSèhù^  en  la  fornoa  ordinaire, 

ifidiquent ,.  dans  Ifiur  conteirte-m^e,  k  nom  de  cdiû  à,  qui 

Il  "  ** 

^ies  doivjettt  élre.f^yées^  et  de  quelle  qiaïUère  il  en  ti  ûiurui 

lavaleur  au. tireur;  qu'en  ocnsif^uei^ca»  qp^  tient  depuis  long- 
temps pourp^iûncipcL,  dq^sl^^tribunaux  cp«in%efdai;i«.le,cam7 
u^fce,)  q|ie  la,  sigaat,ure.^.  blanc  au  dos  d'un  ef&t  4^  corn- 
nwrce  équivaut  à  un» ordre ,, et  transfère  aju  porteur  la  pjo- 
priétc de l'eflFet  ainsi  n^égocié^à  moins  que,  aux.termes  dudit 

i^rt.  25,cet  eJOCet  ne  soitVéclaine  par  les  ci%ai\^<^'s..di^sigua- 

,  •' 

l^ire  en  blanc ,  ou  jfiaxis  le  cas  d'être  compensé  p£U*  ses  re.de- 
vables,  cir4;oust2apce  particulière  qui.  nq  se,  reuconti'e  pas; 
dans  l'affiiire  j  ^ —  Iis,Ji£.T'^;£ ,  etc .  » . 

Nota,  Voir,,  suj*  la  première  question^  l'a^rt.  lj  q  dti  €ode 
de  commerce  «t  Le  Tmùé  du  Contrat  et  des  Lettres  dfs  Ç^at^e^ 
deJfl.ParjaesMis^  pag.Jli.f  •     . 

Et,  sur  la.secoiule,  le  même  ouyi^agc  de. M.  PardessuSi, 
P^.-  12Q,  et  les  arrêts  rapportés  dans  ce  recueil ,  tom..  3^^ 

?"g' 5a,  ettom.  4 ,  pag*  69v 
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COUR  Dr  APPEL  RE  LIÉOE. 

t>a  possession  peut-^Ue  être  regardée  comme  règh  d'êmer-' 
.  prétatioi\  d^un  contrat  de  vente ,  relativement  à  ia  mesure 
dé  ta  chose  vendue  ?  (  Rës.  afif.  ) 

E»a  flûlwtron  afii'imrtîvc  de  cetU?  (|uest}on  repose  sttr  \e9  pre-» 
tn'ter»  priircipe»  e»  matière  de  eoifvtfirtioiid  ^  Técpiftë  iiaUr» 
yeUelc»  d  dréës,  le»*  lois  roùïà\maf  1er  ontcoteiicn^  ^  ils  sviit 
fBMéaféûtn  Bôtra  (hmît^â-aBÇi^f  et^CoiIe  eMIm'»  pa  tÊan» 
ifaer  de  Ft»  i*êtraeer.  L'expot^  de  ^^espèee  et  f ftMlyse  dé'lfl 
itecUMmf  uteran  meliront  à  pertëé  dVi»  faire  Tapplicfltiaiû 
«aactc^» 

dp  soUcI  tdt  dticx  laorcfaratiÊds  de  drapa  f  im'ne  pe»t  les  n»é- 
coniuître  à  b  D^eHiir  Aentjh  seaertent  poqr  fitir  f  étendue' 
dix  terrara  ddntiis  trâitea'tiaRtre'êuxV'et  Vofo  doit,  &  tostelS- 
tre  ^  letit*  appH<{tfèr  ee  lion  mot  de  Molvère,  pd%9é  e»  prt>- 
TerbQ  >  f^ottS  éfés'x>rfèi^tej  ]ff,  Jùsse, 

Oiy  i^ott  fféj*  rflte  Tatïne  ra  être  h  Jinesirre  da  terrahi  rpïe 
Nicolas  Rajisottitèt,  fabricant  de*3râp«*,  achète  de  Oomélis 
Coffitrd,  tt>tt  confrère,  en  1781  et  lySS,  |)<yurMtirune  maî- 
sott  et  former  un  jardrit.  La  maison  occupe  irnef  Surface  de 
dif-4)uit  aiïnet  carrées,  et  le  jardin ,  de  (juaraûte. 

Mab  il  y  a  âe\i%  espèces  d'aunes  à  Lt^  :  Ja  commune,  et 
celle  At$  %hf\è\$n$  de  draps ,  plus  lougue  que  fautre  d'un 
pouce.  De  laquelle  des  deux  les  contra ctaiis  ont-ils  e'uten<!u 
ïkité  mange  2  olit>'fls  vou'Iu  que  te  meraragé  se  fît  à  celle  qui  leur 
était  parti caHère,  ou  à  celle  qui  était  propre  an  comitierce  en 
générai?  Telle  est  la  difficulté  qu*»ls  n'ont  point  élevée  ao 
moment  où  il  a  été  question  de  renfermer,  par  des  baies,  le 
terrain  vel^du.  L'aune  à  drap  a  été  sans  foutradictton  le  ré* 
gulateur  commun  ;  il  ne  leur  est  pas  venu  daii*  l'esprit  d'en 
employer  d'auti'e ,  parce  qu'elle  était  leur  mesure  usuelle  el 
«exclusive ,  p^rce  qu'ils  ramènent  leur  convention  à  l'esprit 


pièce  de  (Jraf^et  ^lAv  kâ^  m«in^  ba$e»> 

Ce  V«ftt  qu*apràâ  vingt  a^^  et  flm  qpœ  @QS»r4^  eakubati 
h  diffërejace  dQ  l'auHe  ç.osdnn^mie:  c;|  4«  i'aMiAe^  «^  àmp^  a 
eiercé,  contre  j^anspauet^  )a,  rép^tiUoj^  4^  (J^en^  ciuiw  €}t.4^ 
mie  de  t^iriaio^,^  qu'^l  raccu^a,i,t  d'avqk  i^Mi?pé.  Son  af^tiQU., 
ac<;u^iUie  par  le  pve^mkr  iiige,. u'^  pa»  ^Lt ,  siiff  l'appel,  ia 
même  fortune. 

il  était  prouvé  qu^il  avait  çonQOuru  a  tracer  Js^  U^ive  de 
çirçooscriptiou  du  terraij;i  vendu,  et  (ju^  cie^  bprll.ag^  ,ei^i$^.it| 
sans  réclamation  de  sa  part,  depuis  vingt  a];is.  et  pli^.  L'exé* 
catioa  non  comtredj}^  de  la  cQia.vçn^n  pe^dA^t  ufi  li  l^Hi^g 
intervalle  e^t^  disait  l'appelant,  une  Hj^  de  UQ^  r^e.eyo^*  ii^- 
résifttible  con.ti*e  I4  demande  originaire. 

Il  est  de  règle ,  pour  rinterpréta:l;ion  des  conventionst^j^u'il 
'Êmtsurtojyit  s'attacher  à  l'intention  commune  des  çon trac- 
tans?  siemper  in  si^fiitàlionibus  fd  seaulmur  quod  actum  est 
(L.  ^,ff.,  ^0  r^.jur.  };  et  sT  cAte  intcNQtion  n'est  pas 
ektreÉient  manifestée  parTeXjprèssion  >  c'est  l'usage  destieilx 
ouf  des  pet^sonnes  qu'H  faiit  consulter  :  st  non  afjpareat  quid 
aetum  est,  €nt  C(k^sequens  ut  id  set^nantur  qttod,,..^jTe~ 
quentathr\  I^.  eqd\  )f  et  c'est  contre  celui  qui  stipule  que  la 
eonventîon  doit  être  entendue  :yî?re  secundum  prorriissorem 
HHewpretamur  j.  quia  stipula torJ  lïberumfuitverba  laie  con^ 
tiptre.  ^ 

Dès  que,  p6ur expliquer iin  contrat,  le  sens  de  l^xpression 
est  déterminé  par.  la  ckese  que  les  parties  ont  faite  et  par  , 
knrs  habitudes  ordinaires,  il  n'y  a'^lus  \t  questiou^  toute 
difficulté  est  levée.  Le  terrain  dont  il  s*aglt  est  veijiln  à  l'au- 
M,  et  les  ccMtraetans  soBt  fabric^na  d»  draps  2  il  est  naturel 
de  penser  quâ  la  vente  a  été  iaii^  et  aocepté«  &  l'aune  dont 
ils  se  servent  oardinairement,  et  quHIs  p-ont  point  entendu  en 
aller  chercher  une  autre  hors  de  leur  piH>ies8ion  et  de  leur 
Qiage,  au&quela  ils  ramenaîiiit  leur  convention.  La  manière 
4outeette  oouveu^ioti  a  ctéeiiecutée,  cVst-à-dire  ce  qui  a- 
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tttëfaîl^iiitriHfeste  asses  ce  qu'on  a  voulu  ftiire.  Oii  s'est  sérrî, 
pour  le  mesura^  oontradictotre,  de  Taune  à  tirap  :  done 
c'est  le  régulateur  qui,  dans  l'Intention  eomniuîie»,  a  dû  fixer 
la  chose  vendue.  Est- il  permis  d'en  douter  après  ob  silence 
de  vingt  am^UBe  poêêessio»  publique  sou»  les  yeux  ef  an  con- 
gentement  dli  vendeur?' Enfin  ,  c'est  il  Goffard  il  se  reprocher* 
de  ne  s^'étrepas  plus  dîsertement  explique  au  conti-at;  et  tant 
de  circonstances  rëuirites  ne  laissent  plus  de  prise  à  une  in- 
lerprëtation  qui  lui  amt  favorable.  '   \ 

Gof!ard  répondait  qiie^  Taune  commune  étant  la.  mesure 
générale  pour  toutes  les  marcBandîses,  celle  à  drap  n'était 
qu'une  exception  particulière  à  la  fabrique ,  et  que ,  les  !oi^ 
indiquant  l'usage  le  pkis  universel  de'Çhaque  pays  comme 
règle' de  l'interprétation  des  conventions,  c'était  Taune  com- 
mujbe  qui,  dans  l'intention  des  parties^  devaOlt  déterminer 
FéteMue  du  terrain  vendu. 

Dans  les  ventes  dont  le  prix  est  abMcl^Ey;ié  à  une  estima-^- 
tiou ,  c'est  la*valeur  co^i^lme  et  moyeui)^  de  la  chose  que 
\j^  experts  doivent  reéherclier ,  spns  ^gard  aux.  con\^auces^ 
particulières  :  pretia  rerum  y  non  ex  èjffecta,^  nec  utiîitau 
singitlontifi  *  séd  commwiiterfunguntur,  {  L.  65 ,  ffl,  adleg, 
Jalc,  )  Il  en  est  de  même*  de  la'mcsure  quafid  elle  n'est  dési- 
gnée  que  d'une  manière  générale.  On  doit^^'^ttacher  à  celU. 
qui,  sous  1»  dénomination  indiquée,  est  employée  par  le^lus 
grand  nombre,  et  pouv  un  plus  grand  nombre  de  ch(tees,. 
celle  quii|,'eft  ni  la  plus  grapde  ni  la  plus  petite.,  en  un  mot, 
la  commune.  C'est  évidemment  s'ég|irer,  que  de  chercheii 
iine  règle  dans. une  iQodifieation  de  ISisage  universel,  dans 
une  prsrtlqlie  particulière^  à  une  profession. 

Si  le  sieui?  Gafifard  a  été  présent  lorsque  les  bornes  du  ))â- 
Umént  et  dtl  jardin  ont  été  posées,  ce  n'^a  pas  ét«  sans  récia* 
mation.  Il  espérait  toujours  que  Bansonnet  lui  ferait  raison 
du  prix  du  terrain  usurpé-^  il  n'en  est  venu  à  l'action  qu'à  la 
dernièie  extréoMté^  et,  çonm^Ii^ propriété  immobilière  sans- 
titre  tte  t'acquiert  que  par  une  prescription  trentenaire,  uu 


COUR   pAU^Bb    DB   I^OITJERS  ^IJ-. 

«teBcemémede  vingt  ans  uuî  peati  exclure  la  reveudicattoa' 
du  pEopriétaîre.. 

Du  4  prairial  ^ j»  «5 ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lidçe^* 
première  cbambre^  pçir  lequel  : 

4tLA  €OUR^  •^'Al|;eadtt  que  les  deux  parties  éjtaient  fa-^ 

bricaus  de^  draps  }  x[iie  te  terrain  doBt  il  s'agît  a  été  vendu  à 

Vaune,  sans  expriiaer  TespÀce^  qu'ainsi ,  dans  le  dcMite  si  les. 

parties  ofit  entendis  parler  de  l'aune  doBt  elles  avaient  cou-> 

tumede  se  servir  poitr  mesurer  leurs  di)||^,  ou  de^aune  com- 

mime  ^  il  faut  s'en  rapporter  à  Texécutiffe  qui  a  été  donnée 

au  contrat,  et  que,  da*rs  l'espèce,  il  est  justifie*que  Tintinie 

a  laissé  bâtir  et  planter  une  baie  vive  >  sans  réclamation  ;  -«- 

Attendu  qu'il  est  encore  de  principe  que,  dans  te  dqute  ,  le 

eofttrat  doit  s'ioterpréter  contre  îe'vendeur,  qui  a  pu  s'expli- 

(}uei  aviecplusde  clarté;  —  Parées  motifs,  Mbt FappeH»tiou 

et  ce  dont(«6t  appel  au  néant ^éimeitdao^t,  renvoie'  L'app^ant 

delà  demande  contre  lui  formée  pair  llntisié^  »   \ 


COUR  ITAPPEL  J3E  POITIERS. 

Vn  étrajiger  peut-il  demander  en  France  la  révision  d'un 
jugement  étranger,  Jorstfu'un  Français  en  poursuit  l'exé- 
cution? (Res,  aff.) 

fy après  l* art.  2i25  <&  Code  civH,  est-^e  (p%  connaissance  de 
cause  et  après  un  débat  que  les  tribunaux  français  doir 
vent  déclarer  exécutoires  les  jugemens  retidus  en  pajrs 
étranger?  (^és,BS,)  , 

l*art,  i^du  Codé  civil,  qui  perK^t  de  piter  devant  les  trlbu§ 
naux  français  l'étranger  métme  non  résidant  ^^  France ,, 
pour  les  OBLIGATIONS  par  f|i»-caî>fTRAGTiEs  avec  un  Fran- 
çais,  s'applique-'t-ilaux  obligatipivs  imposées  par  la  loi^ 

QUI  NAISSENT  UES  QUASI-COUI^ATS  Oy  I^  QUASI-DÉLJTS?  (Rés* 

aff.)  (C.  civ.^avt.  i4et2i25.)       ,    ..  ^        :  \      ,i. 

Troj^,£.  CaNier. 
^ieknttTrom,  cap/itaine  suéttois,  persuadé  que  k  navire 


fit  saisir  ce  bâtiment  à  Lisbonne;  le  Français  SanàuOi  Çame^y, 
pirgiprêétaû^e,  la  r^cl-«»Aa  ^  obtint  rannnlatîaa  de  ki  «aiis^. 

Quelque  temps  après,  Hielsm-Trcun,  se  li*oi|5iiaot  à  RooIm^ 
fQvi  y.  à  bord  dii*  vais^es^u  »uéd«oî«  VJlurora ,  fut  Ckl^  au  U'ibu- 
naldq  GOBQiperG^  de  cet^  viliei  par  Jb  sieur  Ganieir  ca  pakK 
à)4snt  de  9^,768.  francs»  d»  d^imiiia^^.  et  iutéiréta,.  à  eanseéo 
la  «alsie  iudàm^at  faitfc  4  LisbcHine  de  l<k  Vietorùnt.  Trom^ 
eu  sa  qualité  d'^ti^aïC^^,  pi  opo^e  son  d^inatoke  ^  iba&  le 
tjribunal  de  Eochefoctf  san^  av^ir  cgfard  à  re&eeptioii  pr&po» 
sée  f  adjuge  au  français  Canier  ses  conelusioa». 

«Trom  interitctte  appel  devant  la  Co»!-  dePoltier».  L*iEippe- 
lant  soutenait  qnUl  n^éiait  pas  justiciable  d«s  tribunaux  fran- 
çais j^  que  la  seule  disposition,  en  veif^  de  laquelle  on  pâtle 
citer  jMS  tirait  de  l'ait^  14  du  Code  civil;  mais  qu^eu*  préci* 
laiEit  les  contCjStatkms  ^ouv  l^vejles  Isk  kii  procla^pe  la  pom^ 
péteùce  de  trifemvaux .  fr9«çaÂ9  y  dk  cyxdnaA  n^ccsBaûremeal 
celles  qui  dérivent  des  obligations  résultantes  de  la  loi,  puis* 
que  ces  mots,  obligations  contractées,  supposent  nncontrat 
volontaire  ;  qu'^^iiisi  les  obligations  qui  prennent  naissance 
dans  les  quasi-contrats  et  les  quasi-délits  sont*  exceptées  de 
ces  contestations  que  la  loi  a  déterminées  et  sopt  çonsequem- 
ment  de  la  compétence  exclusive  de  leurs  juges  naturels. 

Mais,  ajoutait  l'appelant,  si  ou  prétendait  que  Tart.  14 
embrasse  les  obligations  qui  dérivent  de  la  loi ,  il  faudrait 
que  le  tribunal  français  jugeât  le  mérite  de  la  décision  du 
grand-juge  des  embargados,  qui  a  atU^ibué  la  propriété  du 
navire  la  Victorina  au*  sieur  Canier  :  car,  pour  adjuger  des 
ébmmages  et  intéi*^  d'après  une  saisie,  il  faut  reconnaître 
qu'elle  est  niégitime,.que  le  bâtiment  saisi  n*appartient  pas 
réellement  à  celui  qu'on  su^|)ôsait débiteur.  Cette  décision, 
atti*  laquelle  repose  la  dejodiinde  en  dommages  et  intérêts,  et 
qui  est  la  base  de  fit  contestation  présente,  ne  doit  jouir 
d'aucune  autorité.  L'ordonnance  de  1 629'  (ïéclare  que  Ton 
est  admis  en  France  à  débatti'e  de  BQuveau  les  droits  qui  ont 
Aé  jugés  par  des  cours  étrangères.  L'art,  ^i  ^>  du  Xlede  civil 


COUR    D'i(FP£fe   bff  rOrittÉIlS.  ^TÇ^ 

4A:lare  attssi  qire  fc»  jtrgeteeiis  rendue  eni  pdyi  étfangert 
if  auront  atttcrrif^  tu  France  •qit'atrt&nt  que  les  tribunaux 
français  lerf  arrroiit  déclara  exëcutoire». 

Four  âccord'er  tes  dommages  et  intérfts ,  if  faut  donc 
préatabfemelit  jugèi*  rillégrtlmîté  de  la  saisie ,  puîs<m'iF  faut 
ftrîre  abstracttcm  de  fa  d^eisiou  rendue  en  Portugal. — Le» 
juges  d'appel  de  Pbttiers  doivent  donc  révisât  ce  jugement. 
Le  sreur Canier  répondait  que ,  vouloir  resti*erndre  la  com- 
pétence  des  tribunaux  français  aux'  obligations  cfuî  dérivent 
d^mc  convention  trolontaire,  d'une  'stipulation  formelle  de 
fe  part  des  parties,  c^est  excepter  quand  la  loi  û*excepte 
point j  qu'aucune  raison  pîautfble  ne  peut  justifier  cette  àM- 
finctîon  arbiti*àîre;  que  riiiteiition  du  tégistateur  est  ëvidem- 
ment  de  comprendre  les  obligations  qui  proviennent  des 
quasî-çontrats  y  de  même  que  celles  qui  résultent  des  con- 
ventions vidlontairement  souscrites  5  que  Te  mot  obligation 
einbrj^se  généraleibent  tous  les  îicns  de  dfoit,  soit  quMls 
•(^ent  fonbés  de  la  main  de  rhomme  ou  imposés  par  la  foi. 
Il  ajoutait  qu'à  F#gard  de  l'étranger,  ïe  jugement  du  grand- 
ji^e  des  emhargados  cbttsenwit  toute  Sa  fô«*ce  î  cça^  ce  n*ést 
qu'en  faveur  'des  Français  seuls  que  les  jugemens  rendus  en 
pays  étrangei*s  perdent  leur  puissance;  que  ht  faculté  de  fcs 
faire  Sspara&tre  et  de  provoquer  une  irouveHe  décision 
n'est  accordée  qvi'aux  Français,  par  l'krt.  I2t  de  Fordon- 
nance  de  1629,  qiii  porte  :  «  Nonobstant  ces  jugemens, 7105 
•  sujets  contre  lesquels  ils   ont  été  rendus   pourront  dç 
t  irouveau  débattis  letlrs  droits  devant  Dos  officiers.  »;  que 
les  seuls  Français  sont  donc  recevables  à  soumetti'e  de  nou- 
veau leurs  droits  aux  jugemens  des  tribunaux  de  leur  pays', 
quand  ces  décidons  leur  sont  opposées  j  qu'on  ne  peut  pas 
s  appuyer  davantage  de  l'ait.  21 25  du  Code,  qui,  n'ayant  été 
établi  que  pour  les  Français,  ne  peut  être  invoqué  par  les 
étrangers,  s'ils  ne  sont  pas  dômidliés  en  Ffancë. 

Du  8  prairial  ^n  !5 ,  ARnir  dte  la  Cou»  d'appel  de  Poi- 
tiers, plaidaiis  MM.'  Fromentin  et  Êt^ckard^  par  lequel  : 
»LA  COUR^—  Considérant  que  l'art.    121  de  l'ordou- 


'• 


\ 


»aiic«  de  1629  porte  que  les  jugemcns  rendus  ,  contrats  01 
obligations  reçus  dans  les  rojtauraes  et  souverainetés  éti^u- 
gen,  pour  quelque  cause  que  ce  soit^  n'auront  aucune  hj] 
pothêqite  ni  exécution  dans  le  royaume  de  Frauce^  —  Coiisi] 
déraut  que  Tart.  21 25  du  Code  civil  porte  que  l%ypothèqd 
ne  peu^  résulter  des  |ugeniens  rendus  en  pays    étraugeii 
qu'autant  qu'ils  ont  été  déclni'és^  exécutoires  par  un  tribunal 
français^  que  la  mesure  prescrite  par  ledit  article  n'est  paj 
une  simple  formalité  «  et  qu'il  en  ràulte  que  les  ti*ibunaus 
doivent  déclarer  exécutoires  -  les  jugemens  rendus  en  pay^ 
cti^angers.  qu'en  connaissance  de  cause,  etaprcs.un  nouvcai 
débattes  qiiestions  devant  eux^ — Cousidéi'ant  que,  d'apri 
l'art.  14  du  Code  civil  y  l'étranger,  même  non  résidant  cal 
France,  pourra  être  traduit  devant  les  tribunaux  français, 
pour  les  cWigations  pai*  lui  contractées  en  pays  étranger  eu- 
veiv  un  Français^ —  Considérant  que  la  disposition  de  cet  ar-j 
tlcle  est  générale  et  comprend  tous  les  actes  par  lesquels  uu 
étranger  a. pu  s'obliger  eu  pays  étranger  envers  uu  Français;! 
— Sans  avoir  égard  à  l'appel,  comme  dejygeincompâeiitj 
uterjetépai*  le  capitaine Hielsm:Trom,OADONi«rE que  les  par- 
ties plaideront  devant  elie>  tant  sur  le  niéi*ite  de  la  saisie 
£oiite  par  ledit  Hielsm-Troxn  du  navire  dont  il  s'agit,  que  sur 
la  demande  en  dommages  et  iutéréts  formée  ^ar  he^it  Ca- 
uier;  les  dépens  réservés  en  définitive.  9 


COUR  DE  CASSATION. 

Celui  gui  s* est  retire'  d*une  société,  du  consentement  de  ses 
associes,  et  dans  un  temps  où  cette  société'  ne  pre* sentait 
aucunes  pertes ,  est^iî  passible  des  dettes  contractées  avant 
sa  retraite?  (Rcs.  nég.) 

DoNETT£-iU ,    C.    RODERGXOT    ET^  COMPAGNIE. 

C'est' un  point  trivial ,  e»  matière  dq  société  mercantile  , 
que  toiis  les-  associés  yaOk  solidairement  obligés  aux  dettes 
couiumiies;  et  sont  passibles  des  cugagemens  souscrits  et  si- 


^i&  au  nom  de  la  société.  (  Art.  7  du  tit.  4  de  r^d^mnaaee 

Il  suffît  donc  que  la  société  ait  existé ,  pour  que  k  porteur 
d*tm  effet  cm  d^une  traite  tirée  ou  eujd^sftéâ  p^  un  de  ses 
membres,  en  ceêie  guêlîic\  prisse exercei*  sou  recours eonti:*e 
tous  iadîstinctemeni  :  cette  «maxime  est  inconiestdbie;  le  lie^ 
civil  qui  enchaîne  tous  les  associés  Tun  à  Tauti^e  subsiste  \ù$f 
ffi*^  rentière  libératififfà  çu  remise  de  la  dette  ^  de  la  part  du 
eréandei'.  .       '  ,  .        .  ,/ 

V^ià  qui  est  certain  en  thèse  ^  mais.  £iut*U  décider  d^ 
nià|ie  contre  celui  qui  s'est.retiré  de  la  société  avant  i'exigi- 

i|ililS&de  la  créance?  C'est  icLlepirfntdifficuJtufiUlt* 

Pour  rnffirmative^ on  pcfilrdire  que  l'aasQcié,  ayantété  une 
tois ,  par  sa  qualité  et  par  la  nature  de  Tobli^ation  ,  débiteur 
soiid^red'un  tiers,  ne  peut  perdi'c  ce  tttre^qvi'au  préalable 
m  dernier  Atnjit  é^^  déstfiteressé  »  ou  que ,  par  une  faven^c  psu- 
ticulière,  41  ne  lui  ait  fait  remise  de  la  .dette:  s'il  en  était  au* 
trémeii^ieft  ^#its  du  créançi^  seraient  arbitraireo»ent  res- 
t||î{iti  et  violés;. et  il  dépeindrait;  de$  dét^iteurs  dp  se  sous- 
traire réciproquement  à  leurs  efl||p0eaiens^ au. préjudice  de 
leur  créancier  Iqfitiittf,  ce  qu'on  ne.  peut  raisonnablement 

admettre.  ., 

*  ■* 
roor  la  négati^^e , -au  contraire,  on  doit,  ^epppdre, que , 

qaoique  les  stipulations  $uB¥6«^ues  entre*  des  débiteurs  spli4 ai- 
res ne  puissent  avoir  l'elïet  de  çhange|r  leur  position  respec- 
tive à  l'égard  de  Feur  créancier,  cette  opinion,  prise  dans 
soo  Yrai  sens ,  ne  signifie  autre  chose  sinoj;!  que  les  coassociés 
ne  peuvent  altérer  la  substance  ni  modifier  la  sûreté  de  leurs 
engagemens  à  Tégarfl  du  a^éancier  ^  mais  il  leur  est  permis 
de  réduire  le  nombre  de  leurs  associés ,  de  faire  entre  eux 
tout»  les  conventions  que  l'intérêt  4e  leur  position  com- 
i»ande.  Le  créancier  n'est  fondé  à  s'opposer  à  cette  réduc- 


(i)((  Tons  associés  seront  obliges  solè^alrcmeiitauxtlettes  de  la  société, 
encore  mill  n'y  en  '^it  qu'un  qui  ai E  signé ,  *u  cas  qu'il  lit  stgaé  paur  la 
*»i»i|w^/>,ietnonàutrepaent.  »  Art,  7.  ••»,•♦  ^ 


) 


aCSA  JtltUftlfAl.   DU   ^ALA'lf. 

tîon  qtvt  (kiR$  fo  cai  où  ell«  serait  cDoçtie  et  es^utée  dam 
la  vue  de  diminuer  8on  gage  ,  et  de  lui  causer  un  vrai  fté» 
itt«Uoe. 

Ainsi  la  ««e|i*«il9  4^«ni  4ii860cté,  peur  étve  licite^  est  mAor^' 
donnée  au  ttk^^  ^1  l'a  fMi^Auite.  Oons^^demmeiit^  si  k 
«msse  soeiole  ert^n-ëtat  de  faii«  iàat  >epuk  dettes  «ooiaiiiuafs; 
si%  fomnffle  des -profits •excède  <edte  des^pcsles,  on  ne  peut  ni 
tte  -doit  Supposer  «Jhors  ipie  l*éloigi|em0at  de  rassocôé  QtitréH 
prépare  et  coii«€«tti  daas  une  intention  rëprëheottUe;  Las 
«réaneier  n'a  ala«s  awcwwi  i«lciiét  ^ie  «e  .pia!Îniib««de'  ocMi^âé- 
termrnaffî^it.  V^tsfie^ifé^  dans  %eftte  hjfùibme^  nti^méfKM 
n'avoir  jamais  ëté  4ati6la  isoei^été^  piiîscp^'iA  Jaissc  tleé>  r^ij^ii 
dans  Ve  taénie  élot'OÙ  >ettes  «étitimi  -avant  .qu!il  ^a  fit  fiar* 
ti»('i). 

Tels  sont  les  principe^  ^nr  vette  matière  ;  et  c*«st  jBOPtoJ  faé^ 
iflenti  cette  judideate  diétfuetîofi  qiie'fcirOMc*a«ééct4^li 
question  dans  l'Tespècfe'surralfte.    "  "    -*^  »*»*•  »» 

'En  ptûviôsêa'é  6j1eniinisfreâelàinarh]#lK^!^pitf4a^Scm-  ; 
mission  du  sîeur^Rbi^/yéôï  pôttr  «ine  foufiittire  de  Sd^ftô 
quintaux  dediânvrè,  îivréfclesii  Natités,  -  •    •  •  '  ♦ 

Le  i7tliernii(loi'survarit,  celiiî-cî  ^?8socA,  pour  cette  opé- 
ration,  la  maison  Çharruyau ,  Seheuîi  et  Jamon,  les  sieun 
Laquèze  ti  Langevin,  '  ^ 

èliarruyau,  Scheult  ,'Jampii  èt'LaqiiJze',  fuirent  seuls  tenus, 
solidairement  entre  eux  ,'de  toute  la  manutention  pourT*exé- 
cution  du  marché  :  ils  furent  en  conséquence  autorisés, 
pour,  se  procurer  les  Ibnds  nécessaires,  à  souscrire  foui  b^l- 

lets ,  etc. 

'     .  *  ■      .  ,    ■    '  '  •  • .     '        ,  • 

Le  22  du  .même  mois,  ces  quatre  deriiier»  s'associent  le 

sieur  Letissier,  pour  l* exécution  et  la  manutention  totale  a& 

r opération;  mais  il  s  en  retire,  du  consenteipeiit  de  trois  de 

ceux  avec  qui  il  avait  traité.  « 

•  .      -*  »  ■  ,     ...^  •  *     <^    •  ... 

■"■'■■  •         ■■  M  *     f**  '    "  -I  ■      ■     ■        ■     ■      ■  ■■       Il        ■     ■ 

(i)  CpQi»ilii  ^op  ^li^iilepti  nuU^  obli|[atio  est  :  caeterum^si  doluàet 
e^UidiUi  intereeiBit,  à^  dolo  actÎQ  coqipctit.  (  7^.  ^j,  fi,,^de  ''^•/{fô! 


•Cependérit '|ilusiTfrU!«s  traite*  ,x|tif-*rv«îfent  ^rf  reûnses  par  le»^ 
i&tamàlÊê&jarÈ  a  «n  »i^r  Doneêteau,  vinrent  ii  protêt.  Céhii-ci 
<x«rça»on»re«oofirtKîOïrtre  les  sieurs  Robeïjeot ,  ChmiYuyau  , 
Scheult ,  Jamidii  «f  f^qnêt^-,  «t  4l  ds'fehit  coirdatnnâtiôn  croî- 
tre eux  ;  maisni^^filt  "pft  '#?  'lîMre  payer ,  41  éetrmiïAsL  qiré  fe 
ifo^nieiit  fôt  idlëolai^  exë<îiltoire^eott!i*eijetTSsrier,  ensa  c(ua^ 
^KtifeÂ^ssoGié  ëe  <WGO«iipagni«  IMMjlsoty  ête. 

La  Cour  d'appel  de  Remies  repoussa  cette  demande,  stfr 
^  fonAetadirt  «'que  iÂeti«iii<»p«ie  pôftvaH  étre-c^nsidiérëeonitae 
aiitiiîé*f»«r  ^ét «iniple-,  et  ^«miiiiie  «tel,  passiMe  de  ht  solidaire 
j^^Mét  cotfkre  kri^  qui:  d^oWéttys  il  M  «irait  ^té  Kkre  de.Je 
retirer,  du  consentement  de  ses  coassociés,  à  ifne  ^pt>qnre 
swrtottt  où  la  90cïêté  m^i^taétnpoitft  tin  pei^lei» . 

PtfNirV»  duisieBr  Dcmetibe&u  mùtipre  cet  arrêt,  ponr  violâ- 
«de Fart.  ^i^lÊÊ^^'A^  'dr r^i«>ii^lmance  de  1 67S. 
*  La  <Kit«M'idQ«)l  'pAt^'^àfgk'^  ^disait  ie  d^mandeur^ ,  est  une  so- 
cii^co>B«lia«iiirk  <^  nem  éoUèeVif ,  qui  ti^rge  sofidairemettt 
itliii mi  iiif  \  i  if  wrinlfirvi  ?!  tti  tfttrprlTtr r  In  ilrr r        ** 
4ii^l|dN6poif«bâ  ile4Wt:  7,  th.  ;$,  4k  roiid6mifatre«  de  rSyS, 
.  est  ^énémk  y^é^  m^  di^in^ùé  ^ttt  les  dtffi^entes  dass^^ 
•diassoeiës^  p^  he  «lè»  mii5,  élite  étmrpTeréÊ  néees^erirewent 
imm  ceux  qui  ^'àêifockeËii^èt  i^UttécHiionèe  ht  ttièiiYe  entre- 
prise. ^ 

itens lie  (a2t ,  14  mf^fi^^jfH ^^eéel^xé^î'iilfOn  d'âne «ëulè  en- 
^tre^ise,  eeUf  de'^flfcerjèfety  les  actes  tdtënieors  se  rattacheiît 
dans  leur  objet  et  dans  leurs  conséqé^Mieeis  au  murdhé  sou-* 
sent«||ir«e<dern!i«r.^AilfSi  iH  fengagé'ffielis  dà  ^rrefeiieT  sont 
dev^bus  personnels  aux  autres  ,^)es' actes  sont  devenus  com- 
^iunsÀ  tim6^s»c'tt9t')i1e4<ft 'iniél^itâb'îe  des  cotrveirtfonsTespeç- 
4i¥«i«tde  k'WÎidëiHMîi^î^ènia  Aiéla  suîtê^^^ 

Dhr%toB,  dans  ëktKérët  dfi  d>é^iideur;'q«ie  %a Retraite, 
ému  uB-'tMitps  'nl»it'«ijspe€il ,  Ye  nik^  à  VéÊbti  iSta  îrcofars  des 
^àmeiefft  delà  «oteiëlë?    ^  •»        •  >s/ 

'klaîs-la-<f^rakediiii^<«m  •ii-IMl'Yin  tn^^ye^et  le  ecfnsentê- 
JHiii^sur  lequel  ^fuk  s' appui» ■  ne  fêim^^  •tiihilcr  le  Hitre 
1^1  laquante  d'associé  daiii4^  pfirspnjae  de  L^tissier ,  ni  4i>nins 


encore  les  obligatUms  q^iLeu  sont  ia*«ott8équcneè  inévitable: 
or  il  suffit  qu'il  .entait  eu  un  seul'ilisiaYit  l«i  quaiilii-^» 
qu  il  ne  puisse  s'affranchir  du  recours  exe^té  «outre  U^ ,  loi 
que  surtout  il  s'agit  d'usie  djetle  antérteur^'au  ttaité  en  vej 
duquel  le  défei^deur  s'est  retiré  de  4'4eii|r«pnee»  *  - 

Cette  convention ,  et-  la  reiraite  qui  en  elt  b.  snH» , 
obligatoii'es  sans  doute  pour  ceuft.  qui  i'oat  sottscrii 
çUes  sont  sans  effet  pour  les  tiers. 

^I  importe  donc  peu  4!ei^amiuer  quelle  pouvait  élvi^  la  si- 
tuation de  l'entreprise  au  toomeat  oà  eUe  a  été^^aMétëe 
paixe  que  cette  situatÎQP  est  IHicorf  un  ^it  élrftD^i 
.  ci^éanciers.  ••...'  ...  .j 

La  solidarité  ayant  fait  une  fois  in^ression  sur  Lctissier, 
eire  ne  pouvait  plus  s'évanouir  sans  le  coBsentement  deiceii! 
en  faveur  desquels  la  loi  l'avait  créées)  tout  aet;ilKl|pasaéi  tki 
égai^d  avec  tout  autre  qu'eux  était ^ai*  eti9.  setil'tiipai;flu 
n'est  point  à  des  codébiteurs  ^u'il  appartÉliift  daurelâcbei 
un  lien  dont,  ik  étaient  eux-métn^  étroiteipemt  ewlAcés? < 
att:e^nte,.e,n  la  supppsai^t  efficace  y  po^riiitceiiiii&i  ^e< 
d'une  fraude  qui. suffira itjiour  ^  i^eUdi^^iiuiilil^  (t)v  * 

Ces  raisons  HAissantes  con^matident  d<mci,d'aAnuler  tdi 

arrêt  do^t  la  conseryatian  a^p^bit  )e^  irésuitats  lies  plus  d||ii*> 

gereux  pour  le  commerce.  «        '  •} 

.  Du  S  prairial  an  i5,  Miidhtmu  ^^ppo»%  de  M.  Huperou, 

JSl^  de  MallevUiefté^dGtèii  pUidansMM«  BùcqUey^Becmpré 

et  Guichardf-ç^xX^Qjjik^i  *  ..      i     .     -.:<«.'.«        , 

«  LA  COUJ^,  ->.Sm'  Us  cqanclusions  ,de  M.^np^ci^ouc 
substitut  du  procuraur^gén^.al;.  .   •♦  ^     ' 

«  ^ttettdfs  .que  la  Cour. d'appel  afugéen  fiiitqiie^le  16 
frimaire  an  7,  )oll#  du  ré«i^e«i)eiit  du  tmité  p^ssé  avec  beti»- 
$iei:^Ja  ^oiété  tkt  p^sentaift  pas  de  pwMiB ,  mats  au  c^vitraîre 
l'espoir  de  pf #&ts$  que  les- ordoppuuiuoet  diu  inininfre  de^la 
marine  n'étftient  pas  méwe  encore  A&i»tém'y^0f»e  lu  uégOfcia^ 

tiondes  effets  d'où  so^it  pi*«iNlii|^s  lesptrtes  élaH  postérieure; 

.  .     . 


(i)  Cet  moyens  ne  sdht  ^s  <]éiHM*s  «iTorce  et  de  raison.  ^ 


»     i 
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fit  par  caiM«qpient  la  retraite  de  Letissier ,  -qmi  avait  eu  lieu 
ilil.C<HM|pKt«Bieiit  de  Charntyau,  Scbeult  et  Janon ,  et  dans 
qa  ten^p»  ima  fU5pect,<4ie  pimentait  aucun  caractère  de 
^ude^  et  (|u'il.  suffit  <|ue  les  jnget  â'«ppel  se .  loiest;,  entre 
autres  vdi A ,.  ^é^wwéê  par  4e  sesiblablef  cMMÎd^ratîons , 
|Dur  <^'ils  a'aimit  canirevenu  ni  jk  la  Ipi  du  contrait  ^  ni  aux 
\ms,^  la. matière;  -^.Rs^am,  ate.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Les  avantages  déférés  par  les  anciens  statuts  au  survivant 
des  époux  sont^ils  soumis  à  la  réduction  prononcée,  en 
faveur  des  enfans,  par  les  art,  l'b  et  i^dela  loi  du  ij  ni- 
vôse an  2 ,  lors  même  que  le  mariage  serait  antérieur  à 
ce^e  loi  ?  (Rés.  nég.) 

G0l(S3SKft,.C.  I.A  vauvK  Goass£N$. 

Momi^  Go^smis  et  la  demoiselie  Vandersckrick  s^étaient 

Dwri^  à  LouvaiUf  lieu  de  leur  domicile,  sans  avoir  fait  de 

conti'atde  mariage  t  en  cons^uence,  ils  s'étaient  tacitement 

aoiBDÎaatts  dispotitions  de  lai  Coutume ,  qui*  accorde  au  sur- 

vtrsait  des  épous  l'usufruit  des  immeubles  du  prëdëcédé. 

•    Après  le  décès  d'Henry  Goessens ,  arrivé  en  l'an  6 ,  un  fils 

unique,  cyu'il  laissait  de  son  mariage,  réclama  contre  sa  mè- 

ve  ia  moitié  des  biens  qui  composaient  la  succession  de  son 

père,  sur  le  fond^nent  de  l'art.  1 5  de  la  loi  du  17  nivôse  an 

2,qui.£éduit,  en  cas  d'enfans,  les  avantagés  entre  époux  à 

la  moitié  en  usufruit  des  biens  du  prédécédé. 

Sa  demande  fut  successivement  rejetée  par  le  tinbunal  ci- 
fil  de  Loovain et  pnr  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles ,  attendu, 
porte  l'arrêt  du  4  messidor  an  1 2 ,  que  par  cela  seul  que  la 
I  Gootaint^de  Lonvatn  classe  dans  un  chapitre  particulier 
lttdr(Htl  des  g«tt»«iaHës ,  Hs  ne  peuvent  être  confondus  avec 
lesdr^tsrèuecessife,  et  ceux  qut  eodcernentlesdonations,dont 
la uature  fait  Tobjet  direot  delà  loi^duiT-nivêse  an  9.,  intr^ 
tdéc  :  Loi  sur  les  donations  et  successions;  «que  les  art.  i5 
Tome  yi,  i5  ' 
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et  i4  àela.  même  loi  n'y  ont  été  mdérës  que  par  me  «xce^ 
fion^  en  faveur  des  ëpoux,  à  la  règle  géuâfkle  établie  {NO^raiw 
ticle  i«'6ur.les  donations^  dPeù  H  fuit  que,  sou» ce  pfeÉiîir 
pomtdcrvue,  l'art.  6 1  de  la  Même  M  du  17  nivôse  aatf 
abolitif  des  lois,  coutumes, vsagês  etetatuts  relÉtîfê  à  ia  trans» 
mission  des  biens  par  donation  et  successian ,  ne  peMi  êtiH 
opposé  aui  époux  qui  réclament  l*ei4euttoa  «les  Contuoies,  eft 
ce  qui  concei*ne  les  droits  résultans  du  mariage;  qu'en  effet, 
le  mariage  contient  par  lui-même,  outre  l'union  des  persoii« 
nés ,  itnc  association  d'intérêts  d^ts  d<tnt  la  loi  fixe  les  con- 
ditions, dans  le  silence  des  stipulations  des  parties;  qoekt 
conditions  du  mariage  réglées  par  les  statuts,  tenant  lieu  de 
dispositions  écrites ,  ne  doivent  pas  être  d'une  nature  diffi^ 
rente  que  celles  qui  sont  l'efletde  la  convention  expresse  ;([ue 
cette  identité  a  été  consacrée  eu  principe  dans  la  dixième  dé- 
cision insérée  au  décret  du  22  ventôse  an  2,  portant  ,%ntit 
autres  choses,  ces  mots  :  «  les  statuts ^^r  ta  foi  desquelles 
«  parties  seront  engagées  »,  langage  qni  ne  peut  eoavenir 
qu'aux  contrats;  que  si  les  droits  du  ntariage  fixés  paries 
Coutumes  sont  de  la  même  nature  que  ceux  qui  sont  stip8«' 
lés,  ils  existent  et  sont  acquis  par  le  seul  fait  du  viariage,  et 
quoique  l'exercice  n'en  soit  ouvi$rt  qu'à  la  mort  d'an  des 
époux  ,  parce  que  la  mort  n'e^  que  i'événeméut  auquel  les 
droits  étaient  attachés  dès  Tinstant  du  mariage f  qu'il  iiV*' 
que  les  expressions  paiticulièi^es  dans  lesquelles  ceiiaincs€o»- 
tumes  seraient  conçues  qui  pourraient  déroger  aux  priocipo 
qui  viennent  d'être  établie;  que  l'art.  i3  du  chap.  12,  sur  l^ 
quel  l'intimée  se  fonde  pout  retenir  l'usufruit  de  la  totaliti^ 
des  immeubles  de  feu  son  mari ,  attribue  ce  droit  à  celui  des 
conjoints  qui  survivra  ;  de  soi'ie  que  ce  droit  est  parfait  ftf 
le  mariage  et  n'a  plus  d'incertitude  que  dans  i'événemeat  de 
la  survie;  quis  Ton  peut  d'autant  moi^s  douter  de  son  irfév<^ 
çabilité  dans  la  Coutume  de  Louvaia,  qu'eUe  est  recûnwit 
par  l'art*  i'''  dit  chap.  16, 4aus  l'espèce  de  la  sudsasaton  da 
bâtards,  et  dans  l'art.  2,  chap.  1 5,  de  la  même  Coutume,  s» 
titre  des  tcstamens,  où  il  est  dit  que  les  personnes  mariées^i'^ 
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j^uvent  dô^oser.  Tuiie  sans  l'autre  y  ou,  sans  conaenteiacnt 
niitiiel,  au^préjudice  dU  droit  du  pays  compétent ,  sur  les 
UeBs  ^  la  niortuaire  de  Tauti^e;  que  les  droits  acquis  n'ont 
pu  être  enlevés  par  le^ilois  des  5  brumaire  et  17  niyâsean  2, 
«ms  effet  rétroactif;  que  la  loi  du  9  fructidor  au  5  porte  qpie 
«tUes  ^s  5  brumaire  et  1 7  nivôse  an  2  n'aui^ont  d'effet  que 
4ii  jour  .de  leur  publication  ;  qu'il  résulte  de  toutes  ces  ob- 
servations que  la  seconde  partie  de  l'art.  1 5  de  la  loi  du  1 7 
wvâsean  a  ne  peut  s'entendre  des  droits  acquis  avant  sa  pu- 
blication,  puisqu'elle  contiendrait  des  di^>ositions  rétroac^ 
tires* 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art*  1 5  et  61  de  la 
loi  du  1 7  nivôse  an  2. 

Au  soutien  de  son  pom*voi,  le  demandeur  disait  qye  la 
£oiilunie  de  Louvain ,  en  concédant  à  l'époux  survivant  la^ 
^priété  des  meubles  et  l'usufruit  de  tous  les  immeubles 
doDt  ae  composciit  la  coopimunauté ,  ne  lui  déférait  par-la 
qu'an  di*oit  incertain  et  éventuel ,  puisqu'il  é.tait  suboréonné 
â  la  condition  de  la  survie  :  c'était  une  espérance,  une  simple 
e&^ctativeii  qui  pouvaient  s'évanouir,  et  qui,  dans  l'espèce, 
«'eussent  été  d'aucun  effet,  si  la  dame  Goessens  était  prédé- 
Aédée.  Ces  sortes  de  droits  sont  essentiellement  de  la  même 
iMiture  que  ceux  qui  s'acquièrent  à  titre  successif:  ils  doivent, 
par  conséquent ,  se  régir  par  les  mêmes  principes.  Or  il  e^t 
reeoDnu  que  daos  le  partage  d'une  succession  il  n'y  a  d'au- 
tres lois  à  consulter  que  celles  qui  sont  en  vigueur  au  mo- 
ment où  elle  s'est  ouverte.  Lors  du  décès  d'Heury  Goessens, 
tous  les  statuts  relatifs  à  la  transmission  des  biens  par  dona- 
tion ou  succession  ayaiient  été  abolis  par  l'art.  61  de  la  loi  d\L 
17  nivôse  an  2  :  c'était^  à  cette  loi  seule  qu'il  fallait  se  référer 
pour  coimaitre  la  patvtre  et  l'étendue  des  droits  que  la  veuve 
poavait  avoir  à  exercer  après  le  décès  du  maii.  Si^  par  les 
art.  ]5  et  149  la  loi  du  17  nivôse  maintient  les  avantages  éta* 
blis  par  les  statuts  au  profit  des  époux ,  c'est  sous  la  condition 
<iue  ces  avantages,  dans  le  cas  oà  il  existerait  des  enfans  de 
leuruDJoQ  ou-d'un  précédent  n^ariage,  n'excéderaient  pas  la 
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juste  mesare  qu'elle  avait  indiquée.  L'art.  i3  contient  tiBej 
double  disposition  :  la  première  vattde  les  avaiMages 
moniaux, /l'autre  les  rcsti*eint  s'ils  sont  excessifs;  ees  d< 
dispositions  sont  indivisibles;  la  dane  Goestens  ne  peut  il 
▼oquer  celle  qui  lui  est  favorable  sans  se  soumetti^een 
temps  à  Texceptiou  prononcée  par  la  seconde  partie  de  la  U 
Ce  n'est  point  là  lui  prêter  un  effet  rétroactif  :  c'est  se 
former^  au  contraire,  à  l'esprit  comoM  au  texte  de  toutes 
lois  subséquentes  qui  en  ont  r^ularisé  l'exécution.  La  loti 
18  pluviôse  au  5  ne  maintient  que  les  seids  avantages  qui  ai 
raient  été  stipulés  entre  le^  époux  ;  elle  ne  dit  rien  de 
qui  n'étaient  fondés  que  sur  la  volonté  des  statuts;  et  p«r 
silence  roénie ,  elle  a  laissé  à  cet;  égard  les  choses  dans  le  m^ 
xne  état  où  elles  avaient  été  placées  pm*  la  loi  du  i7niv€sea] 
2:  c'est-à-dire  que,  s'il  ne  doit  être  porté  aucune  atteinte  ai 
avantages  que  les  époux  se  seraient  réciproquement  faits 
contrat  de  nfariage,  il  n'en  est  pas  ainsi  de  ceux  qui  n'ai 
raieitt  obtenu  une  consistaUce  toujours  précaire  qa/e  de 
simple  disposition  du  statut.  En  effet,  les  conventions  lu 
les  hommes ,  et  foi*ment,  par  elles-mêmes ,  des  lois.  La  s^i 
veuance  d'une  loi  nouvelle  net  peut  pas  détruire  un  contri 
qui  existait  avant  elle  :  le  statut,  au  conti*aire,  est  un  acte 
la  loi  qui  dispose  sans  l'intervention  de  l'homme;  et  ce 
la  loi  donne,  elle  peut  aussi  l'enlever. 

Du  8  prairial  an  1 5 ,  \akret  de  la  section  des  requêtes , 
M.  Deîacoste  président  d'âge,  M.  Chmlù  rapporteur, 
M.  G Mic^ar^f  avocat,  par  lequel  : 

«  LA.  COUR,  — De  Favis  de  M.  Merlin,  procureur^éné- 
rai; — Attendu  que  les  expressions  littérales  et  lesdispositioBS 
combrnées  de  la  Coutume  de  Louvaiu^  tit.i  2,  dûs  Droits  des 
gefis  fnanés,2iTt,  i5et  i4;tit.  iS,  des  Testamens,9x\.^] 
tit.  16,  des  Bâtards,  art.  i",  ne  peuvent  laisser  aucun  dou- 
te sur  l'iiTévocabilité  à^%  avantages  ou  gains  de  survie  que 
cette  Coutume  accorde  au  survivant  des  époux ,  quanta  l'u- 
ni fi  ni."  des  immeubles  et  la  propriété  des  meubles  et  chosac 
réputées  de  même  nature  ; — Que ,  dans  l'espèce ,  les  droits  et 
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wmilkifftê  ftioù  irrévQcaMeineut  acquis  à  la  veuve  Goessens, 
éès  le  jout*  de  soli  loanage,  eontractd  sous  Tempire  et  tiir  la 
fti  de  la  Coutume  de  Ltouvain ,  n'auraient  pu'recevoir  d'at- 
teiiite  qu'autaut  que  la  loi  du  17  nivôse  an  2  aurait  rétroagi 
tories  unions  formées  avant  sa  promulgation;  mais  que,  i'c(- 
ièt  rétroactif  qvi'el le  devait  avoir  ayant  été^  révoqué  par  les 
lois  de  fiTictidor  au  5  et  vendémiaire  an  4  7  les  droits  et  avan- 
tages sont  rest^  dans  leur  état  primitif  d'irrévocabilitcj -— 
Qu'il  importe  peu  que  les  conditions  du  mariage  de  là  veuve 
Goessens  n'aient  pas  été  stipulées  par  écrit,  la  Coutume  de 
Louvain,  que  lès  époux  ont  tacitement  prise  pour  règle  des 
cSets  de  leur  union ,  ayant  nécessairement  la  même  force 
qu'apurait  eue  un  conti*at  civil ,  les  lois  de  nivôse  an  2  et  plu*-' 
viâse  an  5  ne  faisant  aucune  distinction  à  cet  égard ,  et  cel- 
le de  ventôse  an  a  plaçant  sur  la  même  ligne  le  cas  oà  ri 
h'extstepas  de  contrat  civil  et  celui  où  il  en  a  été  fait^  que, 
d'ailleurs,  selon  l'esprit  des  Coutumes  de  la  ci-devànt  Belgi- 
que, qui  assurent  au  survivant  des  époux  la  propriété  du 
mobilier  et  l'usufruit  des  immeubles  de  l'époux  prédécédé , 
ces  avantages  ne  sont  pas  des*  droits  successifs,  mais  de  véri- 
tiibies  gains  de  survie  assurés  aux  époux  dos  le  moment  de 
leur  mariage  ^—tRej£tt£  ,  etc.  » 


GOUR  D'APPEL  D'AMIENS. 

Un  avoue'  de  première  instance  peut-il  devenir  cessionnaire 
(tun  droit  litigieux  de  la  compétence  d^un  tribunal  autiT 
que  celui  près  duquel  il  exerce  ses  fonctions ,  mais  qui 
dépend  de  la  même  Cour  d*appel7  (  Rés.  nég.  )  (  Cod. 
civ.  ,art,  1597.  ) 

pANGEAS,   C.    FabUS. 

LetâettioîaeUes  Labarre,  héritières  de  leur  sœur,  épouse  du 
sieur  J^angers,  cèdent  tous  leurs  droits  à  la  succession  de 
cette  dernière  austeur  Fabus,  avoué  près  le  tribunal  de  prc- 
inière  instance  de  Soissons.  Des  contestations  s'étaient  déjà 
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élerées,  à  raîsou  de  cette  lit^iédité,  entre  le  sieur  Dangers  d 
les  demoiselles Lobarre  ;  ellos  avaient  été  portées  au  tribunal 
de  Château-Thierry,  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession ,  et 
le  jugement  définitif  n'était  pas  encore  intervenu.  Le  ces-» 
sionnaire  notifie  son  transport ,  et  reprend  l'instance.  Les 
plaidoiries,  des  deux  parties  rouleiituniquemeut  sur  le  fond 
du  droit ,  et  le  ti*ibunal  prononce  sur  les  difficultés  par  im 
jugement,  en  premier  ressort. 

Appel  devant  la  Cour  d'Amiens.  Les  parties  suivent  la 
même  marche  qu'en  première  instance.  Le  sieur  Dangers  oe 
contesté  pas  la  validité  de  la  cession  ^  mais  M,  le  procureur- 
général  conclut  à  ce  qu'elle  soit  déclarée  nulle  »  aux  termes 
de  l'art.  1697,  qui  défend  aux  avoués  d'acquérir  des  droits 
litigieux  de  la  (compétence  du  tribunal  près  duquel  ils  exer- 
.  cent  leurs  fonctions.  Il  soutient  que  cette  disposition  embrasse 
^pn  seulement  les  droits  dont  la  connaissance  est  attribuée 
aux  tribunaux  près  desquels  les  avoués  cession  naines  sont 
établis ,  mais  encore  tous  ceux  en  litige  dans  le  ressort  de  la 
^  Cour  dont  ces  tribunaux  dépendent^  que,  conséquemment, 
elle  est  applicable  à  l'espèce,  puisque  le  tribunal  de  Soissoiis, 
auquel  le  sieur  Fabus  est  attaché^  et  le  tribunal  de  Château- 
Thierry,' qui  était  saisi  du  procès,  sont  tous  deux  du  ressort 
de  la  même  Cour. 

Du  1 1  prairial  an  i5,  arrêt  de  ïâ  Cour  d'appel  d'Amiens, 
première  chamb^^e,  plaidons  MM.  F'arlei,  Laurendeau  et 
jLe«/ànf,  pap  lequel  : 

<c  LA  COUR ,  — ^  Attendu ,  pjo^  droit ,  i<>  que  le  niinistère 
public  peut,  dans  toutes  les  causée,  et  jusqu'à  leur  jugement 
définitif,  requérir,  pour  l'intérêt  public  ,  l'exéqutron  de  la 
loi ,  quelques  voies  que  puissent  prendre  ou  suivre  les  parties 
dans  la  poursuite  de  leurs  actions  ou  de  leurs  défenses  )  — 
2«»  Que ,  par  l'art.  1697  du  Code  cîyil ,  les  avoués  né  peuvent 
devenir  cessionuaires  des  procès ,  droits  et  actions  Hti^eux , 
qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  chiquel 
ib  exercent  leurs  fonctions^  à  peine  de  millité  et  de  domma- 
^^cs  jL't  intéretî^  r-  En  fait,  que  Fabiis  est  avoué  près  le  tri- 


biiBal  civil  de  Soissons,  qui  est  du  ressort  de  cette  Cour^  que 
Dangers  est,  envers  la  succession  et  les  héritiers  de  sa  feinine, 
débiteur  de  droits  litigieux;  —  Que  Fabus,  avoué  à  Soissons, 
qui,  sous  le  nom^d'un  confrèi*e  complaisant  au  tribunal  de 
Château-Thien^y,  abus  dont  l'expérience  ije  fournit  que  tiop 
d'exemples ,  pouvait  retirer  un  double  profit  de  la  cession  à 
lui  faite  de  droits ,  actions  et  créances  litigieux ,  déjà  en  con- 
testation avant  la  cesssion,  est  réellement  cessionnaire  de 
procès  existans  et  droits  contestés  devant  les  tribunaux ,  et 
que  l'art.  1 697  lui  est  applicable  de  fait  et  de  droit;  —  faisant 
droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur-général,  Dktilare  nulle 
et  de  nul  effet ,  conformément  à  l'ait.  1 697  du  Code  civil ,  la 
cession....  etc.  » 

Nota.  Cette  question. a  été  jugée  différemment  par  deux 
arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Colraar,  du  1 1  mars  1807  ,  l'autre 
de  la  Cour  de  Trêves,  du  24  juin  suivant,  que  nous  rappor- 
terons à  leur  date.  U  nous  semble  que  ces  décisions  sont  plus 
conformes  à  la  loi  que  celle  qui  précède.  £n  effet,  l'art.  1597 
du  Code  civil  ne  présente  aucune  ambiguïté  dans  ses  termes: 
«  Les  juges  j  leurs  suppléans,  les  magistrats  remplissant  le, 
«  ministère, public,  les  greffiers,  huissiers,  avoués,  défeii- 
«  seurs  officieux  et  notaires ,  ne  peuvent  devenir  cessionnai- 
«  res  des  procès,  droits  et  actions  litigieux,  qui  sont  de  lu 
«  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exer- 
«  cent  leurs  fonctions ,  à  peine  de  nullité  et  des  dépens, 
«f  dommages  et  intérêts.  »  Certainement  un  juge,  un  avoué 
de  première  instance,  n'exerce  aucune  fonction  devant  la 
Cour  d'appel.  En  vain  dirait-on  que,  dans  ce  cas,  le  juge  ou 
l'avoué  peuvent  avoir  de  l'influence  sur  les  officiers  ministé- 
riels ou  sur  les  membres  des  tribunaux  qui  sont  du  même' 
ressort  :  ce  n'est  pas  cette  influence  éloignée  que  la  loi  re- 
doute, mais  celle  qui  agit  ^rectement,  et  qui  résulte  de  Ja 
confiance  qui  a  pu  s'établir  «Etre  le  cessionnaire  et  ceux  qui 
doivent  prononcer  sur  ses  droits,  par  suite  de  l'exercice,  dans 
un  même  Heu,  de  fonctions  qui  les  mettent  coatinueliement 
en  présence  <èt  en  relation  d'affaires. 
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COUR  DE  CASSATION. 

Celui  qui  forme  opposition  à  une  contrainte  décernée  pmr  Ib 
Régie  de  l'enregistrement  doit^îl,  pour  être  admis  à  pro- 
poser ses  moyens,  pajrer  provisoirement  la  somme  récla- 
mée? 

Résolu  négativement  entre  lu  Régie  de  t enregistrement  et 
la'veuve  Tf^andenbrouk,  par  ARRâx  (je  la  sectiou  civile,  du 
\  S  prairial  an  i"^ ,  dont  voici  le  texte  : 

m  LA  COUR,' — Après  un  délibéré  en  la  ckaïufee  du  con- 
seil^-»  Attendu  que  la  seule  question  à  juger,  d'après  la  de- 
mande de  la  Régie,  était  si  la  défenderesse  ^tait  obligée  de 
payer  provisoirement  la  somme  portée  par  la  contrainte  dé-' 
cernée  au  nom  de  la  Régie ,  et  non  si ,  au  fond ,  les  droits 
étaient  légitimement  dus;  que  la  Régie  n'a  pas  voulu  sou- 
mettre au  tribunal  de  Bruges  cette  dernière  question )  qu'elle 
ne  la  soumet  même  pas  à  la  Cour  de  cassation,  et  qu'à  cet 
égard  les  parties  ont  respectivement  conservé  leurs  droits; 
— Attendu  que  la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  tit,  9,  autorise  les 
redevables  à  se  pourvoir  par  opposition  contre  les  contrain- 
tes, et  qu'il  résulte  formellement  de  la  disposition  de  l'art.  64 
que  l'exécution  de  la  contrainte  est  interrompue  par  l'oppo- 
sition formée  avec  assignation  devant  le  tribunal  civil,  et 
que  l'art.  65  règle  le  mode  de  l'instruction  et  du  jugement  - 
des  instances^-T-Attendi^  qu,e  la  disposition  de  l'art.  28  de  la 
même  loi  ne  peut  évidemment  avoir  d'application  que  dans 
les  cas  où  la  contestation  n'est  pas  encore  portée  en  justice 
sur  une  opposition  à  la  contrainte,  et  que  cet  art.  28  veut 
seulement  que  jusque  là  la  liquidation  faite  par  la  Régie  soit 
exécutée  provisoii'cment;  —Rejette  le  pourvoi  de  la  Régie 
contre  le  jugement  rendu  par  ^|y;ribunal  ciyil  de  Bruges,  U 
\  «'  fructidor  an  1 1 .  » 
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COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

PûUî^on,  m  nertu  des  art.  908  et  91 1  du  Code  civil,  faire 
Couverture  ^ un  paquet  cacheté,  dépose'  parune  mère  na-^ 
iureUe  entre  les  mains  (Tun  tiers,  chargé  de  le  rendre  à 
son  enfant  a  une  époque  désignée?  (Rés.'  afT.) 

Bergeret,  C.  Bernjiri)  Adolphe. 

Un  paquet  cacheté,  adressé  au  mineur  Bernard  Adolphe, 
et  dont  on  ignorait  le  contenu,  avait  été  remis  par  la  dem*oi- 
sclle  Bergéret  sa  mère  à  la  dame  Dousseaù,  chargée  d'éle- 
'v^r  cet  enfant,  pour  le  lui  rendre  à  ime  époque  qu'elle  dési- 
gnait. 

A  la  mort  de  la  demoiselle  Bergéret,  son  frère,  instruit  de 
l'existence  de  ce  dépôt,  en  réclama  l'ouvertui^,  comme  de- 
vant contenir  un  avantage  indirect. 

Le  25  messidor  an  la,  jugement  du  tribunal  civil  de  Paris, 
qui  le  déboute  de  sa  demande, 

«  Attendu  que  la  pièce  renfermée  dans  une  enveloppe,  ca- 
«  chetée  de  trois  cachets  semblables ,  portant  en  chiffres  les 
«  lettres  J.  B.,  appartient ,  suivant  l'évidence  de  la  suscrip* 
«  tion ,  à  Bernard  Adolphe ,  et  que  cette  pièce  est  destinée  à 
«  lui  être  remise  lors  de  sa  retraite  de  chez  la  dame  Dous- 
«  seau;  que  ladite  pièce, '^insi  enveloppée  et  cachetée,  a  été 
«  remise  et  déposée  entre  les  mains  de  la  dame  Dousseaù  par 
«  la  demoiselle  Bergéret;  qu'on  ne  peut  sans  crime  violer  9e 
<  dépôt ,  ni  en  changer  Ja  destination  sous  aucun  prétexte.  » 

On  doit,  avant  tout,  disait  Bergéret,  sur  l'appel,  chercher 
dans  les  paroles  de  la  loi  son  vœu  et  l'intention  du  législateur, 
pour  eu  déterminer  l'application.  Les  considérations  ne  doi- 
vent tenir  que  le  deuxième  rang  dans  l'esprit  des  juges;  elles 
Bc  sauraient  servir  qu'à  fortifier  cette  application  ou  la  mo- 
difier, mais  non  à  l'éluder  entièrement.  Intèrrogeous-ladonc, 
<?t  voyons  ce  qu'elle  prescrit  à  l'égard  des  libéralités  faite» 
par.  les  parens  à  leurs  €nfans  naturels.  L'art .^  908  du  Code 
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civil  porte  :  Les  enfans  naiwwls  ii#  pourront,  par  donation 
entre  vifs  ou  par  testament,  rfen  recevoir  au  delà  de  ce  gui 
leur  est  accordé  au  titre  de  sSuccessions. 

Telle  est,  aprèa avoir  jiesé  soigneusement  la  d^etveur  que 
jetaient  sur  les  mœurs  le  titre  et  la  naissance  de  l'enfant  na- 
turel, et  la  commisération  que  réclamaient  sa  faiblesseiet 
«on  innocen<}e ,  la  mesure  qu'a  cru  devoir  remplir  le  législa^ 
teur,  toujours  guidé  par  Fintéi^ét  social.  D'un  côté,  des  libé- 
ralités excessives  par  les  pareus  en  faveur  de  ces  fruits  du  li- 
l>e9tinage,  au  détriment  des  eufans  légitimes;  de  l'autre,  un 
oubli  trop  inbuipain  et  souvent  absolu  des  père  et  mère  en- 
vers l'être  malheureux  auquel  ils  ont  donné  l'existence,  exi- 
geaient qu'il  fixât  son  sort.  Mais  c'est  en  réglant  ses  droits, 
en  déterminant  les  avantages  auxquels  il  lui  permet  de  pré- 
tendre, qu'il  l'avertit  en  même  ^emps  qu'il  ne  doit  plus  rien 
attendre  de  son  indulgence;  que  rien  désormais  ne  doit  don- 
ner à  ses  parens  le  droit  de  franchir  les  bornes  qu'il  vient  de 
prescrire. 

Tel  est  l'esprit  de  l'art.  908.  Mais  c'était  peu  que  cette 
prohibition  générale  :  la  fraude  et  l'artifice  pouvaient  ti'ou- 
ver  des  moyens  de  détruire  son  efficacité.  L'art.  9 1 1  dut  les 
prévenir  en  déclai^ant  que  toute  disposition  au  profit  d'un 
incapable  serait  nulle,  soit  qu'on  la  déguisât  sous  la  forme 
4'un  contrat  onéreux ,  soit  qu'on  la  fît  sous  le  nom  de  per- 
sonnes interposées.  Il  acheva  d'éclairer  entièrepaent  le  butdu 
législateur  et  le  vœu  de  la  loi.  On  dut  donc  être  persuadé  dès 
]8rs  que  toutes  considérations  mêmes  ne  seraient  point  écou- 
tées, et  que  rien  ne  pourrait  atténuer  son  inflexible  sévérité. 
£h!  comment  croire  en  effet  qu'on  eût  laissé  subsister  un 
moyeji  d'éluder  ce  qu'on  venait  de  créer?  Peu  importe  donc 
de  quelle  manière  on  s'est  soustrait  à  la  prohibition.  Le  mal 
est  dans  le  fait,  et  non  dans  la  forme.  Il  n'est  par  conséquent 
^i  injuste  ni,  mêm^e  illégal  de  demander  l'ouverture  du  pa- 
quet dont  il  s'agit.  Ce  n'est  plus  un  dépôt  sacré  pour  l'appe- 
lant ,  qui  eût  pu  voir  passer  par  ce  moyen  la  plus  belle  por- 
tion de  la  succession ,  de  sa  sœur  à  l'enfant  naturel  qu'elle 
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ayniimis  au)ouv.  Ceu'est  plus  et  ne  doit  pi  ils  être  à  ses  y  eux, 
aux  yeux  des  juges,  jusqu'à  la  preuve  du  contraire,  qu'un 
avantage  indirect,  une  substitution  ^déicommissaire  qu'on  a 
voulu  cacher  saus  les  dehors  d*un  contrat  lëgal,  pour  en  as- 
surer l'exécution. 

-  Celte  preuve,  si  elle  existe,  s'offre  d'elle-même^  elle  est 
sous  cette  enveloppe  mystérieuse  remise  à  la  dame  Dous- 
seau.  Lorsqu'elle  est  si  facile  à  trotiver,  pourquoi  s*en  rappor- 
terait-on a  des  présomptions  trop  souvent  fautives,  et  qui  ne 
peuvent  jamais  éti*e  pour  la  religion  des  juges  un  flambeau 
assez  lumineux  7  En  effet,  que  se  pr^entera*t-il  autre  chose 
que  des  conjectures,  et  à  peine  des  probabilités,  pour  fixer 
leur  décision,  s'ils  n'ordonnent  de  rompre  les  cachets  qui 
voilent  la  vérité? 

Serait*!!  peraais,  répondait  le  tuteur  du  mineur  Adolphe,  de 
pénétrer  les  secrets  que  ces  cachets  renferment?  Les  lois  ne 
U  défendent-belles  pas  ?  Et  si  leur  langage  n'est  pas  assez  sé- 
vère, ne  faudrait-il  pas  écouter  la  voix  plus  austère  de  rhoii- 
neur,  et  céder  au  respect  que  doivent  exciter  les  dernières 
volontés  d'une  sœur?  Ce  paquet,  d'ailleurs,  ne  lui  a[)parte- 
Dait  plus  :  déjà  Ibng^temps  avaiit  sa  mort  elle  l'avait  aliéné. 
Comment  son  héritier  pourrait-il  réclamer  un  tel  bien  ?  Eh  ! 
n'est-ce  pas  aussi  faire  en  quelque  sorte  injure  à  su  mémoire 
que  de  rechercher  quel  a  été  le  motif  et  le  but  de  ses  actions 
passées,  quel  en  a  été  le  résultat?  Ne  devrait- il  pas  suffire  au 
collatéi*al  qui  succède  de  trouver  encore  des  biens  qu'on 
pouvait  lui  ravir?  Il  ne  doit  chercher  à  connaître,  ni  ce  qui 
fut  la  cause  du  dépôt,  ni  ce  qui  en  fait  la  matière.  Il  doit  le 
respecter  dans  les  mains  du  dépositaire,  comme  s'il  eût  été 
remis  dans  les  siennes.  Adressé  à  un  jeune  enfant  naturel,  qui 
saits'ilne  renferme  pas  quelques  éclaircissemens  sur  sa  naissan- 
ce, s'ilne  lui  dévoile  pas  quelques  secrets  importans qui  doivent 
i^ter  à  jamais  enfermés  dans  son  sein;  si  enfin  il  ne  lui  nom- 
me pas  son  père ,  ce  père  qui ,  jusque  alors ,  s'était  refusé  aux 
caresses  de  ce  jeune  enfant,  pour  éviter  peut-être  un  scanda- 
k,  ou  veiller  plus  sûrement  à  son  bonheur?  Vous  allez  le 
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faire  connaître;  vous  allez  tout  rendre  public,  «ans  craindre 
de  répandre  «ur  une  honnête  famille  et  sur  la  vôtre  même 
un  nuage  épais  qui  en  obscurcisse  la  pureté ,  sans  craindre 
d^imposer  à  un  malheureux  enfant  une  responsabilité  pénible, 
en  tournant  contre  lui  les  fautes  de  ses  parens.  Peut-être 
doit-il  y  trouver  aussi  le  plan  de  sa  conduite ,  des  avis  salu- 
taires pour  traverser  ce  champ  vaste ,  seïné  d'épines  et  rem- 
pli de  précipices,  que  nous  office  le  monde«  Ces  pensées ,  qui 
s'offrent  d'abord  à  l'imagination  ^  ne  devraient^elles  pas  ren- 
dre ce  dépôt  plus  sacré  et  plus  inviolable,  et  convaincre 
qu'on  ne  peut,  sans  se  rendre  coupable,  eft  changer  la  des- 
tination, encore  moins  en  demander  la  propriété? 

Cette  vérité  si  importante  a  été  sentie  et  proclamée  par  les 
rédacteurs  du  Code  civil,  dans  les  art.  1931  et  19^7.  Le  pr^ 
mier  de  ces  articles  défend  au  dépositaire  de  c4iercber  à  con- 
naître quelles  sont  les  choses  qui  lui  ont  été  déposées;  le  se-' 
cond  lui  fait  une  obligation  de  restituer  le  dépôt  à  la  per*^ 
sonne  qui  lui  a  été  indiquée  :  or  s'il  est  délendu  au  déposi- 
taire ,d'ouvrir  le  paquet  qu!il  a  reçu,  en  dépôt ,  comment  le 
droit  de  le  faire  ouvrir  pourrait-il  être  accordé  à  un  étran- 
ger qui  ne  prouve  pas  que  la  chose  déposée  lui  appartienne? 
Si  le  système  du  sieur  Bergeret  était  admis ,  il  n'existerait- 
plus  de  dépôt  dont  on  ne  pût,  même  sans  aucun  di*oit,  de- 
mander l'ouverture.  Il  suffirait  aux  personnes  qui  se  préten- 
draient lésées  de  dire  qu'il  renferme  une  libéralité  excédant 
la  quotité  disponible.  La  loi  n'a  pu  vouloir  que  la  nature 
d'un  contrat  tel  que  le  4^pôt  changeât  ainsi  au  gré  d'avides 
héritiers. 

Du  \6  prairial  an  i3,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
'^  plaidans  MM.  Popelin  et  Delacroix '•FrainviUe,  par  lequel  : 

a  LA  COUR,  —  Attendu  que  le  paquet  dont  il  s'agit  peut 
renfermer  un  avantage  indirect;  que  tout  ce  qui  est  donné  â' 
l'enfant  naturel  au  delà  de  la  portion  déterminée  par  la  loi 
est  proscrit  par  la  loi  même; 

«  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé;  ordonne  que  ledit  paquet  sera 
remis  et  ouvert,  etc.  »  ^ 
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COUR  DE  CASSATION. 

Peut^on  se  pourvoir  en  cctssation  contre  un  jug^m^nt  en- 

dernier  ressort  rendu  par  des  arbitres  volontaire^ ,  lorsr 

<jue  le  compromis  contient  réserve  de  cette  faculté  7  (Ré». 

nég.)       ^      '  . 

Pourvoi  des  sieurs  Benoist.     . 

Deux  arrêts^  des  21  messidor  an  9  et  25  nivôse  an  ib  (1), 
ont  prononcé  la  négative  de  cette  question.  La  Cour,  dans 
l'espèce  suivante ,  a  confirmé  cette  jurisprudence*: 

Benoist  et  consorts  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  une 
sentence  rendue  sans  appel ,  le  5o  nivôse  an  1 2,  par  des  arbî-' 
très  volontaires.  Pour  faire  admettre  leur  pourvoi,  ils  s'é- 
tayaient  particulièrement  d'une  disposition  du  compromit 
qui  contenait  à  cet  égard  une  réserve  expresse.  Mais  cette 
circonstance  n'a  pu  faire  fléchir  le  principe  adopté  précé- 
demment par  la  CoUr. 

Et ,  lé  16  prairial  an  i5 ,  jkRAér  de  la  Cour  de  cassation , 
section  iles  reqiidtes^  Ml  Muraire  président,  M.  Henrion 
rapporteur  ^  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Daniels,  avo« 
cat^géaéral^  — Vu  les  art.  61=  et  65  de  la  constitution  de 
i'ao  8,  portant  :  ce  En  matière  civile,  il  y  a  des  tribunaxix 
de  première  instance  et  des  tribunaux  d'appel  (art.  61).  — 
Ujr  a  pour  toute  la  république  un  tribunal  de  cassation  qui 
prononce  sur  les  demandes  en  cassation  contre  lesjugemens 
en  dernier  ressort  rendus  par  les  tribunaux  et  sur  les  de^ 
mandes  en  renvoi  dCun  tribunal  à  un  autre  pour  cause  de 
suspicion  légitime  (art.  65)  » ^  «^Attendu  que  dans  ces  deux 
dispositions  le  mot  tribunal  a  nécessairement  le  même  sens , 
et  par  conséqueijt  désigne  des  institutions  homogènes;  que 
cette  expression  dans  l'art.  61  et  dans  la  dernière  partie  de 
l*art.  65  ne  s'applique  évidemment  qu'aux  tribunaux  insti- 
tués par  l'autorité  publique;  —  Que  par  conséquent  la  pre- 

(1)  Voir  tôm,  !»  de  ce  recueil ,  pag.  6^ 
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miére  partie  de  Tart.  65  p^l^  4^  ce&  mêmes  tribunaux ,  lors- 
qu'elle dit  :  La  Cour  de  cassation  prononce  sur  les  demandes 
en  cassation  contre  tes  jugemens  en  dernier  ressort  rendus 
paries  trihunaux^;  —  Qu'ainsi  la  Cour  ii'eât  pas  instituée  la 
régulatrice  de  tous  fes  actes  auxquels  on  a  pu  donner  la  forme 
et  la  qualification  de  jugement;  mais  que  la  loi  ne  lui  a  con- 
fié sa  défense  que  contre  les  atteintes  qui  pourraient  lui  être 
portées  par  les  tribunaux  qu'elle-même  a  institués;  —  D'où 
il  suit*  que  les  parties  sont  non  recevables  à  déférer  directe- 
ment à  la  censure  de  la  Cour  les  sentences  arbitrales  dont 
elles  peuvent  avoir  à  se  plaindre ,  et  que  toutes  les  fois  qu*el-' 
les  ont  renoncé  à  l'appel ,  seule  voie  pour  arriver  légalement  , 
à  la  cassation ,  il  ne  leur  reste,  pour  rentrer  dans  la  ligne  des   ' 

tribunaux ,  d'autres  moyens  que  celui  de  demander  au  tribu-   I 

"    I 
nal  d'arrondi<(sement  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale;  —    i 

Rejette,  etc.  »  ' 

*  *  * 

Nota.  Aux  termes  de  l'art.  1028  du  Code  de  procédure,  1 
on  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  que  contrç  les  jûgemens  j 
des  tribunaux ,  rendus  soit  sur  requête  cfvUe ,  soit  sur  appel 
d'un  jugement  arbitral. 

Mais  l'art.  5a  du  Code  de  commerce  permet  d'attaquer  di- 
rectement par  la  voie  de  la  cassation  les  jugemens  rendus  pr 
les  arbiti'es  de  commerce,  si  Ton  n'a  pas  renoncé  à. ce  re* 
cours ,  par  cette  raison  sensible  qu'en  matière  commerciale 
l'arbitrage  est  forcé. 

COUR  DE  CASSATION. 

La  transaction  sur  un  procès  jug^  en  dernier  ressort  est^eÏÏ^ 
valable ,  si  lorsqu'elle  a  été  faite  le  jugement  était  encore 
sujet  au  recours  en  cassation  ?  (  Rés,  aif.  ) 

Bourgeois,  C.  Lamotte. 

Le  6  germinal  an  9,  Antoine-^Lamotte  obtint  au  tribunal 
civil  d'Autuu  un  jugement  qui  conàamnsL  jClaude'Bourgeois^ 
son  fermier,  à  lui  payer  47^  f  5o  c,  poui*  prix  de  trois  ter- 


'     COUR    DE    CASSAI  JOET.  2$g 

mes  de  fermage.  U  fît  signifier  ce  jugement  et  aaîsir  lei  meu<^ . 
blés  de  son  .débiteur. 

Mais,  le  II  du  même  ^ois,  celui-ci  l'assigna  devant  le  tri- 
bonai  de  commerce  en  paiement  de  280  fr.  pour  prix  d'une 
vente  de  bestiaux. 

Le  25  floréal  de  la  même  année ,  les  parties  transigèrent 
pat  acte  authentique  sur  le  procès  terminé  par  le  jugement 
du  6  germinal  an  9^,  et  sur  Tinstance  nouvelle.  Bourgeois 
consentit  la  resilifti9n.de  son  bail  à  ferme,  et  promit  de 
payer  5o  f. ,  au  moyqn  de  quoi  toutes  les  procédures  fuirent 
aaàmties^  et  les  parties  se  tinrent  respectivement  quittes. 

]!l{algré  cette  transaction ,  Lamotte  poui^uivit  la  venté  des 
effets  saisis.  Bourgeois  y  forma  opposition,  sur  le  motif  que 
tout  avait  été  réglé  par  l'acte  du  7.5  floréal. 

Mais ,  le  2  messidor  an  10 ,  jugement  qui  ordonne  que  les 
exécutions  seront  continuées ,  attendu  que  la  transaction  est 
nulle,  comme  ii^ervenue  sur  un  procès  jugé  en  dernier  res- 
sort, et  lorsqu'il  ne  pouvait  plus  y  avoir  d'incertitude  sur  le 
sort  des  condamnations  prononcées  par  le  jugeiàent  du  6 
germinal  an  ^. 

Bourgeois  se  pourvoit  en  casâation ,  pour  contravention 
aux  lois  «romaines  et  à  l'ordonnance  de  i56o  :  il  soutient 
que  le  jugement  du  6  germinal  n'avait  pas  acquis  irrévoca- 
blement la  force  de  la  chose  jugée,  puisqu'il  était  susceptible 
«l'éti*e  attaqué  en  cassation  5  que  couséquemment  le  résultat 
^u  procès,  étant  encore  chanceux,  pouvait  devenir  la  ma-* 
tière  d'une  tr^msaction  ;  que  d'ailleurs  le  sieur  Lamotte  avait 
lui-même  intérêt  de  transiger ,  car  il  obtenait  la  résiliation 
au  bail,  que  les  juges  n'avaient  pas  prononcée. 

Le  défendeur  répond  que  l'ordonnance  de  1 667  qualifie 
dejagemens  passés  en  force  de  chose  jugée  tous  ceux  ren- 
dus en  dernier  ressort,  sans  ex^)ter  ceux  qui  peuvent  être 
sujets  à  cassation  ;  que  dès  lors  la  transaction  dont  il  s'agit , 
iaterveB«e  après  un  jugement  de  cette  nature,  est  fncapable 
de  pioduirtf  des  effets. 

Du  16 prairial  an  i5,  akivet  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
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^  tion  chrile,  M.  detfaUeyiUe  président,  M.  ^Brtk'U'-Smvmtui 

rapporteur ,  MM.  Badin  et  Becquejr  avocats,  ypér  kcpiei  r 

-  «  LA'  COUR , — Sur  les  conclusions  confortneft  de  M .  Tha- 
riot,  avocat-géaéral ,  ^—  Vu  les  lois  romaines,  qui  ordonnent 
Fexécution  des  transactions ,  et  i'édlt  du  mots  d'aTrU  i966^ 

—  Attendu  que  le  jugement  du  6  germinal  an  9  avait  été 
signifié  à  Bourgeois,  de  la  partxle  Lamotte ,  et  qu'aisat  <M- 
cune  dés  parties  connaissait  au  vrai  l'étla^t  des  leontestetion^ 
qu'en  la  position  où  elles  se  trouvaient,  ettes  pouvaient €»* 
core  transiger  sur  la  résiliation  du  bail'  et  Fetécution  du  ju- 
gement^ enfin  que  les  juges  d'Autun  nfdnt  ni  précké  les 
circonstances  de  fraude,  ni  affirmé  positivement  qwela  tiïnf* 
action  dont  H  s'agit  en  fût  la  suite;  -^Casss^  etc;  »  ' 

jVb/a.  Voir  l'art,  2o56  duOode  civiU 


COUR  DE  CASSATION. 

Sous  F  empire  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  j ,  un  acte  de 
vente  non  transcrit  pouvait-il  être  opposé  à  un  autre  acte 
de  vente  du  même  objet  transcrit,  mais  simulé  ?  (  Ré*, 
aflf.) 

BoNDiL,  C.  Charpin. 

Le  1,5  messidor  an  7,.  acte  sous  seing  privé  à  la  fav/tur  du* 
„quel  le  sieur  Artaud,  par  l'intermédiaire  du,sijeur  Garin, 
^son  mandataire ,  vend  un  immeuble  au  sieur  Sçn^^ . 

I^e  S  messidor  an  1 1 ,'  le  sieur  Artaud  aliène  te  juéme  im- 
meuble au  $ieur  Charpin,  par  acte  authentiqMe;.  Celiii-d 
fait  aussitôt,  transcrire  son  contrat  au  bureau  dea  hypo- 
thèques. 

Bondil  en  a  connaissance.  Son  titre  n'avait  été  ni  enf^s- 

tré  ni  transmt.  Il  tepr^jmte  à  l'enregistrement^  et  assiglM^ 

.  ie  sieur  Charpin  ,  pour  voir  dire  que  la  vemte  du  8  messidw 

an  1 1   est  nulle  ,  comme  simulée ,  <]u'ei)  eoos<j^}ii0nce  ceik 

du   iS  messidor  an  7  est  seule  capable  de  fURodi^ire  <1^' 

-  effets.  ,  .     .  • 
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htftibnmiAéf  fmmkee  iiifl|»«ee  et  la  Cour  â*app«l  d'Ai» 
•caidikot  iUCcesiiveroeDl  cfllt^Betnaade ,  et  déclarent  Botw 
ilil  seul  profM^étairé,  attendu  la  simulation  d^  la  second* 
Kotc^  qui  ii!a  ^«âiite  ipiç  pour  45Iud^r  la  première. 

C^pÀn  se  |H>in*v«it  ap  ;  cassation ,  polir  violation  des  ar- 
ticki  a6  et  ard  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7. 

i«s  ewitrats  de  ▼«nie ,  arlHon  dit  pour  le  demandeur,  ne 
divimneiiit  U*a|islatîft  .de  fn*opridté  que  lorsqu'ils  ont  été 
^mmwiUniii  biii^eM  des  hypothèques.  Tel  est  le  vœu  de  l'ar- 
ticle 28.  Alors  ils  sont  inattaquahles ,  et  toutes  les  alicnations 
^tn'turaieat  pas  été  U^anscrites  antérieurement,  quelle  qu« 
MÏi.bar  date,  1^  peuvent  en  anéantir  ou  suspendre  Tefifet. 
Uart.  26  le  dâ%  ea  tanaes  formels,  en  décidant  qu'elles  ne 
Muraioit  être  opposées  aux  tiers  qui  ont  contracté  avec  I« 
vendeur.  La  Cour  d'appel  d'Arxti'a  donc  pu ,  sans  violer  ces 
tliaposi^ns,  annuler  une  vente  régulière,  pour  lui  en  pré- 
^rer  ane  ^i  n'avait  pas  él^  suivie  de  la  formalité  seule  ca- 
(Mible  de  la  rendre  efficace.  Elle  s^est  fondée  >  il  est  vrai ,  sur 
la  simulation  du  contrai  passé  avec  le  sieur  Cfaftrpin^  mait 
ayant  d^adiaettre  le  sieur Bondil  â  proposer  cette  sttanulatichi, 
il  fallait  examiner  s'il  était  recevafole  à  le  faire.  Or  en  quelle 
<pnHlé,en  vertu  de  quel  titre  se  présentait-il  ?  Eu  qualité 
^'acquérear  7  Mais  il  ne  l'était  pas,  puisque  son  acte  de  vente 
n'élait  pas  transcrit^  et  que  cette  transcription  est  indispèo- 
table.  En  vertu  d'un  titre  qui  lui  donnait  droit  à  la  propriété 
âe  l'ionnetihle  ?  Mais  ce  titi^e,  comme  nous  venons  de  le  voii*, 
ne  pouvait  paa  être  opposé  aux  tiers  qui  avaient  contracté 
afec  le  vendeur.  Aucun  pi'étexte  ne  sauiait  motiver  l'arrêt 
attacjaé.  La  Cour  en  fera  justice. 

M. Z^an/e/^,  avocat-général ,  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi, 

la  Cour  d'appel  d'Aîx ,  a  dit  ee  jiiagistrat ,  a  déclaré  si-* 
*iiMe  k  veaie  iaiMe  au  «ieur  Chai^in;  et  par  une  couse- 
V^^^  tt^ifti^uste,  elle  lut  a  préféré  celle  passée  au  sieur 
"*iéil,  fia  ealasaft  ar>4l  Him  «aurait  ^tre  sÀ'ieus«ment  criti- 
^^  «HT  iiMaîi  iHl  «dallât  vicié  jf»Xi  le  dol  n'a  pu  âélnitrt 
^'«ietd'una  ^reiifct  iinléfèmrf  «fiéi^  de  bonne  foi.  £$  vai« 
Tome  J^t,  16 


piëtend^n  qu'un  ac  te  rià^^^^^^  «•▼«"  l'infime,  la  ^4- 
acte  transcrit,  qnonjuc  s\ê^  «*  immeubles ,. présent  et  ftttflW, 
fiaître.  Eu  effet,  la  simulîP^  des  rentes  constituées  par  lui  M 
Que  le  sieur  Charpfn  n'éP^^  ^  prcaéèfe  question  qui  se  pr4. 
taud  ;  qu'eu  annulant,  Faî^voir  si  le  tiers  indivis  des  biens  prp- 
celui-ci  à  exécuter  un  p/Anne-Madeleme  Pasquet  apparte- 
tracté  et  qu'il  voulait  rodi«n«»  à' ^ Nicolas- Adrien-Hippotytl 
uniquement  réprimé  la  i^*l«^  *»««  »««  ^»«»*  <î»vers  l'intiiûé; 
anéanti  les  droits  d'un  tïé^  P^»  prouver  ifie  Nicdas^drieii- 
n'avait  pas  d'aliénation.'  àébiMmr,  aumî4  m  prafiriétaiit 

_  .  .  r        ?  Uens  d'Anae^liadeleînaPascnMtli 

Thi  J  7  prairial  an  10^  .  _  ^      *         .  ^ 

tion  des  requêtes ,  M .  ^*      j    i    j  ^il.  \  •*  .^  i^  x-^ 

,/    '  feudekdéâlAle,auiiaitét»bérit(dr 

porteur,  M.  Dupont  avo<  ' 

^  ^  fVOMfaati  moment  de  la  mort  d». 

«  ^A  COUR,  —  ^^%pa*rié  depiBia .^usi^wrs  année»,  st 
recçv^jat  BonOiJ,  porteur  ^^^^  d#.iiwi^iattiw  â  l'^pof^e  4e 
du  i5  m^idçK  ^A.7.,  soi^^n,.par<s«^|i#^  dU-U.,  la.  pc éspi»p»*  ' 
7  me^idor  ^n  la^  à  lui  ^^  vi^apipap|i«BtlMl|t»ri|«  li^ 
i' Vtaud^  k  attaquer  de^  ^^^  «f.^,^  U  .mjaioHW  -4^ 
des  même*  immeubles ,  ^       _^ 

et  Uapscrit  au  bureau  d^.içj,^^e,^^iU'^t.^pfe« 
»ux  arU  26  et  a8  (le  la  loià  ,|||  abs<ii«k,  jliàutpipuiter,  ««tivv 
bypolhfcaire ,  les  dispos^pjj^j^  ^  ^^^  celui-ci  coûtait  «u  mo-' 
ttbjet  que  de  faire  piéval^^,  »,o((«sjflH}  jpw  «!.pr«»ope,.qn« 
(f)r»4ltté  de  la  transcrip) ,  55  ^j. ,  56  4u  Code  civil ,  euUait 
di^çs  de  skoulaUo» ,  aux  ^  .jpbUjs^tit^  4u^t  Code ,  et  était 
t»a»8çnts  postériearèm^jij^n.^  ^  cpo^ne  l'attestent  M.  k 
Çaur d'appel  d'Aix,  »*ét^ «t letauteiu» par Iw cité» ,v  Àb- 
des  faits  du  procès,  poHj^  g  ^  Reçit^  a^he^HqM  tltt 
lité  de  la  vente  consentie 

dor.a*  .1 1 ,  n>  i»'*  »nfra^f  4/^^aà^  «l'on  WrMiw  cot- 
JVbte. -Atijourd'liui  WapP»«*  «W  mwewion,  n'a^jpwrt 
n»e«  pas  nécessaire  pojir'"  ••  fi?Bfrfw*»«  «pie  pw  i'adition  : 
Même  que  te  loi  l'exiger***  4ip^/iflW|y«a»«.  adigriat. 
iugéè'  dan»  le  ni&ne-*»^  *»»♦*»  »"»«*«<>)*  «*«'«*«»«»• 
èoninte  souj  ranci«nne,CWW*«A»<wlMerliii,  tu  mot  J«<- 


iiifilMiwlhi 

'^^^.^^ac ,  S  I ,  tom.  8 ,  p»g.  667 ,  du  néïkie  m»yi«g«^ 

j.      la  vérité,  jwtr  fai  règle  Z^  mo/ï  saisit  fc  vi/*, 

^^^^quiert  de  plein  droit  la  propriété  et  la  posses- 

^^_.     .  ens  du  défunt;  mais  il  faut  pour  cela  qu'il  le 

,         ^*il  en  fllaiiifeM«  1«  Talonté  par  une  déciara- 

'         .   >  ou  par  Ifr  fait  :  'car  nu!  n'est  héritier  qui  na 
■^■*F*u        *^  .        >  *     • 

jI^^joc  de»  principes  cî-dessus  énoncés  il  résulte 
|L^,  lor$  de  la  saisie  doat  il's'a^it ,  n^était  pas  pro- 
^^^  en  dft' ktittie(ibl«8  dâftissés  par  ftf  tante ,  du 
l^rrr^'isst  peint  pro««ré  ijii'U  eût  fui*icécu  à  sa  tante  f 
JJJJSle  p«  «qftt-a  tét  fiiit  «MiiB  acte  d'»cbeptation 
L^^^*»n;  qu'ainsi  la  saisie  est  évidamiiiaiit  nulle, 
»Zi;      ¥•*''  '•wf  dominm: 

dl^^  jue  les  appelans  peuvent  retenir  tonte  la  suc- 
biH^  9>MadèletBe  Pasquet  jusqu'à  ce  qutf  Fasquet , 
Isit^b^.  résente',  p^i'oe  que  le  droit  ifaccroîfieiiient  a 
^V^^^te  les  hérNiers  ab  inie^t,  coAÛe  TeAsôignif 
n^     *'îb.rji9,tit.a,B*»; 

"MtÉfc^f^ie'fes  raisons  d*dessus  détaillées  prouvent  éga- 

"^^H^s  appefanS  ont  été  fondés  a  s'exposer  ft  ce  que 

'  ^iffti^^t  aucune  partie  des  loyers  de  la  maison  occu- 

llli^J^t  Chatte 


I      ^1^%^^ — Met  l'appellation  et< 
»    ^'^kJ^'^*»  déclare  nulle  la  68Îsi( 


ce  dont  est  appel  au 
le  dont  il  s'agit,  etc.» 

'    ^'Miw       *"*  ftrfét  <?oiifcrlD«,  émané  de  la  Cour  de 
^i^iJ^'^  la  date  du  st  germinal  an   i9,   rapporté 
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rt  commune  gui,  en  venu  d'un  jugement,  se 
'i0krmJ0s.mamik^  saisis  ûnr  son  mari  est- 
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eila  taniraignablè  p€èf  corps  à  la  représenêmêhn  dêê  «t- 
jeês  ton  fiés  à  sagmrdc?  (Rml  nég.) 

I 

Le  8i£Uf\  Receveur,  C.  la  ^ame  Deniset. 

Le  sieur  Recev^eur,  créBinciisir  d«  Biemsêt^  foitpreeMtri 
une  saisie-exécotioii  des  meuble»  4e  |:e  denâer^  • 

La  dame  Duret,  épouse  item  commuBe  du  sieur  DeBÎset, 
s'oppose  à  la  saisie,  comme  propri^irç  des  mêmes  xoeubits, 
qu'elle  revendique.  *  -    ,,„ 

Sa  réclanation  donne  lieu  k  une  ordaUnaBfie  miv  réSiréf 
du  i5  piftîriatan  io,  ^tti  &i%ft¥«ie  à  H  poiitvéîtf  et.e%# 
cbai^eant  ^.^r  elle,  ée»ob|«ls  tiMsil ,  ^rdonâe^litte  le  0iaàim 
se  retira»»  .  •    J  '  c 

En  conséquMice,  elle  se  resd  Toloaiteîrcsuttt'  ^é^cwMtt 
des  meubles ,  après  recollement. 

La.C0atesiatian  s'engage  (^n«uil{e  #ur  I9  propriâé  des  m^ 
blés  s^sii ,  et  au  jtribuAal  pivil  d6  Jl|i  Swe,  et  par  appd  <9 
laCo^r.  PajrtouUadamt 9^ia^cifwe«|alH^.  .,    ,    ...   )'| 

Le  sieur  Receveur  repi:<nd  èa  suite *dr ta.  snsié.  UwrteoV 
lement  nouveau  fait  i^cconuaitre,  (pjji^  loa^que  diveis objets. | 
La  dai;ue  Dçni^^tne  pouvai^t  fes^'^résoutei^  dffiijugenieat 
du  tiib^unaljÇ^vil  de  Pari^^  d^  aq fructidor ^an^  12  et  )-5  ^1^' 
se  au  i5,  Ja  condamnent,  comme  gardienne  ^dici0ire,p|ff{ 
toutes  voies,  même  par  eorps^,  ou  à  en  faire  la  repréiiBl 
tion ,  ou  à  payer  Jes  causes  de  la  saisie. 

Sur  l'appel,  on  disait  pour  elle,  qu'elle  n'avait  pnw 
blementse  constituer  dépositaire,  sans  Tautorisationsp^ia 
de  sou  mari;  (}u'en  sa  qualifié  de  non  tommant^MtUti 
par  son  eonCrat  de  mariage,  habifkée  <^e  povr  les  «M* 
simple  administration;  qu'un  dépôt  de  imn&les  s'était] 
de  cette  nature;  que  dès  lors  elle  devait  être  autorisée. 

On  ajoutait  qu'en  supposant  qu'elle  fût  obligée,  elle 
pouvait  être  conti-aignaMe  paT  corps?  à  Pexrfcutio»  daûbj 
gâtions  qu'elle  avétit  contractées.. 

L'art.  i3  du  ik.  19  de  i'ocdonaMiavdv  «667  àéktté 
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Idnitsieri  A^^tablif  gpur  gardiens  aux  cbo&es  ppir  ei|s  sàisici 
ieiftisi,  sa  fenanie,  ses  enfaos  ou  petlts-enfaus. 

Quociqtie  eette  dispsfsitkm  n'ait  (»our  ^bfetque  l'intérat  du 
fëskenlif  do&t  dfle  a  vOQlti  assurer  le  gage,  cependanil,  ài'égard 
ifoifffiHBe»,  l^r  iuafititiîii^  4im£»açtioni  publiques  ti  pcim  à 
pmÊkt9  iurisc(|»sMltéi  un  n«tif  d'eiciuaso»  de  fai  garde  des 
éam  Misiest  elk»  joék  peuyeiiiid<|nc  en  étrt  «haffgét»  que  viK 
Isntaif^iMaBty à  tt^e  de  défét.  Ahir^  si  Min  d&aneiit  coutr« 
flfesimè  action  pcNsr  la  représentation  d<i  e&tà  qui  leur  ont 
été  confiés,  elles  n^y  sont  pas  contraignal)les  par  corps.  L*ar«- 
^iqleSdu  titre  54  de  rordanwnce  précitée  ne  les  y  soumet- 
,  tait  que  dans4eux  cas  :  lorsqu'elles  étaient  marchandas  pu- 
bliques, 4914  qu'^elles  s'^tajçAt  rendues  coupables  de  stellio^at. 
}iéiTX,^^àe  \a  loi  du  iS  germinal  an  &et  l'artç  2066  du  Code 
civil  oDt  restreint  cette  disposition  au  .seul  caa  4^  «teHionat.  , 
Orcei>'estpôînt  d'^un  délit  de  cette.  natui?e  qu'il  s'agit  dans 
r«spèce  :  gar  qp«séquen^,  ja  dam#  Beniset  doit  être  k  Tabti 
de  la  covtratnte  pai'  corps-  ... 

•I>e  la  pari  de  Tin  ti  m  é,  en  repomiiit  que  Ta  da  Ine  Den  isef^ 
«yattt  fprmé  sa  revendisatiou  de  la  prbpHA<i  des  meubles 

^saisis sous  l'autorisation. de  son ' uftdti ,  ayrfnl' plaîdëen* référé- 
eoniwntement  avec  lui ,  était  nécessairement  habilitée  à  Tac- 

^  te  de  dépôt  qu'ils  avaient  l'un  et  l'antre  provoqué  j  que  si 
cette  autorisation  pouvait  paraître  insuffisante,  elle  serait 
*«ppléee  par* rordonnance  du  i5  prairial  an  10,  qui,  en  lui. 
permettant  de  se  constituer  dépositaire,  lui  conféi'ait  néces— 
sairement  l  aptitude  nécessaire  à  tontracter  les  objigatioi^s. 
lui  résultent  du  dépôt.' 

^  ;  Çfit**  4^rnière eteponstaîiife  dispense  d'examincKsi  véritijh- 

>  Weiaenty  failli un^  autoris^tip^  spéciale  à  l^dameDeni^et, 

?»i)  apr^.avoir  revendiqué  la  proprié  té.  des  meubles  saisis, 

ïeii^hargeait  iusqu'au  jugement  du  procès  sur  sa  réclama- 

..*'0i  :  lft.nég.aî:ive,  facile  à  établir^  ne  semble  pas  devoir  faire 

li  UïatièiEf  d'un  doute;  mqis  «c  serait  ici  une  discussion  oi- 
seuse. 


Quant  à  la  caiitrainte  pat*  corps  ^  eUe»  déi*ive  de  la  gstilk  i 
judiciaire,  qu'on  peut  assinnihîr  tu  steUionat',  et  q«i ,  «tms  e»  i 
point  de  vne^  doit  «veir  1ii*u  Biéiafe  c#iiti'e  les  feiaoïei,  La  ; 
coatraiute  par  corps  est  ici  >  eo^me  daiu.le  cas  du  #t^UiiQ9t«  ' 

ne  obligation  y  am\ê  la  peiue  é'mit  iaftdélà^y  à'wm.  fg>n<^  ^ 
Fépréheitsibk.  La  loi ,  towicuHi  sage  e^  ju«t^)  n'a  pa  laisser 
aux  femxDes  lus  mayeiis  da se. jouer  des  conveatioais  et  d'«p 
éluder  l'efiei  par  mae  mtdiigettce    coupable  avec  les  iiili;*  j 
ressés. 

Dans  Tespèce ,  d'ailleurs ,  ce  n'est  point  le  saisissant  <jui  â  \ 
choisi  ou  agréé  pour  dépositaire  la  dame  Deniset,  à  qui  l'oi"-  : 
donnance  de  1667  interdisait  la  garde  ties  choses  saisies  :  c^est  : 
la  justice  qui  V^  nommée  et  cotKStîtuéé  telle ^  c'est  l'mxloii*  i 
tiance  sur  të[éré\  du  i5  prairial  an  to,  qui  liii  à  pei^m»,  saal  ; 
la  participation  du  créancier,  de  se  charger  de  çett«  garde. 
Elle  doit  donc  éti^e  contrai gnable  à  la  restilution  du  dapôt   \ 

* 

parles  mêmes  voies  que  le  gardien,  dont  elle  a' pris  ta  placei 

*     i 

autrement  le  ti*^iuial  civil  de  Paris  aurait  commis  une  inju»-  ' 
tice  eu  déiuiuillant  riutimé  des  droits  que  la  loi  lui  promet  ! 
tait,  des  moyens  de  coaetioii  qui  lui  étaient  acquis. 

Du  21  prairial  an  i3,  arbèt  de  la  Cour  d'appel  de  Pitris, 
2«  chambre ,  par  lequel  : 

a  LA  COUE , — Faisant  drait  sur  rappel:de&  j^geaaeas»  éa 
2,0  fructidor  an  12^  et  ^5  nivole  an  i5,  rendus  au  tinbuasl  ; 
civil  de  première  instance  du  département  dctla  Scipe^— »  ^ 
Considéiaut  que ,  par  l'art..  5  de  la  loi  du  i5  geroiinal  an  6, 
la  contrainte  par  corps  iic  peut  être  pi:onoucée  ccmti'e  ks 
feinmcs.et  les  ilUes  que  pour  cause  de  st^fooat  pi'océdMtda 
leur  fait,  Mct  Faippellation  et  ce  dout  est  appel  au  néaot, 
en  ce  que  la  fen^me  Denisct  a  été  condamnée  par  corps  A  b 
représentation  des  objets  saisis;  émendant  quant  à  ce,  la 
décharge  de  ladite  contrainte  par  corps ,  les  jugemens  dont, 
ast  appel  sertissant  au  résidu  leur  plein  et  entier  effet ,  etc.  » 


C( 


MMI  «»«  ^liftAVfl  om  «4^ 


ri:" 


^ttf  le  n^ime  de  la  hi  du  ii  brumaire  pnj^vn  créamier 
^«-fw^/^ii  0  'dé^Htr  d%Aâ  iunsmif^nf  aupréfuiHQê  des 
^.* mater eiéuHdÊÊli?^is.  Hïêg,) 

DUVERGER,    C.    WlART. 


.  l^  Code  ipivU  a  tranché  pour  IVveDÎr  qette  question  par 
fart.  2190,  qui  porte  :  a  Le  désistcnieat  du  <»'éaiicîer  requé- 
«  i*ant  la  mise  aux  enchères  ne  peut^niémf  quand  le  crëan- 
«  cier  paierait  le  naontaut  de  la  soumission,  empêcher  Tad- 
c  judication  publique ,  û  ce  n'est  du  consentement  exprès  de 
«  tous  les  autres  créa^ci^i;s  hypothécaires.  » 

Ainsi  ^  la  loi  nouvelle  déclare  que  la  surenchère ,  de  la  p^rt 
da  créan^cier  ^i  Ta  requise ,  ^st  une  espèce  de  contrat  judi- 
ciaire, par  lequel  il  s'engage  envers  les  autres  créanciers  à, 
pourfuiviie  jusqu'à  safin.i'adjuéicatiou  de  l'objet  surenchéri. 
Ce  coptBftt ,  une  fois  formé ,  n*est  f uaceptible  de  révocation 
yiie  par  le  ciHtooigU'^  ck  tous  ceux  qu'il  intéresse.  Le  créancier 
PK|i4MlEuit  ne  peut ,  malgré  lei  autres  hypothécaires ,  rétrac- 
fer  sa  ioiunisftion,  ni  se  dégager  des  obligations  qui  en  ré^ 
iullent,  même  e»  payant  la  somme  à  laquelle  elle  a  élevé  le 
prix  de  ia  c|»ose  v^dM,  parce  que  cet  excédant ,  tout  avau- 
ta§eii&  ^il  ^•rai|i«i  »e  remplit  pot«t  entièrement  l'espoir 
d'mH^atigttentatioii  plu*  considérable  que  promet  le  côn-» 
cours Gr4b4air«.  d'une  adjudication  publique,  espoir  dont  il 
Qtltti  e«t  pâ^pornii»  dse  ks  frustrer. 

Sans  4^ule,  en  j^yant  le  capital  df  sa  soumission ,  il  s'ac^ 
fuittorait  de  toute  •l'obligation  dont  il  s'est  chargé ,  si  par  la 
sareachère  la  vente  ti0  fut  devenue  forcée.  Mais  de  même 
quêtes  diligeuçts  j^e, celui  qui  poursuit  une  expropriation 
ioiatfQjbilière  dans  les  triliunaux  ne  lui  appartiennei^tt  point 
flicliisiven^avt  ^  qu'ai  est  l'homme  de  tous  les  créancif vs  ti|- 
ntiti  qui  ont  sur  lui  un  droit  de  surveillance ,  pontpr  se  saisir 
ckk  poursuiielorsqu'il  la  Jaégligc  ou  l'alnindpliue f  d<^  ménm 


aussi  la  fiirenchère  est  le  bien  de  tous;  une  fois  formée ,  di^ 
cun  des  intéresses  est  le  maître  de  s'en*  emparer  ^  et  d'exigé 
qu'elle  soit  poussée  fai^è  ra4|udiktotM^  y4flii  eu  eslXe  terne 

Au  surphi««  Ç(ftft<f,dJmfiMiiti9'\  du  Cq4ç^|Ukyil  4^^tfit4^.|^t 
des  principes  nouveaux  :  elle  rV*  i  l"'lAÉi  Aj^jRr^jtifflli 
eiacte  de  la  loi  du  1 1  brqi|paii*e  an  7,  aiufi  qu|il  résulte  de 
Tarrêt  suivant.  1^ 

Dans  Teâpèciï,  ié  sleûr  dt  Lannof  vend ,  \é  S  tti^mliior 
an  8 ,  au  sieur  Du^erger,  là  terre  Je  Caucoui*h* 

L'acqu^ear  fait  transcrire  et  notifier  son  eontrat.  Troil 
créahders  reqtrièremt  la  mise  aui  enchères;  msiis  avant  Pad- 
judication  publique,  ils  déclarent  se  àés/i^tT  étXé^r  stiltm- 
cbère  :  en  conséc^uence  le  sieur  Duvergftr  ouf  re  Fordre ,  à  Id 
confection  duquel  s'opposent  la  veuve  fVînrttX,  autres  créan- 
cicts  non  requérans,  qni  réclament 'le  bénëfiei!  d'une  érdjii*' 
dicaiion  publique.  '  \ 

Jugement  du  tribunarl  de  Béthuite,  du  12  <iHFdii«f«M  i;i^  s 
confirmé  par  arrêt  dé  hi  Cour  d'appel  de  Ddmai  yAWté*  ger-*  j 
minai  de  la  même  année,  quï;  saiMégsfrd  àudésistèiHeAI.,'  | 
déclaré  nul,  oi^dotone qu'il  seifc  ^ifi'^ifî à^l'ordrt  jus^tré ïlpfft •  ! 
Tadjudication  de  l'immeuble  surenchéri.  ..*  • 

Les  motifs  de  cette  douWe  décision  Sùà^tpie  l'enchère ert  : 
un  contrat  passé  avec  la  justice  pai*  Penchérisse^ir  ,'^(iî*s'<^  ! 
gage  à  se  rendre  adjuAcatafirc  de  la  eho^,  pour  ll?*prtr*»* 
quel  il  l'a  portée ,  et  qiti  n'est  dedhafgé  dt?  son  oMïgfttkiN^p*^  j 
lorsque   son    enchère  est  couverte  ]]tef  un«  MÉeftèf»'  pi* 
forte;  que  ce  n'est  point  le  pr«  de  la  Teoto  ^tHJTftaitio»!*!!* 
qui  est,  relativement  ^x  crfianciers,  fa-véritaMe  ^aleo/de 
Pimikieuble  aliéné;  et  que  si  quelques  u»s  d*e«ti^e  «m  leq»^ 
refit  la  mise  aux  enchères,  leur  seunfrission  profitant  à  ton*) 
l'âdjudicafton  publique  devient   néciQSSaiit^ ,  à  la  diligeM^ 
soft  de  l'acquéreur,  soit  du  créanciei'  enchéri^eur;  qiie^**^ 
Jà-le^rai  sens  des  trt-t.  5t  ,  S'»,  54  ,  de  la^pretâière  loi  dtt*| 
brumsitrean  7  ,  et  iB  de  la  seconde. 
•    Le  pourvoi  ett  cassafion  dit  sf^tH'  Duveiger  était  ii«rt»^^ 


Ij^odr  ItaUflRf  «ppli^«ti«ir  de  OM  laides ,  doitt  1m  d^WMtiQi» 

MifwnMSiaieiilrewiraT69  »i  mteret  fleUi#iMiirtiiciieii66tiirf 

<le  larvMiniMidii  ifo'Hra^it' Atîtef  d'vtitanl  mieui  qtte  tes  au*- 

Mi  a^éàfmmffÊ  ioffiriU  ponVaient  ca  faire  de  pairëilles,  chah- 

cite  d«  m»  0àti.  Suttànt  hii  ^  As  ééintem»*  avait  l'efiet  de 

laJMiUMf  iili4rikMf«tf  a«*delà  y  «1  rd[)Stfiiee  de  sureticltèr^ 

^fi  §Êàmîâ^autré  dioieqfÉe  oanÉoliéer  lapMpri^té  de  racc]ué- 

staar,  four  le  ]^s  eawvéationiiel,  am  ienaoi  de  l'art.  5a: 

d'où  t(  coitclaait  q««f  ëaiii  ITiaienKkin  de  la  k>t,  Il  aTait'la 

IftflTté  de  Sàbmvimwàet  m  de  la  Mmrta.  D  afoutatt  que  hi 

MftmlîsitoH  dd  reyiéwint  ne  rengageait  «^arers  le  collège  des 

emucierte  ^ae.. lorsqu'il  f  avait  adjudtealtoo  poursuivie  ^  éas 

aucpid  M  les^déMatereMait  mfiusfmiaent  par  le  paiement  de 

la  somme» à  la<}UBlIe  œXte  s^omiâsion  éUvait  le  prii  de  la 

chose  aliénée.. 

Du  7.7, prairial  an  1 5,  arrêt  de  la  section  des  requêtes, 
M.  Delacoste  .pi^Aid^nt  d*âge,  M.  Rousseau  rapporteur, 
plaidant  M.  Guichard,  par  lequel  r 

«  LA  COtJR  ,-rDe  Tavis  de  M.  Jourdé,  substitut  du  pro- 
cureur-général; —  Attendu  que  l'art.  Sa  de  l^f  première  loi 
^du  II'  brumaire  an  y,  auquel  on  prétend  que  l'arrêt  attaqué 
a  contrevenu,  d'écTare  bien  que,  faute  de  soumission  d'en- 
chère dans  le  délai  prescrit,  le  prix  de  l*îmmeuble  demeure 
défini ti veulent  fixé  au  prix  énoncé  au  Contrat  d'acquisition  j 
mais  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  eu  déclaration  et  sdUraission , 
et  que  l'article  cité  et  nul  autre  de  la  loi  de  brumaire  an  7  * 
ne  porte  qdéla  soumission  une  fois  faîte  par  un  créancier  ne 
profitera  pas  atlx  e/utfe^  c;*éilîô!ers  iriscHts ,  et  que  chacun 
d"euk*to'en  sera  pas  moins  oWîgé  de  faire  une  soumission  per* 
sônneîle;  —  Que  dèé  fff\\  y  à  eu  dédai'ation  et  soutnissioh 
d'cÉdfère  dans  le  délai  de  la  loi ,  on  a  pu  raisonnablement 
^ttméknre  de  V^rï,  5^  q«ie  le  prix  n'est  poînt  définitif,  aitssi- 
Iteii  envers  hes  <çi*éa ne i ef%  iliscrils  qu'envers  celui  ^ui  a  fait 
fa  MMimissîan  ;  c^e  ^  loi  ne  fak  à'  cet  égard  aiMTnne  dtstiAe-* 
tîou^-1.  Que  la  Cour  d*app«*l  d^  Douai,  en  professait  <fné 
TencbèPt  dVa^ei'^ncrer  ëM  un  ade  psTSèé  ilVeiC  ta  f^têiroe,  «^ui 


ait  loirmiAft  m  9â%au.' 

profite  à  toatm  les  parties  intérmées  qui  ont  kii  titre  J%ai  ei 
ont  fait  les  diligcmei  d'inaicriptio«  hjpoihéQBimjWf^  firf&qiM. 
rappeler  les  ancieo*  yriactpes  et  la  dqcirioe  des  aislear»  ias. 
plus  estimables  qui  ont  traàtë  de  la  mali/àpt,  et  que  1«  C«èi^ 
civil  a  forfBtUeoient  eowaoatfsf-  ^^  Qw'iL  juift  mémm  de- 
l'art,  i8  de  la  loi  de  hniOMÛre^  i«r  kscspfioprîfttîpAS,  qMft« 
tout  n'est  pas  oMisommé  par  le  4^iiifesaKttit  d'un  waréancin^ 
qui  a  fait  enchère,  puisque-, «'ilnesa-pwseiite  pas^  ot  n'est 
qu*après  Feittnetion  de  trois  Ceux  ooBsécutîii  sans  autre  ^en* 
ehère  que  racquéreur  reMe  propiiétairo,  oMyonnaat  l«*fiiiL 
stipulé  dans  son  coatrat  ;  —  Qu'ainsi ,  loitt  q«e  la  Çoue  d'ap- 
pel ait  violé  ou  faussement  appliqué  la  kû  du  j  i  brumaÏM. 
an  7 ,  elle  s'est  parfaitement  conformée  à  son  esprit  et  aui 
SMideiiS  principes  de  la  matière  ;  — <  Rx/errs  ,  etc»  • 


COUR  D'APPEL  DE  PARI& 

La  femme  séparé^  de  biens  iTuvec  $an  maripâut-eUe  çw'i^ 
ter  arbitratremcnl  le  domicile  marital  g  sous  prétexH 
iju*elle  a  besoin  de  vaquer  à  l'administration  dà  ses  ter^ 
res  éloigne'es  de  ce  domicile  ?  (Réi,  nég.  )  (  G)d,  dv. ,  ar-  * 

ti clés  214  et  144^0 
Les  Juges  peuvent'iîs  ordonner ^la  saisie  des  reyetpusi  de  la 
Jemme,  comme  un  mojren  de  la  contraindre  à  venir ia^ 
biter  le  domicile  conjugal  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Lb  sieua  ns  Pleuhartipt,  C.  sa  FfviqK. 

La  condition  de  la  femme  séparée  de  biens  d'avec  son 
laari  doit  être  considérée  sous  deuK  points  de  vue  partieu^ 
liers ,  sous  le  rapport  du  droit  civil  et  du  droit  public. 

Sous  le  premier,  la  femme  fouit,  qusHit  a'I'adUsioM^^ioii 
de  sa  fortune,  de  toute  le  plénitude  de  sés  droit»  :'  c'est  lors4 
qu'elle  veut  soitir  du  cercle  de  eette  admtiiistrfition ,  que  le 
droit  civil  cesse  de  lui  prêter  son  seûonrs ,  e|  qu'il  la  i^phise  ' 
sojus  l'autorité  maritale ,  comme  sous  u«  égide >saliita if è. 

Sous  le  second  point  de  vue ,  elle  n'en  est  pas  moins,  dass 


tout  m  qnî  cmiètme  sa  personne  «  essentkttenienft.dépên* 
dvnie  de  son  nidri ,  parce  que  la  séparation  de  biens  ne* porte 
«iGiM«  atteinte  an  lèeii  confttgal  s  la  pré^inence,  dans  le 
4mÂe^camimm^  lii  eét  coiMelrvdÉ^  alialbottoe  ne  peut, 
siMi  Xmé  «te  dijatationi  des^  4eyoirs,  sans  Ueiser  profon- 
jAaiÉtkikaw»»  et  t^ordr#  pcéik  ;i}iinter  cm  s'abitntbr  arv 
bîtraipement  4e«tt  dowteifo.  €e  n'«st  fAv»  alors  le  droit  cîyU 
4fBâ  Tè^ieÊi  i^tlréli  rufeetiisp  maki^Jimù  puUic,  parce 
fie<;'éit  à  hn  ^ue  se  rà^>orte«t  tooles  I«t  espèces  d'autorité 
dont  se  «emposc  féàuMe  laer^eiUeiut  de  subordination  qui 
eeiit|itn«fécaB«mepolilfqii«.  .r 

• 

iDlB  là  cette  apparente  conAraéiction  entre  l'un  et  Tautrè, 
rfAatirement  à  te  femme  séparée  de  bieâs ,  p^rce  qne  si ,  d'un 
edté,  die  est  fbrcéé  de  résider  dans  Te  dobiiclle  marital ,  de 
rnutre,  cette  obligation  est  incompatible  avec  le  droit  de  ré- 
gir et  de  su#eiller  les  domaines  qui  peuvent  être  éloignés  de 
ce  même  domicilé^. 

H  peut  d^ailletirs  arriver  que  la  femme  abuse  de  ce  pré- 
texte, pour  rendre  plausible  et  extfusBbfe'même  cet  éloigne- 
DMnt.  L'abus  unis  fuis  signalé ,  quel  est  lé  moyen  de  le  répri* 
mer?  Le  droit  putblic,  et,  à  son  défaut,  le  droit  civil,  confère- 
t-il  aux  tribunaux  des  moyens  coercîtifs  sufBsàns;  ou  bien 
l'autorité  du  mari  se  bome-t-elle  ^  dans  ee  cas ,  à  un  simple 
droit  d'adf^onitipn  et  de  conseil  7  S'il  en  était  ainsi ,  ne  der 
vieiàlrsdt-îl  point  illusoire  et  fout-à-fait  impuissant  pour 
dompter  une  résistance  uniquement  fondée  sur  rinconstanca 
et  la  légèreté  ? 

L'arrêt  que  nous  allons  rapporter  a  dissipé  le  vague  dans 
lequel  l^s  premiers  juges  avaient  laissé  la  difficulté.  Les  an- 
ciennes Cours  de  judicature  avaient  pensé,  dans  de  telles  ctr- 
constances  y  que. la  saisie  de  ses  revemis  était  le  moyen  le  plu» 
efficace  de  contraindre  la  femme  â  rentrer  dans  le  domicile 
dafon  mari.  Par  ee  moyen,  les  effet»  civUs  de  la  séparation 
sabsîstent  ^  mais  l'adonnistration  est  [»*ovisoireniirait  en  sus-^ 
pens.  C^esfM^dient  est  9  la  fait  nnuilil»  légitim^et  raisonnsip. 


nJ^i  ffoi?n?riL'0t;  PiL Liait. 

pr^tfnd*K>fi  qu'un  arte  lïob'tHlig^rittftf  |wîlH  <ti%  aypoië  fctin 
acf<'  transcrit,  qnoicjue  simmKf^Muneeiirfur  feeileè  re^CM^ 
fiaître.  Eu  effet,  la  simulation  4énimiti*éê;  qnVii  téstilfait-il  ] 
Que  le  sieur  Charpin  n'^Aait  que  te  frêtc^mom-  du  sieur  At- 
taud  ;  qu'eu  annulant,  Facte  q«ri  eh  ëtaîf  kifeelé,  on  fot'çail 
celui-ci  à  exéculer  un  premier -engagement  qu'il  a^ajt  con- 
tracté et  qu'il  voulait  rompre.  La  Coor^d^ppel  d'AU  a  <ienc 
uniquement  reprimé  la  mauvaise  !bi  t)u  vendeur,  et  wm 
anéanti  les  droits  d'un  tiers'acqtiâieur,'pfNl4tie  l'étfltaMigmil 
n'avait  pas  d'aliénation.  " 

Du  j  7  prairial  an  1 3 ,  arkét  de  la  Cour  de  cassation  ,  sec- 
tion de^  requêtes ,  M.  Muraire  président ,  M.  LombarSrei^ 
porteur,  M.  Dupont  avocat,  par  lequel  :   *"  '   »        ' 

«  ^A  COUR,  —  attend))  q^e  la  Coujp  d'appel  d*Aix,  ea 
roc^vaut  Ban4^,  porter  d'une  police  de  vente  d'immeubles, 
du  i5  oifssidpi:  ^A.7,>  sous,  si|^^tui*es  privées,  enregistrée  U 
y  me^dor  ^n  la^  à  lui  pii^siéepfr  Garin,  fondé  de  pouvoirs 
4'A^^^^^<1'9  À  attaquer  de  simulation  l'acte  de  vente  notarié  , 
def  mémc^  immeubles,  consenti  par  ce  dernier  à  Charpiu,  ] 
et  transcrit  au  bureau  des  hypothèques,  n'a  pas  contrevenu 
9l^x  arU  26  et  28  de  la  loi  ^u  1 1  brumaire  an  7,  sur  le  régime 
hypothécaire ,  \^  dispositions  fie  ces  articles  u'avant  poui 
ttbjet  que  de  faire  prévaloir  les  ventes-par  l'antériorité  de  \i 
^^malité  de  la  transcription,^  si  elles  softt  sincères  et  non  vi 
ciéiQS  de  sknulation ,  buh  autres  actes  tr^nslc^fs  de  propriété 
transcrits  postérieurement  o|i  non  transcrits;  qu'enfin  la 
Cour  d'appel  d'Aix,  s^ét^ut  décidée,  d'après  les  cîrconsl^iica 
des  faits  du  procès,  pour  prononcer  la  simulation  çtla  nul- 
lité  de  Igi  vente  consentie  par  Artaud  à  Charpin,  le  8  meisiA 
dor.an  1 1 ,  n'a  lait  infraction  à  aucun^  loij  —  Rsjett^  etc.» 

iVbra. 'Aujourd'hui  ka'^rafnscnpfSbii  d'tw^^uiHwut  de 
n'est  pas  nécessaire  pojuriratntBN6t#è  ict  pr0pri4lé^  mrâ 
même  que  >a  loi  rextgerai» ,•  ht  cfftêstltm  dlwirni»*oujl> 
jugêt'  dans  le  méme^-^ïni:  car,  éoAtt'te  KgiiJililni  aetuMe 
toniodk  50ui  Fanciénne/fl'âfiiftf  q»l^«ft»èett«oif  ilmuléïpii* 


244  lOVRlf 

^  V  ..  1         •     PARU.  %àK 

*  ralité  de  set  bknsy  méub*  ^7  >  ^^  »êiti«  naviAge^ 
pour  aiiiirer  W  paicmeiî^^  ^  '»««  *^«^''  ^  «'»/* 
profit  dttdit  iBliiB^I  qu'a*  *»  pi'opriété  et  la  posses- 
sente  à  esammer  est  de  «*  **  ^^**  P^"»'  c*^'«  qu'il  le 
▼enans  de  la  succewion  ^J^^l^nté  par  une  dédira- 
nait,  au  temps  de  la  sa*"  »"<  û'e^t  héritier  qui  ne 
Pasquet,  qui  avait  hypotl 

«  AlÉe»difeq««^l'«»ti»ê7- «dessus  énonces  il  résulte 

Hyppoiiltf  Fasquet,  «oa^  ^^^'^jg^it,  n*était  pas  pro- 
.pOTicuii1itt»*iidivi»4es  j«^«ssës  par  «f  tante,  da 
taitl»/  d^e^éi.U  af  »i»^  *'  ^*  nii-^écu  à  sa  tante; 
ce^qw  ledkFasqiw*^  »eV*»»»a  acte  d'ooôefitalîoti 
de  ccllc-«  pour  un  tiers  *  «»*  ^vidernowiit  nulle, 
sa  la»t«  H  fuèabaeat  «t  e  * 

qu'il  n'y  «ût^iei»«  certA^ei^t  retenir  toute  la  s\ic- 
Toweituredi^  la  Bimmm^i  jusqu'à  ce  que  Fasquet, 
tien  a^^roifrfe  fiOti'^t  tlroît  «J^trcçroîsseiHent  a 
dont   le.  oiaximum  est  me^fat,  «oxnme  reftscigntf 

,«««Ilir.u-e«.cc««»u„^^  à  .'appoint  i  ce  que 
ment  que  par  des  présomt  j^  •        ».  ^ 

n     r  r         ^yers  de  la  maison  occu- 

mggxb  de.  Uo^Tei^lure  de  c^ 

a  été  adopté  par  les  àrt.>  * 

b«5B  lon^-teiBp»  aïvaiit.U  .  "        . 

ado^é  ^imUl  dan.  ks Y^  ^.^^/^^^  f  «PP^i  au 

proSreur^néral  MerU^^^-^  ^^ '^ '^^^^  -*<^- 

^en<>  S;^,  Iwa.  i"t  P«||  émané  de  la  Cour  de 
Qu0Si^m$  é0 dr^a i         ftnînal  an  i5,  rappoHé 
«  AUtei^di»  ^'H  est  ami 

r«téral,  liAqtt*F«iaq»elt  , 

Jiiiwpfflll^  frwtrfi^f  #e»  ^E  PARIS.. 

;«.qi^'4msiPi»*M,tefW^^'''"  ^''^  /V/^^m^r;/,  .^ 

ttaM<<  «»y*  5o«  mari  est- 


manière  gëaénrfe^  à  •'ahfteator  lia  éoopeib  /d#4m  a»«ri ,  «I 
sans  sa  perdiistioAy  tonfeat  Id  fois  qw$  rado^kiUtratlon  <)«  su 
biens  poiura  r««igér,  «H  «Mort  plus  abusive,,  et  àégétti^^ 
an  profit  de  hileite«ey«n  «fta  fii«ult^  arki«Féii*e  e%  jadtfakl 
de  se  soustraire  à  reKécutioa  da  il  éryoirs  ;  ^  Qti'ea  drotit^ 
la  sé^ratMtt  de  btena,  soit  fndiciainaf  soit  cooIraelpiUa, ^'a 
jamais  étë  pgur  la  kmam  «s  «Nftif  pour  déserter  de  sa  ^on 
loutç  le  domicile  de  son  jnari ,  ni  de  ciHtvertîr  sa  s^metMH 
de  biens  en  séparation  d*habitaAîoil.^t-- Faisant  dreii5Ui:!j*afr 
pel,  Dit  quHl  a  été  mai  jugé  perle  jc^eHiéiit  «sndu  ai%  tribe» 
nal  civil  du  dëpailement  de  la  âeiiie^  le  «gi^eftntidor  an  is^ 
eux'cbels  dont  Pkumarlin  est  Appelant^  éaiendaet^  letdé* 
dsarge  desdiles  dispositiens  }  iaienfrdreft  ee  pripeijpel^  j^ 
donne  que,  dans  on  «ois  à  eewi|Éea  .de  le  sîgpiAcalk»»  dv 
présent  arrêt,  là  femme  Pleumertie  sera  teesxe  de  venir  h^ 
.  biter  avec  son  mari ,  dans  ^appartement  qu'il  oçeii^e  i*iie  ds 
Caumarttn ,  n»  795 ,  em  deM4MUnilaeife*ii|HWWi»  feendrs 
par  la  suite >  sinon,  et  ftnitabdeee  M^  deni/leiUt  é0m4i/^ 
icdui  passé,  en  vertadtt  prinaint^améty  et  sans  qu'il  eaioit 
besoin  d'atttre ,  autorise  Pleumastin  i  faire  saisir  les  bicais  d« 
^  son  épouse ,  pour  iceuiE  être  versés  et  déposés  entre  les  misiRi 
de  Boulard ,  notaire  à  Parîs^,  que  la  CowfrsiommiQ.sé^e^tiSsA 
cet  effet,  et  sauf  coutil  la  ^^me  Pleumertie^  s'il  y  a  lie% 
tous  moyens  de  contrainte  ulférieorsf  dépens  eompensÀ 
entre  les  parties  ,  attendu  le  lien  «pii*lesiniit.  9 

Nota,  Nous  aurons  Toccasion  de  revenif  plusieurs  hk%s 

e    dans  le  cours  de  cet  ouvrage,. sur  la  question  de  savoir  queb 

f  .'  sont  les  moyens  coerdtifs  qu'on  peut  employer  pottr  fSùÊt* 

%    traindre  une  femme  ojiariée  à  venir  habiter  le  domicile  cou- 

jugal  :  la  jurisprudence  sur   ce  point  est  loin  d'être  uni* 

forme.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau ,  du  12  avril  r8io,  pej^ 

met  au  mari  de  faire  conduire  sa  femme  dans  sa  maison  par 

un  huissier;  un  autre,  de  la  Cour  d'appel  de  Colmar,  du 4 

l^invier  1817  ,  semble  aussi  reconnaître  qu'oe  peut  employ* 

la  contrainte  par  corps ,  mais  décide  qu'on  ne  doit  pas  cob- 

damner  l'épouse  à  payer  uns  sommé  d^argeiit  &  titra  d«  don- 


»  « 
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mages  et  intérêts;  enfii^^  un  troisième  arr^t  de  la  Cour  de  Tou- 
louse, da  24  ^^A^  i^fS  )  regardé  la  saisie  des  revenus  coiDinv 
le  seul  moyen  coercitif  qui  soit  avoué  par  la  loi. 
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ta  reconnaissance  itun  enfant  adultérin ,  et  les  donations 
fa\Xes  h  son  profit  dans  un  testament  olographe,  sont-^lles 
valables,  ^V effet  du  moins  de  lui  assurer  des  alimens, 
lorsque  le  père ,  auteur  de  ces  dispositions,  est  mort  dans 
t  intervalle  delà  loi  du  11  brumaire  an  1  au  Code  civil? 
"(Rés.  aff.) 

ie  testament  fait  dans  une  prison  est-il  nul  par  défaut  de 
»er/€r?(Rés.nég.) 

f^uHm  UU  Hf^Uqttér  ia  règU  Locùs  kbi^it  ictvm  ?  (Rés.  off.) 

'    Les  HiéniTiSRS  BnuKCL,  C.  Ap^oltnb. 

Brunèl,  domicilié  à  Béziers,  .et  marié  avec  la  demoiselle 
Laroche,  avait  eu  d'elle  plusieurs  en  fans ,  lorsqu'en  1786  il 
ronna  des  liaisons  avec  une  demoiselle  Meynier,  d'où  pro- 
vint une  fille,  nommée  Appùline-Marie^Florine. 

Au  mois  de  septembre  179a ,  il  vient  à  Paris  en  qualité  d« 
ueputé  à  la  convention  nationale.  Dans  la  suite  il'  >  est  in- 
carcéré et  c'est  pendant  sa  détention  à  la  conciergerie  du 
Palais,  que ,  le  ï5  brumaire  an  2 ,  il  fait  un  testament olo* 
graphe^  par  lequel  il  déclare  reconnaître' pour  sa  fille  natu- 
ï'ene  AppoUne-Marie-Florine,  ajoutant  :  Je  lui  donne,  hma 
fnort,  telle  part  et  portion  dans  l'universalité  des  biens  que 
h  laisserai  à  mon  décès,  dont  la  loi  me  permet  la  disposi" 

.P^P^A^'^t  le  sieur  Bi-uoel^  rei^du  àrja  liberté ,  décède  le  29 
floréal  an  5 ,  a  Toulon ,  où  il  avait  été  envoyé  comipe  repr«- 
««ïtant  du  peuple. 

^ors  on  ioTvm^  mxmmitét  ta  filk  naturelle,  .un«  dt- 
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mande  CB  parta^  de  sa  «uccession.  Cette  dettande,  diri|fi 
conti*e  les  enfoùs  légitimes ,  estcônlestée.  ' 

'  Le  tf  ibunai  dti  dlsti*ict  de  Bëziers ,  et  sur  l'appel ,  celui  d 
Tarn  ,  décident  unanimement  que  la  reconnaissance  d'Â 
{K>line  est  valable,  et  lui  accordent  en  conséquence  une  pai 
de  la  succession» 

La  jurisprudence  contraire  de  la  Cour  de  Cassation,  moti 
Tée  sur  la  lacune  de  la  loi  du  la  brumaire  an  a,  proscrin 
cette  décision»  Âus^ ,  par  arrêt  du  5o  thermidor  an  lo, 
jugement  du  tribunal  du  Tarn  fut-il  cassé,  A  l'affaire  reu**' 
Yoyée  devant  la  Cour  d^appel  de  Montpellier. 

On  publie  le  Code  civil  et  la  loi  transitoire  du  i^  6<M^ 
Alors ,  et  en  conséquence  de  cette  dernière  loi ,  et  de  Par* 
ticle  761  du  Code ,  ou  restreint  les  coiiclusions  de  PaduttC' 
rine  à  de  simples  alimeasl  ; 

Les  enfans  légitimes  soutienne&t  Appoline  tout  à  la  foil^ 
non  recevais  et  mal  fondée  :  vlon  recevafole^  en  ce  que  tooU 
reconnaissance  à  l'égard  d'un  enfant  adultérin  est  interdit! 
par  la  loi ,  et  qu'ainsi  la  demanderesse  ne  peut  se  prévaloir  dt 
celle  énoncée  dans  le  testament  du  t5  brumaire  ^  mal  fondée^ 
en  ce  qu'une  reconnaissance  de  cette  espèce ,  supposée  ts* 
lable  en  thèse  générale,  ainsi  que  la  donation  qui  en  e^l| 
conséquence ,  seraient  nulles  danf  l'espèce ,  parce  que  1* 
testament  qui  les  '  cofatieni  n'est  pas  fait   dans  une  formf  ^ 
légale. 

Nôtre  père ,  poursuivaient  lef  enfans  Brunel ,  n'était  qu*«e;^ 
cidentellénlent  à  Paris':  son  domicile  réel  était  â^^zieWj 
pays  de  droit  écrit.  Or,  au2|  fermes  de  l'ordonnance  de  lyîS» 
les  téstamens  olographes  ne  sont  valables  dans  les  pays  d« 
droit  écrit  que  dans  l'intérêt  des  enfans  et  descendaiis  legi" 
tiriles  du  testateur.  D'un  autre  côté,  'notre  père/étant , co 
l'an  2 ,  dans  les  liens  de  la  détention ,  ne  jouissait  pas  SviûA 
liberté  pleine  et  entière,  et  ne  pouvait  pas  tester  1  son  tests- 
Énent  est  donc  nul. . 

Le  9  germinal  an  12 ,  arrêt  par  lequel  : 
-   La  Cour  d^ppel,  considérant  que  ia  \m  transitoire  ^'<> 


*f<*  •*••«•*•'  #^' 


c:OUR    JJ  E   CAS5ATI0?r.  .  35q 

[floréal  an  1 1  maintient  indistioctem^nt,  par  son.  art.  :^,  * 
s  dispositions  testamentaires  antérieures  au  Code  ciyil  faites* 

I  faveur  des  enfans  naMu*els,  sauf  réductioii  à  la  quotité 

I.     '       •       •   •  •  '  ■ 

Bpoaible;  et  (ju^aux  termes  deTart.  76a,  Tenfant  adultérin 
eut  avoir  des  alimens; 

Confirme  le  jugement  du  ti^ibunal  de  Béziers,  dans  la  dis- 
Dsitiou  qui  déclare  suffisante  la  reconnaissance  faite  au  pr<H 
ï  d'Appoline;  décide  en  conséquence  qu^elle  recevra  des 
bmenssur  les  biens  provenais  de  la  suqcession  du  siçur  Biiii- 
el:  ordonne  que ,  dans  quinzaine  ,^  les  héritiers  donneront 
jStat  dçsdits  biens  ^  et  fixe  provisoirement  la  pension  annuelle 
400  fr.,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  héritiers  Brunel. 

Trois  moyens  sont  proposés  en  leur  nçm.. 

i^  Le  testament  du  i5  brumaire  était,  selon  les  demau- 
leurs,  nul  en  la  forme}  les  juges  d'appel  n'avaient  pu  le  dé- 
aarer  valable  sans  violer  l'ordonnance  de  1755, 

2*.  Au  mois  de  brumaire  an  2 ,  le  sieur  Brunel  •  dans  les 
ittsde  la  captivité,  n'avait  pas  réellement  l'exerqice  de  ses 
Iroits.  Son  testament  était  évidemmeilt  le  fruit  de  la  crainte 
PU  le  dominait  alors,  peut-être  même  de  l'obsession  de  la 
uieMeynier  :  il  était  donc  réprouvé  par  l'art.  292  delà  Cou- 
•onie  de  Paris,  qui  n'admet  à  tester  que  les  personnes  usant       , 
le  leurs  droits;  par  la  loi  f  »  ff.,  ifuod  metus  causa,  et  la 
m  première,  Cod . ,  siquis  aliquem  test,  prohib.^  qui  annulent 
■Pactes  qui  sont  le  produit  de  la  crainte,  jlfn  déclai:Ailt  ,y0-      ^ 
^t  le  testament  dont  il  s'agit,  les  juges  de  Montpellier      * 
ttBÎent  donc  cantrevenus  à  tous  ces  textes  de  lois..  1 

.  ^^  Enfin,  en  jugeant  qu'Appoline-Marie-Florine avait  droit      ( 
I  des  alimens ,  la  Cour  d'appel  avait  fait  une  faussée  applicar 
ion  de  l'art.  2  de  la  loi  transitoire  du  i4  floréal,  de  Tarticla 
^2  du  C.  civ. ,  et  violé  les  art.  555  et  542  du  même  Cgde. 

«y^  Daniels,  portant  la  parole  au  poin  du  ministère  public  ^ 
Uémonti*é,  sur  le  grçmier  et  le  second  moyens ,  qu'aucuna 
'oi  De  déclarait  les  détenus  incapables  de  tester;  que,  quant  , 
^'1  forme  du  testament ,  ou  appliquait  ^lyours  la  règle  Le-  f 
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*  eus  régit  actum;  qiic  dans  la  Coutume  de  Paris ,  où  eAvk 

*  queition  avait  été  passé,  les  testamens  olographes  étaient) 

*  '  çiis ,  et  même  les  plus  en  usage. 

AmvajH  ensuite  à  ki  question  principale,  celle  relatti 
Tinvalidité  prétendue  de  la  reconnaissance  et  de  la  dis] 
tion  faite  «a  faveur  d'Appoline-Marie-Florîne,  ce  raagii 
a  pensé  que,  quant  à  la  reconnaissance,  elle  était  radii 
ment  nulle,  soit  parce  qu'elle  était  exprimée  dans  un  sii 
écrit  sous  signature  privée,  soit  parce  qu'elle  était  faitc.| 
profit  d'un  enfant  adultérin.  Mais ,  ajootait-il ,  la  valldil 
la  disposition  est  indépendante  de  celle  de  la  reconnaissai 
et  les  juges  d'a]^pel ,  en  accordant  des  alimens  à  la  fille i 
sieur  Brunel ,  ont  fait,  dans  l'hypothèse,  une  juste  appli 
tion  de  la  loi  transitoire  da  i4  floréal  an  i  t.  En  effet,  Ta 
ticle  2,  en  maintenant  les  dispositions  faites  en  faveur  de 
enfans  naturels ,  ne  fait  aucune  distinction  ,  et  n*excepte  coft 
.séquemment  pas  lès  adultérins.  Aucnne  loi  d'ailleurs  nek 
l  déclare  incapables  de  recevoir  des  alimens  :  au  cootrairti 

*  l'art.  762  du  Code  civil  leur  en  accorde,  quoique  parTarj 
ticle  555  il  soit  défendu  de  les  reconnaître.  Dans  respèce,! 
nullité  de  la  reconnaissance  ne  pouvait  donc  pas  priver  Ym 
fant  adultérin  du  droit  à  des  alimens.  Appoline-Marie^fwj 
rine  était  donc  fondée  à  les  réclamer,  et  la  Cour  d'appels 
donc  pu  les  lui  adjuger.  < 

Du  Q&  prairial  an  i5,  jinnéT  de  la  section  des  requeteSji 
M.  Muraire  premier  président,  M.  Cassaîgne  Ta^i^ov\ff^i 
plaidant  M.  Coste  pour  les  demandeurs ,  par  lequel  ;  '  ^ 
«  LA  COUR,  —  Considérant  qu*en  Jugeant  qu'il  est  dû  i» 
alimens  à.  Appoline-Marie-Florrne  par  la  succession  du  fea 
sieur  Brunel ,  d'après  le  testament  de  celui-ci ,  du  1 5  brumalrt 
an  2 ,  l'arrêt  n'a  fait  que  se  conformer  à  l'article  2  de  la  ta, 
tnmsitoi.re  du  \à.  floréal  an  11;  —  Que  l'arrêt  n'a  violé  au- 
cune loi  en  déclarant  valable  ce  testament,  quoique  fàft  en 
forme  olographe  dans  une  conciergerie,  et  en  faveur  S^^^ 
enfant  adultérin,  puisque  la  Coutume  de  Paris,  où  Tarret 
9  décide  qu'il  fut  fait,  autorisait  cette  forme  de  disposition,  ^ 
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(unine  loi  n'attachait  à  la  simple  détention  daiiêvnecon- 
jerie  l'incapacité  de  te^r,  ni  à  la  qualité  d'enfant  adul- 
ioeile  de  recevoir  ù  titi*e  d'alimens^  que,  si  la  disposition 
acessive,  il,  y  a  seulement  lieu  de  la  réduire  aux  aH- 
I,  ainsi  que  Tarrét  l'ordonne,  conforniément  à  l'ait.  2 
iloi  du  14  floréal  an  1 1,  ci-dessus  citée  j  —  Que  la  for- 
ion  ordonnée  d'un  état  des  bieiàs  de  la  succession  du  sieur 
Bel.  à  reiTet  de  fixer  les  alimens,  rentre  dans  le  ¥œu  de 
j.  765  du  Code  civil ,  qui.  veut  qu'ils  soient  réglés  eu 
jdaux  faciUt&  du  père; — Qu'en  attetulant,  les  juges  ont 
laos  contrevenir  à  aucune  loi ,  r^ler,  selon  leur  pru- 
ce,  la  provision  qu'ils  ont  adjugée;  —  Rejctte,  etc.  » 


,  COUR  DE  CASSATION.  ^ 

hh^riiiers  et  un  donateur  ont,  dans  V  intervalle  du  décès       # 
f^ehti-^iàla  transaiptîon  de  la  donation,  i^endu  les 
ilwM  donnés,  la  donation  peut-elle  être  opposée  h  Vac^ 
^mwr  qui,  daits  cet  intervalle,  a  fait  transcrire  soà 
IWW^?  (  ftés.  aff.  ) 

MuiCAWT,    C.    PoNCE-NiVOlS. 

pracle  notarié  du  2 1  thermidor  au  10 ,  le  sieur  Ponce^ 
vu  et  son  épouse  se  font  don  mutuel  de  tous  les  biens 
■te  et  immeubles  qui  appartiendront  au  prémouraui' lors    * 
OU  décès. 

fCette  époque  la  dame  Nivois  était  atteinte  de  la  maladie 

1  elle  est  décédée  le  ï5  fr  uctidor  suivant. 

■e  laisse  pour  héritiers  cinq  parenfi  eoHatéraux.  Trois 
^x  vendent  au  sieur  Munans,  par  acte  des  )5,  19 
|eudétniaii*e  i^n  1 1,  les  trois  cinquiènes  qui  Leur  appar-  ' 
'tdans  la- succession.  Le  22  frimaiji*e  suivant,  le  nicme 
'enr  se  rend  adjudicataiie  sur  lioitâtion  des  deux  àu- 
'iiquièmes.  Il  fai|  iuuné^leuiaiiâisanscrtre  ces  divers 
\^  d  ao    ' 


•cur  Ponce-Ni vois ,  qui ,  par  le  prédécèt»  de  sa  femme , 


' 
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•tait  appelé  à  recueillir  ie  bénéfice  dn  don  DMitual^  def 
aiiui  propriétaire  de  tous  le»  biens  qu'elle  arait  laissi^. 
A  ne  fit  transcrire  Tacte  de  donation  que  le  27  nivôse  an  t 
«'est-àniire  plusieurs  moi»  après  la  transeiîptioii  des  ^diHl 
passées   par  les  bérîtiers  col>«téi*atix.'  Il  avait  cepai 
rempli  antérieurement  une  autve  fomulilié)  celle  de  V 
si  nation. 

Dans  cet  état,  une  contestation  s'étève  entre  (ui  et  k  si 
Munant.  . 

L'acquéreur  prétend  que  ht  donation,  lors  même  qu' 
sei:ait  valable,  ne  pourrait  lui  être  opposée,  puisque  les 
trais  qui  l'ont  rendu  propriétaire  ont  été  transcrits avantqi 
cette  donation  le  fut  elle-même. 

I<e  tribunal  de  première  instance  de  Sedan  et  la  Cour 
Metz  déclarent  successivement  que  les  héritiers  n'oot 
a  transmettre  à  Tacquéreur  plus  de  droits  qu^iis  n'en  avai 

•  eux-mêmes,  que  conséquemment  le  sieur  Poçice-Kivob 

e     '      ■      * 

seul  propriétaire.  ij 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  Tart»  a6  de  ht^ 
du  ti  brumaire  an  7.  i| 

Pour  établir  la  préférence  des  actes  de  vente  sur  Ia«gjM 
tion ,  le  demandeur  disait  :  D'après  fart.  26  de  la  loi  du  i^ 
binimaire  an  7,  tous  les  actes  translatifs  de  biens  et  droits  i 
mobiliers  doivent  être  transcrits;  tant  que  cette  formalité  a' 
pas  été  remplie ,  ils  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  oi 
contracté  avec  le  vendeur.  Si  donc  il  s'agissait,  daos  Te 
pèce ,  de  deux  ventes  successives,  il  ne  faudrait  pas  consia 
rer  à  quelle  époque  elles  ont  été  passées^,  mais  bien -quelle 
la  date  de  leur  transcription  ;  il  ne  faudrait  pas  déclarerp 
priétairë  celui  qui  serait  portcor  du  titre  le  plus  ancien ,  m 
celui  qui  présenterait  le  titre  transcrit  le  premier.  Pouj-qr 
n'en  serait-il  pas  de  même  lorsque  le  concours  s'établit  eatn 
une  donation  et  une  vente?  N'est-ce  pas  mettre  fe  donataïfl 
dans  la  position  la  plus  avantageuse  que  de  l'assimiler  à  « 
acquéreur  à  tttre  onéreux  ?  Dans  N»  deux  cas^  In  trauscrip^ 
'  tion ji'est-elle  pa»  indispensable,  à  l'effet  éé  donnera  Faf^ 


WMiiHaa  uiie  pubttcUë  ^u£^ante  pour  pr^çnir  tous  !«# 
iMfftQTéiiens  auxquels  les  ttec»  seraient  exposés  «a  tmkaut 
li^nitiiiHiieuble  déjà  vendu  ou  donné  ? 

»  D»^pruifial  oniS ,  ahiiÉt  de  la  Cour  de.  oMift^n,:  né/ifr 
ibBdes  requêtes^  M.  Jl/iinure^preniien  président,  M.  Çs^ 
ii^M  rapporteur,,  psr  lequel  3 

ç  LA  CCXJR,  -i-Cppsi4iérftn%  que,  suivant  Tart.  48  de  Im, 
jkutttQie  de  Termandgis,  le  don  mutuel  saisissait  le  dona^ 
Uire;  qu'il suUndfe  cette 4îsposi&>B.que  la  propriété  des  bieos- 
^n^^i^  daQç  Iç  0pn  «sulu^  du  ai  thermidor  an  10  passa, 

Cir  te  décès,  de  1^  damie  Pi>ficierN.iyois,,  donatrice^  imraédia-t 
œentde  ta  tête  de  çelleici ,  sur  celte  ,de  Ponce»Ntiuûs.soa 
i^ui,  doQajtpi^e^  et,  pfirunç  cpnséqueii^e^ltérieure,q«ie  les. 
Nritia'&dçla  (]an]je  Pûnpe«'NiLVHoi4,  donatrice,  n'ayant  jamais 
m  saisis  de  la  propr^t^  de  cef  biens ,  n'ont  pu  valablenienft 
w  vendrç  à  MuDjSUili,,  ih  lui  transférer  une  proptnété  qu'ils^ 
b'avaisnt  pas|  qi^e,  d'après  l'art.  aSf  de  la  lai  du  i  i;,.l>rumaire  . 
*&  7,  la  tra9^scription.ne  traj^soiiet  à  racqu^éceur  que  les  droits . 
|ue  le  veijdeur  aidait  i  la  pipm^suite  de;  l'ianoieuble  vendu  ;. 
p'ainsi  len  ne  s^arrétaiit  pqint  à  ces .y^tâ&  m  à  leur  tran- 
^ptioa  et  en  oi^onnant  de  préfér^ce  T^xéoutioa  du  don 
■ntuel,  quoique  transcrit  postérieurement  aux  ventes, Tar-. 
ttt  n!a  fait  que  se  conformer  à  laloi  y: —  Reuettr  ,  etc.  » 

j  ^ota.  L'art*.94r  du^Codc  civihporte  que  le  défaut  de  tran- 
piption  pourra  êtr^  opposé  par  toutes  personnes  ayant  int4*.. 
^tSioepté' toutefois  è«{les  qui  sont  chargées  de  faire  faire 
ptraoscnption,  du  leiurs  ayans  canse,  et  le  donateur.  Que  si- 
^^fieat ces^ mots^  pemra  4^m opposé pariûutes personnes , 
^dfA  ùnéféû"  Cettle  yéÉféralité  d'expression  s'applique-t«e]le 
^  tous  les.  tiers  intéressés.,  sans^distinction.^  par  exemple,  un^ 
^cpà^eur,  de&eréanicimpostéi^cs,  pourraient-ils  opposer 
a  Ottllité  de  ta  donation  non  transcrite  2  C'est  là  le  sujet  d'u&a 
p»-grande  controverse^ 

•M.  ToulHer,  dans  son  Trmié  du  Droit  civil,  tom.  5, 
N*  ^^7  et  suivantes-,  est  d'avis  qu'il-faut  à  cet  é^ard  aftji>inii^ 
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r, 


fer  la  douattou  à  la  vente;  que  dès  loi^,  eu  matière  d«dot)«-*\  i 
tion  comme  en  matière  de  vente ,  le  défaut  de  transcrip]tioi( 
ne  peut  donner  aucun  droit  à  ceux  ^i  n'çn  avaient  pas 
avant  l'acte  de  mutation  de  propriëlë  fanais  qu'il  laisse  seu- 
lerteht  aux 'créanciers  qui  avaient  une  hypothèque  sur  les 
immeûbks  aliénés  la  faculté  de  la  faire  inscrire,  pour  en- 
suite  exercer  leur  action  hypothécaire.  A  "appui  de  son  sys- 
tème  ii  invoqué  les  principes  Teéoiinus  par  le  Code  civil ,  que 
la  propriété  est  transférée  par  le  fait  seul  des  couvéntltons , 
et  que  le  vendeur  ne  peut  trfcnâtnettre  à  sim  acquéretèi'  plbi 
de  droits  qm*îl  n'en  a  lui-même.  Il  en  ctïnclut  que  le  dona- 
teur, étant  entièrement  dépouillé  dès  lé  moment  que  la  do- 
nation est  acceptée ,  n'a  pas  le  poavoh*  de  l'anéantir  directe- 
ment o'u  indirectement,  soit  en  vendant  plus  tard  les  biens 
donnés,  soit  en  les  grevant  d'hypothèques.  Ce  coi^mentateur 
ajoute,  pour  repousser  l'application  de  l'art.  g4i  r  que ,  lorsque 
cet  article  a  été  adopté  ainsi  que  le  95g*,  l*on  ignorait  abso- 
lument quel  serait  le  régime  hypothécaire  qui  prévaudrait; 
que  dans  cette  incertitude  on  n'a  pas  décidé  que  la  transcrip- 
tion serait  requise  i  peine  de  nullité;  qu'on  n'a  pas  non  plus 
déterminé  quds  seraient  les  effets  de  cette  formalité  ou  de  son 
omission.;  qu'ainsi  il  faut  nécessairement,  pour  avoir  une  rè* 
gle  sûre,  se  reporter  au  titi'e  des  Privûéges  et  Hypothèques, 
oh  l'on  voit  d'ailleurs^,  dans  les  art.  :ii85,  2184  et  21 85,'  quç 
l'effet  attribué  à  la  transcription  est  le  même  pour  les  àom^ 
tions  et  pour  le^  contrats  de  vente. 

M,  Grenier,  dan&£iQn  Traité  des  Domtuitais,  n*  éà\\.^  tott. 
i")  P^S-  3  <^  et  suivautea,  est d'uA avis  opntraire:  il  se  fonike 
*  sur  la  lettre  de  l'art.  94 <  9  et  pente  fue  leii^éanciei^inéiM» 
postérieurs  à  là  doqation  non  trun&cfîliis^  et  le»  tiers  acqoé* 
reui's  de  j'imraeuble  donné,  peuy.eni  danalaur  inténêtla  foire 
annukr^  Un  aiTet  de  |a  Coui*  8tijprém«,-d|i  sq  avril  iBiS^^e, 
nous  rapporterons  à  sa  date,  %  ^çm^^éxi  cctte.demière  opi- 
nion.  ;* 
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PÊki-^t^n  cét^idérûr  comme  un  commencement  de  preuve 
ffar  écrit  sujffisànt  pour  faire  admettre  la  preuve  testimo^ 
niais  un  écrit  qtti  n* énonce  pas  la  quotité  du  prêt  dont 
on  réclame  le  remboursement?  (Rés.  aff.)  (C.  civ.,  ar- 

•«dfei5470 
Eh  eas  {t affirmative ^  les  juges  peuvent-^ls  déférer  di  office 
ie  serment  à  tune  des  parties ,  lorsque  l'enquête  et  le 
tcmfnencement  de  preuve  par  écrit  sont  insiffisans  pour 
teufcohvicUoH?  (Rés.  afT.)  (C.  civ.,  art.  1567. ) .  ^ 

SaINT-AÛBITI  .  C.    LA  Bj^S  DeSCORNAU. 

_  » 

En  Tan  i5) ,  la  dame  Descomais  poursuit ,  contre  un  sieur 
Safnt-Aubin ,  le  paiejment  (Vune  sonimé  de  2^570  fr.,  qu^elle 
lui  avait  aucieunemeut  prêtée.  Sur  la  dënégatioû  de  son  dé- 
biteur, elle  ie  prévaut  d'une  lettre ,  en  daite  du  25  prairial 
ao.io,  que  Saint- Aubin  lui  avait  écrite,  et  dans  laquelle  il 
hi  QittnoDçaît  être  au  désespoir  de  ne  pwvQir  lui  rembourser 
V argent  qu*elle  lui  avait  si  ojbUgemntent  prêté,  lui  promet-  - 
tant  d'acquitter  au  plus  tôt  une  dette  bien  sacrée  pour  lui. 
Exçipant  des  termes  de  cette  lettre ,  et  la  pné^itant  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit ,.  la  danie  Deacornais 
deBuinde,  aui^ termes  de  rai*t.  i547  ^^  Code  civile  à. faire 
prenve  par  témoins  du  quantum  Ag  la  soipmei^éclamée.  Le 
triboual  civil  d'A.ix4a-Çhapelle ,  s^isi  ide  ]^  contestation ,  ad-  ' 
metja  preuve  ofTerle.  Cette. pi^euve. ne  paraît  pas  .e%iiiplète 
aux  loges.  Le  seirmeat.  supplétoire  est  déféré  d'o/^ce  à  la^ 
<lafflé  Descornais ,  «t  le  sieur  Saint- Aubin  coudasiné  à  rem- 
bourser la  somme  de  2,570  fr. 

Sur  l'appel,  k  jagement  est  confirmé  pa^  la  Cour  de 
Liq;e.  . 

Saint- Aubin,  demandeuren  cassation ,  soi^ient  que  l'ar- 
rêt attaqué  présentjB  uue  fausfc  appliçatiQU  (Je  Tart.  i547  du 
Code  civil,  et  une  violation  mQuiFestc  de  Tart.  i36f  du  même 


Code*  Seloa  luiy  la  lettre  ^doii(  ai*guineptait  \m  èéÊèndtarmm 
était  relative  à  un  prêt  d'une  somme  de  E7/I0UÎS  qu'il  recon- 
naissait devoir  en  effet  à  la  daihe  I>(rsicost2àiéf.mai$  cette  let* 
tre  ne  pouvait  îama^is  servir  de  prétexte, pour  imiorÎMr  l« 
preuve  testiipoiûale  d'^un  prêt  de  3^370  Cr^<|tti  s'avait  ffi^Wf^ 
été  fait ,  et  qvà  n'existait  que  dan»  Timag^aatlou  de  ftoa  uA^ 
versaire. 

Eli  effety  ajoute»t-il^  l'art.  i547  duCodeperm^  bien  d'i4^ 
mettre  cette  preuve  lorsqu'il  s^agit  d'une  somine  au-rd««fU4. 
de  i5o'fi*ancs.,  toutes  l^s  fois,  qu'il  ei^^iste  un  çommencemenl 
de  preuve  par  écrit }^mais  ce  ser^t  abuser  de  cette  disfio^* 
tion  que  de  l'étendre  au  cas  où  ^  comme  dan»  l'espace  «  le  4fi^ 
mandeur  présente  un  simple  écrit  oà  il  est  question  d'un  prét^ 
sans  énonqer  sa  quotité  exacte  ou  tout  au  moins  approxima* 
tive.  H  résulterait  de  )à<|U'à  l^àide  de  deux  témoins-  gagnés  et 
corrompus.^  onpouïTslitrépiét^er  du  pi*étèndu  (iébiteur  ùue 
somme  considérable' et  bien  ptus  forte  que  celle  prêtée ,  et 
qu'on  éludèV*ait  ainsi  la  sage  prévoyance  de  là  loi ,  qui  regarde 
toujours  ia  preuve  vocale  comme  très-îJangereuse  et  ne  la 
souffre  dan»  eèrtaînet  f&attètéè  qu'à  cause  dé  la  modicité  âk 
intérêts  débattus ,  ou  pârbë^U'^lle  y  est  fbrcée  pour  ainsi 
dir^i^Ler  juges  de  pt*em!êre  iàstance  et  d'appel  ont  donc 
sur^M  poittlrcôfiiiliiS  ^n&  erreur'  gravé.'  Ce  n  est  pas  tout  : 
ils  ontàétéré  d'o£eé  !e  sel*nieiït  supi>l^ire  5' la  dame  Des- 
coniais.  Cependant,  àui^  tiérmes^de  l'art.  1567  dû  tôde,  le 
|uge  hep^tlt  défêrer  ce  seraient  que  lorsque  îà  demandé  n'est 
pas  ilotalefiiéiàt  d^ûéè  èé  pt-eiivès;  el  dans  la  cause  rien  n^é- 
tablit  la  réciamatioxi.  La  lettre  dont  dh  eicipe  avec  tant  de 
confiance  est  muette  sur  lé  prct'dela  sommé  ct'e  2,570  f.;  l'en- 
quête n^est  pietoi  ^his  positHrte  î  la  Ipi  a  donc  encore  été  violée 
sous  ce  second  rapport. 

"  La  d^enderesse' répondait  que,  si  l*écril  devait  énoncer 
précisément  le  fjuantum  de  la  somme  prêtée,  ce  ne  serait 
plusun'<:^miiiètie<éttleilt^de  preuve,  mais  une  preuve  com- 
plète», un  «itrf^ynrffîsaiir^  qti'aù^  ^lilRpïUS  c'était  aiix  magistraU 
à  j[ugér  d*i  Atfpié  dit  cbramchcemeiït  de  preuve  par  écrit  «l  » 


ééeider  envaite,  d'i^*«s,lis«r  çomçientce^  sî  dtê  témofn*  piHir 
▼aieat  ou  ne;  pouvaient  pa«  être  çntendus.  ^  A  l'appui  de  ce 
aioy«ti,  eiie  présentait  Topinion  de  Pothier,  qui  s'exprime 
•ijQst  dan»  ton  TraMdes  OhUgniions,  r\^  770  :  <t  Un  second 
•  femre.de  ço4PM|iettGeD»eat de;  preuve  pu*. écrit  est  Io]*8q«e 
«  )I{â  contre  ^pieiqu'on  ^  pai*  un  écrit  authentique  où  il  ëtart 
<  pa;rtie  pu  par  un  écrit  privé  sigmé  de  lui  y  la  preuve*  qu'ai  ■ 
c  est  laott  déJinteur^  sanf  avoir  la  preuve  de  la  90EDnieà  C'^t 
c  lin  cominiE|nçenu9at  de  preuve  .par  écrit  qui,  doit  me  fiione  i 
I  admettjre  à  Ift  :prei||ire .par. témoins  de  la  somoMi.  »  > 

Qaant  au  serment  supplétpire,  la  défenderesse  justifiait  la 
diapositlon  qui  fayait  ordonn^^  en  observant  que  de  la  lettre 
et  de  l'MM]uête  il  résultait  la  certitude  que  le  sieur  Saint-  ' 
Aubin  était  son  débiteur,  que  dès  tors  sa  demande  û'^était  pas 
dénuée  de  preuves. 

Ihi  0.^ prairial  «n  iS,  ^rret  de  la  Cour  de  cassation ,  sec- 
tion des  requêtes^  M.  Z^eZoco^/tf  président,  M*  »S'/e;rei:rap--  . 
poiieur,  M.  Danieh  avocat-général,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  de  la  l^tre.^itefiar  )i»Fi^ 
clamant  il  résultait  un  comoiencement  de  pi*eiive>^  par.  écrit  • 
qui  autorisait  l'admission  à  la  preuve.  testi|Qoni^ie  j  *-  Que^  ^ 
l'existence  d'une,  dette,  importante  et  sacr/ée  se  trouvant  4:onr 
statée ,  tant  par  écrit  que  par,  le  résultat  4e  Ten^u^e ,  lie^  jiu*  i . 
ges  ont  pu,  sans  violei*  auçiuie  loi^  os*donnef  un  s^nuentsup-  > 
plétpire  et  le  déférer  à  la  partie  qu'ils  en  pnt  [ug4{eU|.pbi[^:. 
digne^  d'après  leur  con&pience  j,  —  RsafiiT^i  etç*  9^    . 


i«.  > 


COUR  D'APPEL  DE  BESANÇON. 

Le  décès  de  T enfant  dans  le  cours  de  V  instance  doit-il  ar*- 
rêter  l'action  en  désaveu'}  (  Rés.  ncg.  ) 

Le  serment  du  mari  qu* il  n'a  point  cwnuJ^  gf'josfiOfê^  dA  sm 
femme  avant  le  mariage  f^ujffii'jL  pQur  r^admission^di^idé^^ 
SLveu,  si  l'allégation  cflntiairà^  ne  refisse  j^^c ^k/ir  j^ ^ffkC 


/ 


if  une  preuve  testimoniale  sèche  et  dénuèg  de  ptiâsomp  - 
tiens  7  (Rés.  aff.  )  ( Cod.  civ. ,  art.  3 1  a  et  3 1 4-  ) 

PaR]\ICOT,    C.    sa  F£MM£, 

Nos  lëgtisbteur» ,  en  «'appropriant  les  richesses  cju'oflFre  en 
Totale  le  droit  romain ,  en  ont  su  corriger  ce  qu'il  y  avait  de 
d^Bctueut.  Ils  n'ont  pas  dit,  comme  lui,  Fenfant  ne' peii>- 
dant  le  mariage...,  mais,  bien  mieux,  l'enfant con^u  pendant 
le  mariage.  Or  quel  est  le  temps  le  plus  court  et  le  ph»  long 
pendant  lequel  l'enfant  peut  rester  dans  le  ventre  de  sa  mère?* 
Les  Romaînb , 'd'après  l'avis  d'Hippocrate ^  le  fixaient  à* lept 
mois  et  à  onze.  Le  Code  civil  a  fixé  l'un  à  i8o  jours,  Ua«tre 
à  3oo  :  ainsi  donc,  quiconque  aei*a  né  avant  les  i8o  jours  eu 
après  les  Soo  jours  ne  sera  pas  réputé  cpnçu  pendant  le  nia- 
riage,  si  toutefois  il  est  né  viable. 

Dès  qu'il  a  été  constant  que  l'enfant  ne  pouvait,  dansle 
premier  cas ,  être  conçu  et  né  avant  l'espace  déterminé  ^  oii 
n'a  pu  le  considérer  comme  l'ouvrage  du  mari ,  et  par  con- 
séquent l'en  charger.  On  a  donc  dû  permettre  à  ce  dernier 
de  le  désavouer.  Mais  d'autres  inconvéniens  se  sont  manifes- 
tés ^ans  la  faculté  du  desaveu.  Le  mari  ne  .pe.ut-il  pas  être 
le  père  de  l'enfant  conçu  avant  le  rpariage  ?  L'union  n'a-t-elle 
pas  été  feite' dans  la  vue  de  réparer  ou  de  cacher  une  faute? 
Il  fallait  »'e]i  assurer.  D'un  côté,  la  loi  ne  doit  pas  prêter  son 
appui  à  celui  qui  ,*  oubliant  qu'il  est  pèi-e ,  et  sacrifiant  tout  à 
la  fausse  honte  de  passer  élans  le  public  pour  l'auteur  du 
mal ,  ne  rougit  point  de  répousser  de  son  sein  l'être  qui  lui 
doit  l'existence,  de  lui  ravir  son  état,  de  priver  sa  mère,  àr 
laquelle  un  instant  de  repentir  l'avait  sans  doute  um\  du  titre 
précieux  et  honorable  de  mère  légitime.  D'un  autre  côté, 
comment  s'assurer  qu'il  n'en  impose  pas  dans  le  désaveu 
qu'il  prononce?  Rarement ,  dans  ces  circonstances ,  il  existe 
des  preuves  écrites.  Doit-on  s'en  rapporter  à  son  serment? 

Si  ce  genre  de  pi'euve  est  regardé  comme  sufCsaut  dans 
beauccMip  d'oeôasîons.,  combien  ne  doit-il  pas  avoir  de  force 
dans  eelie^!  C^'st  au  moment  où  î'époux  va  ressentir  les 
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doaceursVie  la  paternité,  au  moment  o&  1«  ga§e  df  la  -  ten- 
dresse eonjugale  vient  en  resserrer  plus  fortement  les  nœucU, 
ipie  la  loi  lui  ordonne  de  se  prononcer.  Elle  le  fait  en  quel- 
que sorte  l'arbitre  du  sort  des  deux  personneB  qui ,  dans  l'or- 
dre des  affections ,  doivent  lui  être  les  plus  chères  i  d'un  seul 
mot  il  peut.rarir  à  Tune  l'honneury  à  Tautre  son  état.  S'il 
est  père ,  comment  fera-t-il  taire  dans  son  ca?ur  la  vpix  de  la 
nature  ?  £ntendra-t-il ,  sans  en  être  ému ,  les  premiers  cris  de 
rétre  dont  il  commmça  la  vie ,  qui,  arrachés  par  sa  faibkessc 
et  ses  douleurs,  implorent  pour  lui,  d'une  manière  M  tou- 
chante, les  secoui\s  de  la  tendresse  paternelle?  Yerra-t-il 
sans  pitié  «ne  épouse  qu'il  a  rendue  mère  ,  à  laquelle  un  ex- 
cès d'amo^^r  pour  lui  fît  oublier  un  instant  son  devoir,  le 
confurer,  avec  des  larmes  et  de3  supplications,  de  ne  pas 
ajouter-  à  la  honte  de  sa  faute  la  publicité  d'un  nouveau 
déshoBBeur,  de  ne  pas  rejeter  de  son  sein  le  frait  ,de  leur 
amoar,  de  ne  pas  imprimer  sur  sa  vie  la  tache  odieuse  de 
bâtardise?  M4>ment  t«^rible?  Quel  est  le  père  qui,  à  des 
épreuYCS  aussi  fortes ,  ne  sera  pas  arrêté  par  l'idée  du  crime 
qu'il  va  commettre ,  qui  ne  laisserai  pc^  échapper  quelques 
indices  qui  décèleront  sa  pat^rnité^  Tel  est  le  cœur  huinaiii, 
qu'il  ne  saurait  rester  tout-à-fait  insensible  au  cri  de  la  na- 
ture. Nos  législateurs  le  savaient  trop  bien  pour  ne  pas  croire 
qu'une  pareille  mesure  aurait  son  effet:  ce.  sont  ces  motifs 
qui  ontservi.de  base  à  la  rédaction  de  l'art.  5i4« 

Cet  article  vient  de  recevoir  une,  i^ouvelle  sanction  par 
un  aniêt  de  la  Cour  d'appel  de  Besançon,  dans  l'espèce  sui- 
vante. 

François  Parricot  avait  épousé  Jeanne  Jumerej-^  ^  a6 
floréal  an  12.  Quelque  temps  après,  il  s'aperçut  qu'elle  était 
grosse  de  plusieurs  mois;  et,  le  14  fructidor  suivant,  c'est-à- 
dire  108  fours  apji^ès  son  mariage ,  elle  accoucha  d'une  fille , 
qui  fut  déclarée  viable.  •      .     . 

Parricot ,  qui  dès  l'instant  qu'il  avait  connu  la  grossesse 
avait  chassé  sa  femme  de  sa.  maison,  et  déclaré  qu'il  n'en 
était  pas  l'auteur,  ne  voulut  pas  assister  à  la  rédaction  de 


ftteté  tft^  tiûlÊmirtftêe  rcfffîmt  ;  ni  le  rigrffcr  :  i!  fil  un  côlitiSfre 
nàÉBMieruA'iMfeùf  à ùe derhrer,'et se poùrVtit ,  dàbiletiàoîs, 
edirtré 'lé* tuteur  fet  cotttréla  mère ^  pour  p£(sset'"au 'désaveu 
^  la  piit^rfiM. 

3etttitte  Jttnieféy*'iié  cotapatùt'poîht.  LettîBuDaî'tlefe- 
'sonlv 'devant  l^uel  1*iitstdïîce  fnt  pbitëe,  deélara  Tënfant 
lll^itrttie,  après' avoir'tôlitéfbîs  exîgé'dir  tebri  le  serîfaent 
<piMI  n*arafii^oint  ct^ilnii  la  grô^s^^Se  et'qa*i!  ii*en  était  point 
radteor.  ' 

'La'ihère' appela  de  cette Seriteticè,  et  articula 'des  faits, 
dont  èHe  demanda  qii^il  lui  fïit  permis  de  faire  preuve  par 
témoins. 

Lorsque  fc  Code  dvîl,  disait  serti  dëfens^eur,  a  rforiné'Su 
tnârPla  Acuité  de  désavouer  Tènfant  ttéâvaiat'te  i8ô«  jour 
qui  suit  la  célébration  du  mariage,  il  n'a  pu  ta  lui' conférer 
cldu^vement 'à  toutes  preliVès  cfonlràires;  fl  l*a  d^àlifaot 
moins  entendu ,  qu'on  voit  qu'il  a  cîièrché ,  par  divers  rrto;f  eiis , 
è- s'assurer  de  la  jutticcdù  motif  qui  îe  porte  â  faire  un  dà- 
areu;  qu'il  a  voulu  épi-oUVéreU  quelque  sorte  la  légftîÂiité 
de  ses  prétentions ,  ïtvant  Be  ks  COnfii^mer.  Si  donc ,  indé- 
pendamment dé cesmoycirs,  i!  en  etiste  encore  d"âutres  qui 
puisscfnt  édaircir  le  doùtfe  qà'eiîiîssent  céUT^-ci,  et'tiierièr  plu» 
sûrement  à  hi  cotnïaiésance  de  la  vérité ,  on  doit  lés  abcùeil- 
lîr^avec  le  même  intérêt,  en  examiner  la  fdrce'aveclc  înéme 
soin.  C'est  ainsi  qtie,  che^  lès  lloinàins ,  rifigénû ,  faute  de 
preuves  écrites,  ou  d'indices  sùifisaris,  était  reçii  à  prouver 
son  état  par  témoins.  C'est  ainsi  qlie,  dans  le  Gode  civil  /l'ar- 
ticle 5^5 ,  à  défaut  de  titres  et  de  possession  constante ,  où  si 
Tenlmt  a  été  inscrit,  sôit  sous  de  faux  noms ,  soit  comme  né 
de  père  et  mère  inconnus  y  adiàét  la  preuve  pal:  témoins  de 
la  filiation. 

Que  le  sieur  Parrîfcot  dise  que  cet  article  coiitredit  l'ar- 
ticle  540,  qu'il  répète  que  la  recherche  de  là  paternité  est 
interdite,  qu'il  IVppose  comme  un  rempart  insurmontable 
aux  réclamations  de  son  épouSe^  il  ne  persuadera  jamais  qu^il 
suffise  de  sa  dénégation  seule  pour  interdire  toute  preure 


•Ut^,  Le  iimri^^^€^.e!t  la  çç^abittHiÎQf  djes.^pom^MiDtdfeiiîii- 
di€(»  et  des  pr^pii).|>tions  asse^i  fFf^^.l^^''^  ^^®^^.  qu'«41^ 
loieût  appuyées  d^  tq^t  ce  qui  pç^.^  j^^^H^er  l^.fei^, 
et  même  de  )a,  preuve  tçs|)ii|i9Pi>^Ci-  Ce  n'e«l,ppifi|;  là  4u  tout 
la  r^herc^e  ()e  la  pateri|ité,.  ^a  £ile  luff^fx^  est^  s^a  la 
j^éfif^ptign  naturiçlle  qiie  ^ipari  .€»t  .^  père  de  L'enfant , 
placée  daml'état.de  fiyidelégitime;  <sl|<;y.^t^l^i|>eBt|qii'idUe 
na  besoin  d'aucune  forQia^i^ ,  non  s^ul^ioeotppur  y  piirv»- 
nir ,  mais mei^e poiu: s'y  v»a\n\faAv'f,qu*wii fQQptrw'e •  ce u'cit 
quepar  des^inp^ens  eYQrbit«\a«f  des  i:écjimiiatlQiis  réitérées , 
^u'on  pi^ut  essayer  de  l'en  exp^Mi^r.  Elle  n'a  4o9c  pqiotfiit.à 
soUicker  ip.titre  qu'elle  ppsi^9iit  \  il  i^e  lui  |!efte,9Ai  conti^Mre 
qu'a  s'pppNO^er  à  çequ'il^M^t  f9vi»  etÀpfgiurfir.qu'jMui 
est  dû  avec  iusUce, 
^  Dequ^le  fODsidératiou.ue  iq9t.|i#s  Jes  allég^atif^^Ae  U 
mère  ^  que  sonmari  a  eu  connaissance  de  sa  grossesse ,  qu'il 
^nest  n^me  VfiUteur^  qu'il  Va  a^^me' ,  .ppurjui  pjerintettre 
d'çi  opposer  la  preuye  par  .téfppin^  ^u./iifcu'^^t.n^atif  du 
son  époux?  C'est  de  cette  oppositipu  q^e  doivent  jaillir  U» 
j^tinçelles  lumineusi^  jà.  ^  lueur  4fmveUjes  s^  décQqj?i!irjei..la 
vérité.  C'est  en  écoi^tant. les  raisons  des  çleux  fidv<çrsairei,,e|i 
les  comparant,  4H'P^  jugera  de  leur  valeur  :  si  l!ou  n'/eu 
consulte  qu'un ,  U  n'aura  jamais  tort ,  Qt  onhf^rçli  par  la.cer-* 
titude  qu'il  ne  se  présentera  personne  pour  le  d^eivtir,  il 
ne  manquera  pas  de  se  porter  à  des  esAgérations  .scuis  bornes. 
D'ailleurs,  puisque  l'art.  5 14  veut  expressément  que  l'enfant 
ne  puisse  éti^e  désavoué  si  le  mari  a  eu  connaissance  de  la 
frossesse  ayant  le  mariage,  n'est-il  ||as  ju^tie  d'en  conclure 
que  toutes  hds  preuves  qui  peuvent  contiibu/er  à  éclaircir  ce 
fiiit  doiyeni  être  ifdmise$|  et  qu'il  n'est  pas  de  moj^en  plu^ 
propre  à  reiçplir  ce  but  que  la  soleun^é  d'une  enquête. 

JLe  serinent  ne  ^|M[rait  douç  remplir  le  vœu  de  la  loi  d'une 
manière  satisfaisante.  Au  reste ,  ou  le  désaveu  est  vrai ,  ou  il 
est  faux.  S'il  est  vfai ,  celui  qui  l'a  sollicité  ne.  peut  rien  cràîn* 
4re  des  faibles  efforts  de  squ  adversaire.  Il  le  veiTa  SMH  ia-^ 
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qfuiétuâe  ratsêmBter  des  himbeaui  de  tbîs  et  d*arrit$  pdtir  Ai 
«omposersft.d^ense.  8HI  ^st  faux,  c'est  un  parjnr<5  âft^x 
^^qai  f  fr'it  ne  trouve  pas  d^  châtiment  danslà  rigueur  dm  l6b, 
*deît  au  mo^ns  être  d^mas^^i  et  auquel  on  ne  saurait  titfp 
opposer  d'obstade^  pour  rtnpêchtsr  son  triomphe. 
•  Que  sert,  an  sui*plus,  -au  sieur  Parricot  dé  vouloir  ooh^ 
nuêr  un  procès'scandaleux  pour  lui  et  potir  son  époifte?  La 
source  de  leurs  divisions  n'existe  plus  :  leurs  quereHes  d^ 
Tenrt-elles  lui  survivre  ?  Tandis  que  cet  enfant,  dans  le  Sh- 
lencede  la  tombe',  jouit 'd'un  calme  parfiiit,  le 4rou venir  dt 
son  existence  éphémère  excitera«t-il  toujours  les  reproches 
d'un  mari  sans  égard  et  sans  pitié?  le  conduira*t-il  sans  ceMt 
a«x  pieds  des  tribunaux,  pour  j  solliciter  la  honte  et  le  dé^ 
honneur  d'une  compagne,  dont  l'unique  faute  est  de  l'avoir 
trop  aimé  7  Non  :  il  est  temps  de  cesser  ces  réclamations  inft- 
niantes;  son  action  tombe  d'elle-même,  puisqu'elle  n*a  plus 
d'objet. 
'  Ce  n'est  pas  seulement,  âîsait*ott  pourl^ntimé,  contre  la 
fille  de  la  dame  Jumerey ,  que  le  sieur  Parricot  a  intenté  soii 
action  en  désaveu ,  mais  c'est  aussi  contre  sa  mère.  Le  souVe* 
nir  de  la  première  ne  l'intéresse  plus  rc'est  conti^e  la  seconde 
qu'ît  doit  agir.  Dans  l'avenir,  s'il  se  trouvait  quelque  action 
à  exercer  au  nom  de  son  enfant,  elle  pourrait  abuser  d'nii 
désistement  pour  fonder  des  réclamations  sarsa  Intimité.  Il 
est  donc  de  le  plus  grande  importance  pour  lui  de  faire  pro- 
noncer sur  l'état  de  cet  enfant  |  et  de  constater  le  vice  de  sa 
naissance.  •         ^  •    ' 

>  Tout  s'accorde,  du  reste,  à  en  prouver  l'illégitimité.  Lors- 
que, s'apercevant  de  la  grossesse  de  la  dame  Parricot,  son 
époux  ^  indigné  de  sa  conduite,  la  chassa  de  sa  maison ,  eHt 
n'éleya aucune  plainte,  aucun  murmure.  Alors  eUe  craignit 
de  porter  une  injuste  réclamtation  auf  pieds  des  tribunaux^ 
alors  le  souvenir  de  sa  faute  encore  récente  l'empédha  ite 
chercher  à  s'en  disculper.  Sa  famille  même ,  qui  ne  devait 
pas  voir  sans  humiliation  un  de  ses  meiùbres  ignominieuie- 
ment  repoussé  de  la -maison  conjugale,  dails  cette  chrccn- 
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"Sluice  si  pressante,  si  hupéi^tive)  ne  se  montra  pas  plus  em- 
ftesséey  ne  fit  pas  phts  de  démarches  que  la  mère  n'en  avait 
fidt  elle*méme.  Elle  a  vu  le  refus  de  l'époux  de  cette  dernière 
4'jisststerè  la  rédaction  de  l'acte  de  naissance  de  l'enfant; 
die  a  vu  inscrire  cet  enfant  sous  le  titre  de  bâtard ,  et  cepen- 
^t  aucun  de  ses  membres  ne  s'est  opposé  à  cette  inscription . 
Ils' étaient  donc  persuadés  dès  lors  de  la  vérité  et  de  la  justice 
desmotifs  ^ui  ont  fait  agir  l'intimé. 

Le  désaveu  a  été  prononcé  de  même.  La  dame  Parricot 
n'a  pas  osé  opposeï^  des  moyens  dont  elle  reconnaissait  la  fai-* 
blesse  aux  argumens  vitïtorieux  de  son  adversaire.  Comment 
€se-t-elle  aujourd'hui  proposer  la  preuve  vocale  ?  Ne  sait- 
dle  pas  qu'il  faut  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
pour  la  faire  admettre,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  la  solution 
d'une  question  d'état?  Les  lois  romaines  permettent  à  Tin- 
gàiu  de  prouver  son  état,  il  est  vrai,  mais  non  pas  seule» 
ment  par  la  preuve  vocale.  La  loi  5,  Cod.,  de  testibus ,  ne 
laisse  lâ^dessus  aucun  doute  :  Sitibicontroversîa  irigenuitatis 
fieây  dejènde  causant  tuant  instrumentis  et  argumentis  qui- 
bus  potes:  soUenivi  testes  ad  ingenmtatis  probationem  won 
soFFicitJMT.  Les  témoins  seuls  ne  sont  donc  pas  suffisans  :  il 
fiait  des  actes,  il  faut  des  écrits,  instrumentis  et  argumentis, 
C^B5t  aussi  le  veeu  du  §  i*'  de  l'art.  5a5  du  Code  civil  : 
«  Néanmoins  ccftte  preuve  (  celle  de  la  filiation  par  témoins  ) 
«  ne  peut  être  admise  que  lorsqu'il  y  a  commencement  de 
«  preuve  par  écrit,  ou  lorsque  les  présomptions  ou  indices 
«  résultans  de  faits  dès  Tors  constanssont  assez  graves  pour  dé- 
«  terminer  Fadmission .  »  Or  la  dame  Parricot  a-t-elle  fourni 
^^ues  titres  ,  quelques  présomptions,  quelques  indices  as- 
s«  graves  pour  faire  admettre  la  preuve  par  témoins?  Au- 
cltns^.  Sera-ce  la  présomption  qu'elle  dit  résulter  du.  fait 
même  du  mariage?  Mais  l'admettre,  dans  l'hypothèse, 
ctMtime  un  indice  qui  produise  quelque  effet ,  c'est  détruire 
le  vœu  de  la  loi.  Sans  doute  te  mariage  établit  une  présomp- 
tion de  paternité  contre  le  mari ,  si  la  grossesse  de  la  femme 
est  postérieure  à  leur  union  ;  mais  il  ne  prouve  rien  pour  la 
Tome  VL  i8 
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grossesse  antérieure  y  à  moins  que  des  circonstances  particu- 
lières ,  (les  lettres  ou  d'autres  adminicules  ,  n'opposent  une 
semi-preuve  à  sa  dénégation.  i 

Sera-ce  ses  allégations  touchant  sa  grossesse  ,.*«•  gu^  iW^^ 

mari  en  a  eu  connaissance  avant  le  mariage, qu^Uea  \ 

était  V  auteur  y  qu'il  Va  avouél Mais  la  dame  Parricota  j 

pu  inventer  tous  ces  faits;  elle  a  pu  dire  enfin  tout  ce  qu'elle  j 
a  voulu  :  rien  de  tout  cela  ne  constitue  uu  cQnHnencement 
de  preuve,  ou  des  indices  propres  à  déterminer  l'admission 
de  la  preuve  testimoniale.  ^  j 

Sur  ces  débats  ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Besançon ,  du 
29  prairial  an  l'b  ^  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Considérant  que  le  décès  de  l'enfant  n'a 
pas  été  signifié;  que,  dans  les  questions  d'état,  le  décès  d'im* 
enfant  n'arrête  pas  l'action  ouverte  pour  faire  prononcer  sur 
sa  légitimité;  que  les  successions  que  l'enfant  peut  laisser  à  soft 
décès,  ou  recueillir  de  son  vivant,  rendent  nécessaire  l'crf)H- 
gation  de  faire  statuer  sur  sa  légitimité  ou  illégitimité;  que, 
d'ailleurs ,  l'action  n'était  pas  dirigée  ici  contre  l'enfant  seul^^ 
mais  encore  contre  Jeanne  Jumerey;  - 

«  Considérait ,  au  fond,  que  toutes  les, circonstances  s' 
lèvent  en  faveur  du  désaveu ,  tels  que  le  silence  de  la  fem 
et  de  sa  famille  ,  en  première  instance ,  au  bureau  de  paix 
danç  l'acte  de  nomination  du  tuteur,  à  l'acte  de  naissance  d 
l'enfant,. inscrit  comme  fille  naturelle,  sans  qu'il  y  eût-.aucu 
opposition;  enfin,   le  désaveu  du  père,  si  fortement 
nonce  ;  •  * 

«  Que  les  faits  posés  par  l'appelante ,  éta^it  repoussés  p 
des  indices  aussi  formels ,  ne  peuvent  être  admis ,  soitd'aprè 
la  loi  2 ,  Cod.,  de  testibus,  soit  d'après  le  Code  civil ,  art.  3i 
et  540; 

«  Qu'ainsi ,  l'on  doit  s'en  rapporter  au  désaveu  du  mari^ 
et  au  serment  par  lequel  il  a  a£Oirroé^  devant  les  premier»  iu^ 
ges,  qu'il  n'avait  eu,  avant  son  mariage,  aucune  connais- 
sance de  la  grossesse  de  Jeanne  Jùmerey; 

«  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé.   » 
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huhn  du  mendeur  centre  tadjitdicataire  itune  superficie. 
Je  bois,  en  répalfation  de  mahersations  prétendues  con^ 
mtes  dans  TexplokaHon  et  d^ excès  des  termes  du  con^^ 
JM,  eu-ette  de  la  compétence  des  tribunaux  correction- 

Cette  question  a  été  résolue  négativement  entre  VAdmi- 
istradon  forestière  «t  le  sieur  Parent-îa-Garenne,  par  ar- 
jb  de  la  section  criminelle  du  2  messidor  an  i5.  Les  motifs 
e  la  décision  sont  développés  avec  une  éteimue  qui  nous 
«pense  de  toute  discussion  5  les  voici  : 

«LA COUR,— Vu  l'art.  456 du  Code  du  5  brumaire  an 
^et  les  art.  5  et  6  du  tit.  9  de  la  loi  du  29  septembre  1791  ; 
-Attendu  1^  que ,  d'après  Part.  168  de  ce  Code ,  ki  juridic- 
pD  des  ti'ibunauK  correctionnels  est  renfeimée  dans  la  con- 
fûssance  et  la  punition  des  délits  dont  la  peine  n'est  afOlic- 
fe  ni  infamante ,  mais  est  néanmoins  au-dessus  de  Fattribu- 
confcrée  aux  tribunaux  de  police  par  la  même  loi;  — 

te  l'ordre  des  juridictions  est  de  droit  public;  qu'il  est 
léme  indépendant  de  la  défense  des  parties ,  i^lativement 
frtout  à  la  séparation  des  pouvoirs  et  des  attributions  des 
âbunaux  civils  et  des  tribunaux  correctionnels  ;  —  Que  si, 
jfflslecas  d'une  adjudication  de  coupe,  qui  a  été  précédée 
[Un  martelage  et  d'un  balivage ,  oiîl  l'objet  de  l'.exploitation 
[.les  droits  de  l'acheteur  ont  été  ainsi  fixés  d'une  manière 
ffeise,  la  coupe  des  arbres  marqués  antérieurement  à  Tad- 
(^cation ,  ou  celle  d'arbres  placés  hors  la  surface  dûns  la- 
melle elle  a  été  circonscrite,  présente  par  elle-même  le  fait 
^û délit  indépendant  de  toute  contestation, civile,  dont  lé 
posent  ne  dépend  que  de  la  preuve  matérielle  qui  en  est 
Nuite,  et  dès  lors  est  évidemment  soumise  à  la  iuridicfion 
l^rcetioimelle,  il  ne  peut  en' être  de  même  vis-à-vis  l'adju- 
plaire  de  la  coupe  d'une  surface  quelconque  de  bois,  qui 

18* 
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doit  être  abattue  dans  l'espace  ê^  plusieurs  années,  d'à] 
le  martelage  qui  eu  est  postëcieurement  fait,  en  yerta 
clauses  d'un  contrat  qui,  renfermant  des  conventions  et 
charges  réciproques,  peut  donner  lieu  à  des  doutes  et è< 
différends  sur  son  exécution  ;  que ,  lors<jti'il  y  a  conU 
sur  le  mode  ou  sur  l'étendue  de  la  jouissance  qu'a  pu 
l'adjudicataire,  sur  les  droits  qu'il  prétend  faire  àénn 
son  bail ,  les  délits  dont  il  peut  être  accusé  dépendent 
tiellement  alors  de  la  question    si  les  faits  sur  lesquel»! 
plainte  est  fondée  étaient  ou  n'étaient  pas  légitimes ,  d'à] 
les  clauses  et  les  conventions  du  bail  ;  que  cette  question] 
judicieile ,  qui  a  pour  objet  l'interprétation  d'un  confrati 
fixation  des  obligations  et  des  droits  qui  peuvent  en  rési 
est  essentiellement  civile,  et  est  conséquemment  horsdu* 
maine  des  tribunaux  criminels;  — Que  ce  n'est  que  par  iet 
sultat  de  l'examen  des  tribunaux  civils  et  de  leur  jugei 
que  peut  être  fixé  le  fait  du  délit,  et  que  ce  n'est  qu'alors  1 
ce  fait  ainsi  déterminé  peut  devenir  l'objet  d'une 
criminelle;  —  Que  dans  l'espèce  que  présente  le  pourvoi'^ 
Parent-la-Garenne ,  il  avait  été  consenti  une  vente  àesa 
ficie  de  bois*,  dont  l'exploitation  devait  être  faite  daittl 
cours  de  dix  années;  —  Que,  la  réserve  stipulée  parle 
deur  avait  été  de  deux  arbres  anciens ,  deux  modernes,^ 
seize  baliveaux  par  arpent;  —  Que,  le  2g  fructidor  au  lOJ 
fut  fait  un  recollement  de  la  partie  du  bois  vendue  qui 
exploitée  à  cette  époque ,  sans  que,  suivant  le  dire  de  Pat 
la-fGarenue*,  il  y  eût  été  appelé ,  et  hors  sa  présence,  c'est^ 
dire  sans  que  la  vérification  eût  été  contradictoire,  coi 
le  vœu  formel  des  différens  articles  du  tit.  16  de  J'ordonw 
de  1669,  et  spécialement  des  art.  i  et  5  de  ce  titre;—' 
lors  du  recollement  fait  le  9  brumaire  an  12 ,  en  présence^ 
Parent-la-Garenne,  sur  l'exploitation  faite  postérieure! 
au  xécollement*  du  9  fructidor  an  lo,  La  Garenne  conte 
l'arpentement,  qui  servait  de.  base  à  ce  recollement,  eti 
d'autres  observations  et  protestations  qui  furent  consigf'" 
dans  le  procès  verbal  de  recollement; — Que,  dans  sa 
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|éte  en  cassation,  Parent-la-GarenDe  a  argué  les  divers 
bcès  verbaux  de  récoiremerit ,  d*irrégularilé,'  d'inexacti- 
pes  et  de  contradiction^  qu'il  y  a  réclamé  contre  Topera- 
du  ixiartelage,  dans  laquelle,  dit-il,  on  avait  substitué 
la  marque  deux  modernes  pour  un  ancien,  et  violé 
î'et  changé  à  son  préjudice  la  loi  du  marché  et  les  sti- 
itions  du  traité  du  7  avril  1789;  —  Que  si  ces  exceptions 
)fBnt  p&s  été  présentées  aux  tribunaux  correctionnels  qui  ont 
dncé /sur  l'action' de  l'administration  forestière,  c'est 
La  Garenne  s'y  est  renfermé  dans  celle  de  la  prescrip-* 
ams  que,  résultant  des  actes  qui  devaient  régler  les 
et  les  obligations  des  parties ,  elles  étaient  essentiel- 
nt  inhérentes  à  la  èause,  et  en  devaient  régler  l'attribu^ 
|i^  qu'elles  résultaient  d'ailleurs,  du  moins  en  partie,  des 
bèhsions  prises  par  l'agent  forestier,  à  la  suite  de  son  rap-^ 
du  9  brumaire  an  i:s;  — Que,  dans  la  requête  d'appel 
cet  agent  forestier  déclarait  en  termes  exprès  que 
irdsiration  générale  rC accusaUpas  La  Garenne  d'avoir  ' 
mis  des  délits  dans  sa  vente  ^  mais  qu*eU^  lui  deman- 
V exécution  de  ses  engagemens,  ei  la  réparation  des 
îts  commis  par  des  e'trangers  ou  par  des  ouvriers,  dont  il 
)lit responsable} — Que,  cette  exécution  d'engagemens  ré- 
Itaos  d'un  contrat  étant  £^insi  en  contestation ,  les  parties 
t  pas  d'accord  sur  leurs  droits  et  leurs  obligations  récif 
es,  les  tribunaux  correctionnels  étaient  radicalemefit 
mpétens  pour  connaître  de  Faction  de  l'administration 
tière }  qu'auiAseuls  tribunaux  civils  appartenait  te  droit 
|Bger,  préjudiciellement  a  toute  poursuite  correctionnelle, 
ils  avaie&t  dû  être  enti'e  les  parties  les  engagera  en  s  et  le&. 
pts  du  conti^at  qui  était  intervenu  entre  elles,  et  de  déter- 
l^er,  d'ap]^  cet  examen,  les  faits  qui  pouvaient  constituer 
|e  contravention  à  ce  contrat ,  un  abus ,  ou  un  excès  de 
kissfince^  dç  statuer  ensuite  sur  tout  ce  qui  pourrait  se  ré- 
Mlfe  en  intérêts  civils ,  et  de  renvoyer  devant  les  tribunaux 
nrectionnels j  su/^les  malversations  qui  auraiefU  le  carac- 
td'un  de'litj — Casse,  etc.  »  > 
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Est'^e  la  citation  signifiée  auprëvenu^  et  non  la  plainte, 
interrompt  la  prescription  en  matière  de  de'Uis  rurc 
(  Rés.  aflf.  ) 

LtàSMAKTKEy  C,  Savez. 

Le  i5  brumaire  an  i5,  le  sieur  Lasmartre  rcDà 
contre  le  sieur  Sayez  d'un  dâit  rvtral  comniis  le  27  v< 
miaire  précédent.  Le  16  du  même  mois,  il  fait  vifp^ 
directeur  du  jury  la  citation  qu'il  doit  donner  au 
mais  il  ne  la  signifie  que  le  S  frimaire  suivant. 

Le  sieur  Savez  se  présente  «et  soutient  que,  plus  d'ufti 
•'étant  écoule  entre  le  jour  du  délit  et  celui  de  V9aà{ 
la  prescription  se  trouve  acquise  en  sa  faveur ,  aux 
Fart.  8,  sect.  7,  de  la  loi  du  28  sejAembre^ octobre  17911^ 
porte  :  «  La  poursuite  des  délits  ruraux  sera  faîteau  phisl 
m  dans  le  délai  d'un  mois ,  soit  par  les  parties  lésées,  soit| 

m  le  procureur  de  la  communfe ;  faute  de  quoi  il  n'y  j 

m  plus  lieu  à  poursuite.  » 

Le  tribunal  de  police  correctionnelle  admet  cette  es 
ciOA ,  et  déclare  l'action  prescrite. 

Sur  fappel ,  la  Gourde  justice  criminelle  du  dépï 
de  la  Haute*^aronne  confirme  le  jugement  de  premièk^ 
stance. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  appAcation  de  Ta 
précité  de  la  loi  du  28  septembre-ô  octobre  17.91  .Le  di 
deur  prétend  que  la  plainte  par  lui  portée  devant  le  us 
trslt  de  sûreté,  et  le  visa  de  la  citation  par  le  directet 
^ury,  sont  des  poursuites  suiOfisaiites  pour  arrêter  le  c( 
la  prescription. 

Du  2  messidor  a/i  i5 ,  AURÊrde  la  Cour  de  cassation, 
tîou  criminelle ,  M.  Seignette  président  d'âge,  M.  Bi 
rApporteur,  M.  Maiïhe  avocat,  par  le<}ùel  : 

*  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Pons,  al 
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cat-géQéral  ;  —  Attendu  qute  les  poursuites  dont  parle  Tart.  8 

de  lasect.  7  de  Li  loi  du  6  octobre  1791 ,  comme  interrup- 

tives  de  la  prescription ,  ne  sont  auti*es  que  la  citation  même 

donnée  au  délinquant  devant  le  tribunal  correctionnel,  et 

i  que  c'est  par  conséquent  la  citation  et  sa  signification  qui 

seules  peuvent  interrompre  la  prescription  autorisée  par  cet 

article;  —  Attendu  que ,  dans  Tespèce ,  le  délit  dont  il  s'agit 

avait  eu  lieu  le  27  vendémiaire  derniei*,  que  la  citation  pour 

i  faisondece  délit  n'a  été  notifiée  que  le  5  friipaire  suivant, 

}  et  c(»séqiierament  après  le  mois  pendant  lequel  la  poursuite 

'  eu  aurait  dû  être  faite ,  encore  bien  qu'elle  eût  été  dénoncée 

I  au  magistrat  de  sûreté  et  visée  par  le  directeur  du  jury  dans 

le  cours  même  de  ce  mois ,  parce  que  cette  déclaration  et  ce 

I  ifisane  constituent  pas  lespovsuites  dont  parle  la  loi  comme 

f  pouvaMt  interrompre  la  prescriptioa  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

Nota,  On  peut  encore  agiter  aujourd'hui  la  qiu^stiou  de 
savoir  si  la  prescription  ,  soit  des  crimes ,  soit  des  délits  cor- 
rectionnels,  ne  peut  être  interrompue  que  par  l'assignation 

,  donnée  au  prévenu.  Il  résulte  de  l'art.  657  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  que  le  cours  de  la  prescription  est  arrêté  par 

'  uu  acte  d'instruction  et  de  poursuite.  M.  Legraverend  exa- 

*  niine  à  ce  sujet ,  dans  son  Traite  de  la  Législation  criminelle, 
*•  i*',  p.  79 ,  si  l'on  doit  considérer  comme  un  acte  de  celte 
nature  une  plainte,  une  dénonciation:  il  ne  le  croit  pas  en 
général,  mais  il  pense  qu'il  faudrait  décider  le  contraire  si  le 

I  plaignant  s'était  constitué  partie  civile,  surtout  en  matière 
de  grand  criminel,  parce  que  la  plainte  et  la  déclaration  de 
se  porter  partie  civile  sont  véritablement  un  acte  de  pour- 
suite delà  part  de  celui  qui  se  prétend  lésé;  et  que  lorsqu'il 
sagit  de  crimes  emportant  peine  afflictive  ou  infamante,  les 
officiers  de  justice  peuvent  seuls  faire  les  actes  d'instruction 
et  de  poursuite  qui  précèdent  la  mise  en  jugement.  (Voir  au 
5u»'plus  l'ouvrage  cité.) 
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CODR  DE  CASSATION. 

V action  résultante  éCun  abordage  doit^Ue  être  intentée 
dans  les  vingt-quatre  heures,  à  peine  de  déchéance,  lors 
même  que  ,  par  suite  de  V accident,  le  navire  aurait  péril 
(Rés.  aflf.)  . 

Qardou  et  Moreau,  g.  Massé. si;  Bonnefons. 
Le  5o  frimaire  an  1 1  ^un  sloop ,  mouillé  dans  la  rivière  de 
la  Girpnde,  près  Mortagne,  fut  violemment  heurté  par  un 

I 

navire  que  commandait  le  capitaine  :Afa^^^'.  Le  dommage  fut 
si  considérable  que  le  sloop  fut  submergé.peu  de  temps  après, 
Le  lendemain  de  l'accident,  le  sieur  Bardou  ,  qui  comman- 
dait le  sloop  et  en  était  propifllaire ,  se  rendit  à  la  douane 
du  lieu  le  plus  voisin,  et  y  fit  sa  déclaration.  —  Quant  au 
sieùr  Massé,  il  fut  retenu  quelques  jours  par  les  vents  con- 
traires ,  et  continua  ensuite  sa  route  pour  Rochefort. 

Le  8  nivôse ,  le  sîeur  Bardou  et  le  sieur  Moreau ,  le  pre- 
mier comme  propriétaire,  le  second  en  qualité  de  déchar- 
geur ,  firent  assigner  devant  le  tribunal  de  Saintes  le  capi- 
taine. Massé,  et  le  sieur  Bonnejbns ,  armateur  du  navire, 
en  paiement  cie  la  valeur  du  sloop  naufragé  et  de  sa  car- 
gaison. 

Les  défendeurs  soutinrent  qu'ils"  étaient  non  recevables 
dans  leur  demande ,  pour  aVoir  négligé  d'agir  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  conformément  à  la  loi. 

Le  i6  nivôse  an  1 1,  jugement  qui  rejette  c^tte  exception, 
et  ordonne  une  enquête  sur  le  fond. 

Appel^  et,  le  i8  thermidor  suivant,  arrêt  de  la  Gourde 
Poitiers,  qui  infirme,  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  8, 
tit.  12,  de  l'ordonnance  de  la  marine,  et  d'après  les  faits  de 
la  cause ,  la  demande  est  inadmissible ,  pour  n'avoir  pas  été 
formée  dans  les  vingt-quatre  heui^es  de  l'événement. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de  l'article 
pré|Ué. 


COUA   DE    CASSATION.  !l8l 

Cet  article  sainement  entendu ^  disaient  les  demandeurs, 
suppose  évidemment  la  possibilité  d'agir  dans  le  délai  qu'il 
déterrallie.  Mais  comment  admettre  cette  possibilité,  lorsque 
le  navire  qui  a  causé  le  dommage  est  à  chaque  instant  sur  le 
point  de  continuer  sa  route,  lorsque  son  . départ ,  suspendu 
par  le  mauvais  temps  ,  qui  peut  cesser  d'un  moment  à 
Faatre,  est  précipité  par  la  circonstance  de  l'accident.  Il  en 
est  sans  doute  de  cette  position  désavantageuse  dans  laquelle 
se  trouve  le  maître  du  bâtiment  abordé  ,  comme  du  cas  où 
l'abordage  aurait  eu  lieu  sur  une  côte  ennemie ,  où  il  serait 
impossible  de  réclamer  la  réparation  du  préjudice  causé. 
Daâ  l'une  et  l'autre  hypothèses,  il  y  a  empêchement  réel  à 
ce  que  le  délai  fatal  de  vingt-quatre  heures  pubse  courii» 
utilement.  —  Sous  un  ai^tre  rapport ,  la  Cour  d'appel  de 
Poitiers  a  encore  faussement  appliqué  l'art.  8  de  l'ordon- 
nance de  la  marine.  Cette  ordonnance  ne  parl^  que  du  dom- 
mage qu'un  navire  a  éprouvé,  et  non  de  sa  perte  totale.  La 
distinction  entre  ces  deux  cas  pourra  sembler  spécieuse;  ce- 
pendant le  dernier  est  beaucoup  plus  grave ,  et  la  différence 
est  assez  sensible  pour  que,  dans  une  affaire  de  cette  nature , 
la  justice  soit  autorisée  à  saisir  tous  les  moyens  possibles  de 
rétablir  l'équité,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'écarter  une  fin  de 
non  recevoir  toujours  défavorable.  » 

Du  5  messidor  an  i5,  arrêt  de  la  Cour  de  cassption, 
section  civile ,  M.  Lasaudade  président  d'âge,  M.  Zangia^ 
cowt rapporteur,  MM.  Champion  et  Mailhe  avocats,  par 
lequel  ; 

«LA COUR,  —  De  l'avis  de  M.  Lecoutour,  avocat-géné- 
ral; —  Considérant  !<>  que  l'art.  8  ,  tit.  la ,  de  l'ordonnance 
de  la  marine,  s'applique  à  toute,  demande  pour  raison  d'abor- 
dage ,  et  par  conséquent  qu'il  doit  recevoir  son  exécution , 
lors  même  que ,  par  uue  suite  ^e  ciet  accident ,  le  navire  est 
naufragé  ;  —  Tfi  Qu'il  est  encore  décidé  par  l'arrêt  attaqué 
<ïue  les  demandeurs  ont  pu  agir  dans  les  vingt-quatre  heuresv 
contre  le  capitaine  Massé,  ce  qui  est  prouve  par  le  fait  non; 
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contesta  que  ce  dernier  est  resté  pendant  quelques  jours  dans 
le  mouillage  de  Mortagne;  —  Rejette,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Est-ce  contre  $on  débiteur,  et  non  contre  le  tiers  acque'rçur, 
que  le  créancier  inscrit  doit poursuiv^ra  la  vente  de  V im- 
meuble hypothéquée  (Rés.  afF.  ) 

C.  IUtmo?iz»  et  J.  LrBOXiD,  C.  F.  Ltbord. 

François-Rej-mond  vend  à  Jean^Louis  Ljrbord  des  im- 
meubles sur  lesquels  Joseph  LjrhordeX  Claude  Rejrmond oui 
chacun  nne  hypothèque. 

Ces  créauciers,  voulant  obtenir  !e  paiement  de  ce  qui  leur 
*  est  dû ,  font  signifier  au  tiers  acquéreur  un  commandement 
à  fins  d'expropriation.  Les  formalités  subséquentes  sont  rem- 
plies ,  et  rad^udicalîon  définitive  est  tranchée  par  jugement 
du  tribunal  civil  de  Moutier ,  du  i5  fructidor  an  10. 

L'acquéreur  inlerjette  appel  :  il  soutient  que ,  diaprés  l'ar- 
ticle I  "  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  l'expropriation  forcée 
.  des  immeubles  par  lui  acquis  ne  pouvait  avoir  tieu  qu'après 
un  commandement  fait  au  débiteur  ^  c'est-à-dtre  au  sieur 
François  Reymond. 

La  Cour  de  Grenoble  annulle  l'adjudication ,  attendu  que 
le  tiers  acquéreur  n'était  point  débiteur  personnel  des  pour- 
suivans;  qu'il  ne  pouvait  être  tenu  qu'à  souffrir  que  les 
créanciers  fissent  vendre  les  immeubles  déclarésjiypothéqués 
à  leurs  créances  ;  qu'en  poursuivant  Texpropriation  contre 
Lybord  pei'sonneUement ,  on  le  mettait  dans  le  cas  de  perdre 
tout  espoir  de  se  conserver  daus  la  possession  des  biens  par 
lui  acquis,  puisqu'aux  termes  de  Fart.  20  de  la  loi  du  1 1  bru- 
maire an  7,  relative  aux  expropriatioûs  forcées,  il  ne  pou- 
vait ,  en  qualité  de  partie  saisie,  s'en  rendre  adjudicataire, 
ni  personne  pour  lui.  . 

Les  créanciers  se  pourvoient  en  cassation ,  pour  violation 
des  art.  14  et  5o  de  la  loi  précitée. 
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11  résulte  du  premier^que  les  créanciers  ayant  privilège  et 
hypothèque  sur  un  immeuble  peuvent  le  suivre,  en  quel- 
ques mains  qu'il  se  trouve;  et  du  second,  que  le  nouveau 
possesseur  doit  payer  l'intégralité  des  charges  et  hypothè- 
ques, s'il  veut  se  garantir  des  poursuites  permises  aux  créan- 
ciers. 

Les  demandeurs  en  concluent  que  le  tiers  acquéreur  n'est 
que  le  représentant  du  vendeur ,  pour  les  dettes  qui  grèvent 
l'immeuble  aliéné;  que  dès  lors  il  est  débiteur  des  créan- 
ciers inscrits,  et  peut  être  ^ursuivi  à  leur  diligence  par  la 
voie  de  l'expropriation.  ♦ 

'Du  6  messidor  an  i5^  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  sec- 
tion des  requêtes,  M.  Muraire  président,  M.  d*Outtepont 
rapporteur ,  M.  Méjan  avocat,  par  lequel  : 

«  LA  COUR , — Sur  les  conclusions  de  M.  Giraud,  avocat- 
général;  :^  Attendu  que,  selon  l'art.  i«'  de  la  loi  du  1 1  bru- 
maire an  7 ,  sur  les  expropriations  forcées ,  nul  ne  peut  pour- 
suivre la  vente  forcée  d'un  immeuble  que  trente  jours  après 
le  commandement  qu'il  est  tenu  de  faire  à  son  débiteur;  — 
Que ,  dans  l'espèce ,  le  commandement  n'a  pas  été  fait  au 
débiteur,  mais  à*  Jean-Louis Lybord,  qui  était  détenteur  des 
biens  contre  lesquels  Texpropriation  forcée  était  dirigée,  mais 
qui  n'Jtait  pas  débiteur  de  la  somme  due  par  la  succession  de 
François  Reymond  aux  demandeurs;  d*où  il  résulte  que  l'ar- 
rêt dénoncé,  loin  d'avoir  violé  la  loi  en  annulant  la  vente 
forcée  dont  il  s'agit,  s'y  est  parfaitement  conformé;  —  Re- 
jette ,  etc.  » 

Nota.  Les  formes  à  suivre  aujourd'hui  dans  cette  matière 
sont  infiniment  simples.  Aux  termes  de  Fart.  2169  du  Code 
civil,  le  créancier  hypotliécaire  a  droit  de  faire  vendre,  sur 
le  tiers  détenteur,  l'immeuble  hypothéqué,  trente  jours  après 
commandement  fait  au  débiteur  originaire,  et  sommation 
faite  au  tiers  détenteur  de  payer  la  delte  exigible,  ou  do 
délaisser  l'héritage.  -^  Si  le  délaissement  a  lieu ,  la  vente  se 
poursuit  contre  un  curateur.  (  Art.  21  740 

l 
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COUR  DE  CASSATION. 

En  matière  de  propriétés  littéraires,  les  Juges  de  paix  et  les 
commissaires  de  police  ont-ils  seuls  tfuaUié  pout faire  Im 
perquisition  et  la  saisie  des  ouvrages  prétendus  contre^ 
faits  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Bidault,  C.  la  veuve  Louvkt. 

Le  1 5  nivôse  an  1 1 ,  la  veuve  Louvet  fait  saisir  chez  le  sieur 
Bidault,  libraire  à  Dijon ,  plusieurs  exemplaires,  qu'elle  pré- 
tend contrefaits,  des  romans  de  Faublas  et  d'Emilie  de  Var- 
m,ont ,  dont  elle  est  propriétaire.  Cette  saisie  est  dressée  par 
un  sieur  Talon,  se  disant  officier  de  paix  ou  officier  de  po- 
lice,  mais  qui  n'était  réellement  qu'un  employé  du  commis- 
saire de  police ,  sans  titre  légal  pour  agir. 

Le  sieur  Bidault,  assigné  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionûelle,  demande  la  nullité  du  procès  verbal,  sur  le 
motif  que,  d'après  les  lois  des  19  juillet  1795  et  aS  prairial 
an  5  ,  il  n'appartient -qu'aux  juges  de  paix  ou  aux  commis- 
saires de  police  de  faire  la  perquisition  et  la  saisie  des  ouvra- 
ges prétendus  contrefaits.  * 

Sans  s'arrêter  à  cette  exception ,  le  tribunal  déclare  le  pro- 
cès verbal  régulier,  et  condamne  le  prévenu.  —  La  Cour  de 
justice  criminelle  de  Dijon  confirme  ce  jugement. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Bidault,  pour 
violation  des  lois  qu'il  avait  invoquées  devant  les  premiers 
juges.  •      ^ 

Du  9  messidor  ««  ï  5 ,  arkêt  de  la  Cour  de  cassation ,  sec- 
tion criminelle,  M.  Seignette  président  d'âge,  M.  Basire 
rapporteur ,  M.  MaiUie  avocat,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Thuriot,  avo- 
cat-général j.r-- Vu  les  art,  5  de  la  loi  du  19  juillet  1795,  i*' 
de  celle  du  oJ^  prairial  an  5,  et  4^6  du  Code  du  5  brumaire* 
^n  4;  — Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  veuve  Louvet  n'avait 
^'ai^trc  titre  pour  accuser  Bidault  d'avoir  attexité  à  ses  pro- 
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priélés  Kttérairés,  que  la  découverte  ft  la  saisie,  dans  la  mai* 
soD  de  ce  libraire,  de  plusieurs  exemplaires  prétendus  contre- 
faits àvL  Chevalier  de  Faublas  et  à^ Emilie  de  Vatmontji  — 
Qu'aux  termes  des  deux  premiers  articlies  précités ,  cette  dé- 
couvcite  iife  pouvait  être  coiistatéé  que  par  un  commissaire 
de  police  ou  un  pige  de  paix 5  —  Que  Talon,  qui  a  fait  Ja 
perquisition  chez  Bidault ,  et  y  a  saisi  lés  exemplaires  préten- 
tendus  contrefaits  ,  n'était  ni  commissaire  de  police  ni  juge 
de  paix ,  îce  qui  résulte  du  texte  même  du  procès  verbal  de 
saisie;  — Que  ce  défaut  de  qualité  Iégal6daiis  la  personne  de 
Talon  ne  permettait  point  de  baser  sw  le  procès  verbal  ré- 
digé par  lui  la  procédure  correctionnelle  dirigée  et  les  ju- 
gemens  intervenus  contre  Bidault ,  et  qu'en  le  faisant  il  a 
été  commis  un  excès  de  pouvoir  qui  doit  être  réprimé,  d'après 
IcTœu  du  troisième  article  précité;— Ci«se  et  A^itolle,  etc.  » 


k^O^t 


COUR  D'APPEL  DE  TURIN. 

V exécution  d'un  acte  sjrnaïlagmatique  couvre- L-eïte  non 
seulement  la  nullité  résultante  du  défaut  dé  mention  qu'il 
a  été  fait  double,  mais  même  celle  résultante  de  ce  quHl 

rC  a  pas  .été  fait  double?  (Rés.  aff.)  (Ç.  ci  v.,  art.  i525.) 

j 

B^RÇERIS,   Ç.  ROGOIERI. 

RûggieM^Barberis  nomment,  par  un  compromis  du  8  flo- 
réal an  12,  deux  arbitres  pour 4a) décision  de  quelques,  diffé- 
rends rdatifsà  un  bail  souscrit  entre  eux«  Le  compromis  n'est 
h\t  qu'en  un  s€ful  original.  Les  parties  comparaissent  devant 
leurs  arbitres.  Jugiement  arbitral  qui  condaiiine  Barberis. à 
évacuer  une  métairie  et  une  maison ,  et  lui  adjuge  la  somme 
de5,955  fr.  à  titre  d'indemnités.  Barbens  délaisse  la  métairie, 
tnais  éon1tbu6  d'obcuper  la  maison.  Roggferi,  s^ns .égard  au 
compromis  et  au  fugement  arbitral ,  p<?ili^uit  Barberis  devant 
le  tribunal  civil  d'Ivré.  Celui-ci  réclame  l'exécution  du  juge- 
ment arbitral.  Son  adversaire  soutient  qu'il  est  nul,  comme 
intervenu  sur  un  compromis  cfui  n'a  pas  été  fait  doublé.  On 
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lui  oppose  l'exécution  qu'il  y  a  donnée,   en  $«^  pràentaot 
devant  les  arbitres. 

Le  22  ventôse  an  i5,  jugement  qui  annuUe  le  co^promU 
et  la  sentence  arbitrale,,  attendu  qu*aux  termes  de  l'art.  i525 
du  Code  civil ,  les  actes  synallagmatiqtifs  doivent  étne  faits, 
à  pdine  de  nullité,  en  autant  d'originaux,  qu'il  y  a  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct;  qu'il  faut,  sous  la  même  peine, 
faire  mention  dans  les  actes  de  l'accomplissement  de  cett« 
formalité  ;  que  l'exécution  donnée  par  l'une  ^es  psa*ties  l'en^ 
pêche  bien  d'opposer.le  défimt  de  cette  mention ,  mais  ne  lui 
défend  pas  de  se  prévaloir  de  la  nullité  résultante  de  ce  que, 
réellement,  il  n'y  a  pas  eu  autant  d'originaux  que  de  parties. 

Appel  ;  et,  le  1 2*  messidor  an  i5 ,  AimâT  de  la  Cour  de  Tu* 
rin,  par  lequel  ; 

«LA  COUR,  — Considéraivt  que  le  compromis,  en^éuéral, 
se  présente  sous  l'aspect  d'une  véritable;  convention  synailag- 
roatique,.  par  laquelle  les  parties  s'obligent  réciproquement 
d'acquiescer  à  ce  qui  sera  jugé  pair  la  personne  choisie  pour 
arbitre; — Que  l'obligation  qu'elles  viennent  à  contracter  par 
là  est  tellement  efficace ,  qu'après  l'homologation  du  juge- 
ment que  la  partie  la  plus  diligente  est  en  droit  de  requérir,  ce 
jugement  acquiert  toute  la  force  de  la  chose  jugée,  tout  de 
ntême  que  s'il  eût  été  rendu  parle  tribunal  ordinaire; — Que 
la  réciprocité  de  l'ohligation  se  manifeste  d'autant  plus  dans 
«.    la  faculté  qu'ont  les  compromettans  de  renoni^m^  a&tame 
dans  l'espèce,  l'un,  en  faveur  de  l'aube,. au  bénéfice  de  la 
loi,  à  l'égard  de  l'appel  et  du  recours  en  cassation ;«-^Que  si , 
au  compromis,  envisagé  dans  ses  rapports  enive  les  cotnpro- 
mettans  et  lesai^tres  élus,  on  ne  peut  applique!*  les  termes 
d'obligartion  synallagmatiqué ,  puisque  l'arbitre  dei;new*e  tou*> 
jours  le  maitpe  de  rendre  0u.non  son  jugement^  il, n'est  pas 
moins  vrai  que  le  même  acte ,  considéré  dans  ^es  ra|^ports  en- 
tre les  parties  qui  le  passent ,  contient  une  véritable  conven** 
tion  bilatérale ,  ce  qui  suffit  pour  l'assuj^ir  -à  la  ^ispositioa»  , 
de  l'art.  1 525  dni  Gode  civil  ;  -^  Que ,  quoiqu'aiis^  termes^des 
lois  actuellement  en  vigueur,  le  compromis  pui^e  être  révo- 
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que  avant  le  jugement,  au  gré  de  Fupe  des  paài^ies,  cepen- 
dant, si  elles  ne  se  sont  pas  servies  de  cette  faculté,  les  princi- 
pes posés  ci-dessus  n'en  reçoivent  pas  moins  leur  application 
taat^e  le  compromis  subsiste ,  étant  hors  de  doute  que  les 
obligations  bilatérales  ne  cessent  pas  d'être  telles ,  quoique 
leur  durée  soit  tout-à-fait  dépendante  de  la  volonté  respective 
des  parties  contractantes;— Considérant,  d'autre  part,  qu'aux 
termes  du  susdit  article  ^  le  défaut  de  mention  que  les  origi- 
naux ont  été  faits  doubles,  triples,  etc.,  ne  peut  être  opposé 
par  celui  qui  a  exécuté  de  sa  part  la  convention  portée  dans 
racte;— Que  cette  disposition,  qui  fait  paitie  du  même  arti- 
cle, doit  nécessairement  se  rapporter  au  cas  aussi  que  le  com- 
pi'omis  n'ait  pas  été  fait-en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
parties  ayant  un  intérêt  distitict,  —  !•  Parce  que  le  principe 
général ,  que  l'exécution  volontaire  emporte  la  renonciation 
aux  moyens  et  exceptions' que  l'on  pourrait  opposer  contre - 
l'acteportant  l'obligation,  a  été  consacré  par  le  Code  civil, 
à  l'ai't.  i558; — 20  Parce  que  la  mauvaise  foi  de  celui  qui 
voudrait  revenir  contre  son  fait  propre,  et  qucla  loi  a  voulu 
réprimer,-  a  également  lieu  dans  les  deux  cas  du  défaut  de 
mention  et  du  défaut  du  nombre  nécessaire  des  originaux; 
— 5»  Parce  qu'il  est  évident  que^  l'objet  principal  de  l'arti- 
cle i525  ayant  été  celui  d^assurer,  dans  les  conventions  syn- 
allagmatiques  par  act^  sous  seing  privjé^  la  formation  d'au- 
tant d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  intérêt  distinct,  la 
motion  que  ces  originaux  ont  été  faits  doubles,  triples,  etc., 
n'a  été  recherchée  que  Comme  la  seule  preuve  valable  pour 
constater  qu'ils  existent  réellement  au  nombre  voulu  par  la 
loi;— Considérant  que  de  la  teneur  même  du  jugement  arbi- 
tral il  résulte  que  les  parties  se  sont  présentées  plusieurs  fois 
devant  les  arbitres; — Que  cette  circonstance,  ainsi  que  celle 
d'avoir  distribué  les  pièces  aux  arbitres,  n'a  pas  été  désavouée 
parRoggieri,   quoique,  dans  sa  réponse,  il  ait  dit  qu'une 
telle  circonstafioe  même  n'était  pas  concluante; — Que,  par 
conséqueot  ^  il  demeure  suffisamment  constaté  que  Roggieri  a 
donné  exécution  au  compromis  ;  et  ainsi  la  preuve  plus  a  m- 
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pie,  que  Beôrberis  voudrait  fournir  par  le  moyen  de  Tartide 
relatif  ai  cet  objet,  serait  surabondante j — Qu'en  vue  de 
l'exécution  par  lui  donnée  au  compromis ,  le  seul  motif  de 
nullité  opposé  par  Roggieri  au  jugement  arbitral  veâant  à 
cesser,  tout  moyen  ultérieur  don|  Barberts  voudra  H  faire 
usage  pour  démontrer  que  Roggieri  a  acquiescé  à  ce  juge-^ 
.  meiit  devient  également  inutile }  —  Sans  s'arrêter  ni  à  l'arti- 
cle ni  aux  interrogatoires  déduits  parBarberis^  Dit  avoir  été 
mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel  ;  émendant,  déclare 
n'être  point  d'obstacle  à  l'exécution  du  jugement  arbitral 
dont  s'agit,  l'exception  de  nullité  opposée  par  Roggieri:  » 

Nota,  Cette  question  ne  semble  pas  douteuse:  suivçint l'ar- 
ticle i558,  la  confirmation,  la  ratification  ou  V exécution 
d'un  acte,  emportent  la  renonciation  aux  moyens  et  excep- 
tions que  l'on  pouvait  opposer  contre  cet  acte.  Cette  disp(isi- 
tion  est  générale,  et  s'applique,  p,ar  conséquent,  aux  con- 
trats synallagmatiques  comme  à  ceux  unilatéraux. 

C'est  d'ailleurs  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation,  des  i5  février  1812  et  i5  février  i8ï4r  que  nous 
rapporterons  à  leur  date.  Telle  est  aussi  l'opinipn  de  M.  Toul- 
lier,'tom.  8,  pag.  496. 

COUR  DE  CASSAf  ION.  * 

La  demande  en  rescision  d'une  vente  de,  droits  successifs 
faite  a  un  étranger  peut-elle  être  portée  devant  le.  tribu- 
nal du  domicile  du  défendeur,  lors  même  que  celui-^i se- 
rait en  instance  devant  le  tribunal  du  lieu  de  V ouverture 
de  la  succession  y  sur  une  action  en  partage  et  sur  una  de- 
mande en  subrogation  à  ses  droits?  (Rés.  aflf.)  (C.  civ., 
art.  822.) 

CocHiN,  c.  Devalles  et  Guéry. 

Le  5o  pluviôse  an  1 2,  la  dame  Devalles di^eède  à'  Lessart, 
commune  de  Frosé ,  arrondissement  de  Nogeut-le-Rotrou* 
Elle  laisse  pour  héritiers,  dans  la  ligne  maternelle,  le  sieur 
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Cochin^  et,  dans  la  ligue  patcineire,  le  sieur  Dévoiles  son 

Par  acte  du  lo  floréal  suivant,  (fe  dernier  vend  au  sieur 
Guérf  ses  droits  successifs. 

Le  28  fructidor  de  la  même  année,  le  cessionnaire  forme 
jcoDtre  le  sieur  Cochin  One  demande  en  partage  de  la  succes- 
sion. Le  sieur  Cochin  demande  incidemment  a  être  admis  à 
exercer  le  retrait  successoral  en  vertu  de  l'art.  841  du  Code 
civil,, et  offre  eu  conséquence  au  siei:^f  Giïéry  le  rembourse- 
ment du  pnx  de  la  cession. 

Leti-ibunal  de  Nogent-le-Rotrou ,  dans  l'arrondissement 
duquel  là  succession  s'était  ouverte,  était  saisi  de  ces  contes- 
tations. Le  iz  germinal  an  12,  il  déclare  les  offres  vafàbles  et 
"prononce  la  subrogation  du  cohéritier  aux  droits  du  céssiou- 
naire. 

Mais,  avant  ce  jugement,  lésiéu«kDevalles  intente  au  sieur 
iînéi7,  devant  le  tribunal  de  Moutargis,  lieu  de  son  domi- 
cile, une  action  en  rescision  de  lu  vente  qu'iriui  a  faite  de 
ses  droits  successifs. 

Le  sieur  Guéry  a ppelle'le  sieur  Cochin  en  déclaration  de 
jugement  commun.  Celui-ci  opposé  un  déclinaloire  fondé  A\v 
l'art.  822  du  Code  civil,  qui  attribue  aux  juges  du  lieu  de 
Couverture  de  Ja  Succession  là  connaissance  de  l'aetion  en 
partage  et  des  contestations  qui  s'élèvent  pendant  le  cours 
àes  opérations. 

Le  tribunal  se  déclare  compétent,  et,  par  jugement  dû 
9 floréal,  il  prononce  Sur  le  fond  et  rescinde  l'acte  de  vente. 

11  existe  ainsi  tout  à  la  fois  deux  jugemens  de  différens  tri- 
bunaux sur  deux  contes^tatioiis  cônne'xes.  • 

Les  parties  en  Interjettent  respectivemetit  appel  ;  maïs 
'eomme  ces  appels  ne  doivent  pas  être  soumis  à  là  même 
Cour,  le  sieur  Cochin  se  pourvoit  en  règlement  de  juges.  Il 
soutient  que  les  juges  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession 
•ont  seuls  compétens,  aux  termes  de  l'art.  822  ;  qu*en  effet  cet 
irticlc  leui»  défère  non  seulement  la  connaissance  du  par- 
tage, mais  encore  celle  de  toutes  les  contestations  relatives  à 
Tome  7^1  ig 
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l'hérédité^  qii'il  s'applic^ue  aux  tiers  intéressés  copme  aux- 
successibies ,  que  dès  lors  on  ne  peut  excepter  de  sa  dispoçif 
tion  la.  d^iTiande  en  nullité  d'une  cession  de  droits  successif, 
puisque  le  but  unique  de  cette  demande  est  de  faire  recoBf 
naître  quel  sera  celui  qui,  en  définitive,  viendra  prendre 
part  à  la  succession. 

M.  Daniels,  avocat-général ,  a  pensé  qu'il  n'y  avait  p9l 
lieu  au  règlement  de  juges.  La  rescision  d'une  vente  de 
droits  successifs,  a  dit  ce  magistrat,  n'a  rien  de  commua, 
avec  le  partages,  puisque  le  dol  et  la  fraude  qui 'peu  vent  b 
motiver  n'ont  aucun  rapport  à  l'hérédité.  Dans  l'espèce, 
il  existait,  il  est  vrai,  avant  que  cette  rescision  ait  été  de- 
mandée, non  seulement  une'instance  en  partage,  mais  aussi 
une  instance  en  subrogation  à  la  vente.  La  question  de  sa* 
voir  si  cette  vente  devait  être  rescindée  intéressait  émineiDf 
ment.le  cohéritier  qui  vq^ilait  en  retirer  le  bénéfice  )  d'un  au- 
tre côté,  le  jugement  sur  la  rescision  pouvait  rendre  illusoi- 
res ceux  qui  statueraient  soit  sur  le  partage,  soit  sur  la  subiD» 
gation.  Mais  H  résulte  seulémjpnt  de  là  que  le  vendeur  pou- 
vait ,  que  même  il  devait  plutôt ,  intervenir  dans  les  instance! 
déjà  pendantes  pour  y  exercer  les  droits  qu'il  prétendait  avoii} 
mais  non  pas  que  ce  fût  pour  lui  une  obligation  nécessaire,  car 
toujours,  lorsqu'il  s'agit  de  la  nullitéd'un  acte,  la  demsf^t 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  dudomiciie  du  défendeur^ 
^  à  moins  que  pour  l'espèce  particulière  il  n'y  ait  une  excep* 

tion  précise  dans.la  loi ,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  ici.  IlnoiK 
parait  donc  que  l'on  ne  doit  pas  renvoyer  les  deux  afi&irei 
deyant.les  mçmes  juges,  que  les  appels  des  ju  gem  en  s- des  tri- 
bunaux iJe  Montargis  et  de  Nogent-le-Rotrou  doivent  étïf 
,s6ufnis  aux  Cours  respectives  dont  ils  ressor tissent,  et  qû©! 
pour  éviter  des  procès  inutiles  il  convient  de  surseoir  à  staH 
tuer  sur  l'action  en  partage  jusqu'au  résultat  de  cçllc  en  res- 
cision* , 

Du  i5  messidor  û/i  i5,  arrêt  de  la  Cour  de  cassationt 
section  des  requêtes ,  M-  Muraire  président ,  M.  Chaslestàf 
porteur,  par  lequel  : 


I 
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«  LA  COUR  j  ^—  Attendu  que  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment  de  Nogent-le-Rotrou ,  juge  du  lieu  deTouverture  de  la 
succession  dont  il  s'agit,  et  celui  de  Montargis,  juge  naturel 
deGuéry,  acquéreur,  ont  ëté  régulièrement  et  compétem- 
Qient  saisis,  l'un  des  demandes  en  partage  et  en  subrogation, 
.iautre  de  la  demande  en  rescision  du  contrat  de  vente;  — 
pÉCLAiiB  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  règlement  de  juges.  9 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

ItC  mari  qui  sans  le  concours  de  sa  femme  a  demandé  le  par- 
tage d*  immeubles  à  elle  propres  peut-il,  en  cause  d*  appel, 
régulariser  sa  demande  en  la  restreignant  à  un  partage 
provisionnel?  (Rés  nég.)  (  C.  civ. ,  art.  818  et  1428.) 

MaLINGREAU  ,  c.  GUCHEZ. 

En  l'an  12 ,  les  frères  Gz/cAe^  demandent  contre  le  sieur 
Mah'ngreau  le  partage  de  plusieurs  immeubles  aelaissés  par 
les  père  et  mère  de  leurs  épouses.  Us  introduisent  cette  action 
en  leurs  noms  seuls,  quoique  leur  mariage  n'ait  pas  été  con- 
tracté sous  le  régime  de  la  communauté. 

Le  défendeur  n'oppose  en  première  instance  aucune  ex. 
ception  de  forme:  il  plaide  au  fond  et  prétend  que  les  im- 
meubles hii  appartiennent  exclusivement. 

Le  tribunal  rejette  ce  moyen  et  ordonne  le  partage  réclamé. 

Sur  l'appel,  le  sieur  Malingreau  soutient  que  les  sieurs 
Gucbez  n'ont  pu  sans  le  concours  de  leur  femmes  provoquer 
le  partage  de  biens  immobiliers  propres  à  celles-ci }  qu'eu 
conséquence  leur  demande  doit  être  annulée,  ainsi  que  le  ju- 
gement qui  en  a  été  la.  suite;  il  invoque  les  articles  8t8  et 
1428  du  Code  civil ,  desquels  il  résulte  en  effet  que  le  mari 
n'a  que  l'administration  des  immeubles  propres-à  sa  femme , 
qu'il  ne  peut  ni  les  aliéner  ni  en  demander  le  partage  sans 
«on  concours,  que  seulement ,  s'il  a  le  droit  d'en  jouir,  il  a 
lafaculté tle  provoqueryun  partage proi^isionnel.    ' 

Les  sieurs  Guchez,  recounaissantlaforce  de  cette  objection, 

^9* 
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restreignent  à  un  partage  provisionnel  l'objet  de  leur  de- 
mande primitive. 

M.  Tarie,  substitut  du  procureur-général,  est  d'avis  qu'ils 
sont  non  recevables.  —  Il  ne  s'agit  pas,  dit-il,  d'un  partage 
provisionnel ,  l'action  n'est  pas  ainsi  qualifiée ,  et  ce  serait 
se  jouer  de  l'article  8i8  du  Code,  que  de,  venir  après  coup 
se  retrancher  dans  le  cas  de  l'exception.  Lorsque  le  œari  ne 
veut  qu'un  partage  de  cette  nature  il  doit  l'exprimer  :  son 
silence  laisserait  l'eflet  de  sa  demande  dans  un  état  d'incer- 
titude qui  n'enlèverait  pas  à  la  femme  le  droit  d'attaquer 
l'opération  ,  si  on  voulrà  l'opposer  comme  définitive»  Lebttt 
de  la  loi,  qui  est  de  trauquiliser  les  copartageans,  serait  visi- 
blement manqué^  d'ailleurs  la  demande  des  sieurs  Gucheza 
un  objet  préalable  au  partage ,  elle  tend  à  faire  décider  une 
question  de  propriété  d'immeubles,  et  sous  ce  second  rapport 
ils  sont  sans  qualité,  puisque  le  mari  ne  peut  exercer  une  ac- 
tion immobilière  appartenante  à  sa  femme  qu'avec  le  con- 
cours de  celle-ci,  puisque  dès  lors  Jes  jugemeus  qui  inter- 
viendraient ne  produiraient  aucune  obligation  entre  les  pro- 
priétaires. 

Du  i5  messidor  an  i5,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bru- 
xelles, i«  chambre,  plaidaus  MM.  Trujffart  et  Faîder^f^s 
lequel  : 

«LA  COUR, -Vu  l'art.  8i8  et  l'art.  1428  du  Code  civil j 
—  Attendu  qu'il  en  résulte  qu'en  toute  cause  où  il  s'agit  de 
biens  immeubles  appartenans  aux  femmes  mariées  et  ne  fai- 
sant pas  partie  de  la  communauté,  le  mari  ne  peut  ester  en 
cause  sans  le  concours  de  sa  femme;  —  Considérant,  en  fait, 
que ,  dans  l'espèce ,  il  s'agit  de  biens  non  faisant  partie  de 
la  communauté,  et  d'une  action  au  pétitoire,  exercée  pardes 
époux  sans  le  concours  de  leurs  femmes; — Met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  —  Emendant,  déclare  les  in* 
tîmés  non  recevables  et  sans  qualité;  en  conséquence  aniiulie 
les  poursuites  par  eux  faites  et  les  condamne  aux  dépens  tant 
de  cause  principale  que  d'appel.  » 

Nota,  La  5«  chambre  de  la  même  Cour  a  rendu,  le  a5  bru- 
mai  re  an  14 ,  un  arrêt  conforme. 


COUR    Tit    ClSSATlOTf,  29? 


COUR  DE  CASSATION. 

Lorsqu'une  vente  mobilière  se  compose  de  plusieurs  séan^ 
.  ces  ou  vacations,  chaque  séance  fonne-l-eUe  un  procès 

verbal  sépare'  qui  doive  être  enregistre'  dans  les  vin^t 

jours  de  sa  date  ?  (Rés,  aff.  ) 

La  Régie  de  l'enregistrement,  C.  Andrb/ 

Guillaume  André',  greffier  d'une  justice  de  paix,  avait 
procédé  à  une  vente  d'effets  mobiliers  en  deux  vacations, 
Pune  tlu  iS  floréal  au  9,  et  l'autre  du  5  prairial  suivant.  11 
Ile  présenta  le  procès  verbal  des  deux  séances  à  l'enregistre- 
ment que  .le  21  dudit  mois  de  prairial. 

Le  receveur  soutint  que  le  procès  verbal  de  la  séance  du 
25  floréal  an  9  aurait  dû  être  enregistré  dans  les  vingt  jours 
de  sa  date  :  en  conséquence  il  décerna  contre  le  greffier  une 
contrainte  en  paiement  de  62  fr.  92  cent. ,  tant  pour  droit 
proportionnel  que  pour  amende. 

Opposition  à  cette  contrainte;  et,  le  8  prairial  an  10,  ju- 
gement du  tribunal  de  Guingamp  qui  renvoie  Guillaume 
André  de  la  demande  de  la  Régie ,  sur  le  fondement  qu'un 
procès  verbal  de  vente  étant  soumis  à  un  droit  proportion- 
nel qui  doit  être  perçu  d'après  le  montant  de  toutes  les  som^ 
m'es  qu'il  contient,  ne  peut  être  enregistré  que  lors  qu'il  est 
clos  et  arrêté,  et  que  la  vente,  est  parachevée,  que 'dès 
lors  le  délai  ne  peut  courir  que  du  jour  de  la  clôture,  et  non 
du  jour  de  chaque  séance  particulière. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  lois  de^  22  frimaire 
et  î>.2  pluviôse  an  7. 

Du  i3  messidor  an  i5,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sec-* 
tion civile,  M.  Lasaudade  président  d'âge,  M^  Fiasse  rap- 
porteur, par  lequel  : 

«  LA  QOUR  ,  —  De  l'avis  de  M.  Lecoutour,  et  après  un 
délibéré  en  la  chambre  du  conseil;  —  Vu  les  dispositions. des 
art  5,  6  et  7,  de  W  loi  du  22  pluviôse,  an  7,  concernitnt  les. 
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ventes  mobilières  :  «  (chaque  •^noe  de  vente  sera  dose  et 
«  signée  par  l'officier  public  et  deux  témoins  domiciliés....; 
«  le  droit  d'enregistremei.t  sera  perçu  sur  le  montant  da 
«  sommes  que  contiendra  le  procès  verbal  des  séances  à  efi^ 
,  «  registrer  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  sur  l'enregisti'e- 

«  ment 5  lc*s  contraventions  à  la  loi  sur  renr^istremrtil 

«  seront  punies  par  les  amendes  et  restitutions  qu'elle  pro- 
«  nonce.  »;  —  Vu  aussi  -la  loi  du  22  frimaire  sur  l'enregis- 
trement, dont  les  art.  20,  29,  54  et  55,  fixent  les  délais  dans 
lesquels  les  officiers  publics  doivent  acquitter  le  droit  d'enre- 
gistrement et  les  amendes  par  défaut  d'enregisti*ement  dansk 

délai ;  —  Attendu  que,  des  expressions  contenues  aox  I 

art.  5  et  6  de  la  loi  du  22  pluviôse,  chaque  séance,  sera  close 
et  signée,.,^  le  procès  verbal  des  séances  à  enregistrer  d(m 
le  délai.,,,, ^  il  résulte  que  chaque  séance  ou  vacation  d'une 
vente  mobilière  forme  un  procès  verbal  qui  est  à  enregistrer 
dans  le  délai  du  jour  de  la  date  de  cette  séance ,  ce  qui  ex- 
clut le  système  de  reporter  à  la  dernière  vacation  le  départ 
du  délai  fixé  pour  l'enregistrement;  —  Attendu  que  les  juges 
du  tribunal  de  Guingamp ,  eu«idoptant  ce  système ,  ont  con- 
trevenu aux  dispositions  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  7,  et  à  ce 
qui  s'observe,  en  exécution  de  cette  loi,  par  les  notaires, 
gi>effiers  et  huissiers ,  pour  les  actes  de  leur  ministère;  — 
Casse  ,  etc.  » 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

La  condition,  imposée  à  V enfant  donataire  hors  contrptàe 
mariage,  de  laisser  jouir  le  survivant  des  père  et  mère  do- 
nateurs de  tous  les  biens  du  prédécédé ,  sans  pouvoir  lui 

DEMANDER    COMPTE    NI     PARTAGE,    éiftit-elle    Valable   SOUS 

l'empire  dé  la  loi  du  j  7  nivôse  an  7,1  {  Rés.  nég.) 

Poix-Menu  fils,  C.  Poix-Menu  père. 

Le  sieur  Poix-Menu  et  la  demoiselle  Picot  son  épouse' 
n'ont -eu  de  leur  union  que  deux  enfans  :  une  fiUe,  mariée  9u 
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^eiir  Quiekf,  avec  une  dot  de  5o,ooo  fr. ,  et  obligation ,  par 
le  contrat  de  variage^de  laisser  jouir  le  survivant  des  père 
et  mère  dotans,  sa  vie  durant,  des  meubles  et  conquéts  im- 
meubles du  prédécédé;  et  un  fils,  Tn^rié  sans  leur  consente- 
ment. 

Cependant,  par  un  principe  de  justice,  et  pour  marquer 
à  leurs  enfans  une  même  tendresse ,  les  sieur  et  danio  Poix-. 
Menu  ont ,  par  un  acte  du  quatrième  jour  complémentaire 
an  6,  rendu  la'condition  de  leur  fils  entièrement  pareille  à 
celle  de  sa  sœur  :  ils  lui  ont  constitué,  par  fornre  de  donation 
entre  vifs,  une  pension  alîAaentaire  de  2,400  fr.,  et  lui  ont 
délivré  une  sommé  de  5, 000  fr. ,  ce  qui  compose  un  capital 
de  5i,ooo  fr*  En  considéi'atîdn  de  cet  avantage,  le  sieur 
Poix^Menu  fils  a  renoncé  à  demander  aucun  compte  ni 
partage  des  biens  dç  leur  communsmté  au  survivant  des  do- 
nateurs, qui  conserverait  l'usufruit  de  la  moitié  du  prédé-* 
cédé,  à'  la  charge  de  faire  bon  et  fidèle  inventaire. 

La  dame  Poix-Menu  étant  morte,  le  mari  a  fait  faire  ijo- 
Ventaireconti^adictoirement  avec  son  fils,  qui  n'a  fait  aucune 
réclamation ,  et  a  souffert  que  la  possession  de  tous  les  biens 
qui  composaient  la  communauté  lui  demeurât.  Ce  n'est  que 
le  6  prairial  an  12,  après  plusieurs  années  de  cet  état  de  cho- 
ses, que  le  sieur  Poix-Menu  fils  a  formé,  tant  contre  son 
père  que  contre  les  sieur  et  clame  Quielet,  une  demande  en 
liquidation  et  partage  des  biens  de  la  succession  de  la  dame 
Poix-Menu,  et  de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  elle 
et  son  mari;  et,  en  attendant  le  jugement  de  l'instance,  il  a 
Jequisune  provision  de  8,000  fr.  Le  sieur  Quielet  a  gardé  le 
silence:  le  sieur  Poix-Menu  père  seul  a  contesté. 

Les  juges  de  la  Seine,  ne  voyant  dans  la  donation  du  qua<« 
trième  jour  complémentaire  an- 6  qu'un  avantage  stipulé 
entJ'e  les  sieur  et  dame  Poix-Menu  d'une  manière  indirecte, 
mais  permise  par  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  sauf  réduction  à 
la  quotité  usufruitière  qu'elle  détermine, ont  rendu,  le 29  ni- 
vôse an  i5 ,  un  jugeiiient  par  lequel  ils  ont  ordonné  une  li- 
quidation de  la  communauté  dont  il  s'agit,  et  le  partage  de 
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Ja  succession  de  la  dame  Poix-Me»ii ,  s'il  y  a^ysiït  lieu  -,  daiis 
lequel  partage,  en  vertu  de  la  clause  de  jouis^nce  iiiéévécea 
Ji'acte  du  c|uatrièine  jour  compldiueutaire  au  6,  le  sieur  Poixr 
Meuu  père  prendrait  Tusufruit  de  moitié  de  la  pai^t  de  sou 
fils.  Ces  dispositions'oat  été  déclarées  communes  avec  le  sieur 
Quieletj. 

Le  sieur  Poix-Menu  fils  interjette  appel  de  ce  jugement, 
Son  principal  moyen  résultait  de  ce  que  la  renoncii^tion  exi- 
gée de  lui  par  l'acte  en  question,  était  postérieure  à  son  ma- 
l'iage ,  comme  la  donation  qui  en  était  la  condition  ^  que 
conséquemniént  elle  était  nulle. 

Si  l'art.  281  de  la  Coutume  de.Paris,  disait^l,  permettait 
aux  père  et  mère  de  convenir  'avec  leurs  enfans  que  ceux-ci 
laisseraient  jouir  le  survivant  des  meubles  et  cpnquéts  immeu- 
bles du  prédécédé,  et  déclarait  qu'un  tel  accord  n'était  pas  ré- 
puté avantage  entre  conjoints,  cette  disposition  exorbitante  du 
droit  commun,  et  particulière  au  Statut  parisien,  devait  être 
restreinte  dans  ses  termes;  on  ne  pouvait  s'en  écarter  sans 
s'exposer  à  voir  frapper  de  nullité  le  traité  qui  oiTrait  l'omis- 
«ion  de  quelques  unes  des  conditions  prescrites.  Or  la  pre- 
jmière  condition  et  la  plus  essentielle  était  que  la  stipulation 
fût  faite  par  leS  contrats  de  mariage  des  enfans  qui  avaient 
reçu  des  avantages  des  père  et  mère.  Lorsqu'elle  était  consi- 
gnée dans  tout  autre  acte ,  elle  ne  produisqiit  aucun  effet;  on 
ne  pouvait  plus  voir  dans  un  pareil  accord  qu'une  renoncia- 
tion à  une  succession  future,  prohibée  par. toutes  les  lois, 
hormis  en  contrats  de  mariage,  seuls  traités  susceptibles  de 
toutes  les  clauses  qui  ne  blessent  ni  l'ordre  public,  ni  les 
mœurs,  et  par  lesquels  il  soit  permis  de  s'écarter  des  princi- 
pes généraux  qui  règlent  la,  successibi.lité,  la  disponibilité  et 
la  capacité  de  recevoir. 

Tels  étaient,  sur  ce  point,  les  principes  de  Taucien  droit  et 
de  l'ancienne  jurisprudence;  tel  est  le  vœu  de  l'art.  791  du 
Code  civil,  qui  va  plus  loin  encore,  puisqu'il  défend  de  re- 
noncer, même  par  contrat  de  mariage ,  à  la  succession  d'uu 
bouune  vivant.  Or  l'acte  du  quatrième  jour  cpmplémentetilT 


COUK    D  APPEL    DE   PARIS,  297 

de  Tan  6  ^  par  lequel  le  sieur  Poix-Menu  père  a  cherchée  s'as- 
iurer  la  jouissance  usufruitière  de  la  part  éveutuelle  de  soa 
épouse  dans  leur  communauté  conjugale,  étant,  de  la  part  du 
fils  précédemment  marié ,  une  renonciation ,  au  moins  mo- 
mentanée,  à  la  succession  de  sa  mère,  la  nullité  de  cette 
convention  est  évidente ,  et ,  en  rapportant  à  la  masse  ce  qu'il 
en  a  reçu  autrement  qu'à  titre  d'alimens,  il  reprend  les  droits 
d'héi'édité  dont  le  décès  de  sa  mère  l'a  saisi ,  et  dont  on  ne 
peut  sans  injustice  lui  refuser  l'exercice. 

La  loi  du  17  nivôse  an  1  n'a  pu  pallier  ce  que  la  stipulation 
dont  il  ^'agit  a  de  vicieux.  Cette  stipulation  n'est  point  en 
«lle-méme  un  avantage  proprement  dit  entre  mari  et  femme; 
la  Coutume  de  Paris  la  déclaré  :  ce  ne  scmt  point  les  père  et 
mère  qui  conviennent  de  se  donner  l'un  a  l'autre,  ce  sont  les 
enfaiisqui  se  soumettent  à  laisser  jouir  le  survivant,  en  consi- 
dération delà  libéralité  dont  ils  sont  gratifiés.  Leur  soumission 
est  le  prix  attaché  au  bienfait  présent,  qui  n'est  point  entiè- 
rement gratuit.  Dans  tout  cela  on  reconnaît  facilement  un 
conti'at  do  ut  des,  une  convention  intéressée  de  part  et  d'au- 
tre.  A  la  vérité,  de  la  part  de  l'enfant,  le  prix  accordé  n'est 
qu'uue  expectative  ,  mais  une  espérance  est  quelque  chose  de 
téel,  même  aux  yeux  delà  loi,  puisqu'elle  anuuUe. toute  re- 
nonciation à  une  succession  future  et  à  un  droit  éventuel, 
toute  composition  sur  une  chose  dont  on  ne  peut  .connaître 
l'iiBpôrtaiice  et  la  valeui-au  moment  de  l'aliénation.. 

An  reste,  si  la  loi  du  17  nivôse  an  3  permettait  aux  époux 
de  s'avantager  réciproquen^ent,  c'est  le  cas  de  dire  au  sieur 
Poix-Menu  père  :  Vous  n'avez  pas  fait  ce  que  vous  avez  pun, 
et  vous  avez  fait  ce  que  vous  n'avez  pu  faire  ;  FeçisU  cfiiod 
nonpotuisti,  non  fecisti  quod  potidsti.  Vous  pouviez  donner 
à  votre  épouse  ou  recevoir  d'elle  la  jouissance  usufruitière 
de  la  moitié  des  biens  communs;  vous  avez  voulu  obtenir 
l'usufruit  de  la  totalité  de  ces  biens  d'une  stipulation  arrêtée 
enti'e  vous  et  voti'e  épouse  d'une  part,  votre  fils  de  l'autre  : 
c^estune  erreur  que  la  justice  ne  saurait  partager  et  consa- 
crer par  une  décision.  Le  sieur  Poix-Menu  fils  n'est  point 
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censé  manquer  à  ses  obligations.  De  quelle  consfdératîoQ 
peuvent  être  des  promesses  qif^une  force  majeure ,  le  besoin 
indispensable  d'alimens,  lui  avaient  arrachées? 

On  excipait ,  pour  le  sieur  Poix-Menu  père ,  de  rexécution 
donnée,  depuis  le  décès  de  son  épouse,  à  Tacle  dont  il  s'agit," 
et  de  la  confection  de  l'inventaire  sans  réclamation,  comme 
d'une  fin  de  non  recevoir  contre  l'action  du  fils: 

En  effet,  disait-on,  cette  exécution  pendant  plusieurs  an- 
nées depuis  l'ouvertm^e  de  la  succession ,  le  silence  du  sieur 
Poix-Menu  fils, lors  de  l'inventaire,  cjui  était  une  des  condi- 
tions de  la  jouissance  usufruitière  paternelle,  sont  autant 
d'actes  approbatîfs  du  traité,  autant  de  ratifications ,  dans  un 
temps  où  il  avait  des  droits  à(!tuels  dont  il  Connaissait  toute' 
Fimportance  et  la  valeur,  autant  de  renonciations  récentes 
et  nouvelles  à  la  jouissance  présente  d'une  hérédité  dont  il 
était  saisi  :  par  conséquent,  en  raisonnant  dans  son  propre 
système,  et  eu  lui  accordant  que  le  traité  du  quatrième  jour 
complémentaire  de  l'an  6  est,  dans  le  principe ,  une  renon-* 
ciation  à  des  droits  éventuels  inconnus,  nulle,  essentielle- 
ment nulle ,  la  confirmation  qu'il  en  a  faîte  depuis  que  ses 
droits  sont  assurés  et  connus  suffirait  pour  la  valider ,  et  le 
faire  déclarer  non  recevable  dans  une  acfion  et  des  prétentions' 
en  opposition  avec  la  conduite  qu'il  a  ténue  comme  héritier 
de  sa  mère. 

Mais  4e  système  de  défense  du  sîeûr  Poix-Menu  fils  est  évi- 
demment erroné.  La  donation  qui  a  été  le  prix  de  sa  renon- 
ciation est  faite  lïbrs  mariage,  il  est  vrai;  mais  elle  a  eu  lieu 
à  raison  de  son  mariage ,  pour  l'aider  à  en  soutenir  les  char- 
ges, pour  subvenir  à  ses  besoins,  à  ceux  de  sa  femme  et  de 
ses  enfans.  Si  la  lettre  de  la  Coutume  de  Paris  n'était  pas  sui- 
vie ,  son  vœu  serait  rempli ,  ce  qui  sans  doute  serait  suffisant. 

Au  reste,  la  Coutume  de  Paris  n'est  d'aucune  considéra- 
tion dans  un  traité  fait  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  bivôse 
an  '2 ,  et  régi  par  elle  :  cette  loi ,  en  dérogeant,  par  l'art.  61, 
à  toutes  les  Coutumes,  a  réduit  au  silence  le  Statut  parisien, 
qu'il  n'est  plus  dans  la  cause  permis  d'invoquer.  Ne  consul- 
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tons  donc,  n'interrogeons  qu'elle.  Or  elle  permet  aux  ëpoux 
ayant etiâais  de  s'avantager  par  toutes  sortes  d'actes,  sans  les 
astreindre  à  des  formes  particulières. 

Si  elle  liniîte  cette  disponibilité  à  la  moitié  des  biens  ide 
l'époux  prédécédé,  c'est  qu'elle  a  craint  les  écarts  de  rafTec- 
tion  conjugale,  qui  pouvait  quelquefois  étouffer  les  sentiment 
de  la  nature  ;  mais  cette  restriction  n'a  été  prescrite  que  dans 
les  actes  îndépendéns  de  la  volonté  des  enfans. 

€ar  les  législateurs  de  Tan  2  ont  attaché  la  plus  grande  im<« 
portance  au  consentement  donné  par  les  successibles  aux' 
dispositions  de  ceux  dont  ils  pouvaient  recueillir  l'hérédité  :' 
on  en  pftit  donner  pour  exemple  les  donations  à  rente  via- 
gères faites,,  par  un  individu  à  «l'un  de  ses  héritiers  présomp- 
tifs, qui  devaient  obtenir  tout  leur  effet  par  l'acquiescement 
formel  de  tous  les  cosuceessibles  du  donataire. 

La  loi  du  1 7  nivôse  n'a  donc  limité  par  aucun  de  ses  arti- 
cles les  avantages  entre  époux  que  le  consentement  des  en- 
fans  aurait  assurés)  elle  n'a  point  été  frappée  de  la  considé- 
ration qu'il  s'agissait,  pour  les  enfans,  d'un  droit  éventuel 
inconnu^  dont  ils  pouvarient  reculer  la  jouissance  ;  la  piété 
filiale  a  été,  à  ses  yeux,  un  motif  sacré  qui  devait  légitimer 
tout  ce  que  de  pareilles  conventions  auraient  pu  avoir  d'irré-* 
gulier.  Les  sentimens  de  bienveillance  qui  lient  les  pères  et 
les  enfans  ne  doivent  effectivement*,  à  cet  égard ,  laisser  au- 
cune sollicitude  au  législateur. 

Dans  l'espèce,  ce  ne  sont  point  lessieuret  dame  Poix-Menu' 
qui  s'attribuent  l'un  à  l'autre ,  en  cas  de  survivance ,  la  jouis- 
sauce  intégrale  des  biens  du  prédécédé  î  i'usufiniit  attaché  à 
cette  survivance  est  accordé  par  une  stipulation  arrêtée  avec 
k  sieur  Poix-Menu  fils.  Il  est  consenti  volontairement  en 
reconnaissance  d'une  libéralité  à  laquelle   cet  enfant  n'a- 
vait d'autres  droits  que  ceux  que  lui  donnait  la  tendresse 
inaltérable  de  ses  parens.  H  n'est  donc  point  dans  lecasd'une. 
réduction ,  et  lespremiers  juges  ont  erré  en  le  déclarant  ré- 
ductible. . 
L'on  finissait  en  demandant  que  le  sieur  Poix-Menu  fils 
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exéc|itât  la  condition  apposée  à  la  donation  qui  lui  avait  été  '  ; 
&)te,  ou  qu'il  rendît  tout  ce  qu'il  avait  reçu  :  Qui  sensit  com* 
modum  débet  etîam  incommodumsentire. 

Du  ]  5  messidor  a/t  1 5 ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Pa- 
-  ris,  première  chambre,  président  M.  jégier,  par  lequel,  de 
l'avis  de  M.  le  procureur-général  : 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  la  renondation  à  demander 
compte  et  partage,  portée  en  l'acte  du  quatrième  jour  com- 
plémentaire an  6,  ne  peut  valoir  ni  comme  renonciation  à 
succession  future,  ni  comme  convention  autorisée  par  l'arti- 
cle 281  de  la  ci-devant  Coutume  de  Paris,  n'étant  poiutfaite 
par  contrat  de  mariage;  qu'à  la  vérité  la  loi  du  17  nivôse  . 
an  2 ,  sous  l'empire  de  laquelle  les  parties  ont  traite ,  plus  fa- 
vorable aux  époux  que  les  lois  antérieures ,  leur  permettait 
de  s'avantager  ayant  enfans,  jusqu'à  concurrence  de  l'usu- 
fruit de  là  moitié  des  biens  du  décédé ,  et  de  se  faire  cet  avan- 
,  tage  de  la  manière  qu'il  leur  plairait ,  soit  directement,  par 
donation  entre  vifs  ou  testamentaire,  soit  indirectement,  par 
stipulation  insérée  dans  un  acte  faite  avec  une  tierce  per- 
sonne, la  loi  ne  prescrivant ,  à  cet  égard,  aucune  forme  par- 
ticulière; mais  qu'il  fallait  que  le  moyen  choisi  pour  réaliser 
cette  intention  ,  tel  qu'il  fût,  fût  valable  et  susceptible  d'exé- 
cution, et  que,  celui  adopté  par  Poix-Menu  père  et  sa  femme 
ne  l'étant  pas,  ils  se  trouvent  avoir  nullement  disposé  au 
profit  l'un  de  l'autre;  qu'il  est  dès  lors  superflu  d'examtner 
quelle  a  pu  être  intérieurement  leur  pensée ,  parce  qu'une 
volonté  sans  effet,  ou  sans  eflFet  utile,  n'est  d'aucune  considé- 
ration ;  qu'en  un  mot ,  ils  n'ont  point  fait  ce  qu'ils  pouvaient, 
et  ont  fait  ce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  ;  qu'ainsi  la  renonciation 
doit  être  écartée;  que,  par  réciprocité,  la  pension  stipulée 
dans  l'acte  ,  et  qui  était  le  prix  de  cette  renonciation ,  doit 
cesser;  que  néanmoins  Poix-Menu  fils  a  droit  à  une  provision, 
sa  qualité  étant  incontestable,  et  Poix-Menu  père  étant  ac- 
tuellement saisi  de  tous  les  biens  de  la  communauté;  faisant 
droit  sur  l'appel  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  de  h 
Seine ,  le  29  nivôse  dernier,  Met  le  jugement  dont  est  appel 
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au  néant;  éhiendant,  décharge  Poix-Menu  fils  des  condam- 
Dations  contre  lui  prononcées;  au  principal,  ayant  égard  à 
sa  demande ,  ordonne  qu*à  la  requête,  poursuite  et  diïfgence, 
dudit  Poix-lVlenu  fils,  il  sera  procédé  à  la  liquidation  et  par- 
tage de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  dépend  ans  tant 
de  la  succession  de  défimte  Barbe-Anne  Picot,  décédée 
épouse  de  Poiit-Menu  père ,  que  de  la  communauté  qui  avait 
existé  entre  elle  et  ledit  Poix-Menu  son  mari;  condamne 
Poix- Menu  père  à  payer  à  Poix-Ménu  fils  une  somme  de  six 
mille  fi'ancs ,  par  forme  de  provision  ;  déclare  le  présent  ar- 
rêt commun  avec  Quielet,  es  noms,  pour  être  exécuté  avec 
hii  suivant  sa  forme  eft  teneur ,  tous  dépens  compensés  entre 
les  parties ,  attendu  leur  qualité.  » 

Observations»  Depuis  le  Code  civil,  on  •  souvent  agité  la 
question  de  savoir  .si  des  pères  et  mères,  en  dotant  leurs  en- 
faos,  peuvent  leur  imposer  la  condition  de  laisser  jouir  le 
survivant  des  dotateurs  de  tous  les  biens  du  prédécédé,  sans 
pouvoir  lui  demander  compte  ni  partage.  Un  arrêt  dé  la 
Cour  d'appel  de  Paris, 'du  1 1  janvier  1819  (qui  sera  rapporté 
à  sa  date),  à  jugéràffirmative.  Cependant  d'excellens  esprits 
persistent  à  soutenir  qu'une  pareille  condition  est  ep  opposi- 
tion manifeste  avec  plusieurs  textes  du  Code ,  notamment 

Avec  l'art.  logg,'  qui' ne  permet  pas  aux  époux  de  se  don-* 
ner  indirectement  au  delà  de  ce  qui  leur  est  permis  par  la 
loi ,  ce  qui  arriverait  tentes  les  fois  que  des  parens  riches ,  ert 
accordant  une  dot  modique  à  lein^  enfans,  leur  imposeraient 
l'obligation  de  laisser  jouir  le  survivant  de  tous  les  biens  du 
prédécédé  ^ 

Avec  les  art.  1  og6  et  1097,  qui  déclarent  révocables  ^toutes 
les  donations  ftiitesentre  les  époux  pendant  le  nia'riage,  tan- 
dji^  que ,  dans  ce  cas ,  davantage  serait  irrévocable ,  puisque, 
pour  l'anéantir,  il  faudrait  le  concours  des  deux  époux,  et 
qucLce  concours  est  impossible  j 

Avec  l'art.  791 ,  qui  né  permet  pas  de  renoncer,  même  par 
contrat  de  mariage ,  à  la  succession  d'un  homme  vivant ,  ni 
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d'aliéner  les  droits  éventuels  qu'on  peut  avoir  à  cette  succei- 
sion  :  or  le  consentement  à  laisser  jouir  le  survivant  de  tous 
les  biens  du  prédécëdé  est,  sous  le  rapport  de  la.jouiâsance, 
une  véritable  aliénation  des  droits  de  l'en&nt: 

Enfin  avec  l'article  8i5,  d'après  lequel  le.  partage  peut 
toujours  être  provoqué,  nonobstant  toute  convention  con- 
traire, ce  qui  prohibe  virtuellement  la  clause  dont  il  s'agit, 
puisqu'elle  a  principalement  pour  objet  d'interdire  aux  en- 
fans  le  droit  de  demander  le  partage  et  de  les  obliger  à  res* 
ter  dans  l'indivision* 


COUR  DE  CASSATION. 

Par  la  mon  civile  du  fils  donataire  ayant  enfant,  suivie  de 
confiscation ,  l'ascendant  donateur  rentrait-il  de  plein 
droit,  sous  l'ancienne  législation,  dans  la  propriété  des 
biens  donnés  ?  (Rés.  a£f.) 

ROMIEU,    C.    ROMIEU. 

Romieu  père ,  en  mariant  «/^an  Romieu  son  fik ,  lui  fit  do- 
nation entre  vifs  de  tous  ses  biens ;,  à  la  charge  par  celui-ci 
de  le  nourrir  et  entretenir. 

Par  arrêt  du  i8  août  1770,  Jean  Romieu ,  donataire,  fut 
condamné  aux  galères  perpétuelles ,  et  ses  biens  furent  con- 
fisqués. Il  avait  à  cette  époque  des  enfans  )  et  il  paraît  ^*ta 
leur  faveur  la  confiscation  ne  fut  poiAt  exécutée. 

Quoi.qu!il  en  soit,  après  le  décès  du  donateur  ,  Amand 
Romieu  ;  spn  frè^e  et  son  héritier  ,  s'«inpara  des  biens 
donnés. 

l^a  y^tkj ^J^aH'Louts  Romieu,  fils  du  condamné.,  reven- 
dique contre  son  oncle  les  biens  compris  dans  la  donation 
faite  à  son  père,  et  soutiefit  que  la  mort,  soit  naturelle ,  soj^ 
civile,  du  donataii*e,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  iitter 
tour  en  faveur  de  l'ascendant  donateur,  toutes  les  fois qu il 
existe  desenfaiis  du  donataire  habiles  à  recueillir  les  effets  de 
la  douatio|i. 
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Amand  Romieu  prétend  o^u  contraire  que  ^  f^t  suite  de  la 
moit  civile  encourue  par  son  neveu,  le  donateur  avait  ëté, 
par  la*seule  force  du  retour  légal ,  ressaisi  de  la  propriété  des 
choses  données ,  et  que,  s'étant  ti^oùvées  dans  la  succession  de 
ce  dernier ,  elles  lui  appartenaient  en  sa  qualité  de  frère  et 
d'héritier,. 

Sur  cette  contestation ,  le  tribunal  civil  de  Rhodez  rendit, 
le  5o  floréal  an  i  o  ,  un  jugement  qui  condamna  Amand  Ro- 
mieu à  délaisser  les  biens  revendiqués. 

Le  19  pluviôse  an  J2,  il  intervint  en  la  Cour  d'appel  de 
Montpellier  un  arrêt,  lequel,  réformant  le  jugen^ent  de  pre- 
mière instance,  et  attendu  que,  par  l'effet  de  la  mort  civile 
encourue  par  le  donataire,  en  vertu  d'un  jugement  souve- 
rain, et  exécuté  sur  sa  personne  ,  le  donateur  recouvra  rin*- 
commutable  propriété  des  biens  donnés,  qu'il  en  fut  saisi  de 
plein  droit  et  par  1^  seule  force  du  retour  légal  ^  que,  quoique 
en  thèse  générale  l'existence  des  enfans  mette  obstacle  au  droit 
deretoui*,  il  existe  une  exception  dans  l'espèce  particulière 
de  la  confiscation ,  exception  attestée  par  les  auteurs ,  et 
notamment  par  Lapeyrère,  Dupérier  etRoussilhe;  déboute 
Jean->Louis  Romieu  de  sa  demande. 

Celui-ci  s'est  pourvu  en  cassation ,  et  a  soutenu  que  la 
Cour  d'appel  avait  violé  les  lois  6,  ff. ,  de  Jure  doUum,  2, 
an  Code,  de  bonis  quœ  Uberîs,  et  enfin  la  loi  40 9  ff*»  ^o-- 
ÎM0  matrîmomo. 

Suivant  ces  lois,  disait  RijffërCaubraj',  avocat  du  deman- 
deur, suivant  la  jurisprudence  constante  des  arrêts  qui  en  ont 
depuis  long-teçups.fixé  le  sens  et  l'interprétation ,  l'ascen/^ant 
donateur  ne  rentre  en  possession  des  biens  donnés  que  lors- 
que le  donataire  est  décédé  sans  enfans.  C'est  aussi  l'opinion 
des  auteurs,  et  notamment  celle  de Domat,  qui  s'en  explique 
ainsi,  liv.  2,  tit.  2,sect.  3,  des  Lois  civiles  .v«  Les  dona- 
tions en  faveur  de  mariage,  et  les  dots  desâllps,.outla  même 
fin  que  le  mariage,. et  regardent  non  seu]enient  les.donatai- 
res,  mais  leurs  descendaus:  d'où  il  s'ensuit  que,  lorsqu'il  y 
a  des  enfans  qui  survivent  à  leur  père  ou  mère. à  qui  le  don 


/ 


5o4  JOUHNÀIi   DU   PALAIS.  { 

avait  été  fait  en  faveur  du  mariage,  le  motif  de  la  donaiîoiia'i 
subsiste  en  leurs  personnes ,  et  ils  font  cesser  celui  du  retour,  \ 
qui  est  d'empéôher  qui;  le  donateur  ne  tombe  en  mémetemp  I 
dans  la  double  perte;  de  son  bien  et  de  son  enfant.  »    *  ^ 

'  Ainsi  y  et  lors  même  que  la  mort  civile  produirait  les  mêmer  { 
effets  que  la  mort  naturelle ,  quant  à  l'exercice  du  droit  de  i 
retour ,  il  est  évident  que ,  dans  l'espèce  particulière ,  ce  i 
droit  ne  se  serait  jamais  ouvert  au  profit  du  père  donateur,  1 
au  préjudice  de  son  petit-fils,  qui ,  par  la  non-exécution  de 
la  coiifiscation ,  se  serait  trouvé  substitué  à  son  père,  et  saisi  | 
en  sa  place  de  la  propriété  des  biens  donnés.  { 

Mais  il  y  a  plus  :  c'est  qu'en  principe  il  est  reconnu  que  la  \ 
mort  civile,  non  suivie  de  la  mort  naturelle,  ne  donne  point  i 
ouverture  au  droit  de  retour.  En  professant  l'opinion  cou-  ' 
ti'aire ,  la  Cour  d'appel  a  consacré  une  erreur  étrange,  d«a-  i 
vouée  par  tous  les  auteurs  et  les  arrêtistes.  Richer,  en  son 
Trizité  de  la  Mort  cwile  (i),  établit  en  principe  que,  même 
dans  le  cas  de  la  confiscation,  le  donateur ,  pour  pouvoir 
exercer  le  droit  de  retour,  doit  attendre  la  mort  naturelle  du 
donataire.  Bornier,  sui*  l'art.  29  du  tit.  17  de  l'ordonnance 
de  1670;  La  Roche-Flavin,  liv.  2,  tit.  4?  ai't.  55,  et  May- 
nard,  liv.  2,  cbap.  91,  reconnaissent  la  même  doctrine. 
Ricard ,  d'après  le  témoignage  de  Dolive ,  qui  rapporte  une 
infinité  d*arrêts  du  parlement  de  Toulouse ,  qi^  l'ont  ainsi  , 
jugé,  embrasse  la  même  opinion;  et,  comme  les  autres w-  j 
teurs',  il  donné  deux  motifs  de  décider  ainsi ,  motifs  égale- 
ment décisifs  et  applicables  à  toutes  les  hypothèses  :  le  pre- 
mier, que  le  donataire  peut  être  rendu  à  la  vie  civile  j  le 
deuxième,  que   le  donateur  peut  lui-mt'me    prédécéder, 
quod  possit  prins  ipse  mori.  Ce  second  motif  même  est  puise 
dunsJaloi>48,  §  i",  ff.,  de  jure  Jisciy({\x\y  quoique  particu- 
lière au  fidéicommis,  ne  s'applique  pas  moins,  et  par  parité 
de  raison,  au  droit  de  retour. 

Il  est  vrai  que  plusieurs  arrêts ,  s'écartant  de  ces  principes  » 
■  "■  '    '  ■   ■  ■  — .-  -      "■  ....  1         .  .  .    -  ■        ^     ^     -  -   — .-^ —      ^ 

h)  Pag.  475 ,  chap.  5  ^  cIm  DfoU  ée^etourl 
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Bot  jagé  <px6  fa  mort  civile ,  (fans  le  cas  âé  confiscation ,  don- 
itoaVerttire  au  droit  de  retenir.  Mais  dans  quel  intëi*ét7 
S  l'intérêt  des  eitfîins,  et  pour  fnistrer  îe  fisc  d'une  suc- 
ion  ^'îl  eût  voulu  peutrétre  l'evendîquer.  Si  tel  est  l« 
ttable  motif  de  cette  furi^rudence ,  on. n'est  donc  pa« 
ble  à  l'opposer  aux  enfans  du  donataire  ^  puisqu'elle 
l'a  etë  introduite  qu'en  l«ur  faveur ,  et  in  odinmJiscL  Dans  ' 
Ifcspèce,  ê«  n'est  pas  le  fisc  qur  réclame  les  biens  donna? 
y  est  l'enfant  du  donataire  qui  invoque  le  secours  delà  jtistiee, 
rentrer  en  possession  des  Liens  dont  il  a  été  indûment 
rivé.  Le  droit  de  retour  en  faveur  du  donateur  V^^  éteiDt 
le  prédecès  de  celui-ci  :  on  ne  pput  donc  pas  apposer 
tte  ei^ceptioa  au  demandeur.  Ainsi,  et  par  p«è  auU^vs 
.^^conséquence  ^  la  Cour  d'appel ,  eu  l'admetUvit ,  ft  vjol^  le^ 
principes  et  les  lois. 

', .  M.  Dé^nJeîs  «substitut  du  procureui^géadral ,  a  pensé  qu'en* 
;;^èse  gâiérale^  le  donateur,  pour  ex«reer  le  droit  de  retour, 

4eVait  attendre  la  mort  naturelle  dit  donataire  san»  enfiiDS  ; 

siais  que  l«  principe  sou£&^ait  exception ,  dans  \e  ca9«te.«0Bfi»- 
^jçation  des  biens  du  ooiteiannd,  et  qu'aJois  la  jvrisprudefMe, 
iLméme  pour  le  plus. grand  intévet  des  enfans ,  aurait  adlaviê  t» 
u^roit  de  retour  eaa  faveur  du  donateur. 

'  Mats  le  principal  motif  qui  a  paru  détermine^'  M.  le  sub« 
>itftut  À  conclure  à  la  confirmatiolk  de  Tarrét  attaqué  a  été 
^:^e,  dans  t'espèee,  la  donatfon  étant  en  quelque  sorte  icon-* 
fditionnelle ,  e'e9t-4«-dtre  faite  à  la  ebarge  par  le  ddiîataire  de 
:^cmrrtr  et  d^entretehrr  le  donateur,  cette  condition  ,  après 
l'exécution  de  l'arrêt  de  «770,  n'avait  pu  être  accomplie,  et 
iju'alors  s'appliquait  à  Thypothèsë  la  loi  première,  C,  de 
fdonai.  quœsub  modo,  laquelle,  dans  Icf  cas  de  l'inexécution 
\4e  la  xionditidû,  autorîse  le  donateuv  à  .réclamer  les  bkieiis 
«ompriê  danf  la  donation  (  >  )*         ^ . 


(i)  si*  doceàs  ( ut  affirmas )  népti  tuas  ea  lege  esse  doDatum  a  te,  ut 
]f«TU  tîbi  alimenta  praeberet,  vindieatîoiiem  «tiam  in  liée  caser  utilefo. 

Tome  FI.  ao 


Du  i5  messidor  an  i5»  Annir  de  la  seôtion  Set  retiaétei, 
M.  Muraire  président,  M.  Qusaigne  rapporteur,  jpar  lequel: 

«  LA  COUR  j  -^  Gcmsidéraat  que,  îoîan  de  violer  la  loi  oi 
de  l'appliquer  Ikusseiûeiit  à  T^espèce,  Farrét  «'est  jastemenl 
confbrmié  à  la  jurispnidence  la  plus  favorable  aux  enfaiii| 
«n  décidant  que^  -paria  mort  civile  du  donataire  avec  etm 
fiscation  de  biens ,  l'ascendant  donateur  rentre  de  plein  dr^ 
dans  la  propriété  des  bieas  donna,  quoique  le  donataire  si 
^es  enfans  j  —  Rejetts  ,  etc.  »  '' ^ 

Nota.  Cette  tjuestion  ne  peut  plus  se  présenter  in  term 
aujourd'hui  que  la  confiscation  est  abolie  par  la  Charte  coa;j 
Aitutionnelle.  Quant  à  celle  de  savoir  si  la  mort  civile,  d( 
suivie  de  mort  nafturélle,  donnerait  ouverture  au  droit 
-ipetour  légal  en  faveur  de  l'ascendant  donateur,  sa  solutii 
affirmative  ne  peut  souffrir  aucune  difficulté^  d'après  l'arti* 
de  747  du  Code,  combiné  avec  l'art.  25>  Toutefois,  M.  Gf 
i)îer,  Traité  des  Donations,  t.  i«',  n«  59,  pense  qw  Je  retoi 
n'a  pas  lieu  si  le  donataire  ^i  meurt  civilement  laisse  <i( 
«nfanf^,  parce  qu'il  doit^n  éti^  de  la,  mort  civile  comme 
la  mort  naturelle,  .^  que ,  dès  J'tnitaot  qu-^lle  est  encoi 
les  eaAms  sont  saisis,  de  tous  les  droits -de  ieur  père:.  L'ai 
ajoute  qu'on  he  peut  tirer  aucune  induction  contraire' 
Farrét  que  nous  venons  de  rapporter,  parce  ^u'il  est  icni 
^r  une  |urisprudeuee  particulière  au  paiiementdeTovIi 
^ui ,  dan^  ce  cas ,  donnait  ouverture  au  droit  de  retour,  d< 
l'intérêt  mémo  des  enfans,  à  raison  de  la  confiscation 
biens,qui  avait  lieu  alors,  et  qui  est  inconnue  dans  notre 
gislation. 

COUR  DE  CASSATION,. 

l^^fin  de  TtOR  recevoit  résultante  de  ^e  i/ue  ^.opposition^ 
un  Jugement  par  défaut  n'a  pas  été  formée  dams  le  dà 

♦  •      .  ..  . 

ea,.qttod  kgi  iUa  oliiempertre  noliiept,  impetrare  potes,  id  eit 
«im  qna  doiiiiimtim  pristifttimtibiMilituatur.  l«.  i,  God^  de  dot 
fumê^modù. 


\^,^fÇ^^pai propo&éaparla  partie?  (Rés.  né^.)       •      I 
r**        *       Lie  OAMS  FiRclio't ,  C.  Fargeot. 

Jii*art.  3  4^  titre  55  4e  rordonnançe  de  1667  perinf  t^^e  jir 
^WToir  par/equête  d'oppo^itiop  con^e  les  ((igeçi^s  et  f^i> 
|9rendii$  y^r  déhuX  ^  pourvu  çue  Ut  re^uéfe  soii  dofin^f 
la  huit(iiife  dujQ^rde  la  significatiçn  k  persqn^e:,<),^ 
)micile  de  la  partie  condamnée^  Mab  Je  délai  de  lii^it^iDf 
Hl  tellement  fatal,  cette -disposition  de  la  loi  eat-elle  teller 
it rigoureuse  et  absolue,  que,  quaiid  une  opposition  est 
[ive ,  le  juge  doive  suppléer  d'office  la  fin  de  non  recevoir 

« 

j^eii  réâuhe ,  lors  même  que  la  partie  ayant  intérêt  à  pror 

(r  r^xception  garde  le  stfencé?  Telle  est  la  question  (|f^ 
mte  l'espèce  actuelle.  ; 

La  dame  Fhrgeot  avait  dirigé  contre  son  mari  une  'Re- 
tende en  séparation  de  biens.  Sur  l'appel  du  jugement  qi)i 
^àitpiûnoncé  le  débouté  de  la  démande,  la  Cour  d'appel 

Riom  rendit ,  le  25  brumaire  an  10 ,  un  arrêt  par*  défaut, 

iute  de  comparoir;  lequ^^l ,,  infirmant  le  jugement  de  pre-? 

ière  instance ,  ordonna  la  séparation  demandée.  <:   '; 

tè  8  frimaire ,  cet  arrêt  est  signifié  au  sieur^  Fat^eot.  Ce 

tetque  le  2  nivôse  suivant,  c'est-à-dire  a.7.  jours  après,  que 

li-ci  y  forule  opposition.  -^  Le  délai  fatal  était  bien  plus 
lexpj;ré,  et  la  dame  Fargeot  n'avait  qu'à  proposer  rexce|H 

if  pour  être  ceitaine  de  la  voir  accueillir.  Cependant  elle 
irdele  silence 3  et  dans  cet  état  de  choses,  la  Cour  d^appel 

Riom,  par  autre  arrêt  du  25  pluviôse  an  10,  «attendu 

>  il  ne  s'élevait  aucune  difficulté,  en  la  forme,  sur  l'admi^^si- 

uté  de  cette  opposition,  la  déclare  reçevàblei». 

Pourvoi  en  cassation.  —  L'ordonnance  de  1667,   disait 

it  de  la  dame  Fargeot ,  n'admet  l'opposition  am  arirélar 

ittgemens  par  défaut  que  .lorsqu'elle  est  formée  ds^ns  le 

û  d^ huitaine,  à  dat«rdu jour  deleuc  jtfgnificatiop  jrper- 

ou  à  domicile.  Celle  formée  par  le  si«ur  Fargeot  ii'é-L 

îtdonc  pas  receval^e,  puisil^'il  s^était  écoulé  phis  de  «o> 
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jours  depuis  la  lignification  de  l'arrêt  du  25  bnioiaire  ^ni 
Les  juges  d'appel  ne  pouvaient  se  refuser  à  rapplicattûà 
goureuse  de  Tart.  5  du  titre  55  de  Tordonnance.  Sa  dîsi 
tion  tient  essentiellement  à  l'ordre  public,  et  n'est  pas 
uant  relàfive  à  Fintérét  des  pai*ties«  lEn  proscnvantrôi 
iition,  après  le  délai  de  huitaine,  le  législateur  a  eu 
objet  principal  de  donner  à  faction  de  la  {nstice  un 
phis  rapide ,  et  d'empêclier  qu'on  ëternisât  Tes  procès.  Aï 
dans  l'hypothèse ,  la  fin  de  non  recevoir  rësilltante  de  Y 
eiëcution  de  l'art.  5  du  titre  55- de  l'ordonnance  n'avait 
besoin ,  pour  être  admise,  d'être  proposée  par  la  partie; 
devait  être  sup{ilëe  d'office  par  le  |uge  ^  parce  qu^t  n^ert 
permis  au  juge  d'ignorer  oit  de  méconnaître  la  lot.  LM 
d'appel  de  Rtom  a  donc  violé  l'art.  5  da  titré  55  de  fordi 
nance^  et  son  arrêt  doit  être  cassée    * 

On  répondait  pour  le  sieur  Fargeot,  défendeur,  qu'il 
de  principe  que  toute  fin  de  non  recevoir  devait  être  pro 
in  îimine  îitîs,  et  qu'une  partie  était  mal  fondée  à  se  plain 
que  les  juges  de  première  instance  ou  d'appel  n'eussent 
accueilli  une  fin  de  non  recevoir  qu'elle  n'avait  pas  rcle 
devant  eux;  ^ur  mettre  la  Cour  d'appel  à  portée  d'ap; 
quer  à  l'hypothèsfe  l'art.  5  del'ordonnanée,  i!  (allait  lui  p 
ver  que  l'opposition  n^était  plus  recevable ,  et  le  seul  moy( 
était  dé  llii  représenter  l'exploit  de  signification  du  ]tx&e\ 
attaqué.  Or  c'^était  bien  à  la  partie  qm  avait  ihtérêt  i  en 
per  de  cet  acfe  à  Ife  produire.  Cette  formalité  n'ayant 
été  remplie ,  Ites  juges  d'appel  avarent  dû  en  conclure 
l'arrêt  n'avait  jVimais  été  signifié ,  ou  que  l'exploit  de  signi 
cation  était  tl^ftcté  dé  «quelque  irrégularité,  de  quelque  ti 
q«i  le  rendait  nul  et  empêchait  la  partie  de  le  prodni 
Poppositiott  était  donc  recevable;  en  l'admettant,  \k  Cour 
Riom  n'avait  donc  pas  violé  la  loi. 

Du  i4  messidor  an  i5,  -iRRÉT  de  la  section  civil 
M.  BeMdIèm  rapporteur,  plaidans  MM.  Champion  et  B( 
^uej  Beaupré ,  par  lequel  :  - 

«  LA  GOÛR ,  —  Silr  les  eonclusions  de  M.  Jourde,  suM 
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l|  du  procureur-général^  —  Considérooit  que  la  loi  4u  4 
brmùial  an  a  nç  permet  pas  4  la  Cour  de  cassation  d'avoir 
I^EU'd  à  des  exceptions  que  les  parties  ont  pu  alléguer  ea 
^ièftç  ou  seconde  instance,  et  qu'elles  ont  négligées;  — : 
Ée  la  demanderesse  n'a  pas  çillégué  d^ant  la  Couj*  d'appel 
||J[lioiD  la  6n  de  non  recevoir  résultante  de  ce  que  l'joppo- 
I^Qn  du  défendeur  était  tardive ,  ReicttiI  >.e(ç.  » 


COtJR  D'APPEL  DE  MONTPEf.UER. 


a^ 


f 


H  moiière  d'inMrdiçtion,  la  délihéfation  du  conseH  deft 
fritte  est* elle  nulle,  lorsque  celui  qui  a  provoqué  Vlmer-^ 
Wfcfwmj  a  concouru?  (Rés.  àffO  (C.  cîv.^  art.  495.) 

0  conseil  de  famille  peut-U,  de  sa  propre  aUloritë,  pro' 
hiùncer  f  interdiction?  (Rés.  nég.)  (C.  civ.,'  art.  49a  et 

liATAEILLE  ,  C.  GbPT. 

le  sieur  Victor  Gept,  comme  tuteur  du  sieur  CatreiUe 
b neveu,  poursuit  son  interdiction  au  tribunal  de  Lodève, 
[{mraît  avQir  composé  le  conseil  de  famille,  suivant  4pn  ca- 
Bce  ou  ses  intérêts,  de  parens  éloignés ,  au  mépris  des  plus 
roches.Cette  réunion  de  parens,  s'érigeant  en  tribi^ial,  non 
pHCment  vote  dans  le  sens  de  celui  qui  la  dirige ,  mais  pron- 
once directement  l'interdiction. 
[Ph  siettr  François  LairèiUe,  onde  paternel  de  Tinter- 

)  s'oppose  à  toutes  ordonnances  siu*prises  au  tribunal  pour 

convocation  du  conseil  de  famille^  aux  interrogatoires, 
uêtcset  auti^es  actes,  faits  pour  parvenir  à  l'interdiction. 

soutient  la  délibëi^lîon  du  conseil  de  famille  nulle,  i*  en 
^  que  le  provocateur  de  l'interdiction  en  nvait  fait  partie; 
*€n  ce  que  ^es  parens,  nu  lieu  d'émettre  un  4vis,  avaient 
f*té  un  ^ugiament. 

liC  tribunal  de  première  instance  reconnaît  la  véiMté  des 
perlions  du  situr  .Lalreille,  et  déclare  la  délibération  et 
6 qui  la  suivie  nuls  et  de  nul  effet,  attendu  qu'aux  termes 
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de  l'aft.  495  du  Code  civil  ^  ceux  qui  ont  provoqué  IHi&tajl 
diction  ne  peuvent  faire  partie  du  couj^eil  de  famille,  et 
Miîvant  les  ait.'  492  et  498,  le  jugement  $ur  une  demai 
interdiction  ne  peut  être  rendu  que  par  1^  jugées  y  et  noBj 
W  conseil  de  famil)e  lui-même. 

'  Appel;  et,  te  18  messidor  a/»  i5 ,  ARaix  de  la  Cour^ 
Montpellier,  par  lequel  : 

«  LA  COUR , — Considérant  que,  suivant Tart.  /^^àn 
civil ,  ceux  qui  ont  provoqué  rijtiterdiction  ne  peuvrat 
partie  du  conseil  de  famille;  que  la  loi  est  précise;  que,  si! 
lait  en  consulter  l'esprit,  on  trouverait  dans  les  trois  di: 
de$  orateurs  du  gouvernement,  qui  précèdent  cette  loi^ 
les  parens  qi^i.oat  provoqué  l'interdiction,  s'étaat  rei 
parties,,  ne  peuvent  éti'e  juges;  que  ce  moyen  serait  seul 
sant  pour  faire  infirmer  la  délibération  dont  il  s'agît,  quou 
celui  prî»  de  la  contravention  aux  art.  492  et  498  soit  fol 
•ur  la  lettre  de  lajoi^ — Considérant  que,  quoique  le  pj 
dont  est  appel  ait  annulé ,  avep  le  procès  verbal  du  co^ 
de  famine,  tout  ce  qui  s'en  était  suivi ^  l'on  ne  doitpésjj 
conclure  que  l'enquête  et  Finterrogatoire  aient  été  annu 
que  ces  actes  subsistent  dans  leur  entier,  et  qu'il  n'y  a  pas 
de  réformer  ;--T^ Par  ce  motif.  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé, 
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La  loi  transitoire  du  t/^Jlore'àl  an  1 1 ,  c/i  maintenenlf 

'    son  art.  2  les  dispositions  des  père  et  mère  enfavtvf 

.    leurs  en/ans  naturels  y  sauf  la  RÉDUcrioN  a  la  Quorrt 
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que  cette  réduction  s* opérerait  d'après  lès  principes 

Code  relatifs  aux  successions  légitimes  ?  (Rés.  négr) 

Ou  bien  a-^t^elle  voulu,  qu'elle  eût  lieu  suivant  les  règles 

déterminent  les  droits  des  en/ans  naturels  dans  Vhéi 

.  .  ds  ceupc  de  leurs  auteurs  qui  les  ont  reconnus?  (Rés 

PoDRVOf  DES  EP(FA7rS  ReyNISR  . 

Pierre-Reynier  meurt  le  22  nivôse  an  2 ,  après  avoir. 


I  jimyier  1795,  fait  un  testament  contenant  ioatftutîôn 
nrerselle  en  faveur  de  Jean^Pierrû  et  de  Flktor-Désiré,. 
enfans naturels authentiquenient reconhns.  .  '" 

La  succession  du  sieur  Réynier  a  été  défera  aux  instHnës- 
un  jugement  rendu  centre  ses  soeurs ,  héritières  l)^g7ttme»^    « 
[ement  suivi  d'exécution  jusqu'en  Ykn  t^,  époque*  à  là- 
lelle  les  demoîseHes^  Rejrnier  ont  revendiqué  y  conformé- 
lent  aûCode^civil  età  la  loi  de  floréal  an  m  y  la  moftié^  dit 
succession  de  leur  frère- 

Le  irgerminalan  12,  jugement  du  tribunât  ciVit dé  ]\îar- 
ille  qui  maintient  lés  enfans  Reynier  dans^  tëar  possessioit 
vertu^  du  testament  de  leur  père  y  dont  i)  ordonne  Fexéîcu- 
jon  dans  toutes  ses  parties.  ^ 

Sur  l'apper  interjeté  par  fès  demobelfes  Rejrxiîèv^  futer- 
eut,  le  r6  thermidor  suivant ,  arrêt  dehi'Couird'appefd^Aix 
li  infirjnè  l^e- jugement  de  preKÉiièreinstaiice^et  adjuge  atuL. 
lurs  R'eyBÎer  la  moitte^de  la-  succession  de  leur  frères 
Pôurvm  en  cassatÎMi^^  de- hr  part  des  enfans  Renier  pour 
lusse  application  des- art*  767  etgoS  dti  Co^e^ctvil;  et  pour 
utravention  à.  Fart.  916^  auquet  renvoie^ suivant  eux.,, 
lart.  >  de  Ik  Ibrde  iforéatan  ri.. 

Du  22  ntessidàran  i5,  arrIt  de  là  sectton-de» requêtes ,. 
.JKfttnsfTV- président,. M.  G én^foii  rapporteur,  plaidant 
M.  Sirejr  pour  les -demandeurs-,  par  lequel  :r 

t  LA'  COUR,  —  Considérant  que  la  question^  se  réduit  Bit. 
point  de  savoir-  si,  l*art^2  de  la.loi  du  14  floréal  ati^i  i^  or- 
donnant que*^le9  dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires  an- 
flsrieures  à  la  piromnlgation  des  titres  du-  Code  civil  (concer^ 
liant  la  pa^mité,  la  filiation  et  lès  successions) ,  et  dans  les- 
quelles on  aurait  fixé-les  droits  des  enfans  natu'relâ,  seront 
exécutées,  5tfii^ /a  réêuctiônà  la  quotité  àispeniblep  attx 
termes  du  Code-eii^él/  si  par  ces  mot»,  sauf  la- réduction  ■ 
è  la  quotité  diêponibie,  itux  termes  du  Code  civit\  \e  légis- 
lateur a  entenduque  la  réduction  o^onnée  soit  faite  cônfbr-4' 
Mîéroent  aux  mx^  919  et  sitivans  du'fiv.  ÎS,  tH.  2,  chap.  S; 
setli«a<  1.'%  du.  Code  ei^i!-,  ^^  étgJMMKwt,- è^i  matièit  de      / 


'  sucoés&iou  légitiuie,  les  relies  géu^i^les  d'après;  lesquelles, 
doit  être  axée  )a  portion  de  biens  disponible,  ou  si  le  l^isia- 
teur  a  seulement  entendu  que  cette  réduction  soit  faite  con* 
Ibrinéuie^)^  aux  art.  756  et&uivans,  liv.  5,  titre  i«%  cbap,  4> 
section.  1*%  du  Code  civil,  qui  règlent  les  droits  des  en--» 
fainS'  naturels  dans  la  succession  de  leu^s  pères  et  mères  ^ --- 
Considérant  que,  pour  décider  cette  question  conformément 
au  teste  et  à  rintention  de  la  loi,'  il  ne  suffit  pas  d^  (^onsîdé^ 
rer  isolément  quelques  uns  des  termes  dans  lesquels  elle  ^t  ' 
cojnçue;  mai^  qu'il  faut  en  combiner  les  dispositions  et  les  ; 
ppnipa]:er  surtout  au  dernier  état  de  la  législation  en  cette 
matièiY^,  7— Que  Part.  10  de  la  loi  du  12  brumaire  an  a  avait 
renvoyé,  pour  les  successions  à  venir,  les  en&us  natureL^^ 
aux  dispositions  du  Code  civil  sans  distinction  des  cas  où  i^ 
y  aurait  donation  ou  testament  par  le  pèi^,  e^t  des  cas  où  il  : 
n'y  en  aurait  pas ,  ce  qui  semblait  devoir  conduire  le  i^isla" 
teur  à  prendre  le  Code  civil  pour  règle  princip^j^cdeies  dis- 
positions sur  cette  classe  d'en  Fa  us  naturels; —  Que  l'art*  1  *'  de 
la  IpiUu  14  floréal  au  1 1  i^nvoie  purement  e)  siai|{)efiiefit 
aux  dispositions  du  Code  civil ,  ceux  des  enfaus  ^at^rcls  4^i 
1rs  pères  sont  décédés  sans  avoir  réglé  leur  sort  par  des  do- 
nations pu  t^staxnens;  ce  qui  annonce  qu'en  efl'et  lelégisla*- 
teur  a  voulu  s'en  remettre,  autant  que  possible,  aux  djspA* 
sitions  du  Code  civil  sur  les  cufaus  ns^turels  :  d'où  il  suit  que 
si  p$kr  la  dispo^ioa  suivaute  le  Législateur  donne  eifet  aux 
donations  ou  testameus  des  pères,  il  a  néanmoins  entendu 
les  concilier  avec  les  dispositions  du  Code  civil;  —  Coosidé- 
riint  que  le  sent  moyen  de  concilier  l'applicftliou  du  Code-et 
l'exfécution  de»  dispositions  des  pères  (ut  d'ordonner,  par 
l'art.  2,  Tei^écution,  de  ces  dooalioas  et  iesUantms  ,'Sai*fn'' 
ducHon  ,  et  encore  sauf'  supplément,  selon  les  i^les^dw  Code 
établies  au  ity<,  5,  titre  p«:emier,  cbap.  4)  des  Successions  ii" 

■m  • 

régulières,  chapitre  o^  ^out  fixés  les  dix>its  des  enfans  natu- 
rels dans  la  succession  4ie.leur  pèrê^i-r^  Qu'ciitei^dre  dans  ce 
sens  l'ait.  2  dçjlaiol7<^i|i^  fi^'éal  an  &i ,  ce  n'est  poiiH^^' 
dreiuutiiç^  1^ .  dctnij^;flQti^  bi)  testj^ujens  d^s  pères ,  puisqtic 
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fob|et  doan^pu  lëguë  par  coiiTenance  à  l'enfk&i naturel  lui 
est  conserve f  eu,  par  lui ,  le  recevant  pour  sa  valeur,  et  jus«- 
qu'à  eoncûrrence  de  la  qvotitë  du  bieu  qu'il  lut  est  permis  d^ 
recevoir  j —  Que  ce  u^est  pas  noû  plus  enlendi*e  Fart,  a  en  un 
sens  qui  le  confonde  avec  Tart.  i«>',  puisque  de  cet  art.  a  ii 
peut  résulter  pour  Tenant  naturel  «  par  addition  à  l'art,  i***, 
tm  droit  réel  à  tel  objet  détermine ,  eu.  vertu  des  dispositions, 
du  père;' — Que,  le  législateur  ayant  lui-même  indiqué,  par 
le  second  membre  de  Tart.  ?.  de  Ia|loi  du  14  floréal  an  1 1 , 
que,  pour  le  supplcmentau%  dispositions  du  père,  il  faudrait 
recourir  à  Tart.  761  du  Code,  c'est-à-dire  au  chapitre  qui 
règle  les  droits  particuliers  des  en£[ius  naturels,  il  y  a  tout 
lieu  de  croire  que  c'est  a  ce  même  chapitre  qu'il  a  renvoyé 
pour  la  réducttou,  en  cas  d'excès  dans  les  dispositions  du  ^ 
père;  que  cette  manière  d'entendre  la  loi  se  trouve  consa-* 
crée  par  l'autorité  de  M.  de  Malle  ville,  l'un  des  rédacteurs  du 
Code  civil  et*de  la  loi  du  14  floréal  an  1 1  {Analyse  du  Coda 
civil,  tom.  2,  pag.  24^);  —  D'où  il  suit  qu'en  réduisant  à  moi* 
tié  l'tnslitutioH  universelle  faite  par  feu  Reynier,  au  profit  de 
•esenfaufi  naturels ,  et  réservant  l'autre  moitié  pour  les  sœui's 
dit  défunt,  la  Coui'  d'appel  séante  a  Aix  n'a  point  contre- 
venu à  la  loi ,  et  l'a  au  contraire  entendue  dans  le  sens  le  plus 
coo'forme  à  l'esprit  du  législateur;  —  Rejette  ,  etc.  » 
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i^  tribunal corrmcitonnel  peut-il  connaître  d'une  plainte  en 
escroquerie ,  lorsque,  pour  juger  s'il  jr  a  eu  escroquerie , 
Hest  nécessaire  de  de'terminer  si  le  défendeur  estait  ou  non 
créancier  du plaignanû  (^é$.  nég.) 

^c iribMucd  civU  est-^fl  au  contraire  seul  compétent?  (Rés, 
aifO  ' 

MlCHELOTTJ  ,  C.  CaMILLA. 

Le  ï6  juillet  1800,  le  sieur  MickeloUi  av Ait  prêté  au  sieur 
^*tmilUii\ê  180  livres  de  Piémont^,  et  s'était  fait  en  c^ns^ 
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iqueocd  fOuicriM  une  obligation  de  cette  sonmie.  -^11  partît 
que  ie  »îeur  Camilla  fils  n'avait  contracté  cet  emprunt  qtit 
pour  le  compte  de  ses  père  et  mère,  dont  il  gérait  les  a&irei. 

A  Téchëance  de  la  dette ,  le  sieur  Micbelotti  obtint  une  or- 
idonnancequi  déclara  l'obligation  exécutoire  contre  le  père. 
Celui-ci  forma  opposition  à  cette  ordonnance;  mais  sanss'j 
arrêter ,  le  créancier  fit  procéder  à  une  saisie-exécution.  La 
femme  Camilla  mit  fin  aux  poursuites  en  consc^utant  au  pro- 
fit du  sieur  Micheiotti  la  vente  d*une  pièce  de  vigne,  pour 
Je  paiement  de  la  somme  qui  lui  itaitdue. 

Deux  ans  après ,  les  sieui^s  et  dame  Camilla  rendent  plaiste 
en  escroquerie  :  ils  prétendent  que  Micbelotti  n*a  pu  falif 
saisir  leurs  efiets  mobiliers,  malgré  l'opposition  qui  an*était 
l'exécution  de  l'ordqnnance^  que  cette  poursuite  vexatoir^a 
seule  détei*miaé  la  femme  Camilla,  qui  en  redoutait  lessuities, 
a  vendre-une  partie  de  ses  immeubles.  Les  plaignans  ajoutent 
que  l'obligation  leur  élak  absolument  étrangère  et  qu'elle 
pouvait  tout  au  plus  concerner  leur  fils. 

La  cause  est  portée  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Mondovi,  qui  déclare  Micbelotti  convaincu  de  rescrdquerie 
de  180  livres,  au  moyen  d'uue  ordonnance  d*e«éeutîon  sur- 
prise, dont  l'effet  d'ailleurs  était  suspendu  par  l'oppositron,  et  •< 
u  Taide  de  la  crainte  inspirée  aux  époux  Camilla  par  une  sai- 
•  sie-exécutiott  entreprise  sur  leur  mobilier  |  en  conséquence)^ 
condamne  à  restituer  les  180  livres,  avec  amende  et  dom- 
mages et  intérêts.  .  . 

Appel;  et,  le  16  floréal  an  i3,  a^rét  de  la  Cour  de  justice 
criminelle  de  la  Stura  et  du  Tanaro  qui  confirme. 

Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir  et  violatioD 
des  règles  de  la  compétence.  j 

Du  24  messidor  an  i5,  ARREr  de  la  Cour  de  cassation, 
section  criminelle,  M.  /^eiçwidt/ président  d'âge,  M.  Sei-* 
gnette  rapporteur ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Thuriot,  avo- 
cat-général; •—  Vu  l'article  456,  «•  6 ,  du  Code  des  délits  et 
des  peines;  —  Attendu  que  y  pour  pfger  si  Micbel  Micbelotti 
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tfTdtt  agi  illégaleineiit  ou  noa'eiiTert  les  époux  Gantilla ,  il 
-était  n^œssatre  de  dëterminer  li  Michelotti  était  «rëaucier  d« 
Camiila  père,  pour  lé^compte  duquel  CamHIa  fib  eût  été 
àiitoilséà  emprunter,  ou  s'il  n'était  créancier  que  de  Camîlla 
fib;  qu'il  fallait  déterminer  si  la  saisie-esécution  exercée 
conlare  Camiila  père  était  régulière  ;  que  la  «décision  de  ce$ 
points  appartenait  aux  tribunaux  civils,  que  pouvaient  pro- 
noncer la  nullité  des  actes  et  condamner  à  des 'dommages  et 
intérêts;  que  le  police  correctionnelle  était  incompétente;  — 
GissE.etc.  » 

Nofa,  La  Cour  de  cassation  a  également  jugé,  par  arrêt  du 
14  messidor  an  i5 ,  que  les  tribunaux  correctionnels  ne  peu- 
vent pas,  en  prononçant  sur  un  délit  dont  la  connaissance 
leur  est  attribuée ,  décider  une  question  civile  qui  n'est  pas 
la  suite  nécessaire  du  délit  et  de  la  condamnation  principale.. 


COUR  DE  CASSATION. 

Ledroit.de  xnutation  par  décès  sur  les  reines  constipiées 
doit'-il  être  régU  diaprés  les  capUaux  de  consimiUon,  et 
non  pas  sur  une  déclaration  estimative  de  V héritier? 
(Rés.  aff.)  , 

La  RiOIB  DK  L^EMRBGlSTKElEElifT  ^  C.  StALPAXRT. 

La  succession  du  sieur  Vanaetstaer  se  composait  de  quatre 
rentes  constituées,  dont  les  capitaux,  d'après  les  contrats', 
ariivaientà  la  somme  de  5,7  i4f«  Pour  parvenir  au  règlement 
du  droit  de  mutation ,  le  sieur  Slalpaérty  héritier ,  présente 
à  la  Régie  une  déclaration  par  laquelle  il  n'évalue  ces  capi- 
taux qu'à  5,682  f. ,  d'après  le  coui-s  ordinaii'e.  —  Le  receveur 
^xige  la  représentation  des  conti*ats ,  et  réclame  le  droit  sul* 
li  somme  de  5,714  f»  qni  y  est  exprimée. 
>  De  \k  naît  une  icontestation  qui  est  portée  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Malines. 

Le  21)  Hoi^éal  an  ï2,  jugement  qnr  déclare  ki  (k*mande  de 
ift  i^{'<^  mal  fondée ,  et  ordonne  <{ue  la  p^ception  sera  faite 
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sur  1a  dëclaratiou  estimative  ^^lauf  à  la  Rigie  a  £iire 

der  à  une  e&perttâe.  —  Ce  jugeine<it  est  motivé  «iir  le  n*  S 

d«  l'art*  14  ^  b  loi  du  a^  frimaire  aa  7. 

Pourvoi  en  cassalion  pour  fausse  application  i^o  »*  8 ,  el 
violation  du  n*  9 ,  de  cet  article* 

Du  28  messidor  oip  i^^  arhet  de  la  Cour  4e«a»aliim> 
section  civile,  M.  Vass^  pi'ésident  «l'âge^  M.  Vergés  rap- 
porteur, par  lequel  :  * 

«  LA  COUR,—  De  l'avis  de  M.  Jourd0^  a^omi^géméni; 

—  Vu  ledit  art.  14  de  la  loi  sur  réenregistrement^  —  Coosi^ 
dérant  que,  d'après  des  contrats  authentiques ,  les  capitaux 
des  rentes  qui  ont  été  transmises  au  défendeur  par  décès, 

'  s'élèvent,  en  monnaie  décimale,»  la  somme  de  5,74o  f«  a8c. 
— Que,  d'après  le  n«  7  de  l'article  ci-dessus  cité,  lescafMtaux 
de  constitution  des  rentes  doivent  servir  de  base  à  la  liquida- 
tion du  droit  de  mutation  ,  tant  pour  les  cessions  que  pour  * 
les  transports  desdites  rentes }  —  Que  le  législateur  veut, 
dans  le  n*  9,  qu'eu  cas  de  transport  de  rentes  originairement 
créées  sans  expression  de  capital ,  il  soit  formé,  pour  le  droit 
de  mutation,  un  capital  de  vingt  fois  la  rente  perpétuelle; 

—  Que  la  loi  ne  fait ,  dans  les  dispositions  relatives  spéciale- 
ment aux  rentes ,  aucune  distidction  entre  les  transports  qui 
saisissent  à  titre  onéreux,  et  ceux  qui  saisissent  à  titre  pure- 
ment lucratif;  —  Qne  le  n*  8 ,  invoqué  par  le  tribunal  dont 
le  (jugement  est  attaqué,  est  uniquement  relatif  aiix  meublei 
ci  effets  mobiliers  proprement  dits  ;  —  Que  si ,  à  l'égard  des 
meubles  et  effets  mobiliers  proprement  dits ,  transmis  à  titre 
gratuit,  la  loi  se  contente,  poui'  la  liquidation  du  droit,  <)< 
la  déclaration  estimative  dés  paitiès ,  ce  n'est  évidemment 
que  parce  que ,  dans  ce  cas ,  il  n'y  a  pas  d'autre  base  5  —  Que 
lorsqu'au  contraii*e  le  capital  de  la  constitution  de  la  rente 
est  établi  par  le  conti'ot,  ou  lorsque  d'après  fe  taux  de  ki 
rente  on  en  fixe  te  capital ,  d'après  vingt  fois  la  i^ente,  il  y  ^ 
des  bases  sures;  —  Qu'en  adoptant  dans^cette  matière  la  dé^ 
claration  estimative  des  parties ,  on  leur  laisserait  la  faculté 
de  fixer  le  droit,  taudis  qua  la  loi  a  prescrit  des  règles^ posi- 


^ 
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tives  pour  opërt r  la  lk}tndatiDii$  —  Que  le  tribimal  dont  le 
jugement  ^êè.  attaqutf.  ti  vameitieiit  observé  que  la  Régie  avait 
la  faculté  4e- f^eécMlnr  a  l'expei-ibcf —  Qn'il  résulte  ^  en  effet , 
delà  loi  du  :t%  frimaire  an  7 /que  la  voie  de  l'expertise  n'a 
jamais  Keu  dflùn»  cette  matière  /et  que ,  même  à  Tégard  des 
immeubles  y  cette  voie  n'est  addiise  que  lorsque  le  capital  ne 
jMmt  pas  être  connu  ;d'après  les  autres  voies  déterminées  par 
cette  loi  ;  —  Que ,  par  convÀpient^  b  triliunal  dont  le  juge^ 
ment  est  attaqué  a  /ait  une  fausse  application  du  n«,b ,  et 
?iolë  le  n»  9t'^u  ménie  article)  —  Casss;  ete*  »  '  - 

COUR  DE  CASSATION. 

Une  créance  résultante  d'un  titre  non  exécutoire  peut^elle 
être  offerte  en  compensation  d'une  autre  créance  dont  le 
titré  aété  déclaré  exécutoire  7  (Rés.  aff,)  (C .  civ . ,  art.  i ago 
et  1291.) 

La  DEiioiscLLK  GnouL'i*  DK  LA  Cauvillière.  C,  Dumoulin. 

La  demoiselle  Groult  de  la  CauvilUère  était  créancière  dn 
vitav  Dumoulin ,  contre  lequel  elle  av^it  obtenu  un  jugement 
qu'elle  allait  mettre  à  exécution,  lorsque  celui-ci  lui  oppose 
en  compensation  jusqu'ù  due  concurrence  le  montant  d*uu 
billet  de  224  fr. ,  passé  à  son  ordre  par  un  sieur  Lepairueur, 
au  profit  duquel  la  demoiselle  Groult  l'avait  souscrit. 

Celle-ci  couteste  et  soutient  que  la  compensation,  dans 
l'hypothèse ,  n'est  point  admissible^  parc^  que  son  titre  de 
créance  était  exécutoire  contre  le  sieur  Dumoulin,  tandis  que 
celui-ci  s^ était  contenté  de  faire  protester  le  billet  de  224  fr. 
dont  il  était  porteiir ,  sans  en  avoir  fait  ordonner  le  paiement 
en  justice.  Le  tribunal  de  première  instance  et  la  Cour  d'ap- 
pel de  Rouen  ont  l'un  et  l'autre  admisla  compensation  offerte 
par  Dumoulin. 

Pourvoi  en  cassation  de  la. part  de  la  demoiselle  Groult  y 
pour  violation  des  articles,  1290  et  1291  du  Code  civil. 

D'après  récoiM>fi|ie  <it  ces  dispositions  législatives,  disait 
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la  àiOÊDâni€rt9»€^  U.  compeniation  at  feufi^-aiioîr  ttm  ^t 
lorsque  la'  couditioa  des  dtwa  créancien  et  débiteur»  TttpeO' 
i\ù  est  par&itement  égale-,  ^fa'ils  ont  un*  égaA  intérêt  à  s'ac- 
quitter. Elle  n'est  admise,  cette  compensation,  que  lorsque 
les  créairces-sont  liquides  et  surtout  exigibles.  Or  quand  et 
coAimenf  une  crëattce  est-«lle  vëritabl^ment  exigible  ?  €'eit 
lorsque  te  paiement  «n  eti  assaré  par  los  voies  d'exécutioa, 
lorsque  la  fastieoa  confirmé  de  son  «eeou  la  validité  du  tib^. 
Il  existe  donc  une  grande  difffrence  en^  une  créance-dant 
le  titre  a  été  déclaré  exécutoire,  et  celle  qui  r^ose  sur  un 
simple  titre,  contre  lequel  militent  encore  toutes  les  voies  de 
droit,  sur  un  titre  qui  peut  être  contesté,  attaqué  par  i'ia- 
scription  de  faux,  par  le  défaut  de  cause ,  et  autres  moyeui 
de  nullité. 

II.  est  donc  évident  que  les  conditions  d'exigibilité  et  de 
liquidité  requises  par  les  articles  1290  et  1291  du  Code  ne  se 
rencontraient  pas  dans  Tespèce  ^  d'où  la  conséquence  que  ces 
articles  ont  été  violés  par  Tarrét  qui  a  indûment  admis  h 
compensation.  * 

Du  28  messidor  an  1 5,  areet  de  la  section  civile,  M.  fiasse 
président,  M.  CocAar^  rapporteur,  M.  Go^far^  a VDcat,  par 
lequel  : 

«  LA  COUR, — De  l'avis  de  M*  Jour^i^^  substitut  du  pro- 
cureur-général ;  — -  Attendu  qu'il  n'existe  aucune  loi  qui 
veuille  que  le  débiteur,  nanti  d'un  titre  obligatoire  contre 
Son  créancier ,  commence  par  le  faire  condamner  au  paie* 
'ment  de  la  somme  y  portée,  avant  de  pouvoir  l'offrir  en  com- 
pensation avec  ce  qu'il  peut  lui  devoir 5 — Que  ,  loin  d'exiger 
une  semblable  formalité,  le  Code  civil,  art.  1288 et  1289,  veut 
lorsque  deux  personnes  sont  débitrices  l'une  envers  l'autre, 
que  la  compensation  s'opère  de  plein  droit:  d'où  il  suit  que  ie 
défendeur  a  pu  opposer  en  compensation  le  billet  de  224  fr- 
que  Lepainteur  avait  passé  à  son  ordre,  puisqu'en  le  faisant 
valoir  comme  exception  et  comme  moyen  de  défense  à  la  de- 
mande que  la  demoiselle  Groult  de  la  Cauvîllière  avait  for- 
mée contre  lui ,  il  était  nature)  qu'il  le  compensât  jusqu'à  duf 


j 
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COUR  DE  CASSATION. 

Li  rmnplaçant  qui  se  présenêeet  se  fait  porter  dans  les  états 
es  eontréles  S0US  un  autre  nçin quele  sien,  nuus  qui  tTai^ 
leurs  n'a  pris-  dans  aucun  acte  ce  notn  emprunté,  com^ 
wtet'^l'le  crime  dejaux  ?  {  Rés.  nég.  ) 

Deoallei. 

Les  sieurs  Degallez,  Lorget  et  Baudin,  ont  éié  traduits  de- 
Ttnt  la  Coui*  spéciale  de  Jemmapes  j  comme  prévenus  d'à-» 
Toir  commis  le  cHme  de  ftiux ,  le  premier  en  se  présentant 
comme  remplaçant  d'un  conscrit  au  service  militaire,  et  se 
faisant  porter  sur  les  états  et  contrôles  sous  un  faux  nom ,  à 
Faide  d'un  acte  de  naissance  qui  ne  lui  était  pas  personnel , 
et  les  deux'  autres  en  facilitant  ce  prétendu  délit. 
L     Degallez  n'aVait  signé  dans  aucun  acte  le  nom  emprunté. 

Le  12  messidor  ait  i5  ,  arrêt  par  lequel  la  Cour  se  déclare 
compétente,  attendu  que  le  fiiux  par  substitution  de  personne 
fait  partie^ de  ceux  dont  l'art.  2  de  la  loi  du  25  floréal  an  lO 
attribue  la  connaissance  à  des  tribunaux  spéciaux. 

'Cet  arrêt  de  compétence  a  été  soumis  à  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

Et,  le  29  messidor  an  i5,  arrêt  de  là  section  criminelle, 
M.  «^et^ne/^e  président  d'âge,  M.  Lachèse  rapporteur,  par 
lequel: 

«LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Pons^  avocat- 
général;  — Vu  l'art.  456  du  Code  du  5  brumaire  an  4  5  —  At- 
tendu que,  par  l'anrrét  rendu  par  la  Cour  de  justice  criminelle 
spéciale  du  département  de  Jemmapes ,  le  1 2  de  ce  mois ,  sur 
la  procédure  instruite  contre  Pierre- Joseph  Degallez,  Cé- 
cile Lorget  et  Jean-Baptîste-Baudin ,  Pierre-Joseph  Degal- 
lez n'est  point  prévenu  d'avoir  fait  emploi  du  faux  nom  par 
lui  pris,  et  de  l'acte  de  naissance  produit  à  l'appui  de  son 
nl^nsonge,  dans  aucun  acte  quelconque  civil  ou  militaire; 
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^e  remploi  d'uà  faqx  nom  ne  coustitae  n&iniiioîfttte''^M* 
que  lorsqu'il  eit  fait  par  écrit ,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  M  Ar*| 
7  frimaire  au  2;  —  Câwr  ;  etc.  #  *  • 

1 

Nota,  Voir,  toiii.  4  de  ce  recueil,  pag.  ÎSg,  uii  arrêt  dç  U 
Cour  de  cassation,  du  18  ventôse  au  i2^qui  décWe  ou'un 
remplaçant  commet  le  crime  de  faqx  en  prenant  un^fiiQi 
nom  dans  Tacte  de  remplacement,  lors  même  qu'il  ne  le^-  ,' 
gneroitpas.  J  ^     ; 

i 

COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

'En  matière  de 'veni&,  t acheteur  qui  ejcwice  ^I^ciioH  #éh^'1 
/tfn/e  €ies  vîtes  rtfdihitvires  ^st^û  tenu  de  praus^r  que  W  j 
vice  exisêmi  à  V époque  de  ht  vanm?  (Rés.  alf.) 

Classews,  C»  Cogels.     .  „., 

,  l-.î 

Le  sieur  ClassenSy  qui  avait  acheté  di|  siem:  Cogels,  pour 
la  somme  de  1,200  fr.,  un  cheval  av^c  jj^i^antie^  rè^  de  .^ 
marchand,  ayant  cru,  après  plus  d'un-  mois,  découvrir  te 
symptômes  de  pousse,  exercé  Faeliion  rédhihitoire  avant  l'ex? 
piration  de  la  quarantaine ,  terme  ^ue  l'usage  asaigne  à  cette 
action  dans  la  Belgique.  .Un  jugenae^it  du  tribunal  civil  de 
Bj*uxelles ,'  du  12  brumaire  an  1 5 1' le  diai^ge  de  prouver  qae 
le  cheval  était  poussif  au  moment  de  la  vente,  sans  désigner 
le  genre  de  preuve,  ce  qui  les  rendait  tous  Uctie»  et  ne  don» 
nait  l'exclusioM  ^  aucun  de  ceux  que  la  loi  autorise^ 

Malgré  cette  latitude ,  le  sieur  Cogels  s'est  prétendu  blessé 
par  l'obligation  de  faire  une  preuve  qu'il  soiiteil^  à  laebar** 
ge  du  vendeur.  -, 

Sur  l'appel ,  il  a  dit  que,  si  l'usage  dantlci  Belgiqvfe  wmt 
étendu  à  quarante  jours  la  durée  de  l-aetiofi  cédhibttoire^  e'é' 
tait  d'après  l'expérience  des  manoeuvreai^çeretjes  des  hm^^ 
gnous ,  qui  savaient  faire  disparaître  p0iLr  un  tempi  plus  ou 
moins  long  les  signes  ^Ltérieiu*«  de»  maladie»  de  leur»  ebe* 
vaux,  de  ^manière  à  en  rendre,  au  montent  de  la  vente,  1^  ' 
découverte  impossible. 


il 
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l^«st  rare  ■qn'iJto  paUmfif  tiè  »e  âêv6\\e  pa«  * dkiii  im  intcr J 
irallé'de.»tx  «emBinês^'ou  an  tpùitii  fit  lùi^se  pas  entrevoir 
«pwlques  indices  propret  à  le  faire  soifpçônneivaax  hom'tne» 
les  motnâ  ebnnâisseiirs.  Tel  estle  motif  d^une  coutume  doiVt 
il  est  aise  de  sentir  la  sagesse. 

Mais  cette €outame,  qu'on  ne  peut  révoquer  en  doute,  crf 
éte&daat  laî  garantie  du  vendeur  Â  un  terme  si  éloigné,  a 
^tidemment  voulu  que  la  tradition  qui  accompagne' la  vente* 
«efàt  entre  les  Akatns  de  Tacrhçteur  que  conditîorihelieV^et 
jetons  les  vices  rédhibitoires  qui  se  manifesteraient  dans 
«et  içtervsrlle  pussent  donner  tieu  à'ik  résolution  tlu  contrat, 
comme  «upposés  déguisés  par  les  secrets  vétérinaires  dont  lé 
Joarchand  aurait  fait  usage  dans  le  temps  qu'il  a  été  arrêtée 
Il  y  a  donc  une  présontption  de  droit  que  "pendant  quarante 
jours  tous  les  défauts  capables  de  résoudre  la  vente  ont  un 
pnnctpequi  lui  est  antërievir;  et  cette  présomption  ne  peut 
être,  détniite  que  par  une  preuve  positive  contraire,' que  lé 
vendeur  doit  administrer.  '    '  '.       ' 

Cette  preuve  n'est  point  néghti  ve  )  son^  obj  et  est  snscept ibi é 
de  devenir  positif.  N'est-il  pas  possible  de  justifier  que  ta 
pouAèàomt  fe  bkeval  esS:  attaqué  provient  du  feit  de  ractie- 
teor^rde  Ul  qiiaiité  des  aliment  fournis  au  cheval',  des  travaux^ 
exeenift  qu'on  lui  a  fait  foire ,  des  cotki^es  forcées  Qu'oïl  erî  a. 
exlgëetf^  de-lâ  «égligencë  èi  lé  soigner'  torsqu'ilà  été  baigné  an 
meur^eJC'éjtdiF^Hdécoiinaître  le  'vœu  dé  fusage,  le  mo-^ 
tif  qui  l'a  fait  naître ,  de  charger  le  sleurTlogels  d'une  preuve 
qui  ne  pouvait  regarder  ^ue  le  sieur  Classens,  contre  qui  s'é- 
lève une  présomption  qu'il  doit  détruire» 

Celui-ci  justifiait  la  décision  du  premier  juge  en  invoquant 

ee  principe  du  droit  commun ,  que  |e  vendeur  n'est  garant 

des  vice»  de  la  chose  vendue  qu'autant  qu'ils  existaient  au 

moment  de  la  vente,  et  qu'ils  ne  sont  point  survenus  posté-^ 

rieuremèntà  la  ti*adition  qui  la  cOttsomQiait.  Du  moment 

:  ^  la  Tienie  a ,  par  latradHioi^  reçu  sa  perfection ,  la  chose 

Lsst  aux  rkqilies'  del'aèheteur,  qui  enést  véritablehient  pro- 

'friétalre^  qai  doit  en  suppoi*t^r  Ir  dépéi^ement,  comme  il 

Tor/fà  Jtl.  -  31 
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profite  de  son  aioélioratioii,  siuvant  lu  ma^me  Re$^p^di 
mino,  ^insi ,  toot  qe  qui  am*ive  de  bien  et  de  mal  k\% 
vendue  depuis  cette  époque  est  étranger  au  vendeur, 
u^est  garant  que  d^s  vices  qu^ila  dû  ou  pu  connaître, et  ((a'] 
a  cëlës.  L^actioil  rédhibitoire  est  donc  fondée' sur '  une  cai 
préeiis^ntje  au  contrat,  et  c'est  à  l'acheteur  à  la  \»S&& 
i»  comme  demandjeur,  siiivant  la  règle  ActoriincunAU 
probandi^  a*  comme  alléguant  un  fait  positif  susceptiU< 
jusqu'à  li|.prei|ve,  d'être  détruit  par  une  simple  âén^;aiioi 
5<>  comine  passible  des  rîsqufss  de  la  chose  acquise* 

Cette  proposition  est  foi*tifiée  du  sentiqoent  de  Deghewic 
jurisconsulte  belge ,  dans  ses  Institutit^m  du.droù  de  la 
qufi,  parL  5 ,  trt.  i ,  des  Actions,  art.  4 .  Voici  comme  il  s'< 
prime  :  «  Il  faut  <^,e  Tacbeteuç  vérifie  que  le  vice  delà  dij 
»  se  vendue  existait  avant  Ifi  vente.  »  H  s'appuie  de  r-o] 
]|ioii  de  Tulden,  ad  Cad.,  Mb'  4 1  ^*  58»  H*  6/— L.yw 
§  k//.,  ff.,  dà  tedOif.  edia: 

Du  39  messidor  an   i3 ,  AKhir  de  la  Cour  d'appel 
.Bruxel(0s,  pl^idans,  MM.  Dessyenp,  le  |)eune  et  Verai 
par  lequel  :  ,  ' 

«  LA  COUR  ^^~ AtfijeiMlu  qii'en  imposât  4  C^eb  f < 
tion  de  prpfiver  que  1(S  chev^ad  dont  il  i^'i^gk:  était  attaqué, 
temps  de  la  veqte  qui.liû  euL  a  été  fi|ite,  d«i  Mitt  rédhftH 
par  lui  ail^i^é,  le pi'emier  |i;^e  si  rendu  hoqftji^a^felimF^I 
cipes  reeoipii»^  sur  1^  Qaatière ,  ^  ne  h|i  à  |a3^'iei.  i^Alféi 
cun  grief j — Confik4|c,  etcw  <»,  ' 
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De  la  violation  de  la  loi  du  contrat  i  si  eUe  est  un  moyifni^^ 

cassation* 

Au  conseil  d'Ctat ,  ^'eatendait-on  par  demande  a»  femr. 
tion?  H<  1<^  chancelier  d'Aguesseau  y  ds^n*  le  règl^mieptrâS- 
gé  s|ir  ses  n((>f es ,  8«ms  ses  yei^:.  et  pai/  se& lumières.,  la  défiait  ^ 
«  Un  recours  à  r^iMprité  du  s^uvét^^m,  accordé  i>  saus  ce»|| 


COVRÔB   eAS$ATI01C»  $23 

l|^  lui, i«9  dernî/er  JçQjS«pi45  «^^ oçD^air^  à  U4i#pPNMi^ 

Ce  savaM^PWilfHis^itf  ^  r«g^«d Wt  Ci<WW«  iW«^Vff«H 
jMîyifQe  (k  U.m^ci^M  r,c^4f 4%<Wt#r  IcNi  pbwM  {MMée» 

fe«^  if^  U»  wcoiMtlai^pe»  1(38  p)u^,  fi'etm^l^y  ç^eskèir 
N  quand  \^bm9.  de.  h  )îl#tije»  ou  dtl  ÏEtftjt  ne.  pj^n^^H^I 
|||4cfai];^^il^*çil>(eiM;:.sa|is  qgpi  raMJtprijté  judkilW^T^e- 

fc  iii  nnomt de4Hi^ftli0u ,  9»;  oe.qiiç  i. <i  il  ^t  imfvoasjbte  qt^ 

^^rtssioxk  de  la  vériié|  a^  le  miiî«|^9  voim^,  iévm^é^ 
liai  ^  fertcMiUtit  d'une  ^r/mrt  çoiHîiUfiible  avf^iurpijebM 

ll|!i(d«l«p9ii!iâ-e«)êQiLiBqiii^^^pkî|^^       •  .  < ,  -  1    • 

^wnstàm  ^  cQ;»s^u0«n»ie9fe«  à  «es  ym%^  k  i^^^dlM 
|l4w«iit  d^ua«  fxmlcav3Q|itjtn  oltireet  lit^r^le  «lime:  kn 
tajMie  des  i<»^s^  et  Ap  p«ut  ék^  proiM^jQ^fSe  im^:^yirt«4k1;  <p# 
pâiçasiftia»  de  la  loi  et  cetk  do.  |î«96«Msin  «Q^t  tejlA^fyiMt 
hposé»^  qu'elles,  se  â^niiiâ^a];  f0^  «in^  dise  jmp>9<^e^ 
to)efcM.peur«ortsi|bMster  afisemUd*  . 
•  Mianipoiiis,  cpoUsueriUt^ti»  dkanfiefiev,  il  y  9  QoatàÎM 
Hncipes  généraux  de  justice  el  d'équilé  naturelle  dont  lu 
Mbâma^sif  pas  inoioteaséDEftiei!  à-la  eanservàttati  de  l'Stat 
^  h  tùrM  de»  ctto^yens  qif'Â  la  éàrabrvti^&aiéei^iTéoan^^f 
^  tt  de  f  ordre  judioiaîre.  Tout^  lea  £ûis  qiffife  ât^  tnaoïViMit 
liUs  pur  les  juges  y  comme  ï^  en  résuhe  toof^îaM^  ttëeesfwîte^ 
N^ua  daiigei*  pour  ^  ckose  pubfi^^,  ei.UDe  eapèee.d!Q|ki' 
Ns^Q  eoveps  une  des  partie»,  il  ek  de  la  (tiaitiee  dH^otire^ 
^  <ik.vemr  àsonsacotiri  el  de  la  fiâre  cesser,  en  aoësotii^ 


ar 
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ttint  te  jugeitaent  qtfî  Vj  â  rédHiit ,  qtiond  il  n^t^ftûtx 
micuti€  contravention  aux  ordonnances.  T«l  est  1^ 
que  Ton  présente  ordinairement  dahâ;  -le«  retfliétts  eà 
tton^iou^  ïe  tkùm  ^ihiquité  ou  itàtfustkiè  él^^éentë.  »  ^ 

Hàmi  cette  injustice  évidevile^^itr  devoir  tàoyeti  de 
Mitiota  /tie  devait  pas  être  seolement  le  prddnit  del'erréiii^ 
fallait  qu'on  y  d^colivftf  on  une  prévention,  ou  d'àutfcs 
ti&  personnels  non  moins  odieux,  qui  dégénérassent  ea il 
tlon  :  de  m'anièœ  que  TintûstiCe  résidât  «n  quelque  îMt 
tèt  dans  la  volonté  du  juge  qlie  dans  sa  déchûèn!  ' 

Il  était  dont,  au  conseil  du Hoi ,  desc«tf ,  rareTà  ta 
teais  pos9Îl»1e$,  oà  son  attribution  ,  qaant  au  pouYcif^d 
sef ,'  {iouvait  être  étendue  à  la  eoûiia1#atteè  da^jUt 
bien  im  mal-jugé,  tels  que  cehii  de  la  violation 'itoan 
volontaire  d'un  acte,  d*trti titre,  d*ùne conTciilItat} eA 
mot ,  celui  d\ine  décision  vexatoire,  oppressive  ist 
qtte ,  résultante  de  f  abus  de  l'autorité  (udiciaire. 

Lorsque  la  Cour  de^cassatioli  ^est  élevée  su^  lest< 
f  ancien  Conseil ,  dépouilla  de  cette  partie  de  ses  attrilnili 
tW  loi  qui  traçait  son  organisation  a  déterminé  les^tfSpi 
paux  ou  cette  Cour  pourrait  casser^  Au  nombre  des  «o 
èas'sation ,'  ceux  qui  la  provoquaient  sous  le-régimeprÀ! 
tiént^eâf  le 'premier  rang ,  c'est-ià-dire  la  violation  da'j 
Mies  |irescrites ,  à  peine  de  nuHité ,  par  les  loîs  antéri 
àiftst  que  la  contravei^iôn  expresse  ^ux  loir  générales  et 
lois  particuHèr^s  de  la  république ,  quoique  la  peinrde 
lité  n'y  fôt  pas  exprimée^  mais  le  mài-)ugéa  étéfonntil< 
axclds,  et^  aux  yeux  d'un  grand  nombre,  l'iniustice 
cfente  a  été  comprise  dans  cette  eKclqsiûn^ 
.*  Cependant  plusieurs  jurisconsultes ,  au  lieu  dé sidvre i 
^émen^  mie  tracé  routinière,  6at  voulu  raisdlBner^  et 
^er  les'pviiu^ipes  de  la  tégislatjoii;  ilè  <mt  pesé  la  valeur 
lÉidti^  et  diérdiéà  pénétrer  l'esprit  du  législateur,  Leurs 
flexions  ont  fait coniAtître,  d'un  cété,  qu'il  n*étattpas  ton} 
facile  de  distinguer  le  maUjugé  et  oeitaines^ontravèo 
aux  ibis  j  que  la  fait  setrduVaît  souvent  mâé  avee  laq 


é 

4e  iaâa^i'0  ,à  n»  pauyoîr  en  £tre  détaché^  «fut  1% 
^^u,fwi!se  ajj^pUi^tjifltft  4é  lu  loi  dépendait  sou via|t  di^ 
de  ?H4$«ou$  kqtt«l  Je  fait  ^tait  envisagée,  de  sbu^ûi* 
jËf  qu  desoi^..d^M9tf3e.d9iu  une  modakté  ou  dan»  uoe  aur 
(^  telle  pu  telle  iter^o^;:  cq  qui  rendait  la.co||travèn«îoni 
^itÂy^y^c'j^t^àrdire  li,ttél*ale,  avec  antinomie  entreile  ju-^ 
}eDt  ^t  le  texte  précis  d^we  loi  j^  où  négative  y  commeloccn 
Xd^  %  4X0  éludée ,  la  qpettion  changée  ou  dénaturée , 
^QÇti  lot^^gu'U  y.  a>8oît  faiisse^  »oit  insufl^ntCt  applica^ 
de  la  loij^ou  enfin,  relativ^i, ce  qui  aryiye  qmind  Tappli- 
i% )a loi  es^f i^I^p^donnée  à  latolution  d'une  question». 

rfiitpççal^blfi-: 

la:  «litige,  coté  «on  ai^9ti  cpie  nupHica  éTÎdenle  qui  „ 

rdi^iiie^uti  porte  suit  la.viol;atij»a  de»  oonii;aU»  ne»^ 

fjjgtit^âl^e  .ffiytîntrimK  san^  entretenir  1er  déeocck»  dam^ 

les  elas^s^  de  la^société^^qui  iHt  se  Mant^nc  te-riippro- 

il  )  que  p^  ^^^^Ap^fticms^^  h^«e^'im«ques:d#  la^pnapc^é 

raij^de9.f$(9(ViUeSr^.LiTvev  çei^aançauji  élémentaire»  det 

uoes(MÛ4^.à  la' discrétio&d^tribunawK» o'ei^.u>'a8»<9H 

a}i]^ci|9)(ena  d'auti^e  gafrantie-q^e  kt  magislua^re  méatf> 

ftooi  ifivesti»  4^  ^m9ifS:.a»u;:é9  de  rinipunitéé^^Delà^ 

i^^W^'^^^^  Qnt.agrandi  les^ idées,  et  i^épandu  Immu- 

le  paieras  si^.i^u^xnatiàre  \v^y^  alors*  ojbtfsireiiipfnin 

Jl^S^^J^?^^^^^^^l»  qi»^stiiou.pqi4&e9  tete.da«c«| 
'^j(^9VPtr^ention  àlaioi'du  contrat  n'a  pa»été  dans  let'^ 
fi€;ii;](.nK>}npi^s  p]|op^^,  çoiiima.  un  moyen  dii:ecl  diacÉe^^ 

|pA  ;  ons'est  priii^p^l^i^^^attacké  àdémontrei'  qpjfiy  rex4| 

tioji  des  conventiont^.danAj:^  ^ens^uela^vôlontédes'.paftiQe^ 
$j?iQ^l^énfHu:ée,  déter;Biinaitrét#p4:ex{u*e»séinen&comniajQK 
f^vrc^o^nanc^  de  J^uis^^^dt^TaV^iSH^  art.44;  peu? 

Me.îran^  !<',  ^^Ysm  iJiS5^^cbap.â,  airt^^Se^pairvau;^'» 
léme,  de  Tan  i65g  «  a,rt.  i34x  ^^  enfin  pa^^  celle  de  Ckrnv. 
^K^^r^Ja^iSâo^  danst^us  les  caS'Qii^  iln':)! .aa^aitpas  Ueu: 
^U^'^ause  de  dol  ^  fraMde,.circQnvcnli^,  orainla^ 
i»  oiy^^^^^Ç^i^'Çt^tii^i^itim^  p«li^i)il  de- 
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attalpite  par  Icb  Toîè»  <dt  droit  iNMltaie  fkcéH^^ioM 
ieeAwk  ÎBiÉbëditte  d«s  (irdoDtuHioëB  cM^éei  ^  «(ttoiM 
fiaat.«?«e  dits)  de^bsitlère  que  ralMutt  dirÉiïle  ^ 
icctb^  iotégrala  ou  partMIe)  cfui  hm  én^  ii^bnile: 
)«||e*ieilt  en  demUfr  iN^m^rti  ^teliikH  tob^  1^ 
lois  ttitâatret» 

€'.«11  tôt»  ce  point  de  tm  qu^ottrt  ^é  re^dliér  41 
die  la  Cour  tupréme  dëiis  te  principe  éeisoti 

Il  eti  eU  un  du  d»  veM^  ftH  5 ,  q[tii  à  caïaîé, 

buual  de  l'Hérault  I  du  19  germlûal  ao.4^4^ 
i^ëYocatioB  d^uft  rfehange  f^it  «Of^é  I01  pàrlUa^  iaCr 
fve  ce  jugameiit  offrait  mir  cMitrayetttioii<ân3t  loto 
aux  c(NiYe»ttdiiSf  et  notaïaioettf  à  TOfdottiHnicé  et 
aanolom  ub  «oiitmt  Mgutemeul  fiormë.  , 

Ce  prewler  pas  feSt,  on  a  examnié  les  c60tt^ 
■■ÊfKiâs,etott  leur atiHMivé,à  la  llleu^éuGo;iç,dé» 
ks  earaUtère»  ijai  oteViemitiiit  ata  \àtï  p»tictAu 
fa^il»:«0iit  n^étus- de  tdot ce  «jottlétit  à  bHUt 
ffu'ilê nesom  infecta  d^àucim  tiee,  dès ^kie ceuxqâi 
loriaA  avalent  âne  aptitude  légale,  r«r^/à4éf.}9fl^ 
sitèffé9t4  Eh  effet-,  ecMriie.i^pi^âssiôb  libk'e  ei 
ps^rties,  ils  deviennent  une  règle  non  looi^^iidiiéetisrâA 
iacrélragtdiio,  nott  l^n^  Ittlpokéitè  h  l'ôrdi'éiiH^id, 
aeté  des  pPdpriAMs,  à  latran^ttiltîté  ât^^itféHàj 
^  éHNiMnt  de  ratttorité  solivei^liie*  !QUH  ^  iê 
priaeipal  de  la  lot?  Nous  lo  trotiVotis  àù  Dijgestei  h.'f^ 
UgUnaj  Legis  virtusfusec  aNV  tt/iper^^^^éiàre,  p 
famire.  Tout  cela  se  troil^e  rëutii  dHiis  kl» 
¥ci|tiQaS)  cjui  tantôt  cefàlnandeht  ou  défettdcntf 
meuemm.  attachent  di^^iues  à  l^nes^êctifkàa  del 
tioni.-  •  .  '■  ••   .         ■'•».'• 

Aussi  lit-on  duns  la  loi  a5,  C|  ifc  tVf^Jur. 

^i<a«f  ab  inith  cônyemt,  kfgffm  enim  tpiuracMi  iÊi^\ 
dans  la  loi  I ,  §  6  ,l9f.|  âeposki:  O^fUracm  lejgem  èx 
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llMt obdi^iifTir;  eiifin ,  dans  U  toi*  ^,  §  7,  *ff: ,  dépnct,  :  Pac^ 
m€9wmta,  quœneque  doio  miilo,  fteque  adyersus  legès, 
técka,  S0naiuscbnéuba,  edtlsta  pritûtipunt,  negiie  qito 
s^uieémmJîat^factaeruntyStfvdbo. 
Le  Gàittrat  éatl  àenc  devenu  unie  loi  qu^l  n'e^^  pas  plus  per"- 
èe  f roQS^preaser  que  ies  cRttreslois,  et  dôilt  ta  violation  est 
[ttueplaîe  faite  en  queèqtie  sorte  à  la  lociétë  entlèi'e,  iljie  at-^ 
lihite  à  roi'Arê  ptiHic.  De  cette  violation  Hevaît  donc  résul- 
ta fao^li  €le,  cttsaat^ik  cotitre  fe  îngmUeilt  en  écrvÀet 
'qtiî^vwtt'  fatÉBeMei^t  interprété  la  convention ,  bu  se 
aif  ieè  coâttraéiciton  mmifeite  avec  i^a  dfe|>ositioî^.'Mais 
cHSiHiké  aiTêlaft  :  le  tribunal  suprême  ponvait-il  cas^ 
"jpowr  iecNifraveaidom  aut  lots  rdmàmes?  Elle^n'a  pës  taHë 
Itrë  levée.  <ln  iwsonnemeili  bieii  siftiplfe  l^^a  Fiait  :  la 
alors ^^It loi» i'eaiptre  de  dettiL  espèce»  de  lois,  lei 
is  ronaîaes,  foraiant  dr#H.  spéckt  pour  certains  entons  ^  \ 

^^mmniiti'potir  le  rcstb  de  feinpirë,  et  les  lois  françai- 
ses premières' ^stNpt  droit  coimnnn ,  comme  puisées  dans 
drattitiKàurëlet  la  raison  s  or,  ^(ême  sOiis  Tàirtcieii  régime; 
aprèl  hs  principes  précédemment  rappelés  de  M .  te  chan-^ 
d^j^tsessem ,  IHn&ai^tion  des  >prè«^fèr«s  tè^kk  de  I -é^ 
ttltéBatnreiie  produisait  ouverture  à  cassation.  La  jùrlsprn^ 
tiicr îde  la  Oour  foui^mtlle  d'arrêts  rendus  datis  ce  ^ens.      > 
tTae  antre  difficulté  «'est  présentée  rc'e'st  dé^àvèirs'if  ^l 
gënëral  des  circonstances  oàia  Coui*  de  dassàtion  puisse 
«Éner le  iait;  £Hé  a  déïidéqtf  éllele  pouvait,  ^dit  loi  sque 
élémens  as  ^îent  \\é$  a  des  pHticipès  ^  Vtr^^it ,  ^ît  lors^ 
e^sans  étrte  oUigé  "de  sortir  des  actes /des  pièces  et  des 
X  ^  la  'cause ,  U  fallait  4ier  f è&ktëtic<e  dn  fabsence  du 
t  autjuél  tenait  inapplication  dé  la  loi  5  elle  a  pensé  que  les 
i&prcprement  dits  v  dont  la  eonnaissance  Ini  étaft  ititehli* 
Vêtaient  teÎBX  que  lies  )ugo|eii  déniiez*  'réssôH  avaient  Ve* 
cufiiUis,  ou  d'enquêtes,  ou  de  déelaraftions  i&ltes  devaiif  èùx; 
*li4'%tttrels  preuves  qui  leur  ^taî^eitt  propres ,  «^t  hfe  ponVaient 
*b*  Appréciées  que  par  eux.  "*         •' 

'   ¥«lâtà  «bien  tans  les  prjik^ei  ék  ta  wat^èrt»  établis;  ils  â% 


troorvent  parfeitement  «o  haimomeavec  I*art.  t  iS^i^dn  Code  ! 
civil  ;  qui  répète,  «Taprèsies  Romains  :  «  Les  cony«Btioi»lé>  ; 
«.  gfidemeiit  f^rurées  tiennent  lieu  de' loi  a  cenx  q«li iesiout 
*  laite^j  elles  ne  peuvent  être  ri^oqu^e»  que  de  tetir  consen"! 
«  tement  mutuel  ou  pour  les.  cause»  que  la  loi  autorise.  »  Si  | 
k  question  ayait  offert  dek  doutes  avant  §a  promu%atiofi ,  | 
if  n'en  resterait, plu» maintenant  aueué.  * 

Mais  pour  TappUeetlen  exa<;l6  dc^  té»  prrncipès  y  on  déin 
Aoiljoilivs  vainenient  vn^  vègle  qui  &te  le  peint  dte  ééméreat^  | 
ivou  euti'e  la  vîplatipn  du  €OOtrsKt«Vie  »ltDplé«fa!l-^itf  éi 

Le  mid-^jugé  ëtaijtf  abm  ^il^Dll4W^éfè  ^âHfsrvÉ^  ta  fams^  ! 
ipier^rélation  de»  élausesb  incertaines  oè^iliftciirerii  d^'Oii^titre,  ' 
9Ct,e  ou  convention  queléotoque,  ou  la  fausse  éMtk(ftt  dfafif  ^ 
ypestipH  qai'ne  se  rapportait. qu'à  dies  iiit«Ii|igiècrx^  il  sW  ; 
(iunty  cùmmo,  conséquence  ^  quie.  lorsque  tel  foges  ê»  im^kt 
i-esçort  c]^t;tktti^Lt)ué  mal  à  propos  à  un  contrat  uti  mbs  ^ai 
leur  a'paru  le  plus  naturel  Vie  p(il*  conforme  àffnteB(tioay|ip 
p^ities^  ils  n'ont  commis  qu'une  '€rreur||D'arlleurs^^ot&iaip 
SK  .flatter,  dan5  beaucoupdç  cas,:  è  raison  de  la  l^sastrerie  et 
de  la  versatilité  dereçpriibunwiik^  d'avoir  saistparAtitettCBij 
^ste  cette  intention  ?  Gom'ment  s'assurer  que  teiie  ir^nm  J 
s^i;sk  plu5.cOi}for4nue  que  telle  autre  ?  Le  doute  est  ^taftsùtea 
]>areilie situation ,  et  bien  pKOpiè  à  désarmer  l'aûtôi^' ^ 
pouvoir  fT^guNteur,  réduit  à  gémr  sur  uite  in)ustic0*qtt'ii  n< 
lui  est  pas  pei^mis  d^riépa^^ei^  .  .  ':  > 

.  11  u'^  a  donç4.0ç>^pnmie  le'pen^Qf  beaucoupfde  fmris^oasul'^^ 
Aeâ,qvie  la  vic^atioa  littâ'AJe  du  contrat ^  rantinomie  entre 
^e  jugement  attaqué -et  la  volonté  clairement  énonçai  ^c» 
j^rties,  UJte  .tran6for^a^til>u.niaaife&te<lela.nattife>d(e9«d»* 
;V4ntipt;is^  c'est-à'-dire^ce  qui^  à  peu- près ,  caraotéiisaitautrcf- 
ff}\$  rjnjustice  évidente ,  qui  puisse  donner  lieu  à  cassation: 
.M^reme;it.qi)  retombe  dans  m^  question  de- lait  qui:seB]bit 
fjutierement  du  doms^iAe.dçs  Coui'6  d'appeL 

Telles  sont  les  notions  .générales  que  nous  ont  fbunsiitB  1^ 
dttcussions  qui,  jusqu'à  présent,  ont  eu  lieit  à  la  Gourde ca»- 
^tion^  sur  cette  matièfe«*  îlott»  cco^onr  a'avirfr  rien»  néglige 


«  ,  .    •  ••     j  ♦*  .  »  •  .•  •   •         •  '  '•  ■'  f 

^Ott^  r ancienne  législation,  la  viqlatioji  de  la  loi  du  contrat 

donnait-elle  ouverture  à  la  cassation? .(Réi,  aff.)      .    . 

;L«  fnraiVdTgi ,  ti*amp6ft  |>ëf  it  ^ient  Ooûges,  aux  tîéur 
«t  éniif^-i^Kl^;  d'utfe"oh%arrïon  de  lob^ooof.  sur  te  «ifeufr 
ilM55«/ €i!oyi^i^flfe/pà^aMeiè  iS  jâiiviet*  1 797.        ^    '  " 

•L'a6té  <!è*de«5Îon  portée  «  Lecfît  s^eiir  Gouges  garantit  lii- 

•  èiliè  Wâiftcé  èii' prîficipal  et  intérêts,  tant  a  I^egard' de  se* 

faits *et  •'jJroiness'es ,  que  quUnt  à  la  "^ùlvabtlit^  audit  Roussel,  - 

cl^bMige,  eh  cai  de  retard  de  paiement ,  de  fôilrhir  et*fair«' 

ralbît'^cette  c^éaîiice ,  et  de  Tâcquitter  a  sdri  échéance,  après 

«^è'^impled^ohciatioil  du  comihandénietit  fait  au  débiteur, 

/H*!?-^*»  fefoîrb«oirfd*aûtres  formalités:  »  ^  '    '    '"      ' 

\li'i?  4-4'^ovenabre"i79f,  signification  dû  transport  aù'débî- 
tetrr\'  quf  se  trcJuve  inscrit  ^eu  de  temps  après  sur  la  liste  det 

émî^fés:  ■  »»'  •'■    '   •  '    *  '  •    •    ^'  '  '-' 

^"La'dàme  véuVè  Butler,  pbiiV  prévenir  Une  déchéance ,  pro- 
dtiît'ses  tift'es  de  créance  au  bureau  de  liqtlirfationj  mais  elle 
eoMtïtliê  dé"i'adf*esser  au  deûf  Gouges  pbUi'  le  pâîemctet  dei 
intérêts,  et  en  Tan  9,  elle  forme  contre  tùitme  action  en 
ilMfAotifséînerit  de  soii  capital ,  actî6n'dbht  Uii  jugement  du 
t#tt>lrfiiàl'dè  1\tontauban ,  confirmé  paP là  Cour  d'appel  d'A- 
g«ii ,  ta  débdfrte^  Cette  double  défcisiôn  est  fondée  sur  ce 
îjti^lfBeiif'airflfîtpasf'aïtde  Commandement  aii  débiteur;  qu'elle 
âTlih  poùrstîîvi  la  ll\[}ui dation  de  la  créance;  qu'elle  pouvait 
^éfnahder  le  pal^rtienf  àlà  natfoé ,  représentant  le  sieur  Rôus- 
«■l'Oôdtîfvîlîe  dcptiis  sbti  éùifgratlon  ;  que  ,  par  èonséquent^ 
die  n'avait  paâ  besoin  de  recourir  contr'é  le  sieùr' Gouges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  la  loi  au  contrats 

-  •►  »     •■*y  UT-  't      "1   ;  •.  î     ■    »  "»  Ml   ......    I'»  .  *^ 

^tj  if. a  tkernfii^i:^r  m  ;i5,  4nwx,4fl|  Ja^e^^içM  oiviU,.»» 


«  LA  eOUR ,  —  Vu  la  loi  25,  ff.  ,  dâ  reg.  fùH;  *i  Mi  î^ 

§  6  ^  ff« ,  <iefH)s1i.;  —  Vu  FaH.I  H/B  de  rordonnanee  de  i Si o , 

l'art.  3o,  o)uip*8,  de  celle  de  i45S,  Tart.  i54  decelledef  55g, 

^i  VeuTéfit  qUèlés  âèté»  et  conipentiom  non  attaqués  par  fcs 

voies  dedtôlt  Soient  exécutés j»-^  Vu  la  loi  du  24  frimaire 

an  6f  relatif»  àda  iîe|«lîdJtloii'de  rà«>H#tf>é  Ae4a  dette pubfi- 

que:$  -^  Conitdérant  que  ^  par  l'acte  du  7  mat*  if  91'^  le  siéur 

Aotiriue  Gouf es  a  <îédé  et  transporlé^iu  sieur  f^^ati^ëoftép 

Butler,  et  à  la  dame  Màrie^ipuMidriiie^Reiiieëe  Jotmasé, 

Êém  épouse,  unesoniaie  de  cent  oiîUe  livres,  produisual  iufé- 

net ,  due  par  le  sîeur  Anooyme  Roussel  GodervHle ,  eiiglMih 

18  jsmTier  j  797^  -^  Que,  par  cet  acte ,  le  oéd^nta  gai'Miti  aui 

cessiopnaires  ladite  créanceyta&i  à  l'égard de'scs'iaitsetpi^ 

laesses,  que  quaut  à  ta  solvabilité  du  débitieur,  et  s'est  obtij^ë^ 

en  das  de  retard  de  paiement,  de  fournir  et  fftire  valoir  eetti 

créance,  et  de  l'acquitter  à  sou  éch^inoe  ^  après  ume^hiipk 

d^»aociation  du  commandetnent  fait  pn  datent  prnsoi^l, 

sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  formalité;  —  Que  ce  transj^ 

a  été  signifié  le  24  novembre  suivant;  -^  Q^^i  Roussel  Ge- 

derville  ayant  été  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés^  ia^iattoB 

a  succédé  i^^esbi^us^  et  qu'elle  est  devenue  dAteie«,«^«i 

place ,  de  la  cr^n^e  c^ç,»iik,  ^i^v  fit  daiiic^  Butler  f  «r^  Q*^ 

dès  lors  les  cessiopnaires  n'ont  pas  pu,  à  l'édiéauce,  faire 

commandement  ni  à  la  nation  ni  à  Roussel  Goderville,  mort 

civilemeut,  et  qu'ils  ont  été  tenus  seulement  de  remplir  bf 

■fbrmcjités  prescrites  par  les  décrets  ;  mais  qu'ils  i^'éta^t  ps 

obligé^de  les  remplir,  et  de  requérir  aipnlêûr  paieiventiivliiit 

t'écbéance;  —  Que  les  direi^es  décdiéanceai  prononcées  par 

ia  c<Mivehtion  nationale  ont  é^é  rapportées  ]mr  des  décrets 

postérieurs ,  d;  qu'elles  étaient  d'ailleurs  le  fàiimémfSAt  èê^ 

biteur,  dont  le  c^ant  eût  répondu,^'après'lescoiiv|^ti^Hk» 

spéciales  du  transport;  — '  Que ,  par  la  loi  du  g  vendémiaire 

an  JS,  et  par  la  loi  du  24  frimaire  stiMvant,  intervenues  dans 

nfi  tetops'voî»m'de4'fcliéaiite,  il  à  é«^  statué  qii\e  II»  feï-éaaccs 


^m  polir  isf/déulL  tieft,  ^^e4^ttliti*«  It^rs  MtM  conédHdé 
flà  imiip  {lei^étiienè  sur  l'Sut^  -H  q(M?  <S^  toi«  dtlf  produit 
UDcimpossibllitil  d*étre  renibouriéde  la  soratiM  et  cent'ntillë 
Ijtn^â  yésHéAnce:}  r^  Que^e  i««lttÉ<âê  pttiéifAéAX*mt  tùH'- 
Mâ  pçir  dsè  lois  proamlgiié^et  etéctàées}  qti^il  h%  fnitê 
ultietsftjre  diîle  BOtileraii  cë4«M }  «^  Qtt^e  jèélctf^^^st  fwëiHf 
(km  Fetardf  t!à  n'a  f««  MflffirMMU^  «M  «bti(!li«î6tt*p6r 
h  loi  ;  —  Qiie>  le.^^pmhial  im  6^  k4miébli  dé»  AncieoS 
du  Co^IiîégiÉbtif a  mfkMéikf  ooti>i%Hfr  «ir  loi  ùfit  T'étDitttimi 
4tt  CoomU  d<»  Gm^'.CcUtl^y  fOtffaAt  ^tlelci  ^*éattëéH'd«s 
49igf;^fphraUe$  «e  ponivaieiil  pouMUlt^e  ks  ftô))«tt^iig«May 
<i^4<biftiiiPi  Holîdailras.,  tft  <liUtiètiê  siwpto  «t  isélidaireà  dm 
é»ig|;ft»f  «T-  Qii*Ajitot9eHS(n]ges^%iep6tiV6iit«Kcipér'â'ln»- 

Uwr4.'de'pai«ine«k^  -^'Que  iiâ*iiiHN»ii84a  Coufd'ap^  d*A«- 
§0k  Vm  agmbdnéB  ^cMt  «bligtttîM^  en  s^puyént ,  enitt 
aatM^moUfa^  lar  J»  lois  tola^ve^  i  vim^f^èûiian;  qti'^Be  à 
«ani.i4«M  i»  loîfdli  eointi^t  ^  «t  faH  it«f  fituèie  «rpt^ncâticna  the 
ceilot»;. —  Câsèk  et  Amaiulle,  etc.  ♦    -         ' 


/  •  I 


S  II. 

Sm  Pltm/^m  et  Cùdè  éMl,  la  iftâluiWn  île  là  toi  du  con- 
^Ètpéik-éUê  dtfrmtr  outêftane  à  &  kfassàïiôh?  (liés,  aff.) 

SOYER,  C»  LES  HÉRITIERS  COUDR^.     .    j 

,  ^  sJAur  S^/ipr  et  .U  demoîscUe^âQiM/rè'omt  iiis«fë  dotis 
Im  cpAtmt  de.mlirLa^  cet^  trkiiiste.  4.  «  Est  «ott^VIHi  «tfti%' 
JçifiltOir^  épofix  que,  si  la  fiUura  iHott  à  déoédèr  ki»pi^i&wièn* 
tam(iufaii$^Be$  liiéi*iJiers:cx>Ilatéraiix  aurcuit  Ut  UbBrêééé^ât^ 
mrnhr  m  lutitr  époux,  fomt  totis.di*<ikls*dtiilft la  sii^tse^^ft 
i^hiii^  et  ooiiquIts'deMiinfittti^Hflév^B'tt  ^n  «st-Ml^^,  hi 
a^BKfse  de  $y€Mio  fr. ,  vi^târdiMÇt  tiHUes  Ii(!tk9its  à'sttsditft  lréri« 
tien  collaléfiactfE  4n  ^itagte  die  ttmAtMtmàé  tàtittt  leëH 
fiOur  époiM(,  kcqàdi  annoot  «eniieftnekit  le  âMî  é^  i^qitéflt 
dudbftni»*^tui  ladite  sMMMïid^^^S^oa^'fr.i^        » 


^3f  im^tiif'A<h  -mr  vasa»: 

,^P^,jiiM«piynRe|mi6e^  k  fiiti#,  dans  Ic^cas  pMvtB,VobÊg« 
à.  ff^jm  ^imuellemi^M  aitt  hMtiers  doHatéiraui  de  son 
^pus^  un^  ioi^Oie  du  S^q  fi%'{>our  intôréu  et  r^ve&itsd* 

^.^ist  a^rtàchitàiM^Soffiit  «ans  enfaHs,  Louis  Coudre, 
Cpq^o^  .iÇ|i;bén«i(erf  a  dwiandé  ie  partage  dé  la  commn- 
]^>»l;4«c Le^CKtiirS^t^ifr^a  prfiy«E|iié dtf sod  côté r^iécutfofn lit- 
t4rj»lf»,dfi.sQ»i€pffijbi»l  d#ittap«i|ge^Mu»  les  ofijhës  de  t^endre  les 
pi:o{u*e9  de  «on  ëpaOM»^  da^pof  ér  te  Ibrfinit  de  6,000  fr. ,  et  \9l 
sc/mme  a  If  quetlk  ^^jnçDterateiilles  aivérag^s  d«^  5ooir.  par 
lut  dut  pour  tout  le  tempei  •qu'avait  dut*é  le  mariage. 

.  V^  jug^iseiit  du  tribunal  de  Romorantiii ,  du  19  meisiikr 
ai^^i  I ,  qui  avait  accueilli  la  demai^de  et  les  offres  du.  sîcar 
S/(^ffr/9  ^  ^\^  ixifij-më  à  la  Cour  d'appel  d'Orlëans,  quif  .psr 
a^rêt.^u  iSyeutosean  12,  a  ordonp^lepartagadé  lacom- 
il^Miiiaulé»  3^  inpflfâlJtaie&i'qae^.etfs  expre^ions  du  contrat 
de  mariage ,  la  Uherié  de  de9iander,iuiU(u9ièfitW€4mèfiMi 
e{  que  l'iiit^rdictiou  âe  provoquer  le  partage  de  lak^q^m^Mi- 
Miaulé  était,  subordonnée  ai)  cas  qCi  les^  kai'itie^s^  ^eoùaitini^ 
raient  du  forfait  de  6,000  fr,  ,.,.... 

Pourvoi  en  Cassation  du  sieur  Soyer,  p€mr  violati<m  delt 
loi  du  CQntrat.  ' 

£t ,  le  3o  pmîHklan  1 5  •  Àanâr  de  la  secUaa  oivilnH^ii  rftp 
port,  de  M. , «^cAif^/1^/4  mr  les  conclusions  de}/l.  Thuriot, 
substitut,  plaidant  MM.  Leroy-de^NeufviUet^  et  CSa- 
^routifj  par  lequel:  ;    » 

nJ^A  COUR  ^— Vu  l'art.  \  ï54  du  Codé  civil,  portant  :  Le$ 
a^fw^mieins  légaiemem Jbrmée^  tiennent  lieu  delots  à  ceux 
4f§^Ies^om/a(séSy  etc.  ;, — ^  Considérant  que  cette  d[isp05ition,' 
promitiguée  te  27  pluTiâse  an  12','  «st  conforÀie  au siiois  fran- 
çaises aneienii^  et  aux  Ibis  romaines  j  >—  Vu  aussi  les  ciîspo-" 
sitionirdtt  eonUr^t  de  mariage  enii^e  Jea*n»ÇharIes  Soycr  et 
Mari^-Françoîse  Coudre ,  portant ,  etc,  ^  — .  Cousid^r^t  qne, 
da&stl'espèce ,  H  a  ét4!6tipQlévun  véritable  forfait  de  hoibmii- 
naa^,  av^  iptèr<Jittioi^.auxhwti«r*  colfoti&ajuatle  toute 
actiou  en  partage  f  que  çcïtt<jiDl«t«W<^d'îifltlW'dfction-,  mîffrtml" 


lement>xp'rîm^e ,  serait  mna  obj«t^,  rt-«st  imotÊ^gbK  nréc 
H  liberté  4'opter  entre  !e  pattagi  et  le  ftrfelf  èortvcnft  *  "qui 
la  cfause  stibsë€[ueAte,«xorbitanteet  aiirgirfièh»  ^dë-^iénit^rit^ 
pendant  tout  le  coui»s  du  mtaHage^auxiiënlieffcéMlfté^Û* 
de  répouse,.  en  cas  -de,  pr4décèi  «ans  enfam^.dîiifie  «omWie 
annuelle  de  ^oo  fn,  plQ^r,ks,il»t^r4tsetTeTMQ8^dfl•vbiens)xno» 
pr^s  de  Tépoufe ,  établit  évideiuiiieétiirtiiteiitton'.diQr  paHffii 
de  çpnvei^ir  d'un  forfa^4f  0ommiunHtéf  ii|u'MM^ks  dk^ 
lions  du  x^ontvat  oitt  é|é  mâcoomieii  p«r  ilarrét  attai}aâ)'^ 
ÇiME,  etc.«ii  . 


.  -f     -* 


.)  •    '-  •> 


^b/a.  La  question  a  été  juge'c  ^ans  le  mëpe  s^as  pi^r  arr.^t 
dtiDiémejour  5o  prairial  an  1 5,  entre  les  nommés  Cur/«/«t 


QQUR  DE  CÀSSATIOlf . 


».:     îi 


i  '  •  t    ■  '  't  "**i 


^  tûrtftit  V exploit  est  ternis  h  une  autre  pershnne  que  ta  par^ 
tiè  assignée,  thuissiér  doit-it,  à  peine  de  nullité,  dési- 
pi^irUiT/apporis  de  cette  personne  avec  la  partie  qu*ïl 
Oisive?  (Rës.  aflF.) 

SÏonEiU  y  C.  ROULLET»,  .  ► 

•  f  '         • 

L  ordonnance  de  iSSû  exise  que  les  huissiers  laissent  Imirs 
«ploits  aux  assignés,  ou  à  leurs  gens  ou  serviteur^^     .  , , 

L'article  5  du  titre  a  de  l'ordonnance  de  1667  &'exprini« 
tn  termes  plus  généraux  et  moins  positifs  :  Tous  exploits  d*a- 
joumement  (porte  cet  article)  seront  faits  h  personne  du  do^ 
micilè,  et  sera  fait  rnention  efi  VoHginal  et  en  la  copie  des 
personnes  àuxquMes  Us  auront  été  laissés,  à  peine  dé  nullité; 
Cependant  il  est  vrai  de  dire  que  l'ordonnance  d«  1667-  se 
réfère  à  cet  égard  aux  dispositloûs  plus  développées  de  ceflé 
deiS59.  Cette  conséquences'induitdel'tipimonduodmroea- 
tatçur  Jousse  sur  l'article  précité.  «  llàuffit,  dit-il,  de  sp^^ 
cifiei'  4a  personne  à  laquelle  celte  copie  a  été  kis$ée ,  en  la  dé^ 
signant  par  sa  qualité,  comme  si  c^est  un  panier  om  un  ser^ 
v^«i/r^  sans  être  obligé  de  |aire  mention  du  nom  de  œs  pei^- 


^ Jki'f 5  4he9umitb^pam  r5^  ,Éiiiiâ«  de  la  Coiâr'de  t«i8Sftti<m,i^ 

pgiKl(ÇU«,  M.  Maus^lé  a^oottt,  par  le^lfel  s 

«  LA  COITR,  '-^Sùr  les  conclusions' de  M.  Gtraurf,  tvo*. 
eitf-igl^héral;'— ^'Attendu  qu'un  tribunal  saisi  par  un  ap 
d'i«'e**dèrnfande    principale  peut  jugèir  en  dernier  rcs» 
tiSutès  les  demandes  incidentes  auxquelles  la   contestati< 
'  principale  a  donne  Veii ,  —  Rejette  ,  etc.  » 


COUR  DE  OASSATïOW: 


1 1 
»  • 


.^  y  »•  •   •.">•■.       •;    «    .  '     •  ■    •  •* 


L  expression  je  donne,  employée  dans  ufi  fff/i^  éqrU^is^ 
et  signé  de  celuf  qui  en  est  V auteur,  iruprime^^hdhA  c^ 
acte  le  caractère  d'un  testament  olographe?  (Bj£9^  ^^t^a 

ReKOU^   g.   les  RiRlTIEKS  LiONR.' 

Le  '12 'florëal  an  9,  après  le  décès  de  la  dame  Lione,on 
trouve  parmi  ses  effets  \m  papier  s uir  lequel  on  lit  ces  exprès-^ 

.«Le-s  mai  1801.  Le  petit /tf^f/i  Aenôi/y  jéltlî  donnelty 
«  maison  qu'occupe  Gerri^  surlaplaëe;  pendant  qùalrcai» 
«  le  revenu  est  donné  aux  pauvres  ;  je  lui  donne  en  outrie  If* 
«  maispn  de^  Jointres^  pejcpét^uell|ei2[^i)|  sdns^riea.fMil^U^f' 
«  le  jardin,  le  p^^j^ge.  du  rez  de, chaHS$4^j4era  fi!^lllii)àl 
«  maison ,  etc Çigpé  Pressent  ^  yçuve  ^/o^.  *  »,  :       »*  *''  1 

..  ^Le.fi^ur  RiÇAOH49Utif&llt4we.0et^iéaÉt'é«t4w 

fi;ap]i|«i ,;  et  4eQ|im4f  Jkii4tivr4iQae  d«i  leg»  faHsuà  ms/ù  ^^ 

ê 

Sur.|a  dçmwde  e^  (Véij&^fciea^eif^écntinpe  «I  ^ftXÊki^i 
de  la  paii:  des  héritiers,  de»  experts  décident  que  te  tout  "^^ 
TQliyfag/çdfB  la. 4%iiMej4ioiiQ..  Alors  teva^cÀMe  ééterainiédt  à 
a^uer  l'acte  de  nullité^,  par  le  motif  qii'il  QOAtiant.iuie  doua- 
tioa  enti*e  yif$  •  dont  on  ne  retroMve  bî  le  ic^sactère ,  ai  les 
formes  voulues  par  la  loi ,  dans  Técrit  r^ftrm^oté:  ' 


1 


)Dne  la  délivrance  Uu  leg»  ^msudé^ 
^ur  rappel  à  la  Cour  d'Angfr» ,  il  intervirnt  im  arr^fln- 
cm^tir.  Ses  içiotifi»  tout  <fiie  l'acte  n'est  point  un  te^amen't 
i](;raphe,  puisque  rien  n'y  énonce  que  ce  soit  tin  testament, 
î  que  la  donatiqu  soit  subordonnée  à  l'événement  dix  décès 
ela  donatrice;  que  lès  tbotsye  donne  ne  peuvent  s'appli* 
uer  qu'à  une  doua! ion  entre  vifs,  et  que^  comme  tel ,  Té- 
çit  argué  n'est  point  revêtu  des  formalités  prescrites  par  la 
)ipottr  le  rendre  efficace. 
Pourvoi  en  cassation, 

tSi  le  caractère  distiuctif  et  essentiel  d'une  donation  entre 
nfi,  disait  le  demandeiii'^  est  de  dépouiller  instantanément 
t  irrévocableoieat  le  donateur  par  le  concours  de  la  volonté 
le  celui-ci ,  clairement  exprimée,  et  de  celle  du  donataire, 
m  moyen  de  son  afcceptation ,  il  faut  conclure  que  ce  n'est 
poÎDtune  donation  de  cette  catégorie  qu'a  vofilu  faire  la  da- 
pe  Lione ,  puisqu'on  nç  trouve,  dans  l'acte  qu'elle  a  souscrit, 
locuii  des  attributs  qui  caractérisent  cette  espèce  de  contrat. 
Cependant  il  n'est  pas  possible  de  nier  qu'elle  ait  eu  l'in- 
tention de  faire  une  disposition  quelconque  :  les  expressions 
lontelle  s'est  servie, ye  donne,  etc.,  ne  laissent  aucun  doute 
tt»  ce  point.  Or  comme  il  n'y  a  que  deux  manières  de  dispo- 
<r  aux  yeux  de  la  loi ,  entre  vifs,  ou  à  cause  de  mort,  c'est-à- 
lire  par  testament,  il  faut  nécessairement  conclure  que  c'est 
Bi  teMawient  qu'elle  a  eu  intention  de  faire,  et  qu'elle  a 

lementéait  par  l'acte  dont  on  demande  l'exécution, 
^ipue  la  disposition  ait  été  faite  en  vue  et  contemplation  du 
,  c'est  sui*  qim  on  ne  peut  avoir  de  doute  raisonnable , 
ouJhit  jittcintioii  aux  termes- daAis  lesquelMle'est  conçue  ': 
revenfi  d'une  -maison  est  donné  tiu^tfHiu^hres  pendant  qua-' 
ons^  expressions  qui  caraetérisent  un  legs  pieux  tel  qu'on 
voit  asae*  ordinairement  dans  les- actes  dedemièrevolon- 
passage,  a  joute- 1*  elle  y  ##rb  «v'vm  k  ht  maison.  Ce 
t  point  elle-qui  se  propose  A'«ffeciuér  cette  réuïtioû  î  elle' 
■cpnfle  le  soin  à  son  lé^taire.  • 

Tome  VI.  22 
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Si  la  davie  li<me  M'avait  point  eu  la  volonté  Ae  faire  n^j 
dispositiou  de  cette  uaturè,  y.  trouverait-on  l'étonnant 
samblage  de  toutes  les  conditions  requises  pour  la  vdliditédi 
test^ime^i  olographes ?.Pouquoi,  en  effet,  pkN:er  la  date 
tête  de  cet  écrit?  Pourquoi  se  charger  -de  le  rédiger  soi- 
me,  qpoiquç  malade?  Pourquoi  enfin  le  rédiger  en  entier,' 
signer,  si  ejle. n'eût  eu  réellement  la  volonté  de  faire  i|n 
tarent?  Ce  concours  de  circonstances  n'est  point  le  résull 
aveugle  du  hasard  :  il  est  plutôt  le  signe  m'anifeste  ^ieTiut< 
tion  de  disposer  d^une  manière  sérieuse  dc^on.  pc(tBiji)oine.i 

Mais ,  dit-on ,  cet  écrit  ne  renferme  aucune  exprlj^ioa 
ractéristique  d'une  donation  testamentaii'eet  quila  distii 
spécifiquement  de  la  donation  enti^  vifs. 

I/objection  est  frivole  :  et  pourquoi  seroft-on  plus  rig( 
rçuii  que  la  loi  ?  £Ue  n'exige  point  une  forme  xje  rédact 
particulière  :  les  juges  qui  cherchent  à  le  persuader  sont  d( 
évidemment   dans  l'erreurj   en    annulant  une   dîspositii 
claire  et  intelligible ,  et  qui  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi ,  \ 
commettent  un  abus  de  pouvoir,  ils  violent  le  texte  de  Tt 
donnancede  1755.  Tous  les  auteurs  n'ont  qu'un  mêmeseï 
meut  sur  la  forme  reqdise  dans  les  testamens  de  ce  geoi 
elle  consiste  dans  la  date,  dans  ïécritw^  et  dans  la  signai 
re.  Le  Code  civil  ne  demande  pas  autre  chose;  et  eq  cel 
sa  disposition  n'est  que  confirmative  de  cette  opinion.  Aii 
I^  où  celte  foripe  a  été  observée,  il  y  a  un  testament  olojf 
phe,  pourvu  que  l'intention  de  disposer  y  soît  clairement 
primée  :  le  rédacteup^'est  resti'eint  à  aucune  formule 
à  aucun  choix  excliisif  d'expressions  ou  de  termes  privil^ 
giés.  C!est  dans  ces  sortes  de  cas  où  l'on  peut  dire  avec  raisoi 
Dicat  testator,  eêerii  lex,  parée  cpw  le  langage  de  celui  < 
da^is  le  ^ecje;t^  a  ^it  sa  volonté, ne  peut  jamais  être  5us] 
à  \%  yxhtScf^  e^  qH'il  ne  peut  être  supposé  le  produit  de 
fraji^de,  et  de  |a  suggestion'.    • 

Il  importe  ^u  qtitf  la  dwaetriêese  sort  servie  du  mot 
ner,  au  li^ude  celui  ée.legùer:  tôds  les  jo]ui*s  on  se  sert,  dai 
les  testamens,  des  expi-essions  /e  danns  et  lègue.  On  d< 


IB^ini ,  Aiàis  on  doime  aiiiif^i  ^'chhhè  Ah  tûôik.'Si  Vaddiiïton 
idértSèr  mot  cai*actérrs«2  pài^tfculiëreiià^nt  Vintcntion  *dfe 
lùiqûi  cKspose,  cite  est  éVidemirient  sùpéi4liie  toutes  I^ 
b  que  ïî^tte  ïcitetotîon  se  hiatiifeste  â^aïUéùrs  sùffisàmmeiA 
JbT^ttëiiiblë  de  ta  dîspc<sifti6h.  L'arrêt  i^ui  à  introctuit  un 
bHrairè  aiissi  nouveau  doit  dôiic^trè  casse. 
M.  MetUh,  procarcùr-géneràl ,  <(Uia  porté  là  parole ^dahk 
itae  cause ,  s^est  demandé  si  les  mots  fé  donné,  ^seuis  et  Iso- 
IVcS&lofsti^Stënt  une  donation  à  cause  dernort  ou  entre  vips^ 
^'ât-Hdë'qùe  la  donation  à  cause  de  mort?  tlne  décrarà* 
fb  légale  de  ce  qu^bn  veut  t|iu  soit  fart  après  sa  mort.  Tjé 
fS^rlM^e  pour  un  temps  où  il  n'ekVstëï'à  plus.....  (ar-^ 
I&895).  Il  faut  donc  (^u'e  lék  éxpréssiôùs  dans  Yesqùëlliës  esl 
pliçiiè'cèttb  espèce  de  dônsitibh  àléht  trait  à  l'a  m<îrt.  Ôi*  ^îei 
Rti/èi/dhhi?  siip()Oseiit  ùiié  trànsihisslôn  act'uelle|  ùh  âéssâî-^ 
jSeméntlrf^tàritaiieet'iï'r^Vocàble.  ' 
^£n  vain  soutient-on  que  ce  mot  est  sus<}eptïblë'dépluSîeU(i4 

:  il  n'en  a  pas  d'aùti*e  que  celui  que  nous  venons  d'indi^ 
r;  il  exprittrie  UtiR  û*tfnsintteibh  de  la  dhtose  donnée  aii 

ent  de  la  tnanifestation  de  la  volonté.  Une  donation. 

ousse,  doit  se  i> résumer  entre  vifs  plutôt  qu  à  cause  de 
tt.  Ce  n'est  qu^en  cas  de  doute  que  l'on  doit  donner  moins 

en^e  à  son  interprétation ,  et  qu  on  présume  plutôt  que 

Qonalidn  est  faite  à  causé  de  mort  qu'en/re  Difs,    C'est  l'o* 

^lon  de  Furgole,  chap»  14  »  noo,  de  Brillon  et  de  Charon» 

.  Ferrière^  sur  l'art.  289  de  la  Coutume  de  Paris,  en  dî- 

que  le  testament  n'exige  aucune  forme  ni  solennité,  ' 
^6  qu*  il  faut  toutefois  (fue  le  testateur  déclare  que  c*  est  son 

'mtuiAoi'Stonhàncedeàerni^revoh^^^      Ptuéiéurs  âf- 

l'ont  ainsi  consàci*é  :  d'oii   il  lain  conclure,  ajoutait 
"if^thij  ^"e  r&^i^  fe'Uda  à  là  gràiïd'chàtiibi%,  ^lit  )es 

tailfmls  de  M.  Tàïon,  piar  lêqàd  une  di8p6^rt?éil>  f>«rr. 

^iSilfdV'e  «Vérît  été  déclérréè  valable,  ne^îlêVbh  p(Mtit 

Wiivh 

tfy^  tfdhfc  pdtîît  *e  t*tâti^dit  d^iiis  ràfctè  o(i  hM  ëuteif  . 

Hlffédyfflk  lè'àttï's  d'ûhe  donérfiôh  âi«f elle.  Cette  ddntt- 
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tk>o  est  imjiar/^itje  M  pi^me. inutile,  dè$  qu'elle  n'esMc4 
paginée  que  de$  formalités  requises  pour  les  testâmens 
graphes..  Ou  n'attribue,  avec  raison,  aucuu  effet  à  cette 
position , jparce  qu'on  présume  que  le  testateur  a  voulu, 
un  acte  imparfait,  se  soustraire  à  l'obsession.  Qu'a  donc  ▼< 
lu  faire  la  dame  Lione?  Rien  :  car  elle  a  fait  ce  qu'elle 
pouvait  faire ^  et  elle  n'a  point  fait  ce  .qu'elle  poûvatt. 

Conclusions  au  rejet. 

Du  6  thermidor  an  i3,  arrêt  de  la  section  des  reqiiêl 
M.  Targei  président  d'âge  ,   M.  d* Outrepont  rapporti 
M.  Moreau  avocat,  par  lequel  : 

«  LA  COUR, — De  l'avis  de  M.  Merlin,  procureur-gi 
rai; — Attendu  que  la  Cour  d'ajppel  d'Angers  n'a  vu,  di 
i'actç  du  2  mai  i8V>i  (i 2  floréal  an  q),  rien  qdi  caractérise 
testament  olographe;  et  .qu'en  jugeant  que  cet  acte  ne 
vait  avoir  l'effet  d'un  testament ,  elle  n'a  violé  aucune  loi: 
ReJBTT£  %  etc.  » 

1  ■  (  •  / 
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/,«  partie  saisie  qui  rCa  pas  contesté,  en  première  insti 
le  titre  ni  les  droits  des  cre'anciers  venant  en  ordre  util 
est-elle  recevahle  à  contester,  sur  l'appel,  le  rang  de 
location  que  leur  accorde  le  jugement  d^  ordre?  (Rés.n( 

i^s  créanciers  qui  ne  sont,  point  personnellement  appe 
du  jugement  d'ordre  ont-ils  néanmoins  te  droit  d*intèi 
nir  dans  V  instance  d'appel,  à  f  effet  de  surveiller  les  û 
rets  communs  ?  (  Rés.  nég.  )       '  * 

Les  sisuk  et  dame  Giroux,   le  sieur  Boursaui«t,   C. 

HERITIERS   BauDON. 

i  L€ei  créanciers  des  sieur  et  dame  G  jnoz/x  .poursuivent  V\ 
profHÛatîon  forcée  des  immeubles  de  Jteprs  débiteur», 
sieurs  VersBpujr  et  Laboulée  deviennent  adjudiceitaii 
moyennant  260,400  fr. ,  d'une  maison  sise  à  Paris  ,j  i*ue 
Bitthelieu.  On  procède  à  l'oi'dre.  Parmi  les  divers  cré^nci^ 
qui:prodMisent,  figurent  le  sïeuv  Boursault,  qui  avait 
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thèque  inscrite,  !a  daine  Giroux  ellô-méhie <,' pour  ses 
iscs  matrimoniales  sur  les  biens  de  son  mari,  et  les  herî-' 
Baudon,  qui  avarient  un  privilège  à  faire  valoir  èii  qUa- 
de  vendeurs  originaires  r!e  la  maison  expropriée.  "Apres 
i'ibnnalitës  voulues,  l'état  de  distribution  est  dres&é:  fes, 
itiers  Baudou  y  sont  colioqu(?s  au  premier  rajig^  confbr-' 
«utàleur  deniande,  poiirla  totalité  du  prix  àdistribuël^, 
du  que  leur  créance  Tabsorbait  et  au  delà.  Les  siêur  et 
Qirottx ,  le  sieur  Boursault ,  ni  aucun  autre  créa*ncîer  ,* 
contestent  cette  colfocation^  et,  le  24  prairial  ah  12 j  u'fi 
ment  du  tribunal. homologue  le  règlement  provisoire  ar- 
par  le  juge  commissaire. 
Les  sieur  et  dame  Giroux  interjettent  appel  de  ce  juge- 
t,  et  dirigent  particulièrement  leurs  critiqties  contre  le* 
et  la  collocation  des  héritiers  Baudon.  Mais  prévoyant 
qu*on  leur  opposerait  une  fin  de  non  redevoir  fésul-i' 
(Wte  de  leur  silence  devant  les  premiers  juges,  voici  *coni- 
Wnt  Hs  cherchaient  à  l'écarter  :  -  <     .  . 

p  La  partie  saisie,  disaiciit- fis,  est  i-ecevahle,  en  tout  état 
'Cause,  à  contester  au  créancier,  kôît  le  titre  en  v*ei'tu  du-* 
W  il  s'est  fait  colloquêr,  soit  le  quantum  de  la  somme  poiir' 
elle  l?i.colloèalion  a  eu  lieu,  parce  que  tous  les  moyeiis* 
tenâent  a  la  conservation  de  Tintérêt  général  et  des  droits 
chaque  créancier  ne  sont  jamais  tardivement   proposés' 
au  jugement  définitif,  et  qu'ils  appartiennent'  essen-' 
ement  au  saiôi,  qui  a  personnellement  intérêt  de  faire  ré-* 
reune  collocation  excessive  et  injuster —  S'il  est  défendu, 
cause  d'appel ,  de  changer  ses  conclusions ,  de  former  dé 
celles  demandes,  au  moins  est-il  permis  de  faire  valait  - 
nouvelles  exceptions,  dé  nouveaux  moyens,  soit  qu'ils  aient 
*ppé  ftiix  défenseurs  lors  de  la  discus^on  devant  les  pire-' 
'"«luges,  soit  que  ces  moyens  aient  été  découvert»  itllé- 
weïhentV  cai^^tout  ce  qui  sert  à  éclairer  la  religiorf  du  Ma'* 
*rat,  et  à  empêcher  un  acte  d'injustice,  est  précieux  à*re- 
ÊiHir — Les  sieur  et  dame<îiro«xajottliiien<,  aufmid^ 
^  les  iiitiiiïés  y  qui  s'étaient  fait  colloqner  pour  îa  totalité 


^• 


de  leur  créance ,  avaient  iteçu  plusieurs,  à-çpmpte;. 
avaiept  aussi.  fpi|chë  ïfs  întér/êts  ju^u'e»,  1.7g?;  que 
dant  il  leur  en  ayaît  été  alloua  depuis  uue  qpoquq  biei\. 
rieure. 

Le  sieur  Boursault,  créancier  insprît,  qui  ayaltfigt)r4.< 
Fqrdre  sans  coptester  le  priyi|ége  de$  Uéritiers  Bai^f 
qui  ipéipe  n*avait  pas  interjeté  appel  du>  jugeiçent  4* 
ippiQgatipn,  étajtîptervexui.d?^!^^.  le  cour^^  de  l'instauGe^ 

frétait  çéupi  aux.  pailj^  saisies.  II,  sou^ait^t  PQ1I4A  in<oti^ 
vofl\  intenrention ,  que,  1^  créanciers  ayant  dans  Thj\ 
le  niéme  intérêt,  que  les  d^itieui;?,  l'appel  des  sieur  et}< 
6iroux,profitait  à  tons;  que ,  dès^lors^  il  ayait>pu  intmt 
perspniieUenifîpt)  à  Teget  dç  veiller  à  ce.qi:^4ltue,Si(e^,iitq 
«]e  contraire  ^  ses  dro}ts« 

,  I^  intii^^  répoi^daient,  aux  ^pelai|&  et  à  r.interv<< 
fpie ,  du  défaut  de  r^qlaip^ou  de  leur  paf t  l^rs^de  la  cm 
tio^^c  Pûrdrc^  ir^uUait  uu  ajcqi^iescexuent'tacite  à  tQut  ce,! 
HYait  eu  lieu }  qu'en  conséquence  ils  étalent  noi»,rec)eyal 
XeA\r  (U'itiquer  en.  appel  un.  état  de  collocatilMi4ju!ili,ayî 

iippjiH^\iyédeyantles  preinv<jl*&iu£cs*  — Ei^eATet;,  disait  fei 
&pseurj  de^héritiersBaudon»  tjOkutes  les  observations  qtt<î| 
ga^îe  saisie  ^tJes  pféai^ciers  pr&enspu  dâme^it  app^'^' 
m  ^roLt  de  proposer,  soit  suf  la  nature  des  tîti'es 
ipeut  produits ,  soitsuflç  quantum  des  créances  réclaio< 
4(^yexit4tr^  faite^.ayant  1^  clôture  du iprocÂsyerlçaH^ordl 
f^  surtout  avant  son.  liomoTogation ,  et  toute  .cpUctcatiOP  ^ 
Çoutè$téje  eii  première  instance,  ne  pe^t  pUw^'^tre  «*«PI 
Tel  est  le  vce|U  des  art.  53;etv34  deja  loi  sur.  lcsje^p«fï 
tîe^.  Or,  49n?,l^^pèi^&9  ni  le  sieur  Boursault,  niJes/A* 
dai^fi  6iroux«  n*ont  contç^t^^  c^n  prepjiçre  instance,  le 
vjit^e  et  Je,  rang  dfi  collQqa;tipn, attribué  a^lt  h^itierSî 
do».:  ils  spntdonc  npa  receva|>le»  à  prétendre  gercer. 
rapjpçl  t^^drott qu!ils^n'ont, p^u$.  Il  estencore une autfft^ 
de  npn, recevoir.,  tout^  .ps^rliculi^reau  sieur  BonrsauU,  ^ 
icrYiçnant  :  car  quelssont  les  moyens  indiqués  par  laNj 
attaqtHf*  un  jugeupient?:Çelui  de^  la  tierce  oppo^tion,  fl^* 
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i^n'est  pas  rendu  air«c.itous}. celui  de  l'opposition ,  quand  il 
rendu  par  défaut;  et  enfin  la  voie  de  l'appel ,  lorsqu'il  est 
trsidictoire.  Or  le  sieur  Bbursault  était' partie  dans  le  ju- 
est  d'ordre  y  et  dès  l'instant  où^  il  n'eu  a  point  interjeté 
M|pel,  d^&  l'instant  oil  il  a  négligé. le  seul  moyen  dont  il  pou* 
fiit  user  pjour  l'attaquer^  il  est  évident  que ,  par^là  même ,  il 
)|i  tacitement  ratifié)  que  ce  jugement  a>acquis,  à  son  égard, 
force  delà  chose  jugée;,  il. est  incontestable  enfin  que  sa' 
ande  en  intiÇf*ventiou  est  une  action  insolite,  prçscrile 
les  principes  et  par  toutes  les  lois,  et  qu'elle  est  d'autapt' 
oins  recevabie^.  qu'elle  a  pour  objet  d'adhérer  aux  conclu- 
ons des  aj^pelans,  et  que  cotte  intervention  constituerait  par 
;la.  seul  un  appel  indirect. 

Du  6  ihermidat  on  1 5 ,  Aani'r.  de  ia  Cour  d'appel  de  PaHis, 
^oisièipe  chambre,  /sur  les  oondnsjoiifrde  M.  Trjr,  substitut 
féu  procureui*«généraI ,  par  lequel  :- 

«  I^  COUR,  —  En  ce  qui  tquche  l'appel^  intei*jeté  par 
i  Giroux  et  sa  femme  du  jugement  rendu  jparie  tribunal  de  la 
i  Sfeine,  le  24, prairial  au  itf  ; —  Considérant  quie  Gîixrux  et 
L^  sa  femme  netont  pasrecevables  à<:ritiqueren  laGoui*  le  t^ang 
^*de  coilçc^tion  qi^  le  iMg^ment  dont  çst  appel  accorde  .aux 
L  hérififr^Baudouf  fue  cei.héiûtiers,  réebn«nt  une  créance 
^  e|(^  privU4gi^  dont  l'effet aiécessaice  était  d'absorber  le  prix 
1^ à fj|^trihii^r,.n'o¥it, essuyé. aucune  c€aitrovei'se ,  à  cet-^ard, 
i  devant  les  pi:emiers  jugeç ,  m  de  la  part  d'aucuns  créanciers, 
L  ni^ç  l^f^dji- Giroux  et  sa  femme,  parties  saû>içs,  ^oique 
A  ^cffL  demierftnommément  eusaeut  «été,  appelés  à  l'ordre  ;  qu'ils 
eussent  ét<$  mis  en  demeuire  de  faire,  sur  lepi*ocès  verbal, 
.  toutes  If  urs  pbseiTations  et  réquisition;  qu'ils  eussent  même 
^^  été  re^yrésenlés  ;par  un  eiroué'  au  rappoit  et  au  jugement  de 
^  l'erdre»;  jq^  la  femme -Giroux ,  inscritesurson  mari ,  séparé*- 
pi.  ment  ap^ée,  .comme  les  autres  ci'éanciers,  et  personnelle- 
[,  ment  copstituée-en  dencure^^  loin  jd'<7ppos^'  la  moindre  re- 
lu sista^e  hl^ céclamatton  desliériliei» Baudon ,  n'a  pas  même 
l,  reqi^îiiii^locaiion 9 qu'aii^si  Giroux  et  sa  femme,  es  noms  » 
|.  €t  qualité  qu'ils  procèdent,  pi^nant,  sur  l'appel,  à€$  eon- 
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clusJoiis  (ju*ils  ii'uiit  pas  prbes  en  preuûèi^  instaucej  et  for- 
mant en  la  Cour  des  demandes  dont  les  premiei*s  juges  n'ba} 
jamaU  été  saisis,  la  règle  générale  commande  la  proscription 

de  pareilles  conclusions  et  demandes; -^  Considérant    ^ 

que  la  discussion  tardive  de  Gîroivx  et  de  sa  femme  est  d'au- 
tant  moins  admissible,  qu'elle  est  sans  objet,  et  qu'elle  ne    ■ 
conduirait  à  aucun  but  utile  pour  les  autres  créanciers;  que 
si,  en  droit,  ou  est  tau)ours  feeevuble  à  examiner  si  le  créan- 
cier a  été  colloque  pour  plus  ferle  somme  qu'il  ne  Jul  est  dû, 
il  demeure  établi,  eu  fait,   d'après  même  les  quittances  et 
états  communiqués  et  produits  par  Gi roux  et  sa  feranie,  eu 
vertu  de  l'arrêt  interlocutoire  du  5o  ventôse  dernier,  quele 
prix  de  25o,4oo  liv.  à  distribuer,  montant  de  radjudication 
faite  à  Veisepuy  et  Làbéulée,  le  1 3  pluviôse  an  îo,estin- 
s^sfjut ,.  daus  toutes. le*  tiypothèae^'4  pour  remplir  ïes  venve, 
héritiers  et  ayans  cause,  de  François  Baudon,  de  ce  qui  îeiîi*' 
rç^te  dA.çuipriiiGÎpalet  intérêts;  -^  Ëti^ee  qui  touche  leè  iô- 
terventipn  eX  deiiian4d<di<  Boi|TsattU,eonsidëfant  qtie,  pat  son 
diret  sur  le  pti*o<}è&  v«»bal;  d'ordi^e-,  àtré  pè^érietti*  eut' de- 
mandes  et  réquisibioi^  des  héritiers  6aud«»u ,  Botirsatilt  ne  ' 
s'est  pas  opposé  ^u  rang  qu'ils  réclamaietrt  ;  qù'âru  eôttti^îi^e,' 
jugçaut  lui-même  que  ces  créa«eters  légititoèsietpritif^fe 
absorbaient  tout  le  pri?i, .  il  «  simplèoÉeiit •rc'qai&è'^'obtéilft'l^'  . 
prélèvement. des  frais  dus  à  son  avoué,  sans  reqtiéi^ir  sra^nft^''  , 
oollocation  pour  sa  propre  ci'éaace,  cpie  cependant -if  mi-*  . 
noujçait  ét^e  de  pli|s  de  5o,ooo  liv.  ;  que  Boui'SituIt  dort  êtiê   ' 
d'autant  moins  écouté, :qxie  la  mise  en  cause ,  et  la  pr&euée 
de  l'avoué  plus  açcieu  des  créanciers  insc^itis,  s.uffîsaiebt  pour    | 
la  conservation  des  droits  de  tous  les  créanciers, -et  qtt'il'se-    ( 
rait  monstrueux  de  voir  chaque  créa Acieir  îirtevvcnir  pour    j 
défendre  la  cause  générale;  que-  d'ailleurs  Bèursaah  n'est    | 
poLut  appelant  du  jugement  d'-ordre;  —  Par  ces  différens  rtfo-    \ 
tifs ,  et,  en  outre ,,  par  ceux  des  premiers  juges;. —  Sans  s'ar-    \ 
.    rêter  ajux  requêtes  et  demandes-  de  Giroux  et  sa  femme,  es    '| 
noms  et  qualités  qu'ils  procèdent)  non  pliis  qu'à  l'iateinrea-     ^ 
tion  du  sieur  Boursault ,  duus  lesquelles  ils  soat  déclarés  bOU     i 
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reet^v^btes  et  mai  fondes  ;  disant  droit  sur  Rappel,  M»«rop- 
pellMtoa  au  néants  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  soit' 
plein  et  entier  effet ,  etc.  »  -  •  '  * 

NotcL^  Ypir  les  art.  ySÔ  et  suivans  du  Code  de  procAtiiré. 

t        * 


COUR  DE  CASSATION.  ^ 

•  ■  ■    •  •  »      "      * 

Lorsijue  la  pçirtle  qui  a  produit  une  pièce  refuse  de  laja^re 
enregistrer,  et  que  Vautre  partie  veut  s* en  pre'valoir*  les^ 
tribunaux  peuvent-ils  ordonner  d* office  que  le  greffier  la, 
présentera  à  r enregistrement?  (Rés.  aff.) 

Malot,  C.  la  Société  des  wtses  de  charbon  de  la  Bovle^ 

Le  sieur  Malot,  aotionnaire  -ée  la  tociéte  exploitsnilc^ 
mines, de  cHarJ^on  de  terre  dites  de  >la  èouîe,^  i'tait  ponivtx' 
paç  requête  civik  contrit  un  ^u^ement  aiiMti^l  qui  avait  «l»i 
tué  en  dernier  reaip»^  sur.  ^e&dsffîcullës  •élevées  entre  \»iset> 
;  les  «oti^cft  ACtîoBij|k»irK*»4'. — ^  JDans,  leclïur»  de^  rinstancéil-iit 
prodttit  a  l'appui  desa^caniseuu'éiatdestttiatioiideractif  de 
laeompa^ie.;  »         ....•.,•' 

'  #M  i»év<Diisà4re9^iUt>^oii€  èp^oséuna  fin  de  non  recevort  pul- 
s^  dans  ee^e  pièee  ihéme  :  ils  oiit  soutenu  qu'il*  en  i^sû^itat^ 
iHiaéqine»cèmentde«sa  part^  ladëcision  arbitrale^ ,' que  dès> 
lorssadenaatide  était  inadmissible.    »    ;• 

i  La  Cout^  d'appel  de  Bruxelles,  saisie  de  la  cûhtestfettion ,  tie' 
pouvait  juger  cette  fin  de  non  receveur  avant  que  le  titre  sur 
•  lequel  elle  était Isa^  ne  fût  enregistré^  En  ^conséquence  elle 
j  a  ordonné  aux  parties  de  faire  enregistrer  leurs  pièces.  Mais 
I  Je  sieur  Malôt  s'y  e^refusé.  .  »  *  -    » 

Alors  la  Cour  a  rendu,  le  5  nivôse  an  1 2,  ùu  second  arrêt, 
portant,  avant  faire  droit,  «  que  la  pièce  produite  par  Malot, 
«  intitulée  Etat  de  situation  de  l'actif  de  la  Compagnie  du 
«  charbonnage  de  la  Boule,  sera  enregistrée  par  la  voie  du 
«  gf^efie,  pour,  et  fait  >  être  prononcé  à  l'audieiice  de*de-^ 
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La  gnQftçi^M%eiftMgî»irer<iii  pièce  dtot11(riagf^eet>  Mmr 
demmai  6^,  arr^t  dëfimiîf  qui,  dédain  Maki^  noDHraratobW 
dans  sa  requête  civile. 

Pourroi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir.  Le  deman- 
deur  soutenait  que  la  Cour  d'appel  n'avait  pu  faire  en  régis-  ' 
trer  par  la  voie  du  grelTe  ua  tilre  que  les  parties  n'avaient 
pas  voulu  soumette  à  cette  formcitlitd^  que  seulement  elk 
devait  n'y  avoir  aucun  égard  et  le  rejeter  du  procès. 

Du -6  thermidor  an  i3,  aruIt  de  la  Cour  de  cassation ,  sec- 
tion des  requêtes  Y  M.  Target  président  d'âge,  M.  Chash 
rapporteur,  M.  Guichard  avocat,  par  lequel  ; 

«  LA  COUR ,  -^  Sur  les  conclusions  çotaformes  de  M.  Mer- 
lin, procureur-général;  —-Attendit  que  les  pièces  produites 
dMU  «ae .  instance. de  viennent  oaiiiimiBe^;àVt0Uta»>  les  par- 
tiflS^i-^QttCf  le  demandeur  s'ëtasit  refuse  »  faîce  ^eor^gtstren 
tfëtatducDippta<pi'il  av«iit  pvoduit^-qMiqii'il  eât'éléaM 
ondooné;  le»  jugesm'oot^  p«  «i»  dViuM*^  puni  à^  pmpdif  qM^ 
deicbai^^*  legreffienda  imt^iàMtc^^em^sifÊlùwm^it^^^^' 
que,  d^ua  coté,  ibnepont  valent 'pas  ordeadoer  la  rtm»^ 
cette  pièce  à  la  partie  adverse,  à  qui  elle  ii'apparteoaiilfM^v 
et  qpe,.de  l'autre,. ei»  la^rrrotltaHl aii.tlwiaiid»iii:».ii»a«ff'^ 
pu^  di'aprèa  so«,pfeioiei*k refus,  ne  pas  la  faire  eQtrujg^itDM^^^ 

m^ine^^.pas  Jla.repnidiivi^v  <3^'  9P^  Ajiire»t«pjriv4  YndH^^^ 
du  droit  qui  lui  avait  été  iMqiûs\par. là  ipftXiduGtiQiifr~Air' 

Jiprri(#i9tc*  «... 

*  coin*  DE  CASSATIONî  I 

! 
Un  tribunal  correctiqnnel  est-il  cpn^fi'jteni  pour  prononcer 

sur  wiç  plainte  V"*  ^  pauroèjeipri/jiçipal,  dans  tini^téi 

du^'plaignant, ,lu.  représentation  de  titres  déposes, fiais 

qui.pprte,  en  même  temps  sur  des  faits  tonstitutifs^'"^ 

d(fjUt7  (Rés.  aff,),  *  '  . 

P4kliH  sM»*/tifiSuruf^qi^fi4i6^cirH0à  f»  Hx^nfU^^ 
comme  une  suite  naturelle  du  délit,  lorsque  surtQul0" 


i&Aci)  d4loumerè^sçm  profit,  et  non  ddtrmirâ,  dm  acies^pay 
tfi(U,QU/gàtion.,.  que  de  les  bdton»er  pour  s'en  /aùia  de» 
titres  délibération?  (Bés Jiffi), 

BossET,  C.  Michel. 

Le^.sieujnTbftipAâ/i frères, .  b^tiifjuîers  k.V,w^.^é\»\Q\\X  por*^ 
leurs  de  six  lettres  de  change  acc^téos  par  le  sÎQm:  Bossei^ 
iiégQclaf^t  de  la^  rn^e,  vi)(^,  dont,  le  iQontaii^  s'élevait  à 
1^,000  ir.  —  lU^en^pquriuivirent  le,p^iein^iit,  et  prïre»i 
ijfie inscriptioii  l]ypQtliéGiMi*'e  sur  l^,bieB#, du  débiteur >  ei^ 
T/ert^du.iflgelIleQt<qQÎ,tnleI^pi&t,  •   * 

Eti.r^n  11^  le  sieiir^l^icfaf;!  j^utie  oèpfi^  au  sieurA^sset  Irsi 
tixlettrcis.  de  change  $  ec^uf^ci  en:d<inxie  récépissé  et  se  cbarg« 
^ele^.représet^terà  pren^î^e  réqv|i^tioii>.  —Il  lesrjsprésentei 
^.<^<Ipfsqtt'il'.eii  est  requis^  Mais  les  acéeptâtiom  soutier, 
tomiëes  ^  i4  s'en  fait  un  titre  de  libtfration. 

Hid^f  I.  jeMne  rendit  plaint^  de  icet'  9btis.  Le  prindpahob- 
jetde  c€^e  pl^incte  était. bien  la, représcoitaitiQn: des  lettres  dç^ 
dunge^  iMMelte  tendait  eiitiilaie  temps; à  faille  dédareri 
%MSje!t  eo^pable  de  les  ay0ir  détofornécaiè.sdn  profit:on  hk'f 
tpima^t  le  titre  qui  oonstitiiaît  sao  engagement. 

Bos$A.  «;<|f|ipi^rtu  devant  le  trlbmial .  correcttoonél  •  et  somh  . 
tii4.que  Ifss  li!ttr^  de  chanjge  dont  il  a^a^ît  étûcnt-^ purepieaii 
Serves;  qu'il  n?  les,  avait  acceptées  quepam*  potttvoir>  aui 
iQ9yfBa4*uiie  ia#çrtptiopi>li^i«poidkéiàairf&. prise envertu du jiir 
gement  qui  le  ca94amn^ait  à  les.payer^  n^ttresesimmeu- . 
l)le.à'.  TaJUn  d^.poursviites  Aoatl'iln  de  sea^créanciers.le  me- 

^VUfilU  ^f^  ^  '^^  '^^  ;Si^r^:Mlcbel  frères  étaient ^^as^  droîl . 
et  sans  action  contre  lui. 

'I«e, plaignant  avoue  qu'en  e&t  les  lettresde  change  ne 
opostituent  paia  une  obligation  réelle  de.  iSOfOOo  fr.,  maïs 
qu'elle»  ont  été  acceptées  par  Bosset  pour  donner  à'  la  niav* 
son. Michel  te  mqyen  de  prendre  une  inscription  «ur.ces biens, 
àJVl^d'alsuirer  lepatemeni^d'une  somme  de  iJ^o^pào  fn 
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dont  elle  eai  sa  créancière  en  Tertu  de  coin|Hes  conraas;  qtie 
par  coiiséquciit  si  elles  ne  forment  pas  les  titres  originaires  de 
la  créance  à€  cette  maison  (te  commei*ce,  elles  sont  an  moins*     ! 
des  titres  importans  pour  elle,  relativement  à  Thypothèque. 

Le  12  pluviôse  an  i5,  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Paris  qui  l'envoie  le  prévenu  de  la  plainte,  attendu  qu'il 
n'est  pas  établi  que  le  bâtonuage  des  acceptations  ait  eii  lieu 
depuis  le  t4  pluviôse  an  12,  jour  de  là  remise  desiettresae 
change  dans  les  mains  de  Bosset. 

Appel  ;  et^  le  6  germinal  suivant,  arrêt  de  la  Cour  de  justice 
criminelle  de  la  Seine  qui ,  considérant  eh  fait  que  les  létti'es 
de  change  emportent  •  obligation  et  que  le  bâtonnage  a  eu 
lieu  depuis  le  1 4  pluviôse ,  déclare  Bosset*  coupable  d'avoir 
détourné  à  son  profit  lésdite»  lettres  de  cbange  en  b&'toDuant 
les  acceptations  dont  elles  étaient  revêtues,  délit  prévu  par' 
l'art.  12  de  la  loi  du  25  frimaire  an  8',  et  le  condamne  a  Ie$* 
rétablir  telles  qu'elles  lui  ont  été  remises',  et  en  outre  aux* 
peines  portées  par  ladite  loi.  ■  v    -*    . 

Pourvoi  en  cassation.  -^  Le  demandeur  présente  trois 
moyens.  1®.  La  plainte  avait  pour  pfincipatobjet,  daiis  l'in- 
térêt du  plaignant,  la  représentation  des  six' I ett l'es d^c  change: 
sous  ce  rapport  le  tribiina!  «correctionnel  ne  pouvait  en  con- 
naître 5  il  devait  renvoyer  les  parties  à  fins 'ei viles.  2«.  La 
question  de  savoir '^i  tes  lettres  de  chbnge  éldîefit'firtlves  était 
une  question  civile  et  préjudicielle:  le  tribunal  correction- 
nel était  encore  incompétent  pour  la  déciclei*.  5«»'.  Enfin  bâ-' 
tonner  dies  acceptations,  c'est  <}étruirie  des  titfês  qui  empor- 
tent obligation ,  et»  non  les-  détourner  à-  son  profit  :  consjé- 
quemment  il  n'y  avait  pas  lieu  à  poursuite  COri'ectionnelle  et 
l'aii:.  12  de  la  loi  du  iS  frimaire  a*  8  avait  été  faussement 
appliqué.  •  '    ' 

Du  7  thermidor  tfn  1 5 ,  akrêt  dé  la  Cour  de  cassotiod ,  sec- 
tion criminelle,  M.  Seignette  président  d'âge,  M.  Carnot' 
rapporteur,  par  lequel  ;  •  • 

«  LA  COUR, — Sur  les  conclusion^  contraires  de  M!  Pons, 
avocat-géncral,  et  après  un' délibéré  en  ï'd  chambre  du  cou- 
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seiljr- Attendu  qiie  si  )a,pl9intf  de  Michel  avait  pour  priij<- 
cipal  objet,  dans  son  iatérét  ,-la  repré;»eiitatioD  des  six  lettres 
de  cLange  dont  il  s'agjt ,  en  vertu  du  récépissé  que  Bosset  fui 
en  avait  fourni ,  elle  portait  cependant  sur  d'autres  faits  dont 
la  gravité  était  de  nature  à  pouvoir  saisir  les  tribunaux  insti- 
tués pour  la  répression^  des  délits,  ce  qui  sufiisait  pour  iu- 
yestir  le  tribunal  cori:ectionnel  de  la  Seine  du  droit  de  s'en 
retenir  la  connaissance^  -^Jitfendu  que  fiosset  n'a  }amais  ex- 
|)ressémeut  conclu  au  procès  par-devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, ni  en  appel  p£|r--d<$vantla  Cour  crinnnelie,  aU  r«i-( 
V4)rdes  parties  à.fîi\s  civiles,  pour  y  être  statué  sur  la  ques- 
tion de  validité  ou  inutHité  des  traites,  depuis  qu'elles  avaient 
rompU  l'objet,  au^ej  ^lles  étaient  destinées,  questi<»i  qu'il  a 
prétendu,  sur  son  pourvoi,  être  préj,udiciellej  que  dès  Iprs  la 
Cour  criminelle  a  pu.  prononcer  sur  cette  question  en  la  con- 

'  sidi^rian^  connue  fa  ban  t  une  suite  naturelle  du  délit  de  bà- 
tû&nage  des  traites  dont  elle  déclarait,  le  réclamant  cou- 
yaiacu;--Atteiiduf[ue  la  Cour  criminelle,  par  la  qualifica- 
tion qu'elle  a  donnée  à  l'action  de  Bosset  j  d'avpir  détourné 

'  lot  lettres  de.  change  dont  il  s'agit ,  en  bâton nant  les  accepta- 
tions dont  elles  se  trouvaieut  revêtues,  n!a  pas  violé  la  Iqi^ 
qui  sort  des  attributipns  des  tribunaux  de  police  correction- 
nelle, la  destruction  des  pièces  emportant  obligation  ,  puis- 
qiiej.psil'  l'effet  de  l'action  reprochéq.au  réclamant,  il  avait 
bien  réellement  détourné  à  son  profit  les  lelti-es  de  change 
^.question,  en  s'en- faisant  pour  lui-même,  par  Je  bâton - 
nage  des  accf?ptations,  des  titres  de  décharge  et  de  libérati^Uv 
et  n'a  pas  détruit  ce^  letties ,  qui  étaient  restées  matérielle-* 
nient  existantes^-;- Rejette,  etc.  » 


% 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.        *     . 

•I  •      • 
Lorsijiue,  ensuite  d'une  action  en  revendication  d* immeuble , 

.  le  demaf\d^ur  a  été  envojéjsn  pos^essiQnpar  le  juge, 

peut'U^  pour  compléter  iû  prescription,  joindre  à  sa  posr 

session  celle  du  détenteur  évincé  ?  (Rés.  afF.) 


iféigemem  dàMl^tr^  Wpufë  pô^esséûrdu  four  dela')S^ 
rwmih  $ur  ^uéUtdè  jétgeiHént  estùUeiviBHU?'iy!Ùk:^) 

Col,  C«  DELiHAtB. 

en  vcrt«  dtes  statuts  kk^nxv  d'im^^itiig^'sflité'dâTlft  fa  ^tdH^ 
rnuBc  d'Ucclès:,  dépendant  de  la^ftMSeMMfyndéiOQ'livaii'f^t 
dont  Jeanne^  Catkenne  JGM  éttàt'pro]^Miii%)  èéttiltlt^ 
li«&4iik  et  InMtiènB  de  ce  deMîer« 

La  v^tir«  Be  Vilfors  èptim^i  en  «eeôUdé»  noeé»  J^^Hâ^ 
â0ux^  et  méUf^teA  1.^9^  Céfni-ci  *ecfnd€<rvà  ià  )^&HË^tii^ 
derUrît»Bedonlti«'agil.  A{yt^lu$,«eseifiiMi8\»ohtîiM^^ 
d'en  jonir  jusqu'en  1 77  S* 

éXtm  ites«nftiiiftHle  Jeanne'^Qatheriitir^Idl  rév«i»d^liêH^ 
la  mtifkp'véy  de  rimmecMe  dùnt  Vagit,  ^n  art^  \lir(fc§ltM! 
dtt  Brabant^  du  a8  août  1775  «oénâaaanàles  Mr'ftiel^  Mf^ 
iloiiâ?  a«  d^aisfiCBEi^nl  et  à  h  irésIittttâRi'dëà  friiîti  féi^ 
dcpuk  1 749 \  époque  dd'déeèft  dèia  vettvê ^De  YfliëN»    '   ' 

A  peine  les  deniaiifd<eiti^«ont41»e]|  pDsseiMiôti  d«  riti¥tai|^; 
qu'ils  essiiietit  ^^ux-mèMes  une  actibii  «a  tievebdiijaftdh: 
B'atiti^  hédtkî'S  dans  k  ^\^  edHàt^ràlè  ék  Ple^yi^  De  /W 
iim  préie^^Mt  aussi  à  léi  proptidfë  d^es  biens  obiët  dft  Ittîgtft 
Uii«itrétiJhl  tttéiM  ëdii«eil',i>6lidui^V^79,  i^ttè léitir>8ët> 
fnattdëi  ... 

lié  '!>'  brùffftai^e  an  ^  i  ^  >é(^^>ie*ia«riteK/léi  FréâeN^,  i^^ié^ 
d'tjindyé  Dëtahtiyè',  ^i  h'a^àit  pès  été  partit  daiks'cétitflftt 
foi^mt  une  aétiOA  set^biabie^  è*ir  k  fbbdéinfehl  i}tte  ^  là  céé^ 
tume  d'UccIès  étant  souebètnè,  M  hïk^  hri  «ppètrlil^ÉëHil? 
comme  l'un  des  plus  proches  parens  dans  la  ligue  des  De 
Villers.  w 

Les  enfahs  ICdl  liii  opposent  la  prêscriplioii.  Ils  sopti^- 
i^nft^ti^^  l'tti^êt  dtt  iStto&tiy^'S  lè^  àyaiit  êéëKsHb  (MjiH^ 
l«ï»feà,  iîomàiéiiérttfert  de  Jean*ië^Càtlifei^è€dr}'WBir  jffe- 
s0ïskMi  i^itiùifèe  BU  tbttr  dn  diiès  dû  stiétïr  De  TiH<îHv  lient 
celle-ci  était  Jrfritrèrej  quNdle  embrasse  ailisi  pftrt  AelâHfeMê 
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-«fi^,  etqu'elle'siilbtpcmr  leut  tiltrjbqei'  la  '|»topiiélé;/»pt*tèii 
•oppotefait  vainemetit  que  Thnineuble  Ii^eM  piAf  ^HiteifMit 
reslé  dans  leur»  mains  »  oar  la  posscMtom  dés  1iers"4Mn^'lfib 
Tëftnit  à*  celle  des  lréi*îtabl<»  IJ^ropriëtaîres  ^  pfour  n'en  faire 
qà'une seule,  aux  termes ^de  la  loi  iS,  §9,  fT.,  de  acq.  i^ 
^mift.  pees»,  expliquée*^  eonfitmée  |Nir  1^<9{yrftiofi  de'df'AT^ 
geiitre  y  $ur  la  GodtHme.  et  Bretagne ,  art.  54 ,  et  pat  Dftndd', 
TmMdt^  Pr&scripiion^,  *p9t*t.  t,  ehap.  4;  -^Qae  d'aîlléàfs, 
<ii  mpf¥Mmnt  mitne  qm^l-en  dàt  élre  atilnettieiit ,  la  presërlp^^ 
Itoti  n'en  sei'aflt  pas  moins  aeqiifse;  qu'en  effift ,  Hs  ont  forme 
leur  demande  en  revendication  contre  les  efiHfns  Rflflsdbnt 
dan»  ie  couitinft  ée  l'anmile  17^5;  que,  depuis  d?tte  ëpbque 
|«sqn*a«  i*r  hamimm  an  12 ,  d  s'est  encore  éeeulë  '^s  *dt^ 
trente  ans;  qu'il  importe  peu  qne  l'arrêt  qni  a  fàîk  dtdrt«tit* 
ieuraeiîoti  n'ntt  étë "rendu  qne^'sBàèÛt  1775,  puHrqtxe  les 
jegemens  et<<arréls  ne  sont  que  déél«t*Mift  éM  dnÂts  iftes 
fêKÛi» }  que  éH  iers ,  p«r iselft^enl-que  le  «énstiil  du  Bmbànt 
a  ffeeoanii  «qn'ik  avaient  droit  â  ia  ^possession ,  ils  doivent 
étref^pnlApiessedsoiirsde  fait  detiuii»le|oni'âeletir  deittahde. 
Leiliemme  I>ekihaye  répKqutfttt{ae)  pour  pi^escf ii^e,-  fl  fatit 
uoe  passession  publique,  «xinstante,  paf  soi  du  pàr^ë^  àu- 
tenrt,  el  à  titre  de  propriétaire^  qne^  dans  i'espècè ,  Ift  pos- 
seisitHi  du  «ienr  Randoux  et  de  ves  héritiers  ne  pôttvïiit  profi- 
ter «n«<efifans  £ot,  il^bord  parce  que  ^cen^-ci  n'ëtnient  lit 
leurs  successeurs  ni  leurs  représentant,  et  ensuite  patôé'qVlré 
Il  sieur  Randomc  et  ses  héritiers  ne  possédaient  qu'à  titre 
précaire  «t  ceteme  ntnfhittiers ,  par  suite  du  décèé  de  Itt 
Tenve  DeviUers ,  dont  ils  araient  pris  la  place ,  et  qui  n'avait 
eUoHttécfie  qu'un  simple  usufruit;  que  la  loi  lS ,  §  9,  ff. ,  àé 
ocq,  vel  amiu.  poss.,  ne  saurait  être  ti^buctme  infl)ience  daiii 
la  QBUse;  qu'en  effet  cette  loi  porte  ?  St  juSSu  judiets  rt?/ 
n^  rëilituia  e^t,  uùcessipnem  esse  mifd  dandum  pîacuà; 
que  ces  mots,  res  smhi  resHtuta  est,  indiquent  élairemeift  qné 
k  djspasition  ne  s'applique  qu'au-  /saf  où  le  propriétaire  a 
déjà  eu  la  possession  de  fait  avant  l'usurpation ,  ce  qni  ne  se 
veneostfte  pas  dans  Tiespèce;  -^  Qu'ainsi  donc,  il  faut  uni-> 
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quemeat  examiner  depuss  quelJe  t^poque  les  etffa&s  Col  poi- 
^èdent.jréelleiaeM  et  par  .e^x-I||é^leB;  que,  sur  ce  poiot, 
aucun  doute  iwe.peu^^  s'élevei*,  puisqu^'ils  D^oot-ëtémisen  pdsr 
$e^H>u  que  par  l'arrêt  du  28  août  1 77^;  qu'eu  vain  ik  v€U«* 
lent  encore  faire  remonter  cette  époqoe  à  Tannée  1775,  d'oà 
pî^l  leur  ditmande,  car  ce  ne  pou  rirait  .être  qu'à  i'aidçdfiMie 
fietiou  ;  ^t  pour  prescrire,  il  ne  laut  pa^uiie  possession  fictive 
et  ^naginaire»  mai^  une  posicssion  de  fait  et  publique^  qu'ai  ' 
conséquence ,  Tem^eption  proposée  doit  être  r^etée,  putique, 
depuis  le  v^  aoûl  17^5  jusqu'au  i**^  brumaire  an  12,  Une 
s'est  pas  écç^nlé  ^trente  ans.  « 

Le  5  yeutôse  an  12,,  le  tribunal  de  première  instance  4t 
Nivelles  rejette  en  effet  la  fin  de  non.  j:ec€^oir  résult^ite  4* 
la  prescription ,  et  adjuge  les  conclusions  de  lardemand^e^ 
Attendu  que.i^s  -défèiidbeurs  n'ont  point  possédé  par  eus* 
mémtl')  pendai^t  trf^eans,  Timmeublereveiidiqué;  qu'ils 
n'eu  avaient  pas  p^me  eu  la  {ipssessiontHaturelle  avant  que 
les  Randoui  r^M>$^t  prif^.ppur  eux^-ipémes;  qu'ils  ne^sout 
donc  pas ,  dans  les  termes,  habiles. pour  joindi^  la  possession 
d^  ceu%-ci  à  la  leut*  y — Atten4u  que  le,  procès  soutenu  au,c0a- 
seil  du  Brabant  était  étranger  aux,  sieur  et  dame  Delahaje; 
qu'ainsi  les  défendeurs  ne  peuvent,  à  l'égard  des  deipaa- 
deurs ,  s'appuyer  de  rautoiité  du  jugement  qui  en  aurait  été 
la  $uite,  pour  en  induire,  contre  ceux-çt,  queia  poss^ioo 
4a|^s  laquelle  ils  seront  mis,  en  vertu,  de  ce  même  ii^emeitt, 
soit. censée  avoir  QOjtuueneé  du  jour  de  la  requête  introdud- 
tipe.au  mémç  conseil  du  Braisant  j^-QVon  d^t,  au  contrai- 
pe,  tqnir  pour  droit,  eji  rejetant  toute  fiction,  que  leur  pos^ 
session  n'a  coi^mencé  qu'au  momeujt  qu'ils'i'ont  appréhen- 
dée de  fait,  ensuite  dudit  jugement. 

Appel  5  et,, le  8  thermidor  an  i5,  arrêt  deja  Cour^l'appel 
de  Bruxelles,. 5*  çbaqbre,  pjaidans  MjkJ.  Girofydin  çiHâf" 
mans,  par  lequel  :  ^    .  .  .  \. . 

«  LA  COUR,— Att^n^u  que,  par  l'arrêt  du  s^août  177$,' 
les  parties  de  Oiriardiu  (les  enfans  Col)  put  été  veopuiiua  hé- 
ritières avec  restitutivu  dçs  fruits  depuis  1749^. époque  de  la 
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cenation  d'iisMiiTuitd'Âulôîiiette  Roji^e  ; — Qufeu  principe,  «t 
^sôivant  la  loi  i5,  §  9,  ff.,  c/^  ac^uiren^a  vd  étmiiienda pas^ 
Sêssùmei^  ie  tetbps  du  délenteur  ^éTÎnc^  accéda  au  proprié-* 
lûre  recoïknu.par  le  juge^  -r-  Que  d^pnJA  '^•749  jus^'au  jour 
de  fat  demande  adtfteUe  il's'ost  ée^uléi  çnviimL  ciAquante* 
ipatre  ans,  terme plu8^«  suffisant  pour  mettre  IVppeiasi^ à 
^eouvert^de  toutes  lecbcaxhesf  -^  Attend^  ^ue  r«rrét,de  ly^S 
kil'est  que  dédacàf  if  du  dvoii  des  patties  de  Gk^i^diu ,  ^et.  que 
rson.'diEst  remonte  au  a&aoïit  if*j5.^  jour  de  leur  demai(u)e, 
lyieehH  qui  obtient  étant  censé.  aV^oirdroi^  au  moment  de  si^n 

action  9  —*  Que  ^  -dès  Ibrs  ^  et  en  reti*au thant  jEaême  le  ^mps 
^antérieur/ a  la  âemao^ei for^e  Je  d8  août  1775,  il  y  aurait 
;  encore f  jusqu'à  celle  iutiuitéè  par  les  intimés,  un  espace  de 
^pltt»  de  tnesKte  «ans  ^-r-McT  l'appellation  et  ce  dont  «st^appel 
I  aanéan.t|  étnendasit ,  déclare  les  intimés,!)  ou  recevables  dans 
;  leur  demande  .ori^^iMLtre,  et  les  condaiane  aux>^ddj>ens^  tant 

de  cause  principale  fpie  d'appel ,  etc.  9     .     . 

Nota.  Voir  les  art^  2228  et  suivaris  du  Cocle  clvi!. 
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.  En  maUàrciearraciionneihrdoà'-ôncoiisidérercQmine  de^ 
}  /initif  le  Jugement  quà^prononce  sur  la  question  de  compé- 
r  tenue,  ei  Happai  en  esé^ii  recevaU^  avant  le  jugementdu 
\     fond?  {Rés,  aK,)  .. 

ûnûïaume  ^awz^ 'poursuivi  comme  anteurde  rhmnîcîde 
commis  sur  la  personne  de  Fricsenkef,  par  ^tiite' d'une  rixe, 
est  acquitté  par  le  jury  de  l'ariondisseraent  de  May^ence,  le- 
r  quel  àlclare  qu'il  li'y  a  pas  lieu  à 'dcca^atioii.  ' 

Alors  le  magistrat  de  sûreté  requiert  la  traduction  de  l'ac- 
,  cuse  au  tiMbUnal  de  police  correctionnelle  ,  et  le  directeur  du 
.  iury  rend  une  ordonnance  couformê  an  réquisitoire. 

,      AMl'au^iîiîagef <ço*tecti©T^ncll(L".»  le  Mini^stèi  ç  .p^b'ifî'  observe 
■    Tome  ri.  î'/j 


i|iie,  sutfHfil  la  mmaoÊt  JV6n  his  in  idem ,  le  ftéwtxa  S«u 
acquitte  par  la  déclefratton  du  fvry,  ne  peat  f>lus  être  teê» 
elle  pour -le  néme  fait;  que,  dans  Thypothèse  oùlt 
trat  de  sûreté  aOrait  éH  des  grïeh  d'ukie  antre  mtore  à 
putér  au  prévenu,  ces  gHteb  devenakiit  le  sujet  d*um  w^ 
acte  d'aecusation;  mais  que  jusipié  jàyet^tantquela 
rattfiti  du  jury  subsisterait)  tant  qu'elle  ne  sefattpouiteft 
par  une  accusation  différente,  la  mise  en  liberté  dufr 
derenaitun  acte  de  fustice  indispensable,  et  sa  détcnlkni 
mesure  arbitraire.  En  conséquence,  il  requiert  que  1' 
Saui  soit  retaiLé  suf-'le-cbanip,  on  bien  que  lé  trilminl, 
se  déclarant  incolnfpétent ,  renvoie  la  procédure  audi 
du  jury,  pour  se  conforma  à  la  loi. 

Le  26  pluviôse  jan  -r? ,  jugement  par  lequel  le  tribanel 
rarrondissemeiit  de  Mayence ,  considérant  qu*IL  est  saisi 
gaiement  àt  cette  al&ire  par  Pordonnance  du  «yredear 
jury,  ordonne,  sans  s'arrêter  aux  oondusionft  tki  M 
public ,  qu'il  sera  passé  outre  à  lUnstruction  dn  Procès. 

Appel.  Et,  le  28  ventôse,  arrêt,  de  la  Cour  de  justice 
minelle  du  Mont«*Tonnerre^  qui,  sur  les  cqpdusionsdapi 
cureiir-général ,  déclare  l'appel  non.veeevaUe  quanta 
sent,  —  Attendu  que  le  jugement  dont  il  s'agit  est  p 
préparatoire  ;  et  qu'il  résulte  de  la  con^iinaison  de»  art  j 
195,  .200  et  202,  du  Code  des  délit9«et  des  peines,  que  l-ap] 
en  matièrecrimindle  ou  correctionnelle  n'est  reeerMetp^ 
près  le  jugement  de  condamnation. 

M.  le  proeureur-général  Metiin  a  ne/fÊM  d^ftce  k 
tion  de  cet  arrêt,  par  des  motifs  que  nfons  nous  dis 
d'analy«er,  parce  que  la  Cour  les  a  adoptés  et  reproduits  d 
son  arrêta 

Du  8  thermidor  tin  1 3 ,  ^Unir  de  la  Cour  de  cassation, 
tion  criminelle  i  M.  /^ermetl  président  d'âge  ^  M«  Seî^ 
rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Vu  l'article  456  du  Code  des  délits  et*j 
peines)  —  Et  attendu  que  la  Cour  de  justice  criminelle  M 
Mont-Tonnerre  devait,  comme  elle  le  reconntftl  èHe-mémeJ 
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(eoevoir  l'appel  du  Ministère  publie  près  le  tiibunal  de  pre- 
miàre  instance  de  Mayence ,  si  le  jugement  readu  correction* 
iielleiseat  dont  il  appelait  était  définitif;  qu'elle  a  au  con- 
traire rejeté  l'appel ,  sur  le  fondement  que  le  jugement  n'était 
lue  priéparatoMTe  ;  ^>*  Que  les  circoustapqf^.d^s  lesquiçUes 
(e  jugement  a  été  rendu  en  déterminent  la  natui^e  f  qu'elles 
l^nt  que,  Guillaume  Sauz  étant  prévenu  d'être  auteur  d'un 
^icide,  il  était  iuteryemi ,  sur  l'acte  d'accusation ,  décla- 
jtition  du  jury  portant  qu'il  n'y  avait  lieu  à  la  présente  ac* 
^tion  ;  —  Qu'ensuite  le  directeur  du  jury,  sur  les  conclu* 
jfens  du  substitut  magistiat  de  sûreté,  avait  ordonné  la  tra- 
kction  de  Saue  au  tribunal  correctionnel;  —  Que,  Tafiaire 
(tant  portée  à  ce  tribunal ,  le  Ministère  public  avait  observé 
|ie,  dans  l'état  de  l'affaii^  ,  la  loi  autorisait  seulement  le  di- 
fttteur  du  jury  à  dresser  un  nouvel  acte  d'accusation  ;  et 
ftm  Gonséqtiieiice ,  il  requérait  que  le  prévenu  fût  mis  sur- 
|l*€hftiDp  ea  liberté,  ou  que  le  tribunal ,  se  déclarant  incom- 
pétent, renvoyât  au  dire<^ur  du  jury,  pour  se  conformer  à 
Moi;  -*  Que  le,ti?ibil|ai«al  cpr^jsçtionjp^l  de  Mayence  avait 
Monné,  ou  coi^traire ,  qu'il  serait  pa^sé  outre  à  Tinitruction 
^  procès  ei^. police  correctionnelle  ;  que ,  le  magistrat  rem- 
f^tsmi  les  jfonctions  du  Ministère  public  près,  ce  tiûbunal 
^t appelé,  la  Cour  de  justice  criminelle,  conforménsent 
pu  coiLolusions  du  procureurs-général ,  regardant  le  juge- 
p^t comme-  purement  préparatoire,  avait,  comme  il  est 
péjàdit,  déclaré  l'appel  quant  à  présent  non  recevable;  — 
batteudu  que  ce  j^ement  était  définitif  dans  la  disposition 
^  ordonne  une  i\puvelle  instruction ,  et  à  plus  forte  raison 
||l)u la  disposition  qui,  d'après  l'ordonnance  du  directeur 
lu  jury,  déclare  le  tribunal  correctionnel  compétent  pour 
poc^der  à  une  nouvelle  instruction;  c^'un. jugement  d'in- 
truction ,  qui  juge  définitivement  un  point  de  compétence , 
fit  aussi-bien  un  jugement  définitif  que  celui  qui  statue  sur 
fi  ÉMid;  -~  Qu'ainsi  la  Cour  de  justice  criminelle  du  Mont- 
Eonnerre ,  en  refusant  de  st;atucr  sur  l'appel  du  Ministère  pu- 
^'ic  près  te  tribunal  de  Mayence,  a  méconnu, son  propre 


556  lOUENAL    DU    PALAIS. 

pouvoir  j  —  Casse  ,  pour  Tintérêt  de  la  loi  seulement ,  Far 
de  la  Cour  de  justice  criminelle  du  Mont-Tonnerre  ,  du 
ventôse  an  ï5.» 


^ 


Nota,  Voir  l'art.  55^  du  Code  d'instruction  criminelle.  ! 
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Un  testament  par  acte  public  doit-il,  à  peine  de  nullité^ 
contenir  la  mention  expresse  qu'il  a  été  écrit  par  le  n(k 
taire  qui  Ta  reçu?  {Kés.  aS,) 

Le  défaut  de  mention  expresse  peut-il  être  suppléé  par 
déclaration  que  le  testament  a  été  dicté  au  notaire  par 
testateur,  en  telle  sorte  que  de  ce  mo/ dicter  on  doive  il 
duire  nécessairement  qu'il  a  été  écrit  par  le  notaire 
(Rés.  nég.  ) 

FnOIDEFONO-DuCHATSKET  y  C«  LES  BÊRITIERS  LSTEI^UER. 

Le  2â  frucâdor  an  1 1  ,  la  demoisielle  Letéttier  fait,  de 
Tant  Meènard,  notaire  à  Versailles,  son  testament,  dans  le 
quel  elle  nomme  le'  sieur  FroideJbnd'Duchatenet-Mm.  légt 
'taire  universel. 

Une  clause  de  cet  acte  est  conçue  en  ces  tei'mes  :  Laqui 
~afait  son  testament  qu'elle  a  dicté  audit  notaire  en  prési 
desdits  témoins,  dinsi  qu'il  suit.,..  "Et  à  la  fin  l'on  trouve 
expressions  :  Lecture  faite  à  la  testatrice  par  ledit  notait 
en  présence  dêsdits  témoins,  de  son  pfffsent  testament, 
à  déclarer  avoir*  bien  entendu,  et  persévérer  dans  les  dis 
sitions y  portées .  Fait  et  passé  à  Versailles,  dans  la  charol 
susdésîgnée ,  où  ledit  notaire  et  les  témoins  se  sont  trans] 
tés,  et  dicté  par  la  testatrice  audit  ftotaire  en  présence  de\ 
(  Noms  des  témoins.  )  L'an ,  etc. . 

Les  héritiers  légitimes  attaquent  ce  testament,  etiesoj 
tiennent  nul  par  le  seul  motif  du  défaut  de  mention  qu'il 
été  écrit  par  le  notaire,  ainsi  qu'il  est  impérativement  pn 
crît  par  l'art.  972  du  Code  civil  :  il  est  à  remarquer  qui 
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|l(&  contestaient  point  qu'il  eût  été  réellement  écrit  par  cet 
officier^  da  moins  ib  en  convenaient  implicitement* 

Cette  nullité  avait  été  proponcée  par  deux  jugemens  suc-  . 
^:e$si& ,  l'un  du  tribunal  de  première  instance  de  Y er^ilies , 
^l'autre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  confirmatif  du  pre-  . 
Hlier.  Les  motifs  étaient  a  qiie  le  testament  de  1^' demoiselle 
«.Letellier  ne  contient  point  la  mention  expresse  que  le  no- 
«  taire  l'a  écrit;  que  cette  mention  est  une  formalité  voulue 
i«  par  la  loi,  et  par  elle  prescrite  à  peine  de  nullité;  que  l'ob- 
k  ligation  de  la  faire  résulte  de  ce  texte  si  clair  et  si  précis 
«  de  Fart.  972,  il  estjaitdu  tout  mention  expresse ,  le  mot 
»  tout  embrcissant  nécess^rement  et  sans  exception  ce  qui 
'«.  précède ,  et  couséquemment  aussi  la  mention  du  fait  que 
;«  le  notaire  a  écrit;   que  cette  formalité  n'a  point  été  ob- 
;<  servée;  qu'il  est  seulement  dit,  dans  le  testament,  qii!ii 
«  a  été  dicté  par  la  testatiûce  au  notaire,  eu  présence  d^ 
«  témoin^)  sans  qu'il  soit  énoncé  qu'il  a  été  écrit  par  le  no-  . 


«  taire; 


E 


i,  «  Que  le  mot  dicter  n'exprime  que  l'action  de  celui  qi|i 
«  dicte,  et  non  celle  de  celui  qui  écrit;  que  cela  est  surtout 
«  vrai  â  l'égard  de  l'emploi  fait  pai*  l'art.  972  du  vcxot  dicté 

|4i  pai'  le  testateur  au  notaire,  puisque  le  législateur  ajoute  « 

L«  imvaéàieXGiXkenty  sera  écrit  par  le  notaire,   » 

Le  sieur  FroidefondrDuchatenet  s'est  pourvu  en  cassation, 
sur  le  motif  que  l'arrêt  avait  donné  une  fausse  interprétation 

'à  l'art.  972. 

A  l'égard  des  formalités  dont  l'observation^  est  prescrite 

,  par  la  loi ,  il  est  indispensable ,  disait  le  demarldeur,  de  dis-, 
tjnguer  celles  qui,  de  leur  nature,  sont  en  quelque  sorte yi/- 
gitiyes,  de  celles  au  contraire  qui,  laissant  des  traces  perma«- 
nentes,  portent  avec  elles  la  preuve  certaine  de  leur  observa- 
tion.  Si  les  premières  exigent,  avec  raison,  que  l'officier 

,  ministériel  exprime  qu'il  s'y  est  conformé,  en  veA;tu  du  prin- 
cipe  qui  veut  que  cette  sorte  de  preuve  résulte  de  l'acte 
même,  il  n'en  est  pas  ainsi  des  secpndes,  dont  l'existpnce , 
étant  du  ressort  des  sens,  rend  cette  mcution  superflue.  De 
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ce  uombre  sont  Vécriluré  du  tëstarmeut  par  le  notaire,  îê 
Signature  du  testateur  et  des  témoins,  'dont  la  réalité  <t 
l'existence  sont  indépendantes  de  ta  mention  qui  en  serait 
faite  :  à  la  différence  de  la  dictée  da  testateur,  et  de  fa  pré' 
sence  des  témoins,  qui,  étant  des  faits  incorporels  et  fiigitifi 
requièrent  la  mention  expresse  de  l'officié  public,  afin 
s*assurcr  qu'ils  ont  véritablement  existé 'au  itiomeht  où  l'adf 
a  été  confectionné. 

La  mention  n'est  donc  point  une  formalité:  elle  n*cst 
Fattestation  qu'elle  a  été  remplie;  lyojît  il  suit  que ,  k) 
Ton  peut  prouver  son  observation  d^ùne  manière  îrrésisfib' 
il  n'y  aurait  ni  raison  ,  ni  sagesse,  dtf  la  rejeter.  Or  ici  tout 
testament  dépose  en  faveur  de  cette  observation;  il  suffit  d^| 
jeter  les  yeux  pour  s'assurd*  qu^il  a  été  écrit  par  le  notaire 
Le  but  de  la  loi  a  donc  été  rempli  :  carie  seul  qu'elle  se  loit. 
proposé,  c'est  que  Tacte  flàt  réellement  écrit- en  entier  parj 
l'officier  ministéritel }  et  comme  les  adversaires  ne  nient  poi 
cette  circonstance,  il  est  supperflu  d'insistés  davantage  ^ 
une  obligation  qui  ne  serait  que  stirérogatoîre  et  qui  u'ajoii* 
terait  rien  de  phis  a  ce  qui  a  été  fait; 

Si  l'on  argumente  du  mot  toièt,  exprimé  dans  l'art.  971» 
on  peut  répondre  que  cette  expression,  sainement  entendue, 
n'a  pour  objet  que  les  mentions  utiles  et  nécessaires,  lès  opé- 
rations qui  ont  précédé  celle  de  l'écriture  :  ear  à  quoi  bon, 
on  le  répète,  obliger  un  notaire'à  exprinier  qu'il  a  écrit,  loi*- 1 
que  le  fait  de  l'ecl'iture  est  constant;  la  loi^ peut-elle demaa» 
der  quelque  cbose  de  plus?  Toute  difficulté  à  cet  égard  est 
une  pointillerie  ridicule,  une  véritable  puérilité. 

On  a  prétendu  qu'en  se  prêtiafnt  à  cette  idée,  on  s'expose  à 
Une  vérification  dont  Tissue  peut  être  incertaine  et  diflicul- 
tucuse^  comme  si  la  mention  dispensait  de  cette  mesure,  \oï^ 
4|u'on  serait  fondé  à  l'invoquer;  commesi  elleétaittinepreuvc 
suifisante  de  la  sincérité  du  fait  qu'elle  suppose!  •  * 

Mais  pourquoi  s'arrêter  à  de  telles  considérations ,  lorsque 
la  coutexturc  même  du  testament  fournit  et  complète  la 
preuve  désirée  par  le  législateur  ?  Cela  résulte  en  effet  de  la 
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dame  que  lé  testament  a  été  dicté  par  la  testatrice  au  ho- 
taire,  lequel  a  signé,  etc.  Quelle  autre,  acception  peuvent 
ivoi£  cesexfNressionsi,  dicté  au  notait^ ^  sinon  d'kidiquer-que 
ce  deroi^*  a  ëent  ce  qui  a  été  prononcé  ?  Or.  le  mot  dicter, 
j^Mlans  son  vrai  lens  gi^aji^matical  ^  et  tel.  que  l'ont  défini  le^' 
Oictiomnàine  de  VAeadémiè  et-  celui  de  Tré^ux-,  a  une  ac-» 
eqitîon  catnpli^xeet  c<Mselative  :.  il  erobn^asse-à  Ia'foiftropération> 
ie  celui  qm  articule  et  dé  celui  qui  écrit;,  les  deux  actes  fOQt 
mdivîsîbles  et   nécessairement  liés  l'un  à  Fâutrèr,  en  telle* 
HOite  qne  Tactioii  dTéerife-  est  inséparable  de  celle  de  celui 
foi  dLc1»;.ll  y-.  4  coasé^emmeQt  fausse  interprétation  del'ar-* 
Hlidepréailégué,  et  nécessité  de  cassetL l'arrêt  qui  a. donné* 
lieu  au  pefun^oi. 

r  Uopinionde  M.  ilferlih^procurew'-géiiéral,  «'.été  sims  c^ 
'dernier  rapport  profonde  et  lumineuse» 

Le»  no^s  dicté  mu  mMotrffydisatt  eemagistrat ^  n'exprimenV 
[fenikt0€UmfMuHè  eiidentieè  la  méme-idée  que  feraient  naître* 
dans  toisa  fies  «spi^îts  lesmot»  écmt>  par  le  notoirei  En;  efSH , 
Fexpresiioii  dicter,  suîfiant  L'Académie  française ,  c^ést  pro-^ 
noncer  saol  à  mot^  ce  qu'un  autce^éerat-^i  même  temps.  Or^ 
cette  défioicioa  n'est  point  vigoureusement  exactes  il  peut  ar- 
jiYo^fqift'iinepessonnedicte^  et  que  nulle  autre  n'écWTe^LJA-^ 
eadémie- aurait  donc  paslé  avec  plus  de-)u$tesse  si  elle  eût 
dit  :  Dicter  ^  e*^esit  prenoneer  moi  à  mat-  ee  fu'on  destine  à 
éreécrUert  mémetemps  par  un  autre.  Or^  cemot  autrepçut 
convenir  »  toute  personne  querconque  :  donc  il  n'en  résulte 
pas  n^es9aÂvemeni.que  e'est.le  notaii:e  ^  dans  Tespèce,  qui  ait 
•crit  le  testament*^ 

Supposons  que  le  testament  ait  été  écrit  d'un  autre  main 
fiieceUe  ditnotaipe  AfeMâi»/>.etque  celui  ci  soit  poursuivi 
pow  av^oir  attesté  faussement  cpi'il  l'a  écrit  lui-même  :.]a  dé- 
fense de  cet  officier  ne  serait-elle  point  pérem^toire?  J'ai  pu 
,  foire,  dira-triL,  un  acte  nul,  maiS:^ un  actejpjux,  j[e  ne  l'ai 
point/ait..  J'ai  bien  dit  que  la  testatrice  m'avait  dicté  son  tes- 
iancient^mais  \e  me  suis  borné  là:  je  n%ii  p^s  ajouté  que  j'a- 
vaiséciit  moi-même  lés- dernières- voLotttcsd^î  la  testatrice; 


36o  JÔVIlfTAI.   BU   9^ls'Atê*  • 

voutne  pourez  Tôtr  dans  mcn  acte  que  ce  qu'il  coBtieDt; 
vous  ne  pouvez  pas  y  suppléer  u»emeutipn\ que  je  n^fti  point 
faite;  vous  ne  pouvez  pas  me  punir  comme  faussaire,  pour 
avoir  attesta  que  la  testatrice*  mfavait  dieté  son  testament, 
parce  qu'en  attestant  ia  dictée  de  la 'testatrice ,  je  n'ai  attesté^ 
qU'unybiV  de  la  plus  exacte  vérité  !  Et  qiiel  est  le  jo^  (pii , 
sur  cette  défense,  osera  condamner  le  notaire  7  Quelcst  lejoge 
qui  Ae  déelarera  point  que  le  faÙK-  dont- il  est  aecttsé  n?«  pas 
été  commis  ? 

Les  mots  dicté  au  notmit^e  ne  pêuivent  doue  «uppléer  au. 
défaut  de  mention  de  Téoiiture  ;  doac  l'un  ne  présuppose  point» 
l'autre  :  cela  est  évident. 

Du  lo  thermidor  an  i5,  arrêt  de  la  sectioâ  des'roquîtest 
M,  Muraire  premier  président,  M.  ^Tar^ei'rap^oHm^ 
M.  Leblanc  avocat,  par  lequel  ; 

«  LA  COUR ,  -—  Aj^'ès  an  lbng>  délibéré  et  un  constats 
classieuse  — Attendu  que ,  loin  dé  contenir^  unecontraKu- 
tien  à  kl  loi ,  l'arrêt  attaqué  n'est  critiqué  par  le  demandeav. 
que  pour  s'y  éti*e  littéralement  conformé  ^  dans  une  espèce. 
où  il  soutient  que  4e  notaire  Mesnard  avait  satisfait,  par 
équipollence,  à 'la  mention  expresse  ordonnée  par. i'arUcle 
972  du  Code  civil  5  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  aucttii  moyen  dp 
cassation;  —  Rejette  le  pourvoi.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

U exécution  d'un  acte  en  couvre-^t-eUe  les  ^i^ices  même  es-  I 
sentiels?iRés.ae,) 

Et  particulièrement,  un  acte  de  vèntesous  seing  privé  y  au- ,] 
quel  te  ifendeur  illétré  rHa  apposé  que  sa  marque,  etc/ui  ' 
a  reçu  son  exécution,  peut-il  être  attaqué  par  ses  héri- 
tiers, lorsque  ceux-ài  ne  nient  point  son  existence,  et  • 
qu'ils  ne  contestent  que  sa  régularité?  (Rés.  nég.) 

Les  héritiers  Vivenot  ,  C.  Lacave. 

Le  i5  brumaire  an  7,  la  dame  veuve  ^iV^/io^  vend ,  pai 
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acte  sous  seing  privé  ,  au  sieur  Lacave ,  ses  biens  iinm^ubles. 
D'après  l'usage  reçu  dans  le  ci -devant  pays  de  Luxembourg , 
l'acte  sous  seing  privé  était  revêtu  de  la  signature  de  deux 
témoins,  et  de  la  marque  de  la  venderessc,  attendu  qu'elle  ne 
savait  point  signer.  Muni  dife  cet  acte,  l'acquéreur  le  dépose 
chez  un  notaire  pour  y  être  mis  ftu  rang  de  ses  minutes  ;  et 
^près  Tavoir  fait  transcrire  au  greffe  du  tribunal  civil  du 
département  des  Forets,  il  se  met  en  possession  des  objets 
vendus. 

C'est  en  cet  état  qu'après  le  décès  de  la  dame^Vivenot,  ses 
*1iéritiers  arguent  de  nullité  l'acte  dont  il  s'agit,  comme  con- 
\  traire  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  1667. 

Mais  cette  prétention  est  rejetée  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  séa^t  à  Neuf-Château ,  et  par  la  Cour  d'appel 
de  Metz. 

Pourvoi  en  cassation.  Les  demandeurs  disaient  que  l'art.  2, 
tit  20,  de  l'ordonnance  dé  1667,  repousse  indéfiniment  toute 
preuve  des  conventions  aurdes^us  de  loo  fr.,  qui  n'est  point 
établie  par  un  acte  authentique  ou  $qus  signature  privée.  Or 
l'acte  argué  n'était  point  de  la  première  «spèce.  Il  n'était  pas 
non  {^us  de  la  seconde,  puisqu'il  *était  dépourvu  de  la  signa- 
ture de  la  dame  Vivenot,  condition  qui  seule  pouvait  don- 
ner à  l'acte  un  caractère  sérieux  et  légitime. 

Cela  est  si  certaiij ,  que  lors  même  que  le  corps  entier  de 
Pacte  serait  écrit  de  la  main  d^une  des  parties  contractantes , 
si,  îndépendammeift  de  cette  circonstance,  sa  signature  ne 
vient  point  confirmer  la  pnauifestatton  de  sa  volonté ,  tout  ce 
qu'on  peut,  ce  qu'on  doit  même  induire  de  <;ette  omission  , 
c'est  que  la  partie  non  signataire  a  refusé  son  assentiment  eî; 
changé  de  volonté  :  l'acte  est  donc  comme  non  avenu , 
comme  s'il  n'existait  point.  La  marque  qu'on  y  voit  au-des- 
sous ,  est  un  signe'  informe  et  trop  susceptible  d'abus  pour 
<pi'on  ptiisse  y  attribuer  un  effet  quelconque.  L'usage  dont  on 
a  voulu  se  faire  un  appui  ne  peut  être  invoqué  avec  plus  de 
succès,  puisqu'il  avait  cessé  d'être  en  vigueur  par  la  pro- 
piulgation  de  l'ordonnance  de  1667.  Ainsi,  sous  tous  les  rap- 
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ports ,  l'art,  a  du  tit.  20  a  été  méconnu  dans  sa  disposition 
la  plus  essentielle,  et  Tarrét  de- la  Cour  d'appel  doit  être 
cassé. 

Le  sieur  Lacave  répondait  que  l'article  précité  dé  Tordon- 
nance  n'avait  point  abroge  l'usage  des  conventions  sous  mar- 
que, parce  qu'elles  étaient  une  espèce  de  preuve  écrite,  qui 
ne  contrastait  en  aucune  manière  avec  son  contenu,  car  il 
est  de  principe  que  l'abrogation  tacite  ne  frappe  que  sur  ce 
qui  est  inconciliable  avec  les« dispositions  récentes  de.  la  loi^ 

Que  cette  preuve  était  pour  le  moins  aussi  fa'^orable ,  aussi 
satisfaisante,  que  celle  par  taille  et  échantillon,  qui  subsis- 
tait non  seulement  sous  I'empir«  de  l'ordonnance  de  1667, 
mais  qui  subsiste  même  aujourd'hui ,  d'après  le  vœu  du  lé- 
gislateur, formellement  consigné  dans  l'art.  i533  du  Code 
civil  (1). 

Mais  dans  l'espèce,  ajoutaH  te  défendeur,  l'article  invo- 
qué est  encore  inapplicable,  puisque  les  héritiers  de  la  veuve 
Vivenot  ne  vont  point  jusqu*à  nier  l'existence  de  la  vente. 
Ils  se  bornent  à  soutenir  qu'elle  n'est  point  régulière;  ils  ne 
contestent  point  qu'elle  ait  été  franchement  exécutée  par  la 
veuderesse  :  ils  se  retranchent  dans  une  vaine  allégation  de 
forme  sur  la  coiUexture  même  de  la  convention ,  sans  son- 
ger que  l'article  de  la  loi  dont  ils  argumentent  n'a  été 
conçu  que  pour  empêcher  l'admission  indiscrète  d'une 
preuve,  à  la  faveur  de  laquelle  on  Voudrait  élever  des  pré- 
tentions nouvelles  et  exagérées,  et  par  cela  seul  incompati- 
bles avec  la  loi. 

• 

Mais  ici,  on  le  répète,  la  vente  n'est  point  déniée;  Texé- 
cution  même  de  l'acte ,  tout  irrégulier  qu'on  le  suppose, 
n'est  point  contestée  :  ce  n'est  <îonc  point  une  convention 
imparfaite  qu'on  attaque,  mais  bien  une  convention  con- 
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(i)  «Les  tailles  corrélatives  à  leurs  échantillons  font  fol  entre  les  per- 
«  sonnes  qui  sont  dans  l'usage  de  constater  ainsi  les  fournitares  qu'elles 
a  font  et  reçoivent  en  délai!. d  (Art.  i335  du  C.  civ;) 
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sommée.  Cette  râlexion  suffit  pour  dëmontrer  que  l'article 
de  rordoiiiiance  n'est  point  applicable  à  l'espèce ,  et  que 
conséquemment  le  pourvoi  doit  être  rejeté. 

Du  lo  thermidor  an  i3,  arrIt  de  la  section  civile,  au 
rapport  de  M.  Dulocq,  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  Jourde,  substitut  du  procureur-général,  par  le^^el  : 

€LACOUR,~Vurart.  a  du  tit,  20  de  l'ordbnnince 
de  1667  : 

c  Considérant  qu'à  dater  du  jour  de  sa  publication  dans  le 
département  des  Forêts,  cet  article  de  l'ordonnance  de  1667 
doit  y  être  exécuté  comn^  abrogatif  de  toutes  dispositions 
coi^aires  des  lois  antérieures ,  et  de  tovis  usages  qui  auraient 
apporté  dans  l'application  de  ces  lois  quelque  modification 
iDconciliable  avec  le  texte  de  ce  même  article  :  —  Mais  con-^ 
sidérant  que  le  but  de  cette  disposition  de  l'ordonnance  est 
d'empêcher  l'admission  de  La  preuve  testimoniale  de  choses 
excédant  100  fr.,  et  non  de  s'opposer  à  l'exécution  d'une 
convention  qui ,  quoique  dénuée  d'une  preuve  littérale  ré- 
gulière ,  non  seulement  ne  serait  point  désavouée  en  fait , 
'  mais  encore  aurait  eu  une  exécution  suffisante  pour,  sans 
qu'il  fût  besoin  de  recourii*  à  une  preuve  par  témqins,  opérer 
une  fin  de  non  recevoir  contre  toute  action  ayant  pour  objet 
de  faire  cesser  l'eflfet  de  cette  convention; — Considérant  que, 
dans  l'espèce,  l'acte  de  vente  dont  U  s'agit,  en  date  du  i5 
brumaire  an  7,  avait  été  déposé  par  l'acquéreur  en  l'étude 
d'un  notaire,  pour  y  être  mis  au  rang  de  ses  minutes,  et 
transcrit  à  sa  diligence  au  greffe  du  tribunal  civil  des  Forêts  ^ 
qu'en  conséquence  il  avait  pris  possession  de  l'immeuble  y 
énoncé,  au  vu  et  au  su  de  la  venderesse;  et  que  c'est  d'après 
ces  circonstances  paiticuli ères,  et  d'après  le  fait  constant  que 
les  demandeurs  en  cassation  n'avaient  méconnu ,  ni  la  vente 
comme  ayant  été  librement  consentie  parla  venderesse,  ni 
l'acte  de  vente  comme  revêtu  de  sa  marque  ;  —  Que  la  Cour 
d  appel  de-Metz  a  maintenu  le  jugement  de  première  instance 
de  Neuf-Château ,  qui  les  avait  déclarés  non  recevables  dans 
leur  demande  ;  de  tout  quoi  il  résulte  que  le  jugement  atla- 
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que  n'est  point  contrevenu  à  Tart.  2  du  tit.  20  de  Fordon- 
nance  de  1667,  ni  à  aucune  auti'e  loi|  — Rejette,  etc.  » 


COUR  D'APPEL   DE    PARIS. 

En  ma^re  ciyile,  les  dépens  soru-*Us  solidaires  de  plein 

droit  ?  (Rés.  nég.) 

GiRAUD  ET  Bouteille  ,  C.  Bourdage.  / 

...  .>        ^        .     ,         •      '       • 

Divers  jugement  du  trtbuasj  de  commerce ,.  confirmés 
par  la  Cour  d'appel  de  Paris,  avaient  condamné  GiraudtX 
Bouteille  solidairement  à  payer  certaines  sommes  au  sieur 
Bourdage,  et  en  outre  aux  dépens. envers  ce  dernier.  Mafsà 
cet  égard  la  solidarité  n'était  point  prononcée. 

Le  5o  ventôse  an  12,  Bourdage  obtient  un  e&écu.:toire  par 
dé&uitet^o£^iaire/n6a/contre  Giraud  et  Bouteille,  qui  liquide 
les  dépens  à  la  somme  de  1 1 9 1  fr. 

Sur  l'appel  de  ces.  derniers,  arrêts  par  défaut  qjaiJes  déclare 
non  recevables.  —  Opposition;  et,  le  1 5  messidor  an  iû,  arrêt 
interlocutoire  qui  renvoie  les  parties  à  la  chambredes  avoues, 
pour,  sur  l'avis  de  cette  cbanibre  rapporté,  être  statué  ce  qu'il 
a{l!partiendra.  » 

'  La-cliambre,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  l'un  de 
Ses  membres  ,  et  après  <i voir  reconnu 

Qu'en  matière  de  dépens^  lorsque  la  coud  a  m  nation  prin- 
cipale est  solidaire,  celle  des  dépens  qui  en  est  la  suite  Test 
également  ;  mais  qu'au  palais ,  ceux  faits  sur  l'appel  des  ju- 
gemens  qui  ont  condamné  solidairement  au  principal  ne 
iaut  solidaires  qu'autant  que  l'arrêt  l'a  ainsi  pi*ononcé; 
qu'ainsi  il  ne  doit  y  avoir  de  solidarité  dans  la  déclaration  de 
dépens  dont  il  s'agit  que  ceux  du  tribunal  de  côramerce, 
l'arrêt  confirmatif  n'ayant  pas  prononcé  cette  solidarité,  — 
Est  d'avis,  sous  le  bon  plaisir  de  la  Cour,  que  les  dépens  dont 
l'exécutoire  a  été  délivré  en  la  Cour  le  5o  ventôse  an  i3 
doivent  être  réduits  à  la  somme  de  B5'^  fr.,  etc. 
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A  l'audience ,  Giraud  et  Bouteille  demandent  une  réduc- 
tion sur  les  dépens  liquidés  par  Texécutoire  du  5o  ventôse  au 
1 2 ,  et  ils  concluent  particulièrement  à  être  déchargés  de  la 
solidarité  prononcée  contre  eux  dans  cet  exécutoire. 

Bourdage  reconnaît  bien  le  principe  général',  sur  la.  per- 
sonnalité des  dépens  en  matière  civile;  mais  il  en  conteste 
rapplicatiôn  à  l'espèce,  parce  que,  dit- il ,  la  dette  étant  com- 
merciale et  par  conséquent  solidaire,  les  dépens  doivent  aussi 
être  supportés  solidairement  par  les  condamnés. 

Du  i5  thermidor  an  \i  ^  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Pa- 
ris, troisième  chambre,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le 
substitut  du  procureur-général;  vu  l'avis  de  la  chambre  des 
avoués,  et  adoptant  les  motifs  y  énoncés,  AMiset  Met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant ,  en  ce  que  Texécu- 
toire  a  été  déceiTié  par  les  voies  solidaires  et  en  ce  que  les  dé- 
pend sont  poii;és  à  1080  francs;  émendant  quant  à  ce,  or-  . 
donne  que  l'exécutoire  sera  exécuté  seulement  pour  la  somme 
cle  855  francs,  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit;  et  faute 
d'offres  réelles ,  condamne  les  appelans  aux  dépens.  9 


COUR  DE  CASSATION. 

Le  mandataire  qui  abuse  du  mandat  et  divertit  à  son  profit 
les  denien  du  mandant  peut-'il  être  traduit  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnel  comme  coupable  d'escro- 
querie? (Rés.  nég.)  '  : 

VlÉE  ,  C.  BOUDOT. 

Dans  le  mois  de  fructidor  an  11,  le  sieur  Boudât  donne  an 
sieur  Viée ,  iagent  d'affairés  à  Paris,  une  procuration  à  l'ef- 
fet de  gérer  ses  affaires,  de  recevoir  les  capitaux  à  liii  dus, 
en  faire  le  placement,  etc. — En  vertu  de  ce  mandat,  le  sieur 
Viée  reçoit  14,4^0  îv,',  il  les  verse  dans  la  caisse  du  Mont- 
de-Piété;  on  lUi  ix-met  en  échange  des  bons  au  porteur.  Mais 
bientôt  après  il  en  retire  le  montant,  et  perd  au  jeuïatôla- 


566  ^  JOURNAL   DU   PALAIS. 

litc  de  la  somme.  Alors  le  sieur  Bôudotrend  contre  lui,  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  ^  une  {Jaînle  eo 
escroquerie. 

Yiée  reconnaît  bien  qu'il  aabusé  de  la  procuration  et  détour- 
né à  son  profit  les  sommes  qu*il  avait  reçues  pour  son  mandant, 
mais  il  soutient  que  ce  fait  ne  peut  pas  donner  lieu  à  une 
plainte  correctionnelle,  que  seulement  le  sieur  Boudot  a  le 
di^oit  de  lui  demander  compte  de  sa  gestion ,  et  de  le  fajre 
condamner  par  les  tribunaux  civils  A  la  restitution  des  som- 
mes qu'il  a  employées  à  son  usage. 

Le  tribunal  accueille  cette  exception ,  et  renvoie  les  par- 
ties à  fins  civiles. 

Mais,  sur  l'appel,  la  Cour  de  justice  criminelle  de  Paris 
déclare  y  iée  convaincu  d'escroquerie  et  lui  applique  les  pei- 
nes poiiées  par  l'art.  55  de  la  loi  du  32  juillet  1 791 . 

Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoi^^  et  fausse  ap- 
plication de  cette  loi.  '       , 

Le  Code  civil ,  a  dit  le  demandeur,  détermine  les  obliga- 
tions du  mandataire:  l'aK.  1992  le  rend  responsable  non  s&n* 
lement  du  dol^  mais  de  la  faute  qu'il  commet  dans  sa  gestion  ; 
l'art.  1996  prévoit  le  cas  où  il  abuserait  du  mandat ,  en  em- 
ployant pour  lui  les  sommes  reçues  pour  le  compte  du  man- 
dant, et  veut  qu'alors  il  en  paie  les  intérêts  à  compter  du 
jour  de  l'emploi.  C'est  la  seule  peine  que  le  législateur  pro- 
nonce, c'est  par  conséquent  la  seule  que  l'on  paisse  appli* 
quer  ^  et  cette  application  ne  peut  être  faite  que  par  les  tribu- 
naux civils,  parce  que  tout  ce  qui  est  réglé  par  le  Code  civil 
rentre  dans  leur  domaine ,  parce  que  d'ailleurs  les  juges  cor- 
rectionnels ou  criminels  ne  peuvent  connaître  que  des  de'lib 
prévus  et  définis  par  les  lois  pénales ,  et  qu'on  ne  trouve  dans 
ces  lois  aucune  disposition  relative  au  mandataire  qui  abuse 
du  mandat. 

Du  14  thermidor  a/i  i3,  AWiéT  de  la  Cour  de  cassation, 
section  criminelle,  M.  Liborel  président  d'âge,  M.  Audier- 
Massillon  rapporteur',  M.  Dejoljr  avocat,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Pons,  avocat- 
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gënei^l  «  après  un  délibéré  en  la  chambre  du  conseil;  — Vu 
Tait.  55  de  la  loi  du  7.7.  juillet  1791  et  Tart.  4^  du  Code.du 
5  brumaire  au  4  ;  —  Attendu  que  des  faits  dont  la  preuve  a 
été  déclarée  acquise  p&r  l'arrêt  de  la  Cour  de  justice  criminene 
de  la  Seine,  rendu  le  9  prairial  dernier  et  dqnt  il  s'agit,  il  ne 
résulte  pas  que  le  réclamant  se  fût  rendu  coupable  du  délit 
défini  par  l'art.  55  dé  la  loi  du  aa  juillet  1791,  et  qu'ainsi  cet 
arrêt ,  en  condamnant  le  réclamant  aun  peines  proncmcées 
par  cet  article ,  en  a  fait  une  fausse  application  ;^«- Casse,  etc.  » 

Nota,  La  Cour  de  cassation  a  aussi  jugé ,  par  arrêt  du  8 
thermidor  an  i5*,  que  celui  qui  abuse  d'un  titre  qui  lui  a  été 
confié  en  vertu  d'une  convention  licite  ne  se  rend  pas  cou- 
pable du  délit  d'escroquerie. 


COUR  D'APPEL  DE  GRENOBLE. 

Une  reconnaissance  de  paternité  faite  devant  un  jug^  de 
paix ,  par  suite  d^une  citation  en  conciliation,  est-elle 
authentique  dans  le  sens  de  Vart.  554  ^^  Code  ?  (Rés.  aff.) 

La  mère  à  qui  la  garde  et  V  éducation  de  son  fis  naturel 
ent  été  confiés  a-i-^Ue  ,  par  cela  seul ,  qualité  s ijffisante 
pour  poursuivre  en  justice  les  droits  de  cet  enfant  mineur  ? 
(Ré&.aff,) 

Là  demoiselle  Pison  ,  C.  le  sieur  Amar. 

Au  mois  de  novembre  1788,  la  demoiselle  Pison  donna  le 
jour  à  un  fils  naturel ,  qui  fut  nommé  Auguste,  Le  sieur 
Amar,  par  acte  sous  signature  privée,  se  reconnut  père  de 
l'enfant,  et  se  chargea  de  son  éducation. 

Auguste  vivait  au  sein  de  la  maison  paternelle ,  lorsque  le 
^ur  Amar  contracta  un  légitime  mariage.  Alors  la  demoi- 
selle Pi^n  redemande  son  fils ,  et  sur  le  refus  de  le  lui  remet- 
Ire,  elle  cite  le  sieur  Amai*  au  bureau  de  paix.  Celui-ci  re- 
connaît de  nouveau  sa  paternité^  mais  il  insiste'  sur  ce  que 
la  garde  de  l'enfant  lui  soit  maintenue.  Le  procès  verbal  de 
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non^conciliatîon  contient  tous  ces  faits,  dont  la  di^moiseUf 
Pison  avait  requis  acte.  Enfin  l'instance  s'engage ,  et  un  an 
.du  2  ventôse  an  9  ordonne  que  l'éducation  de  l'enfant 
confiée  a  la  mère  jusqu'à  l'âge  de  i5  ans^  condamne  ^ 
conséquence ,  le  père  à  lui  payer  une  pension  annuelle 
800  fr. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  le  Code  civil  fut  publia 
La  demoiselle  Pison  forme  une  nouvelle  demande  à  fin  d'à— 
limens ,  contre  le.  père  d'Auguste.   Celui-ci  est  condanmé,} 
en  prêmièreinstàisee,  à  lui  payer  uno  paisîon  de  1,200  fr. 
'    Le  sieuF  Amar  interjette  appel  de  ce  jugement ,  etsoutifiot 
-la*  demoiselle  Pison  tout  à  la  fois  non  recevable  et  mal  foofi 
dée  :  non  recevable,  eu  ce  que,  le  terîne  jusqu'auquel  laga 
et  l'éducation  d'Auguste  lui  avaient  été  confiées  étant  expiré^] 
elle  devait,  pour  pouvoir  agir  en  son  nom,  ou  faire  proro 
ger  le  délai  ^e  son  administration,  ou,  eh  supposait  qu'^lleei 
*consei*vé  la  tutelle  au  delà  des  1 5  années  révolues ,  demsgi' 
au  conseil  de  famille  l'autorisation  d'intenter  son  action ,  sit» 
torisation  nécessaire,  aux  termes  de  l'art.  464  du  Code  civil,> 
quand  il  s'agit  des  droits  immobiliers  du  mineur,  à  plus  fortc^- 
raison  lorsqu'il  est  question  de  son  état^ 
.     Mal  fondée ,  en  ce  que.  sa  prétention  reposait  sur  un  ûlBti 
insuffisant  et  réprouvé  par  la  loi.  En  efiet,  la  nature  de  Tais 
tion  dirigée  conti'e  l'appelant  présuppose  à  son  égard  la  pa- 
ternité constante  tt  légalement  ju'ouvée.  Or,  d*^près  l'art,  t 
334du  Code, 'cette  preuve  ne  peut  résulter  quç  d'une  recon-^ 
naissance  authentique  et  spontanée  de -la  part  du  père^  Ainsi}, 
dans  l'espèce,   celle  qui    résulta  de  l'écrit  privé  du  mois  de  > 
novembre  1788  est  insuffisante,  L«|' reconnaissance  indirecte, 
faite  devant  le  juge  de  paix  n!est  iii  volontaire,  ni  positive. 
Provoqitée  par  une  interpellation  judiciaire,  elle  manque  de* 
ce  caractère  de  spontanéité  si  essentiel  pour  la  validité  des 
actes  de  cette  nature.  .  ^ 

En  vain  voudrait-on  argunlenter  de  l'art.  334  ^slus  un  sens 
restrictif,  et  prétendre  que  sa  dispositiou  ne  s'applique  qiîan 
cas  oii  l'enfant  réclame  le  droit  de  successibiliké ,  car  l'article 


couli  D'jiVpEt'D'K  ghknôble.  56gf 

irecitë  est  absolu.  Toute  distmctioh  à  cet  êgstrà  serait  d'ail- 
Isors  contraire  à  la  saine  raison^  auK  principes,-  et  à  la  nature 

I 

aéfoe  des  choses,  car  la  paternité  est  indivisible.  Il  serait 
S^btradictoire  d'admettre  qu'un  individu  pût  être  réputé 
^re  d'un  enfant  quand  il  ne^'agit  que  d'alimens  à  fournir, 
Il  qu*iî  cessât  de  l'être  quand  il  est  question  de  droits  suc- 
itsstfs  à  conférer  :  d^ans  Tune  et  l'autre  hypoth^èses,  le  droit 
3c  retifant  reppse  sur  le  même  titre ,  la  pi^eùve  légale  de 
la  filiation. 

I^ns  l'espèce ,  la  preuve  produite  n'est  point  celle  que  ré- 
dame  la  loi  *y  et  le  tribunal  de  première  instance,  ea  accueil- 
lant la  demande  d«  la  demoiselle  Pison ,  est  contrevenu  aux 
ptincipes ,  et  au  vœu  forihel  de  l'art.  554  du  Code.  ^ 

,  On  répliquait  pour4'intimée,  d'abord  sur  la  fîS'de  noi| 
irecevoir,  que  si  l'arrêt  du  a  ventôse  an  9  avait  fixé  pour 
lerme  de  son  administration  laqiiinzième  année  d'Auguste  « 
It^était  parce,  que  dans,  les  pays  de  drdlt  écrit  la  tutelle  cessait 
ordinairement  à  cet  âgej  mais,  d'après  le  Code  civil ,  le  père 
on  la  ntère  du  mineur  pouvant  conserver  la  tutelle  jusqu'à  la 
majorité  de  cehii-ci,  et  l'art.  588  fisCant  la  maJQi^ité  à  21  ans,, 
il  en  résultait,  comme  conséquence,  que  juscjiie  là  l'intimée 
pouvait  et  devait  même  exercer  les  actions  et  les  droits  qui 
appartenaient  à  son  fils;  elle  n'avait  pas  même,  dans  l'hypo- 
thète,  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  rart^464 
n'exigeant  xe  préalable  que  lorsque  le  tuteur  veut  exercer 
«ne  action  inàmobilière  au  nom  de  son  pupille.  Ici  il  ne  s'a- 
gissait pas  de  droits  immobiliers,  lïi  même  de  l'état  de  ren- 
trant, lequel  avait  été  irrévocablement  fixé  par  l'arrêt  de 
l'an  9:  il  n'était  question  que  d'une  simple  pension  alimen-^ 
taire.  La  mère  d'Auguste  avait  donc  qualité  suffisante  pour 
la  réclamer.    - 

Quant  à  la  reconnaissance  qui  servait  de  titre  à  sa  dë- 
mande,  «elle^  avait  le  degré  d'autbenticité  requis  par  la  loi  ; 
die  ëtait  faite  devant  un  officier  public,  devant  un  magistrat 
^ODt  le  caractèt^e  imposant  garantissait  la  sincérité,  la  11- 
i^erté,  qui  avaient  préparé  celte  démarche.  Certes,  devant  le 
Terne  FL  24» 


i* 
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ivge  dç  ppijL  ^  (e  sieur  Amar  pouvait  à  son  gré  avouer  ou  mé«| 
conaaitf'fs  Je  jeun«  Auguste  pour  sou  fils.  Et  lorsquMl  ifA\ 
pri^  le  parti  le  plus  conforme  à  la  vérité  et  aux  mouyemeié! 
d^  $ûD  QOBur,  comment  ne  pas  voir  dans  son  aveu ,  dam 
eUbrU  réfétés  pour  conserver  Féducation  d*Augusfê, 
preiAve  autbeuticjuc  qu'il  en  était  le  père?  En  le  conâainQRi 
^  fournir  en  cette  qualité  de»  alitnens  à  sou  fils*,  les  prem^i 
j|igçs.s'ë|aM9lt  donc'Go^iformés  et  à  la  loi  naturelle  et  à  la  ld| 
positive, 

Dtt  tS  iherfnidôr  an  i5 ,  arrêt  de  la  Coûr  d^appel 
nobbe ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Considérant,  sur  la  première  quêsttoiiî 

« 

que,  la  garde  et  l'éducation  d^André-Augnste,  fils  de  Jeanî 
toison ,  lui  ayant  été  confiées  par  Tarf'îêt  du  2  ventôse  an 
elle  a  été  revêtue  par-là  de  rautorité  d'une  mère  tutrice  dj 
vers  «on  enfant^  —  Q»e,  si  ledit  arrêt  a  limité  cette  autorit| 
fusqù'au  moment  où  André- Auguste  aurait  atteint  sa  qaà 
zième  année ,  c'est  qu'alors  la  tutelle  cessait  pour  les  mi 
dès  le  commencement  de  la  quinzième  année;  ^ — Qu'àujoui 
d'bui ,  le  Code  eîvil  ayant  prorogé  la  tuteHe  jusqu'à  Yi 
de  ai  aiis  révolus,  la  demoiselle  Pison  doit  continuer  d'i 
minîstrer  son  enfant,  parce  que  lès  circonstances  sont 
mêmes  qu'à  l'époque  de  l'arrêt  du  2  ventôse  an  g  j  d'ôii  3^ 
suite  que  la  demoketle  Pison  est  recevable  dans  Tacti 
qu'elles  intentée  contre  Amàr,  au  nom  d*Andr^Augu5te; 

<  Considérant,  sur  la  seconde  question,  que,  d'apès 
dlispositiops  du  Code  civil ,  il  Taut  une  reconnaissance  Jj 
acte  authentique,  pour  conférer  à  l'enfant  naturel  ]es  droil 
que  la  loi  a  fixés  en  sa  faveur  ;  — -  Que,  dans  Fespècè,  on  d 
regarder  la  comparution  faite  par  André  Amar,  le  21  ve 
démiaire  an  7,  devant  le  pige  de  paix,  comme  unerecao* 
nai^^ce  forittçUe  d'être  pèi'e  naturel  d'André  Auguste, 
de  Jeanne  Pison ,  *«ïk  que  cette  déclaration  est  inscrite  i 
ui^  monument  publie ,  suivant  le  vœu  de  la  loi  ; 

.    «  Que  cette  reconnaissance  est  d'ailleurs  fortifiée  par  H 
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iciarations  précédentes  du  j*ève^  et  ks  aveux  4aits  iorsde 
fret  du  ai  ventôse  an  9  5 

«  Considéraat,  en  outre,  que,  !a  garde  et4'éducation  d'An- 
j|-A\iguste  Amar  (^vant  être  continuées  à  sa  mère ,  if  tm- 
}rte  df  régler  cette  éducation  d'après  les  bases  de  l'an*ét 
}$.%  ventôse ,  qui  paraissent  suffisantes,  et  que,  sous  ce'rap- 
Qrt,  la  somme  de  800  fr.  pourra  sul;»venir  aun  soifis  que  sa 
1ère  aura  de  lui ,  laquelle  somme  dort  lui  être  payée  jusqa%\ 
t  qu'Andt'é- Auguste  ait  accompli  sa.  vingt  et  unième  année; 
«  Ordôn^is  que  le  jugement  dont  est  appel  j^orfira  son 
fffet.  Il 

ï'  - 
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ftbrdonnancedujuge  qui  permet  à  une  partie,  desejkire 

tiéU^er  une  seconde  grosse  de  Jugement ,  san^  appeler 
[  Vautre  partie ,  est-elle  nulle  ?  (Rés.  aflf.) 

LUSSAULT,  G.  LES  HERITIERS  GrAVISR. 

,*Le  fjeur  Litssauli ,  condamné  par  deux  sentences  coimu* 
vcti  â  payer  au  sieur  jMondamer  le  montant  de  plusieurs 
es  de  change ,  avait  obtenu  de  ce  créanciec  des  termes 
quels  il  n'avait  point  satisfait. 

lin  sieur   Thomas  Gravier^  par  un  acte  authentique  du 

janvier  1^91 ,  est  subrogé  aux  droits  .du  sieur  Mon^mer, 

fil  rembourse ,  et  le  sieur  Lusse ult  se  reconnaît  son  débiteur 

)io88  liv.  8  sous  I  den. ,  qu'il  promet  de  payer  d«iis  deuK 

^  au  surplus ,  il  n'est  point  dérogé  aux  condiamnatip^s 

QoiJKïëes  contre  lui  :  au  contraire ,  elles  demeurent  exprès* 

ent réservées  au  profit  d«i  sieur  Gravier,  par  l'eflet  de  Isi 

fogalion.  .  .  . 

^  héritiers  du  sieur  Gravier  trouvent  dans  la  sneôession 
Itui-  auteur  cette  obligation ,  que  le  sreur  I^ussault  avait 
)igé  de  solder,  et  désirant  ajouter  la  coiltralnte  par  corps 
poursuites  qu'ils  étaient  décidés  à  faire  contre  lui,  lis 
•«ûnent  du  président  du  tribunal  de  commerce  de  Paris, 

3t4* 
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le  1 5  flpréal  an  i  a  ,  une  ordonnance  portant  autorisation 
greffier  de  leur  délivrer  une  secondegrosse  des  sentences 
sukuLCâ  dont  s'agit^  qu'ils  n'avalent  pas  en  leur  possession. 

.  Jjç  sieur  (jUSsaïUt  s'est  rendu  opposa^it  à  ces  sentefices 
dues  par  défaut^  mais  un  jugement  du  12  prairial  an, 
en  a  prflonnë  l'éxecution,  avec  continuation  des  p 
,  encpnoimencées. 

Le  sieur  Lussault  a  interjeté  appel ,  tant  de  ce  dernier  j 
gement  que  de  l'ordonnance  du  1 5  floréal  précédent. 

Cette  ordonnance,  a-t-il.  dit  par  l'organe  de  M«  De] 
gne ,  son  avocat,  est  nulle  en  ce  qu'elle  n'a  point  exigé, 
la  délivrance  des  secondes  grosses  des  sentences  en  questi 
la  présence  ou  l'appel  de 'l'obligé.  Ce  derniei'  a  d'afitant 
raison  des*en  plaindre  qu'il  est  porteur  des  grosses  premit 
dont  la  remise  par  le  créancier  atteste  sa  libération. 

Les  héritiers  Gravier,  défendus  par  M*  Hambron,  cm 
tniit  cette  présomption  de  libération  par  la  représen 
tant  de  la  grosse  de  l'obligation  du  a6  janvier  1791 ,  qû» 
doux  lettres  du  sieur  Lussault,  écrites  au  cours  de  Tins 
où  il  confessait  la  dette. 

'   Du  17  thermidor  an  1 5,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  P 
première  chambre,  par  lequel  : 

«  LA.  COUR ,  —  Attendu  qu'il  est  irrégulèer  de  perm 

à  une  partie  de  se  faire  délivrer  de  nouvelles  grosses  d*! 

titre  exécutoire ,  hors  de  la  présence  et  à  l'insçu  dçja 

*  sonne  que  le  titre  intéresse,  Met  l'ordonnance  dont  est  a 

-au  néant^  émendant,  déclare  ladite  ordonnance  nulle  et 

'  nul;effet  ;  . 

<(  En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  du  même  tril 

du  la  prairial  an  12,  attendu  l'existence,  enti^e  les  mains 

héritiers  Gravier,  de  l'obligation  du  26  janvier  1791,  eVi 

deux  lettres  de  Lussault,  dûment  enregistrées,  par  lesquc 

.  il  a  reconnu  la  dette,  ainsi  que  la  qualité  dés  héritieiY  Gi 

vier ,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé ,  etc.  » 
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^  donation  d' immeubles  et  d'effets  mobiliers  qui  sont  im-r 

uhlès  par  destination  est-elle  nulle  pour  ces  dentiers 

hjets', faute  d*état  estimatif,  dans  le  cas  particulier  où 

donateur  s'est  re'servd  V usufruit  des  biens  donnés?, 

\  ROURE,    C.    LÏS  HÉRITIERS    VlNCENT. 

ito  avril  179O)  le  siçur  Vincent  fait  douation  %u  sieur 
'0,  son  petit-fiU,  de  tous  ses  biei^  meublçs  et  imitieu- 
,  avec  résçrve  d'visufruit  {tendant,  sa  vie.  Les  parties 
nexept  pas  à  l'acte  un  état  estimatif. des  effe|s  mobiliers.  • 

^  Après  le  décès  du  doaateur,  ce  défaut  de  forme  don  De 

m  à  des  contestations.  ~  Ses  héritiers  prétendent  qiie  la 
ttion  estAulte  re}ativemeai  à*tous  les  meubles  générale- 
nt  (quelconques.  Le  donataire  soutient  au  contraire  que 
t»t  estimatif  était  inutile. pour  ceuK  qui -sont  immeubles 

ardestinatiouf  à  l'égard  des  autres ,  qui  ont  conseinré  leur 

jalité  mobilière,  il  consent  à  les  restituer  aux  demandeur. 
Les  parties  compromettent  sur  ces  difficultés  ^  sauf  rappel. 

1^  arbitres  adoptent  sur  tous  les  points  les  concluions  des 
itiers,  et  leAtrad^ugentconséquemmentious  ies  meubles, 

^  «a  excepter  ceui  qui  sont  immeubles  par  destination. 
Le  sieur  Roure  interjette  appel.  Lorsque  des  ob/ets  mobt- 
rs,  dit-il,   sont  arttacbé*.  à   perpëftielie  demeure,  lors- 
«ont  consacrés  à  l'exploitation  ou  à  rornement  d'ità 
rita^e,  ils  perdent  leur  caractère  de  meubles  pour  pinendre  ' 
•H  d'immaubles  )  il»  se  confondent  tellement  avec  le  fonds  ' 

^ntils  sont  raccessoire ,  que ,  pour  les  excepter  de  l'aKéiia- 
Q  qui  en  estfaite,  il  faudrait  une  stipulation  posithre.  Bîi- 

ïilalôi  les  distingue  si  bien  des  effets  mobiliers  propreinertt 

«»K,  que  l'acquéreur  ou  le  donataire  des  meubles  ne  pour-* 

'sjt  y  prétendre  aucun  droit.    4    ■ 
Heslbien  vrai  que  l'art.  î  5  de  rordonnance  de  1751  exige- 
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queFacte  par  lequel  ou  fait  une  donation  de  meubles  en  coih 
tienne  un  état  estimatif;  Tart.  948  du  Code  civil  prescrit  la 
même  formalité.  Mais  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  lais  il 
n'est  parle  que  des  effets  mobiliers,  et  nullement  des  immeor.* 
blés  par  destination,  qui  en  diffèrent,  soit  par  les  principes 
auxquels  ils  sont  soumis ,  soit  par  l'elcpression  qui  sert  à  I 
d^signerj  et  conséquemment  on  ne  peut,  sous  aucun  pr 
texte,  leur  appliquer  une  disposition  qui  leur  est  totaleaienl 
étrangère. 

En  vain  dira-t-on  que  ces  effets  mobiliers  peuvent,  pen-^ 
dant'la  durëe  de  l'usufruit  que  le  donateur  s'est  réservé,  re- 
prendre leur  qualité  primitive;  qu'il  suffit  pour  cela  de  fS 
détacher  du  fonds  auquel  ils  sont  unis.  Sans  doute  alors  \U 
cesseront  d'être  immeubles  par  destination,  mais  il  n*en  re«, 
sultera  pas  qu'ils  ne  l'aient  pas  été  lorsque  la  donation  en  a^ 
été  faite;  il  n'en  résultera  pas  qu'au  moment  de  cette  doiia> 
tion.ttR.'dût  les  considérer  comme  meubles,  par  cela  ^ût 
qu'ik  pouvaitent  te  devenir?  Une  maison  peut  aussi  devedir 
taeuble,  puisque  les  matértanx-qut  proviendraient  de  sa  dé- 
molition seraient  mobiliers  :  faudra-t-il  donc  en  conclure 
que^  lorsqu'on  donne  une  maison ,  on  doit  joindre  à  Pacte 
nn  éta4  estimatif  ? 

Les  îiitîmés  traitaient  de  subtilité  la  distinction  faite  pèt 
le  sieur  Roure  entre  les  meubles  proprement  dîts,  et  ceux  ré- 
putés immeubles  par  accident.  Si  l'on  se  repoiie,  disaieut-ilit 
a  leiur  nature  première ,  ce  sont  toujoui^  desvneubles  siKcep- 
tibles  de  rept*«iidre  la  qualité  de  meuble^  par  le  changement  ] 
pQSslble  et  assez  fréquMit  de  leur  destînation  actuelle^  Lors-   1 
que^  comme  dans  l'espèee,  la  tt*adition  desr  choses  données 
est  pefulée  aune  époque  incertaine  >  par  une  réserve  d'usu-  ' 
finiit^  cea  meubles,  fictivement  immobilises,  'qui  restent  en 
la  possession. du.  donateur,  étant  susceptibles  d'augmentation  1 
ou  dç  détéK'toration ,  d'être dista^its  du  fonds  auquel  ils  étaient 
unis,  d'être  aliénés ,  perdus,  donnés,  altérés,  k  la  discrélion  | 
de  celui  qui  en  jouit ,  on  ne  ^^'ouve  plus  dans  la  donation ,t   1 
faute  d'état  c^matif,  ce  dessaisissement  du  donateur,  ceWe 


certitode ,  cette  irrëTocabiËlé,  qnî  b  cpostitueut  essentiel he<^ 
ment.  Il  y  a  donc  pour  exiger  cet  état  estimatif,  à  peine  àfi 
■ullité)  les  Diêmes  raisons  dans  un^cas  que  dans  l'auti*e,  L« 
loi  les  embrasse  nécessaire  Ai  eut  dans  sa  conception* 

Du  ijr  ihermidor  ^/}  i5 ,  Ai\ti£T  de  la  Cour  d'appel  d'Aix  ^ 
pbidaos  MM.  îjaget  et  Alphéran,  par  lequel  :  ^ 

«  LA  COUR,  —  Considérant  qu'ainsi  que  le  dît  Bergier^ 
sur  Ricard,  des  Donations ,  part,  i ,  n«  964,  la  disposition 
vm  peu  ti*op  vague  de  Tart.  16  de  l'ordonnance  de  1751  ne 
doit  pas  être  prise  rigoureusement  à  la  lettre;  qu'il  ne  iat|t 
^{tts^ suivant  Furgote ,  sur  le  même  article,  l'aj^Uquer  auu 
kumeubléaflctift,  c^est-à-dire  aux  choses  qui  sont  mises  au 
tfing  des  immeubles,  suivant  les  coutumes  ou  les  usages  des 
ijieux;  —  Qu'il  ne  s'agit  dans  cette  cause  que  des  effets  mobf- 
lî^  qui,  |)ar  leur  destination ,  font  partie  de  l'immeuble,  et 
^que  le  Code  civil  déclare  en  faiçe  partie,  être  compris  d^? 
leur  legs. ou  vente,  et  être  susceptibles  d'hypothèquej; — Qu'U 
est  évident  que  ce  ne  sont  point  ces  effets  mobiliers  que  Jejé- 
gislateur  a  eus  en  vue  :  on  ne  peut  pas  supposer  qu'il  ait 
voulu  s*écarler  de  la  signification  que  la  jurisprudence  et  l'u- 
sage ont  constamment  donnée  aux  mots  meubles  t\,  effets  mo- 
biïiers,  et  que,  par  cela  seul  qu'il  est  physiquement  possible 
d*enlever  ce  qu'on  appelle  attraits  vifs  et  morts  d'une  mé- 
tairie, il  est  entendu  qu'ils  n'en  feraient  plus  partie,  et  ne  se- 

4 

tuient  plus  accessoires  du  fonds.  Ces  attraits  ont  été  jugés  si 
essentiels  et  inhérens  au  fonds,  que  1  ordonnance  de  i6{)7  les 
a  déclarés  insaisissables  :  ils  ne  peuvent  donc  être  soumis  à 
UDe  autre  loi  que  celle  qui  régit  l'immeuble  auquel  ils  sont 
attachés,  et'dont  ils  sont  raccessoire*  —  Considérant  que 
îutention  du  donateur  est  ici  jointe  à  l'intention  de  la  loi  i 
qu'en  se  réservant  l'usufruit  des  biens  donnés,  il  a  manifesté 
la  volonté  de  continuer  L'exploitation  de  ses  fonds  comme  au- 
pai^vant ,  etque  lafiTtctiou  ou  désunion  entre  eux  et  leurs 
accessoires  n'a  pas  pu  etttrer  dans  son  esprit;  —  Considérant 
<iu'il  est  dans  la  maison  une  foule  d'oLjcts<]ui  en  font  nécessai- 
rement partie,  comme  les  portes,  les  feiiétres,  et  tout  ce  qui 
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«9t  fixé  contre  le  mur;  (^n'on  u'a  jamaÂ9<dit  que  ces  objets  jdc 
Cassent  pas  compris  duus  la  donation  de  la  maison,  s'ils  n'ë^ 
laieat  détaillés  dans  un  état  joint  à  Tacte^  quoiqu'il  soit  phy- 
siquement *{>ossib]e  de  les  sépaiper  de  la  maison  et  de  les  di^ 
yertir:  par  parité  de  raison ,  on  ne  peuf  pas  le  dire  de^  attraits 
vifs  ou  morts  d'un  fond^,  qui  en  font  autant,  partie  que  ^i 
fenêtres  et  Its  portes  d'une  maison  j  —  Déclare  la  donation 
dont  il  s'agit  nulle  et  de  nul  effet  e(;  valedr  en  ce  qui  conceroj^ 
les  meubles I  effets  mobiliers  du  donateur,  autres. toutefoii 
que  les  capitaux  des  semences-,  bétes  del  labour,  instrumeos 
aratoires^  cbarreltes,  engrais,  tonneaux,  garres,  pilles ,j|f 

I 

autres  objets  qui  >  par  leur  nature  et  destination ',  étaient  ai^' 
çessoires  ou  dépendances  4es  immeubles  compri»  dans  la  ddh* 
nation^  auxquels  ils  étaient  Attachés,  »  .  .ifii^ 

Nota.  Cette  question ,  jugée  sous  Tempire  de  rôrdonnanec 
de  1751  ,  le  serait  de  même  d'après  tes  principes  du  Code  cU 
▼il.  Voir  l'art-  948,M.Toullier,t.  5,  p.  186,  et  M.  Grenier, 
t.  !♦»,  p.  544  (î^'  édition) ,  qui  sont  de  Cet  avis. 
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Les  officiers  ministériels  judiciaires  qui  ont  acquitté  un 
firoit  d* enregistrement  sur  V acte  de  prestation  du  serment 
qu'ils  ont  prêté  lors  de  leur  entrée  en  fonctions  sont-Us 
passibles  d'un  nouveau  droit  ^  chaque  serment  postérieur 

•    que  la  loi  exige  d'eux  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Les  dispositions  de  la  loi  relatives  au  droit  dû  pour  presta- 
tion de  serment  y  à  l'égard  des  fonctionnaires  quelles  | 
indiquent i  peuvent-elles  être  étendues  aux  avocats,  U*- 
cenclés  et  défenseurs  officieux  non  dénommés }  dont  h  < 
profession  est  essentiellement  libre  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Les  Avocats  bt  Avoués  de  Civaax,  C.  la  Régie.  | 

\jesAvocats  tt  Avoués  de  Civfkijr,  d^artement  de  laViense^  i 
ont  fait  juger  ces  deux  questions  contre  la  Régie,  qui  leur  ! 
de!i%andait  le  double  droit  de  3p  fr.,  et  1  fr.  aS  cent,  de  •! 
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droits  de  greffe,  sous  le  titre  de  n^daction,  pour  l'acte  de 
prestation  du  ferment  fait  le  1 5  floréal  an  12,  en  vertu  de  la 
loi  du  aa  ventôse  précédent. 

Un  jugjemetit  du-8  thei'midor  de  la  même  année  le»  a  dé- 
chargés de  la  contrainteMécernée  contre  eux,  sur  le  }notiFque 
''é*€»ttine4oi  comstitutlonnelFe  de  l'Etat,  que  nul  ne  peut  être 
contraint  à  faire  ce  que  la  loi  n'ordonne  pas^  que,  la  loi  dti 
i  1l!2  fHmaire  an  7,  ëf  la  décision  du  ministre  des  finances,  du 
'14  pluviôse  an  la,  n'ayaht  point  classé  la  pitestation  eu  ser- 
^ilttent  des  avocats ,  licenciés ,  défenseurs  officieux  et  avoués , 
Amr  être  assujettie  au  droit  d'enregistrement ,  il  -en  résulte 
^^  -droit -négatif  de  la  perception  requise,  im  cas  ne  s'éten- 
Mant  pas  à  l'autre^  que  le  droit  commun  n'est  point  favora'- 
M» à  la  Régie,  qui  réqlarae  une  taxe  exorbilfinte  de  d:  droit; 
{  qae  ce  sersfit  donner  atteint  à  la  noblesse  ie  Ift  profesâon  du 
[  barreau ,  de  classer  le»  avocats  au.  nombre  des  officiers  mi^ 
[  ni^tének^  que,  les  avoués  ayant  payé  lors  de  leur  installatkrii 
^  un  droit  d'eureg^trement ,  la  prestation  du  i5  floréal  an  ift 
donnerait  lieu  à  un  double  emploi ,  si  la  prétention  de  la  Bé- 
I  gie  était  écoutée. 

La  Régie,  sui*  son  ponrvoT  en  cassation,  disait  :  La  loi 
.  du  2^  frimaire  an  7  n'a  point  compris,  il  est  vrai,  les  actes 
îe  prestation  de  serment  des  avocats  et  avoués,  dans  la  classe 
de  ceux  qu'elle  soumettait  au  droit  d'enregistrement.  Mais 
tlle y  assujettit  lei  actes  judiciaires,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient:  or  la  pi'cstation  de  serment  dont  il  s'agit  ici,  r^çue  et 
constatée  par  le  tribunal  de  Civray,  comme  acte  bien  certai- 
nement judiciaire ,  a  dû  être  enregistrée  et  produire  le  droit 
fixé  par  le  tarif  pour  les  autres  actes  de  la  même  espèce.  Mais 
si  la  loi  du  22  frimaire  au  7  earde  le  silence  à  cet  égard,  celle, 
du  i7  ventôse  an  9,  qui  l'explique,  porte,  art.  14  ;  «  Les 
actes  de  prestation  de  serment  sont  soumis  à  l'enregistrement 
sur  la  minute,  dans  \es  vingt  jours  de  leur  datf,  sous  les 
obligations  portées  aux  art.  55  et  57  de  ladite  loi  du  22  fri- 
maire. » 
Cet  article,  dans  sa  disposition  générale ,  embrasse  toutes 
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les  prestations  de  serment  sans  distinction  :  il  n^a  donc  point 
été  besoin  que  les  avocats  (\issent  nommément  désignés.  Dès 
qu'une  loi  a  exigé  d'eux  un  serroeuf ,  en  l'esécutant  ils  soiit 
deyemis  passibles  du  droit  d'enregistrement  irikposé  sur  tèns 
les  actes  8e  cette  nature.  *  ' 

Le  principe  une  fois  établi ,  le  doute  ne  pcnt  exister  que 
sur  la  quotité  du  droit,  relativement  aux  avocats  et  avoués; 
mais,  lors  même  qu'il  y  aurait  lieu  de  réduire'  à  iiti  franc 
celui  rédamé,  le  jugement  du  8  thermidor  an  1^2  n'en  se*; 
rait  pas  moins  dan«  le  ca$  de  la  cassation.  IPaurait  toujoui# 
violé  la  loi  en  prononçant  la  décharge  de  la  contrai tite  dé^' 
cernée  par  le  percepteur  du  bureau  de  Civray^  au  Heu  Si  m 
modérer^  et  en  déciaraiit  ces  sortes  d'aetes^judieiaires  afiru^ 
chis  de  toute.pefeeption.  Sous  cette  double  fece^  le  fngenieiH 
de  Civray  ne  saurait  être  uiaintenu.  >'"1 

En  matière  de  fiscalité,  ont  répondu  les  défendeurs,  il  I 
faut  se  renfermer  dans  le  texte  IHtéral  de  la  loi ,  satts  se  pM^I 
mettre,  par  ai^gumentation  d'un  casa  l'autre,  d'étendre  It'l 
perception., Or  les  avocats  et  les  avoués^  n'étant  point  nom- 
mément compris  dans  la  nomenclature  des  [yw'. onnc^  dont  ]0^ 
serment  doit  engendrer  un  droit  d'enregistrement,  ne  sau- 
raient être  passibles  de  la  perception  qu'on  exige  d'eu^. 

Peut-être,  sous  certainsi  points  de  vue,  les  avoués  sou t-ill 
susceptibles  d'être  regardés  dans  l'ordre  judiciaire  comme 
officiers  ministériels ,  et  d'être  rangés  dans  cette  classe,  quant 
à  la  formalité  du  serment  et  au  droit  fiscal  qui  résulte  de  sa 
pi*estation.  Mais  aux  termes  de  l'art.  ]4  ^^  '^  '^i  de  ventre 
an  9,  ce  ne  serait  toujours  que  pour  le  serment  par  eux 
prêté  lors  de  leur  entrée  en  fonctions  que. le  droit  d*enregis- 
trement  serait  dû.  Or,  ce  droit,  ils  l'ont  payé  lors  de  leur 
installation.  Tout  autre  serment,  que  l'intérêt  de  l'Etat  ou  de 
ta  société  peut  ultérieurement  exiger  d'eux  eu  est  désôrratfi* 
affranchi.  Ils  ont  satisfait  à  ce  que  la  loi  désirait,'  ils  ont  ac- 
quitté le  tribut  qu'elle  lenr  imposait,  leur  dette  n'existe  plus, 
H  est  impossible  de  la  faire  revivre. 

C'est, dit-on,  une  omission  de  la  loi  de  n'avoir  pas  tarifé 
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la  serioenftdcft  ayocat9  et 'licenciés  ;  maïs  est-ce  aux  agem  de 

la^égie  à  Suppléer ^.cetta  omission?  depuis  quand  peuvent- 

i|ft  s'ériger  eU' législateurs?  La  l«(ciine  de  la  loi  ne  saurait  être 

^mplie  que  .par  unip  loi  nouvelle  9  et  $on  silence  détt  êtrt 

imité  par  ceux  qui   sont  charges  de  l'exécuter.  Cette  loi 

;  n'existe  point  par  rapport  aux  ayooats  ^  licenciés ,  défenseurs 

lo£;Qieux  :  donc  on  ne  peut  invoquer  contre  eux  l'art.  i4  de 

I  h  loidu  27  Tentose  au  9. 

'  Mài*^  disent  encore  les  demandeurs,  l'acte  de  prestation 
I  ée^erment  est  un  acte <judiciaâ*e^  et,  comnEie  tel ,  11  est  sou-- 
^nûsà  l'ëi^reigistrement. 

•'Non ,  là  prestation  du  serment  prescrit  plar  îa  loi  de  ven- 

^tôsean  12  n'est  point  un  acte  judi<^a ire  :  c'est  plutôt  un  acte 

ifordr^  public  et  de  discipline.^ Pour  en  être  convaincu,  il 

^ffit  de  se  rappeler  que,  chez  les  Romains,  et  primitive- 

•iieiit\,  ce  senitetit  était  prêté  dfeihs  chaque  cause  par  Fes  pa- 

tfotM  che#gé&  dé  Tactic^  et  de  la  défenseCr).  Si  aujourd'hui 

I  le^niéâte  usage  était întrod uit  par  ufTher  loi ,-  H  fauditiit  donc 

que  l'avocat  qui  |>kiiderait  chaque  jour  cinq  oii  six  causes 

«Ottstgnât  cinq  ou  sixfois  la  somme  principale  de  »5  fr.,  avec 

[ses  accessoires.  *'         ^ 

\     Mais  en  considérant  sa  parfaite  indépendance,  l'avocat, 
I  ipli,  dans  tous  les  cas ,  dans  toutes  les  circonstances,  n'est  au-  ^ 
près  des  tribunaux  qu'un  agent  V(Jontaire ,  dont  les  fonc- 
.  tions  sont  instantanées,  qui  jamais  ne  saurait  être  assimilé 
I  aux  èffîciers ministériels  judiciaires,  que  la  vénalité  des  titres 
et  les  mesures  fiscales  n'ont  atteint  dans  aucun  temps,  ne 
i  semble  ppu«'0îj%  sans  porter  atteinte  à  cette  indépendance 
que  tant  de  siâv'îles,  tant  de  gouvernemens  divers,  ont  respec- 
tée, être  assujetti  à  un  droit  bui^s'al  pour  un  serment  qui  n'est 
que  l'expression  d'une  conscience  pure  et  d'un  cceur  droit, 
qu'un  mo^ren  d^ rassurer  la  confiance  des  juges  et  du  public. 
Du  ig  thermidor  an  i5.,  ARiilTde  la  section  civile.  M, 
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Cochard  président^  M.   fiasse  rapporteur,  ptaidantlH. 
Huart^Duparc  et  Champion  ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  ^—  Sur  les  conchisions  confornies  de  M •  £e- 
CQuiouTf  substitut  du  pnxnireux^éAëral  ^  —  Vu  i'art.  3f  et 
la  loi  du  32  ventôse  aii  la  ;  —  Attendu  qu'aux  terma»  de  cet 
article^  tous  les  avacata^  avoués ,  lice&eiés  et  défenscuvB oflî- 
cieux ,  sont  tenus  de  prêter  serment,  ou  de  dtscantinuer  k» 
fonctions;  —  Attendu  que  Tart.  14  de  la  loi  du  27  vealfise 
aa  9  assujettit  toutes  les  prestations  de  serment  a  im  diatt 
d'enregistrement;  et  qu'en  JHge^t  que.  les  défeadnoi. 
n'étaient  pas  tenus  de  payer  ce  droit  >  le  tribunal  de  Qwaj 
a  contrevenu  à  ces  deux  lois;  —  Casse,  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Laprescripiiondu  droit  de  mutation  par  décès  no  commence^ 
t-eUe  à  courir  que  du  four  de  la  mise  en  possession  dei 
héritiers,  lorsqu'il  s*agit  de  la  succession  tTun  miUtairt 
mort  eh  activité  de  service,  hors  de  son  département) 
(Rës.  aff.) 

La  Régie  de  l'enkegistreiunt,  C.  les  héritiers  Lebas. 

Le  20  fructidor  an  2 ,  François  L  ebas  ^^domicilié  à  Yvetot, 
département  de  la  Seine-Infcineure ,  fusilier  au  premier  ré-  ' 
giment  du  Finistère ,  mourut  à  i'hopital  de  Bruges ,  ^^P'^ 
meut  de  la  Lys. 

Ses  frères  et  sœurs ,  qui  étaient  ses  héritiei^s ,  ne  connuioit 
son  décès  que  par  l'extrait  mortuaire  que  le  conseil  d'admi- 
nistration leur  adressa  le  6  messidor  an  10»  Us  firent  tran- 
scrire cet  extrait,  le  5  thermidor  suivant,  sur  les  registres  de 
l'état  civil  de  la  commune  d'Yvetot. 

Le  i5  praii'ial  an  1 1 ,  le  i*eceveui*  de  l'enregistrement  dé- 
cerne contre  eux  une  contrainte  en  paiement  dd  droit  de  mu- 
tation sur  la  succession  de  leur  frère. 

Ils  r^oudent  qu'aux  termes  de-r«rt.  âi  de 'la  loi  du  d3 
frimaire  an  7,  la  prescription  des  droits  de  cette  nature  est 
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...mfd^'^^tè&  cinq-années^  à  compter  du  jour  du  décès, 

poar  les  successions  non  déclarées.  '  . 

;      Le' 14  niTÔse  an  12,  jugement  du  tribunal  de  pï*emière  in- 
stance d'Yv€tot,  qui  accueill'e  cette  exception ,  et  renvoie  les 
frères  et  scenrs  Lebqs  de  Paetion  de  la  Régie. 
i    •  Pourvoi  en  cassation ,  pour  violation  de  l'art.  24  de  la  loi 
k  do  a*^  frimaire  an  7.     ,      * 

*JkL  19  ihermidoran  i3,  arkjet  de  la  Gour  de  cassation, 
'lection- civile,  M.  /^tfy^<? président >  M.  Bailly  rapporteur, 
•M.'  Lecùutour  avocat-général ,  par  lequel  : 
^      t  LA  GOUR ,  -*  Vu  le  §  5  de  l'art.  1 8  de  loi  du  !  9  décem- 
[  bre  179O)  et  les  art.  ^4/^^^*  7^,  de  cdledu  aô  frimaire  an  75 
—  Considérant  que  ces  divers  articles  doivent  être  combinés 
-entre  eux  pour  bien  saisir  et  apprécier  la  volonté  du  législa- 
Lteur  j  qu'ainsi  les  droits  de  mutation  sont  ouverts  par  le  dé- 
F  ces  de  celui  des  biens  duquel  il  s'agit^  mais  ils  ne  seront  exi- 
l  fpbies  que  lors  des  déclarations  qui  seront  passées  par  les  hé- 
,   ritiei-s,  donataires  ou  légatait^'es,  dans  le  délai  de  six  mois  qui 
^    leur  est  accordé,  ou  après  que  ce  délai  légal  se  sçi'a  écoulé 
sans  qu'il  ait  été  fait  de  déclaration;  et  cette  règle  posée  en 
termes  généraux  dans  le§  i***  de  l'art.  24  reçoit  exception ,  au 
désir  d'un  autre  paragraphe  du  même  article,  lorsqu'il  s'agit 
dé  la  succession  d'un  défenseur  de  la  patrie ,  mort  en  activité 
de  servîee  hoP»  de  son  département ,  teUement  que,  dans  ce 
■     cas,* le  délai  pour  acquitter  le'droit'de  iUntation  ouvert  après 
^    le  décès  de  ce  militaire  ne  commencera  néanmoins  à  courir 
■ .   «jue  du  jour  de  ia  mise  en  possession  de  ceux  qui  sont  appelés 
;     à  recueillir  sa  succession ,  encore  que  le  droit  de  lui  succé^ 
i     der,bieii  différent  du  fait  de  cette  mise  en  possession,  remonte 
à  son  décès  ;  —  Qu'aînfi ,  et  par  une  juste  réciprocité ,  l'ac- 
tiou  de  l'administration  de  l'enregistrement  pour  demander 
!     le  paiement  des  droits  résultans  des  successions  sera  pres- 
crite, en  général ,  selon  le  vœu  exprimé  en  l'art.  61 ,  après 
t     cinq  années  à  compter  du  jour  du  décès ,  pour  les  successions 
lioft  déclarées }  mais  au  cas  de  succession  d'un  défenseur  de 
la  patrie ,  mort  en  activité  de  service  hors  de  son  départe- 
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ment,  la  dédariation  pour  ûx^r  la  qualité  des  droite  ^^gmi 
dû  avoir  lieu  que  dans  les  six  mois  à  compter  du  jour  oà  ses 
j^UQoesseurs  put  été  mis  en  possession  de  ses  J)ieiis,  ce  nelera 
4e  même  que  du  jour  de  leur  jaise  eain  possession:  q^e  sessH»« 
cesseurs  pourront  partir  pour  commencef* ks  cin^  amiedi 
ajtrès  lesquelles  radmini&ti-atioii  n'aura  plus  d'action  ^  m 
pour  exiger  d'eux  une  déclaration  des  biens  qMÎ  <Hit  étéV^ 
jet  de  ce^te.  mise  en  possession ,  ni  pour  leur  faii:^  payer^ua 
droit  quçlcqnque  de  mutation,  à  raison,  du  décès  de  ce  èi** 
fenseur;  et  une  réciprocité  de  cettenafsure  lasUletoalife  équi|Éi 
Contra  non  valanjtem  agere  non  cmrrit  prœicripiio-^  ici  i^ 
§  2,  C. ,  ^&  antiali  excepiione';  —  Copsidérant^.en  fait^  i* 
que  Fi*ançois-Bonifaee  Ld)as,  fusilier  au  premier  batailloa 
du  Finistère,  est  décédé  en  activité  de  service  hoi's  de  sot 
département ,  le  20  fructidor  an  2 ,  mais  que  sa  mort  n'a  ilA^ 
connue  de  ses  frères  et  sœun ,  appelés  par  la  loi  à  lui  sncc^' 
der ,  que  par  le  certificat  du  conseil  d'administration  de  II 
66'  demi- brigade  d'infanterie ^ de  ligne, .à  eux  délivré  h6 
messidor  an  10  ,  et  de  l'administration  de  l'enregistremefit, 
que  par  la  transcription  de  ce  certificat ,  faite  ie  5  thermi^oi' 
suivant,  à  la  diligence  desdits  héritiers  Lebas,  sur  les<#egi»' 
très  de  l'état  civil  d'Yvetot ,  lieu  de  son  domicile 5  n*  fpe  des 
hériti^s  n'ont  .été  mis  en  possession  des  biens  delà  «leceisiiNi 
de  LfJii^s,  en  qualité  à^  héritiers  et  à  titre  àc^sprOfnri&mireii 
que  postérieurement  au  certificat  susdaté,  et  qne^  de  celte 
époque  a  celle  du  i5  prairial  an  11 ,  jour  de  la  contrainte 
déceivée  par  le  receveur  des  droits  d'enregistrement  an  bu- 
reau d'YvQtot,  il  ne  s'était  pas  encore  écoulé  une  des  cinq 
années  voulues  par  la  loi  pour  opérer  la  pc^escriptîon  *,  — 
Casss  ,  etc.  » 


.  COUR  DE  CASSATION. 

Lorsquun  jugement  contient  deux  di^ositiont  distindâs^ 
dont  Vune  est  définitive  et  V autie  prêpajsatoire ,  Vêxécu' 
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tion  de  la  seconde  emporie-^i-^Ue  acquiescfimetu  à  la  pre- 
mière? 

^Q«olu  négalivemem  sur  le  pourvoi  de  ia  veuve  Dûment 
fiPl^e  ui^  «rr^  àfi  la  Cour  d'appel  de  Limoges,  par  juialT 
llela  Cour  de  cassation,  section- des  requêtes ^  du  19  ther" 
midor  an  i3f  au  rapport  de  M.  Genevois,  dont  voici  le 

[  «  LA  COUR,  -^  Siir  les  coBplusions  de  M.  Giraud,  avo^ 
[  0|t-g4néral;  ^^  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  de 
[  pfrwiiè^e  iiiftance  avait  prononcé  sur  deu&  demandes  bieu 
I  distinctes:  i»  sur  la  deoiaade  eu  ravendieatton  formée  du 
f.  f he£4e  Sjrhaifl,  Thévenin ,  béritier  institué ,  sur  les  immeu* 

ibles  dont  la  demanderesse  l'avait  dépossédé^  2<»  sur  l'action 
hypothécaire  intentée  sur  les  mêmes  biens  pour  le  rembour* 
sèment  de  la  dot  constitutée  à  l'épouse  de  Léonard  Théve» 
Ékii/t  son  frère^  que,  sur  la  première  de  ces  deux  questions,  le 
:  ti^bunal  avait  statué  définitivement  en  déboutant  les  ayans 
^  cause  de  l'héritier,  et  que,  sur  la  seconde,  il  n'avait  pro- 
[  nonce  qu'un  avant  dire  droit  5  qu'ainsi  en  exécutant  cette  di#^ 
position  interlocutoire,  l'héritier  de  SyivaiuTkévenin  ne  pou* 
vait  êti^e  considéré  comme  ayant  acquiescé  sôit  formellement 
soit  tacitement  à  la  disposition  définitive  qiii  7  était  absolu* 
menV-étraqgère^  d'dù  il  suit  que  son  appel  a  pu  être  reçu 
sans  aucune  contravention  à  l'art.  5  du  tit.  27  de  Fordon- 
\  nance de  1667  f  1)5  —  Rejette,  etc.  » 

\  Nota,  Cette  question  a  été  jugée  dans  le  même  sens  par 
arrêt  du  17  frimaire  an  1 1,  rapporté  dans  ce  recueil,  5«  vo- 
Inine,  pag,  i55. 

COUR  DE  CASSATION. 

Peui-on  proposer  comme  moyen  de  cassation  la  violation 
ou  omission  des  formes,  provenante  du  Jait  des  Juges  de 

(1)  Cet  article  raag^  ponm  1m  jagemcnt  pavséa  en  forée  de  choie  jo^ 
ccQx  auxqn^s  an  a  acquiescé. 
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première  instance ,  lorsqu'on  n'en  a  pas  exc^é  tn  cause 
d'appel? 

ftlsolu  négativement  par  arrêt  de  là  Cour  de  cassation, 
'section  des  requêtes,  du  20  thermidor  an  1 5,  M.  Target  pré- 
sident d*âge ,  M.  Rousseau  rapporteur.  Voici  le  texte  de  cet 
arrêt  : 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  les  irrégularités  du  feitda 
juges  peuvent  bien  être  proposées  en  cassation,  si  elles  sontda 
fait  même  d'un  tribunal  jugeant  en  dernier  ressort;  maisque, 
lorsqu'elles  sont  propres  aux  juges  de  première  instance,  ello 
ne  peuvent  former  une  oufertiire  de  cassation  qu'autant 
qu'elles  ont  été  proposées  en  Cour  d'appel  5  — Rejette,  etc.  » 

Nota.  Si  l'on  prenait  à  la  lettre  les  motifs  de  l'arrêt  qui' 
précède,  il  semblerait  que  la  question  dût  recevoir  dans  touf 
les  cas  indistinctement  la  même  solution  )  cependant  ne  faii- 
drait-il  pas  établir  une  différence  entre  les  nullités  absolues 
et  les  nullités  relatives?  Sans  doute  si  celles-ci  ne  sont  pas 
proposées  en  cause  d'appel ,  on  doit  présumer  que  les  parties 
ont  renoncé  à  l'avantage  de  les  faire  valoir,  et  comme  en  ce 
cas  Tordre  public  n'est  pas  ti*oublé ,  on  n'est  plus  recevableà  ' 
proposer  comme  moyens  de  cassation  des  nullités  qu'on  a 
virtuellement  abandonnées  sur  l'appel,  l^ais  s'il  s'agit  de  nul^ 
lités  absolues,  si,  par  exemple,  des  jugemens  de  première 
iustance  ont  été  rendus  clandestinement  ou  par  un  nombre 
de  juges  inférieur  à  celui  que  la  loi  prescrit,  ou  par  des  juges^ 
j'écusés,  ou  par  des  individus  sans  caractère,  alors  le  vice  est 
radical,  le  silence  des  parties  devant  la  Cour  d'appel  ne  sau^ 
rait  valider  l'acte  qui  en  est  infecté,  et  les  juges  doivent  es 
prononcer  d'oûice l'annulation ^  si,  au  contraire,  ils  lescon- 
fîrnieiît,  ils  s'approprient  par-là  même  les  contra ventious 
qu'ils  devaient  réprimer,  et  par  voie  de  conséquence  leur 
arrêt  donne  nécessairement  prise  à  la  cassation. 

COUR  DE  CASSATION. 
L* individu  qui  nest  ni  partie  plaignante  ^  ni  dénonciairiee  ,■ 
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mais  9lf/V  imëf^ét  h  la  cwdamnit^n  de  l'accusé ,  peut* 
il0ire.^(endu  cQn\méS  tép^om?  (jRé?.  jaflfp) 

tfip}^}g^^}^P^}^'^  0tre  entendu  fomme  ^é^rnoi^,  du  çoif^en^ 
,,iementdeVçfccus^'?  (]^és,:Xxjg,)  , 

Pourvoi 'du  sieur  Duval. 

Denis  Duval  ava^it  vendu  aux  sieurs  Rochaîx  et  ,Guérin 

'•  inie  rnaisqn  et  quelques  arpetis  de  terre.  Bientôt  il  regrette 

id'avoir  fait  cette  yeiîte,  accuse  les  acquéreurs  d'avpir  ahust5 

jdesÊi  bonne  foi,  et  dirige  plus  particulièrement  sa  vengeance 

:Âr  le  sieur  Rochaix.  En  sortant  un  jour  d^un  cafë,  celui-ci 

'est  attaqué  par  Duval ,  et  frappe  de  plusieurs  coups  de  sabi*e. 

ill  forme  sa  plainte  La  Cour  de  justice  oriminelle  de  Seine- 

'et-Mame  est  saisie  de  la  poupsuite  du  défit,  et  /ait  enlendre 

comme  tén^oins  la  femme  du  plaignant ,  ainsi  que  Guérin  et 

i«a  femme ,  qui  tous  trois  fivai^nt  été  préseps  à  l'assassinat.  £u^ 

;fia,  Rocbaix  lui-même,  du  consentement   et  en  quelque 

sorte  sur  la  proyqcation  de  Duval',  accusé ,  est  aussi  entendu 

en  qualité  de  télnoin,  bien  qu'il  Teût  été  précédemment 

l'torome  accus$iteur« 

D.uvai,  convainqu  ,  est  condamné  par  arcét  de  la  Cour  dé 
Justice  criminelle  à  vingt  ans  de  fers. 

Il  se  pourvoit  en  ças^tion ,  et  prétend  que  l'arrêt  attaqué 
.contient un  excès  àe  pouvoir  intolérable,  et  Ime.vTolatipii 
.manifeste  de  l'article  570  du  Code  pénal.  —  En  thèse 
générale,  dirait -on  pour  le  demiandeur,  la  loi  réprouve 
{le  témoignage  de  ceux  qui  ont  un  intérêt  quelconque  à  la 
contestation,  parce  qu'alors  on  est  fondé  à  suspecter  la  sin- 
.cérité.deleurs  dépositions.  Si. tel. est  le, principe  constiamment 
^saivien  matière  ciyile  ,  à  plus  forte  taison  doit-il  s'appliquer 
ets'étçndre  mu  matières  cri minelles ,  puisqnealors  il  ne  s'agit 
pas  Kulementd'uh  simple  intérêt  pécuniaire,  mais  de  l'Lon-- 
neur  et  de  la  vie  des  citoye^^  Àin^i^  on  peut  dire  dans  l'es- 
pèce que  la  condamnation  à  vijQgt  ans  Se  fers  a  été  pro'* 
Tome  FI^  *       .      a5 
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noncée  sans  preuve  légale  du  délit.  Quels  sont  en.  effet  les 

témoins  entendus  sur  la  plainte  ?  Châtia  femme  duplaignajDt; 

ce  sontGuérin  et  sa  femme,  coacquéreurs  de  Rochaix,  et 

qui  9  cràîgnaBt,  ainsi  que  ce  dernier,  de  voir  rescinder  la 

vente  consentie  à  leur  profit  par  l'accusé ,  avaient  un  intérol. 

sensible  à  le  charger,  et  à  faire  prononcer  sa  condamnation* 

Il  est  donc  évident  que  c^teeul  motif  devait  déterminerai 

Cour  de.  justice  criminelle  à  proscrire  leurs  dépositions.  ^ 

Au  surplus ,  aux  termes  de  Tart.  570  dii  Code  des  délits  eidcf: 

peines,  le  Ministère  pi^lic  et  la  partie  plaignante  ne  peuvent 

être  entendus  qu'après  Tinstructiou  et  les  dépositions  deité-" 

moins.  De  cette  disposition  il  résulte ,  comme  conséquence, 

que  le  plaignant  ne  peut  être  admis  comme  témoin ,  et  qii^ 

ces  deux  rôles  sont  absolument  incompatibles.  Cependant, 

dans  rhypothèse  ^  l'instruction  et  les  débats  attestent  que  R(h 

cbaix  a  été  entendu  en  qualaté  de  témoin  ;  d'où  il  suit  qoe 

l'art.  570  a  été  violé  ,^t  que,  dans  l'hypothèse  où  le  pjcemior 

moyen  serait  insuffisant  pour  déterminer  la  cassation ,  cdui^ 

ci  serait  péremptoire  ettdécisif.  -r—  On  o^ecterait  en  vain 

que  l'accusé  n'a  point  réclamé  contre  l'audition  de  Rochaii, 

qu'il  y  a  même  consenti.  —  Cette  disposition  de  la  loi  tient  à 

l'ordre  public.  Il  n'est  pas  plus  permis  à  l'accusé  qu'aux  jaga 

de  l'enfreindre.  tJn  accusé  ne  peut  pas  compromettre  191 

propre  défense,  et  il  i^e  serait  pas  moins  injuste  de  le  con^ 

damner  sur  le  témoignage  de  personnes  indignes  ou  iucapi" 

blés,  que  de  le  condamner  sans  preuve,  ou  sur  des  preuve* 

insuffisantes.  Ainsi ,  un  homme  viendrait  eu  vain  s'accuser 

d'iin  crime  :  si  le  corps  du  délit  n'était  pas  matériellcnieot 

constaté,  si  la  preuve  de  son  existence  n'était  pas  légale-* 

ment  acquise ,  il  ne  pourrait  point ,  sur  sa  propre  accusa-, 

tion,  être  condamné.  —  Dans  l'espèce-,  le  silence  ou  le  coa-« 

sentemcnt  de  Duval  à  l'aydition  de  Rochaix  comme  témoin 

ne  peut  donc  opérer  aucune  fin  de  non  recevoir,  parce  q»* 

ce  consentement  ne  détruisait  pas  la  juste  suspicion  qui  avaiti 

détermiriiï  la  "prohltïition  de  iS  Idi. 

Du  1 1  thermidor  a/i  1 5  ,  Anr»ÊT  de  la  Cour  de  cassatip 
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[«ectian  crirainelle,  M.  yhrmeilyrésiùeni  d'âge  ^ M.Audiâr- 
^assiUon  rapporteur^  par  lequel  : 

^    «  LA  COUR ,  —  Vu  l'art.  570  de  la  loi  du  3  brumaire 
'an.  4; — ISu  ce  qui  coucêrne  Taudition  de  la  femme  Rockaix , 
^  de  Jean-Louis  Gnértn  et  dé  sa  femme,  comme  témoins 
EUX  d^iats }  — •  Attendu  que  l'intérêt  qu'ils  pouv^aient  avoir  à 
4a  condamnation  de  Duval  ne  les  faisait  pas  rentrer  dans  la 
prohibition  portée  par  l'art.  558  de  ladite  loi ,  puisqu'ils  n*é- 
rtaient  point  dénonciateurs;  que  de  cet  intéi^étil  ne  pouvait 
F Ir^lt^r  qu'une  considération  que  Duval  pouvait  faire  Tak>ir 
^ponr  affaiblir  au  détruire  l'éfiTet  de  leurs  dépositions  pour  la 
^conviction  des  jurés;  —  Pour  ce  qui  est  de  l'audilion  de  Jean 
[Hodiaix  ;  •*-  Attendu  qu'il  avait  été  déclaré  partie  plaignante 
;  an  procès  dont  «'agit,  dans  le  procès  verbal  du  juge  de  |>aix 
i4u  canton  de  Gonesse^  du  24  prairial  an  i2;>iqu'il  avait  fi- 
iiguré  eu  la  même  qualité  aux  débats  devant  la  Cour  de  Seine 
IwtiOise,  où  il  avait  été  répété  et  entendu  dans  les  faits  dé- 
taillés dans  sa  plainte;  que,  sa  qualité  de, partie  baignante 
riyant  été  fixée  par  des  actes  de  procédure  qui  n'avaient  été  • 
>Bi  cassés ,  ni  même  attaqués  quant  à  ce ,  la  Cour  de  justice 
'  criminelle  du  département  de  Seine*et-Marn^ji'avait  paarpu 
ffcdmettre  aux  débats  comme  témoin ,  même  du  consente- 
iSBieat  de  l'accusé,  sans  intervei^r  l'ordre  établi  par  la  loi  ci- 
l-dessus rapportée,  et  sans  induire  les  jut'és  à  erreur,  en.  leur 
'f Tentant  comme  une  déposition  de  ténioin  ce  qui  n'était 
lequel»  discussion,  de  la  partie  plaignante  ;  —.Casse.  »  (i).. 


COUR  DE  CASSATION.  , 

Les  jugemens  par  défaut,  translatifs  de  propriété  immO" 
bilière,  sont-ils  sujets  à  V enregistrement  sur  la  minute  et 
au  droit  proportionnel  de  quatre  pour  cent,  de  même  que 

:   s'ils  étaient  contradictoires  ?^(  Rés.  afF.  ) 


■Hki 


(0  Voir  les  art.  0%%.  et  3a3  du  Code  d'iustcuction^criniiDcIIe., 

25*  ' 
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» 
Ijes  thxnts  perçus  lors  de  cet  enregistrement  éofiyertt''il 

moins  être  restitués,  sf  les  jugemens  par  défaut 

ttnëantis  en  suite  de  V opposition  ?  (RtÇ»,  i>ég.) 

Sur  le  pourvoi  de  la  Régie  de  l'enregistrement  coatiem 
jugemeot  di^  tribunal  civil  d'AIexiçon ,  aaret  de  !a  sectioi 
civile,  du  ii^  thermidor  an  iS,  au  rapport  de  M.  Bo^.er,  ^ 
dispose  en  ces  termes  : 

«  LA  COUR,  — Sur  les  conclusions  de  M.  Leçoutew^ssi^ 

cat-géuëral,  et  après  on  dëlibëré  eu  la  cfaamtMre  dufionseH, 

vu  IWt.  60  de  la  loi  du  *22  frimaire ,  portant  t  «  Tout 

•d'enregistrement  perçu  rëgulièrement  en  conforinité  de 

présente ,  ne  pourra  être  restitué ,  quels  que  soient  laiëvi 

n^emens  ulllén«uvs,  MMif  les  cas  pf^vus  par  la  préscirte,  el€Li 

••-^onsidél^ntque  le  jugement  dn  cMev«st  tribunal  oivil 

département  de  l'Orne,  du  !25  floréal  »n  7,  qvoiqve 

par  dëiaatau  profit  du  sieur  Lemeuniei*'Laga'ardièrB,ti 

centenait  pas  moins  une  transmission  en-  sa  laireur  desmé 

droits  immobiliers  qui  avaient  appartenu  aux  demobell 

Lemaire^Boisguerin'Sur  la-succamon  de  leur  B^èrcj-^^â 

'titi%,  ce^ug^ent  était  du  nombre  de  ceu^i  qui  doivent 

•enregistrés  sur  la  minute,  aux  termes  de  l'art.  7  ^la 

loi ,  laquelle  ne  fait  à  cet  égaixi  aucune  distînclîan 

jugemens  par  défaut  et  ceux  rendus  contradtdoiresMBtf 

q[ue  ia  mutation  de  propriété  immobilière  opérée  par 

même  jugement  avafit  donné  ouverture  à  la  percepttaa 

droit  d'enregistrement  de  quati^  pour  cent.,  aux  termes  A 

l'art.  69 )  §  7,  de  ladite  loi;  —  Qu'il  suit  de  là  que  la  percejH 

tion  d'un  semblable  droit  ^ytnt  été  régulièrement  faite  Ml 

ledit  jugement  du  93  (Ibréal  an  7,  la  restitution  n'en  pouvBlj 

être  ordonnée  sous  le  prétexte  des  événemens  ultâîennfl 

ont  pu  résulter  de  l'opposhion  formée  audit  jugement  par  hj 

sieur  Lemaire-Boisguerin ,  sauf  seulement  l'effet  tel  que  à 

droit  des  offres  de  réductictl  faites  par  la  Régie,  pour  ledt 

«pécffié  pior  eHe;  qu'en  ordonnaift  diiOTs  et  déjà  la  restitiK 

tion  d^  droits 'per^y  le  tribunal  oivil  del'àrmmdisseoiett 
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|i'Afeiif<Mà  a  ^vîckfDraent  violé  Tart.  60  de  kl  loi  du  22  fri* 
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lorsqu'un  immeuble  a  e'te  vendit  moyennant  une  certaine 
quantité' de  denrées  que  les  parties  ont  évaluées  en  argent, 
cette  évaluation  doit-^elle  être  présumée  faite  seulemenê 
pour  servir  de  base  à  l'enregistrement ,  et  non  pour  auto- 

•  riser  Vaccfuéreur  a  sa  libérer  en  pajrantla  valeur  êsiima  - 

■tïW?  (Rés.  aff.) 

y 

RuÉ-S-àGET,  C.  hÀ  VEUVE  BoUTHIER. 

I  Le  22  vendémiaire  an  4^  ^^  sieur  Rué-^Sa^et vendit  au  sieur 
lipui^er. un  vignoble,  moyennant  une  vache  qui'  fut  livrée 
pesuite^  et  cent  r|[,uatce-vingt$  pièces  de  vin,  qui  devaient 
l^e  fournies  dsjtns  six  aanées,  avec  F  intérêt  à  raison  d'unç 
MÈce  sur  vingt,  sans  retenue.  Dans  l'acte  de  vente  ]y  i#s  par^ 
dévaluèrent  la  vache  et  le  vin  à  5,o(l^  livres. 
>»  Uacquér^eur ,^  et  sa  veuve,  après  son  décès,  acquittèrent 
nactenient  et  en  nature  les  intérêts  stipulés.  Mais  à  T'échéance 
|N  principal,  I9  veuve  Bouthier  refusa  de  délivrer  les  cent 
|a«tre-vingts  pièces  de  vin,  et  offrit  les  5,ooo  livrés,  mon- 
laut  deTestimation.  -^ 

Le  tribunal  de  Roanne,  saisi  de  la  difficulté,  déclara  les 
loifres  nulles  et  insuffisantes ,  et  condamna  la  veuve  Bouthier 
i  pfiyer  le  pri&  de  ta  vente  dans,  les  espèces  convenues.  * 

Appel  j  et,  le  1 5  thermidor  an  1 1 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon 
^i  ii&fiirinef  et  autorise  Tappet^ate  à  9e  libérer  en  réalisant 
fcs  5)000  livres ,  si  mieux  n'aime  le  vendeur  reprendr^  la 
jHfnpriété  de  l'immeuble  ^  suivant  l'offre  qui  lui  en  a  été  faite. 
;  Les.motifs  de  cet  arrêt  sont  que  l'acte  du  22  vendémiaire 
an  4  B  '^^  passé  k  une  époque  où  il  n'existait  pas  de  signe 
tjlKm^airf  propre  à  déterminer  un  prix  certain ,  payable  k 
loBg  terme;  que  Tunique  nio>en  de  stipuler  un  prix  de  cette 
4sp^  était  donc  de  le  fixer  en  denrées,  eu  égard  a  leur  va* 
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leur  au  temps  du  contrat;  que  tel  fut  en  effet  l'eupédicilt 
dont  se  servirent  alors  une  foule  de  personnes;  qu'ainsi  l'o» 
devait  tenir  pour  assuré  que  les  5,ooo  livres,  montant  de 
l'estimation  de  la  vache  et  du  vin  stipulés  pour  prix  de  la 
vente,  étaient  le  véritable  prix  convenu  entre  les  parties^ 
qu'enfin  le  vendeur  ne  pouvait  avoir  aucun  prétexte  de  se 
plaindre ,  puisqu'on  lui  abandonnait  l'imo^euble  qu'il  avait 
aliéné',  s'il  ne  se  contentait  pas  de  là  somme  ojSei*te. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  la  loi  du  contrat. 

Du  25  thermidor  an  i5  ,  arrkt  d^  la  Cour  de  cassation, 
section  civile,  M.  Busschop  rapporteur,  M.  Jouràe  avocat-, 
général,  par  lequel  : 

«  LA  COUR, — Vu  la  loi  a,  §  i*"",  au  Digeste,  de  rébus  cm 
dUis,  portant:  sAUudpro  alîo,  invito  creditore,  solvinfinpO' 
test;  —  Vu  aussi  l'article  7  de  la  loi  du  i5  fructidor  an  5, 
qui  ordonne  l'exécution  pleine  et  entière  des  obligations  con^ 
tractées  pendant  le  cours  forcé  du  papier-monnaie,  et  pff 
lesquefles  on  aurait  promis  de  faire  des  délivrances  engrains 
denrées ,  etc.  ;  —  Considérant  que,  par  le  contrat  du  22  vcn-- 
démiaire  an  4)  Claude  Bouthier ,  auteur  de  la  défenderesse 
s'en  obligé  de  délivrer  au  demandeur  cent  quatre-vingts 
pièces  djt;  vin  en  nature ,  dans  le  terme  de  six  années ,  et  d'eni 
payer  les  intérêts  à  raison  d'une  pièce  pour  vingt;  — Q>* 
l'évaluation  à  5,ooo  livres  qui;  se  trouve  à  la  fin  de  l'acte,  et 
qui  se  rapporte  tant  à  une  vacbe  délivrée  au  moment  même 
du  contrat,  qu'auxdites  cent  quatre-vingts  pièces  de  vin, 
ne  donne  pjoint  au  débiteur  la  faculté  alternative  de  délivrer 
le  vin  en  nature ,  ou  d'en  payer  la  valeur  sur  le  pied  de  5,ooo 
livres;  que  cette  évaluation, étant  pure  et  simple,  et  sépar& 
de  toutes  les  autres  clauses  de  l'acte  ^  n'a  évidemment  cU^ 
faite  que  pour  donner  une  base  à  fa  perception  d*enregistfe» 
ment  auquel  l'acte  était  sujet;  —  Que  d'ailleurs  Claude  Bou- 
thier n'a  jamais  prétendu  qu'il  avait  la  faculté  de  payer  eâ 
numéraire,  puisqu'il  est  constant  qu'il  a  toujours  payé  le* 
intérêts  en  nature  ,  et  cela  même  à  des  époques  où  il  Iwi  <^i'î 
été  plus  avantageux  de  payer  cn^  numéraire  ,  suivant  ladît*? 
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ii^aduatloik  de  5,oqo  livrées;  d'oà  il  giiit  qu'il  a  regardé  lui- 
loéine  comme  absolue  Tobligation  de  délivrer  le  vin  en  na* 
tui*e;  —  Que  néanmoins,  pai'  son  arrêt  du  i5  tlpiermidor  an 
Il ,  la  Cour  d'appel  de  Lyon  a  déchargé  la  défenderesse  de 
.robligation  de  délivrer  le  vin  en  nature,  en  lui  donnant  la 
faculté  de  payer  5,ooo  livres,  et  en  cas  de  refus  du  deqian- 
deurydefprcer  celui-ci  à  reprendre  la  chose  dont  le  vin  avait 
été  le  prix;  qu'çn  dénaturant  ainsi  le  contrat  qui  faisait  la 
loi  des  pairies ,  la  Cour  d'appel  de  Lyon  a  manifestement 
Contrevenu  aux  lois  ci-^dessus  citées  ;^  — :  Par  ces  motife^ 
Ciss£ ,  etc.  » 


CONSEIL  DES  PRISES. 

iSS  bâtànens  ennemis  enlevés  en  pleine  mer  par  des  Frqn- 
çais  gui  s'y  trouvent  prisonniers  sont^ils  de  bonne  prise 
pour  les  capteurs  7  (  Rés.  aff.  ) 

,  Le  cApiTiiiN£  Gaultier,  C.  le  Contrôleur  de  la  harine. 

[      Une  loi  du  18  vendémiaire  an  2  porte  :  «  Les  bateaux, 
I  barques  ou  autres  bâtimens  ennemis,  enlevés  par  le  Français 
prisonnier  chez  la  puissance  avec  laquelle  la  nation  française, 
est  en  guerre ,  sont  déclarés  de  bonne  prise  au  profit  du  cap- 
teur. » 

Cette  disposition ,  propre  à  élever  le  courage  des  Français 

que  le  sort  des  combats  fait  tomber  au  pouvoir  de  leurs  en-> 

QÇfnis,  et  qui  voient  avec  impatience  leuts  bras  enchaînés, 

,  inatiles  à  la  patrie ,  s!applique ,  par  identité  de  raison  et  de 

^•inotifs,  9ï\3^  Français  détenus  sur  un  vaisseau  ennemi  en 

,  pleine  mer,  qui  ont  assez  d'énergie  pour  oser  briser  leurs  fers 

,  et  en  charger  leurs  orgueilleux  geôliers^  N'étaient-ils  pas 

i  pHsonniers  chea^  une  puissance  avec  laquelle  la  France  était 

eu  guerre?  N'ont-ils  pas  pris  un  bâtiment  appartenant  ù  cette 

puissance?  Fallait-il  moins^  d'efforts  et  de  bravoure  pour  , 

sans  armes )  attacher  à  fond  de  calle  des  vainqueurs  armés, 


que  poui*  s'euÉp^rer  d*ùïié  barquîe  mal  du  point  gtt^dëc,  ct{ 
de  iàf ,  reveiii'r  vers  le^  <56te»Â'a1»les'?  ** 

Dans  -éé 'dernier  cas,  H  y  d  |^U9  d*adres5ie  qilié d'aBdaee; 
dftû^  Tàtrtré,  au  contraire,'  i'iëfrépidîlé,  portée  è  smrtfom^  , 
}At ,  ne  ÏÀxïse  Toir  que  di^r M*oi^.  Ici',  fe  bôtlibélA  ta/t  d\ei^; 
là,  il  est  conquis.  lyaiflètii^^  la  lot  ne  distfngu^idtpbîtttcttw 
lk*e  le  pi^isonnier  déposé  à  terre  et  cctui  cp'ttn  naVirfe  vîc^ 
rieù*  eAirhèhe  poiii^*  Fehsévelii*  Tivâiit  dans  une  espèce  de 
torôbeatf,  pourqiKtt  voudrions-nous  établît  urie  dîffiefcnce 
que  rejettent  également,  et  son  esprit,  et  l'éclat  d'trbé  ad&A' 
digne  de  récompense  ? 

Déjà  deu%  fois  le  Conseil  des  prises  a  rendu  hommageàces 
principes,  savoir,  dans  l'affaire  du  navire  /e/FiW^or,  et 
dans  celle  du  vaisseau  anglais  ie  Prince  j^^  par  [ugenieii|||a 
21  Veiidéfàiaire  an  i|.  L'àrrét  dont  nous  allons  rendre 
coinptè'est  le  troisième  préjugé  sur  la  quesfion.  Sans  doute 
les  marins  français  ne'cherchént  que  PhohùeûtdàûslesbauU 
faits  qui  signalent  leur  valeur;  mais  leur  gîoire  ne  saurait 
être  ternie  par  des  récompenses  pécuniaires:  quel  est  le  brave 
qui  ne  soit  sensible  à  ce  qui  petit  augmenter  ses  jouissances  ou 
fournir  à  ses  besoins?  quel  est  celui  qui  doive  rougir  Jîesef-' 
forts  qu'il  aurait  faits  ou  qu*U  ferait  encore  pour  l'obtenir? 
Ne  craigno][is  donc  pas  de  regarder  la  justice  rendue  parle 
Conseil  de^  prises  comme  un  mojen  de  stimuler  Te  courage,  - 
en  mêlait  l'appât  de  l'intérêt  aux  charmés  de  la  ^0$n<,  dk 
iaisdtKt  de  h  conquête  le  û'opkée  et  le  prix  de  U  victoire. 

Le  21  frimaire  an    |0,  quatr6^vingt^uinze  pife^iiniiô^ 
français,  furent  embarqués  de^  Bombay  fiùr  le  naVife  de  la  j 
Compagnie  anglaise  le   VoiT^Vf^Uà^  pour^tre  condèits  «ft 
Angleterre  sous  l'escorte  de  la  frégate  /4  Brap0, 

Le  20,  janvier  i&oa,  s^*lessixbeure9dli$oir,  àla^ba»***'^  ' 
du  c^p  Coi[tti|iori<] ,  la(  &égât^  &e  troûyàiàPl  hlfixs  àévmi^^ 
français  profitèiént.dç  ce  moment fafvorabîe  pour  ffemf9^^  \ 
du  navire  où  ils  étaient  captifs ,  dont  ik  donnèrent  fe  c^m- 
mandement  au  sieur  Gaultier,  ï' un  d'entré  eux. 

Arrivés  à  l'Ile-de-France,  le  19  pluviôse  an  lo,  le  juge  de 
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ifstx appose  les  scelles  sw  knarire,  et  fait  transporter  dans 

I  les  magasins  du  gouvernement  les  effets  qui  se  trouvaient  à 

<Wd. 

Le  sieitr  GavHîcr  lut  rend  compte  de  ce  qai  s'est  passé.  Le» 
«Aciers  atfgfkiis^  interrogés  y  se  peuvent  que  se'  foéer  du 
traiteaient  qu^ib  ont  reçu  de  ces  Français,,  non  moins  humains 

i  et  généreux  dans  ie  triomphe  que  terribles  dans  le  combat. 

Sur  les  débats  élevés  entre  le  Conlrdleur  de  la  marine,  qui 
provoquait  la  confiscation  au  profit  du  gouvernement,  et  les 
Français  capteurs,  qui  la  réclamaient  pour  eux-inénues,  un 
jugement  du  tribunal  de  commerce^  du  29  ventôs^  an  10,  le» 
s  renvoyés  devant  les  juges  compétens,  et ,  néanmoins ,  a  01*- 
donné  provisoirement  la  vente  tant  du  navire  que  des  effets , 
pour  le  prix  en  demeurer  déposé  au  trésor  public  jusqu'au 
jugement  définitif. 

Voilà  ocmiment  le  Conseil  des  prises  a  été  saisi. 
Les  capteurs  ont,  par  Tm^gane  de  M.  Jûu^selin,  leur  avo- 
cat, invoqué  en  leur  faveur  la  loi  du  18  vendémiaire  an  2: 
^  et  la  jurisprudence  du  Consf^ 

►  Du  26  thermidor  an  i3,  jugement  rendu  au  rapport  de 
^f  P^foeval'Grandmaison^  sous  la  présidence  de  M.  Ber- 
fer,  .par  lequel  : 

t  LE  CONSEIL,  —  Vu  la  loi  du  18  vendémiaire  an  2 , 
et  attendu  que  cette  loi  s'applique  évidemment  à  l'espèce  pré- 
seate,  •—  DicLinE  bonne  et  valable  la  prise,  faite  par  le  sieur 
Gaultier  et  les  autres  prisonniers  français  ,  du  navire  anglais 
fe  Corm^aîiSf  en  conséquence,  adjuge  au  profit  desdits  pri-r 
sottniers  capteurs  ledit  navire ,  ses  agrès ,  ustensiles  et  appa- 
^  î^iix,  ensemble  les  provisions  qu'il  contenait  i  pour  le  tout, 
»  si  fait  n'a  été ,  être  vendu  aux  formes  et  de  la  manière  près- 
dite»  par  les  lois  et  règlemens  sur  le  fait  des  prises,  et  le  pro- 
^Hiîlnèt  être  reitiis  aux  capteurs ,  sous  la  déduction  des  rete- 
flttiîS  de  droit,  etc,  * 
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COUR  .D'APPEL   DE    METZ. 

Les  chemins  vicinaux  appantennent-ils  aux  communes  sur 
le  ieniioire  desquelles  (ts  passent ,  à  F  exclusion  dudo^ 
mainepuUUe?  (  Rife»  aff.  )  Cod.  eiy-. ,  art.  558. 

Cette  question  a  été  agitée  entre  la  commune  de  F'ouziers 
et  le  nommé  Lefebvre,  comme  usurpateur  d'un  chemin  vi- 
einal. 

Un  fugement  du  tribunal  deVouziers  ^  du  ai  ventôse,  peiv 
mettait  a  la  commune  de  faire  preuve  du  fait  que ,  depuis 
plus  de  trente  ans ,  le  chemin-  qu'elle  réclamait  était  viciIla^ 
et  servait  au  public. 

Sûr  l'appel ,  le  sieur  Lefebvre  kv  soutenait  non  recevabie 
dans  son  action,  en  ce  que,  les  chemins  vicinaux  étant  du  do- 
maine public,  c'est  aux  préfets  seuls  qu'appartient  le  droit 
de  poursuivre  I9  répai*atiôn  des  atteintes  porté^it  cette  pro- 
priété nationale. 

Voici  comment  il  raisonna^pour  établir  sa  proposition.  ^ 
Dans  l'ancien  régime,  les  chemiss  vicinaux ^^ ainsi. que  la  \ 
voirie,  étaient  des  dépendances  de  la  haute  justice.  Lors  je 
la  suppression  des  ju'Itices  seigneuiûales ,  tous  les  attributs  de. 
la  féodalité  étant  passés  au  dom,ainQ  national ,  les  pl^emias  vi- 
cinaux sont  devenus  dès  c^  mom.ent  i^e  de  ses  propriétés.  Ce. 
raisonnement  est  une  copséqupnce  naturelle  de  l'ai^t.  i"  de 
la  loi  du,26  juillet  1790 ,  qui  porte  ;  «  Le  régime  féodal  et 
la  justice  seigneuriale  étant  abolis ,  nul'  ne  pourra  doréna- 
vant ,  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  titi*es ,  prétendre  à  au-- 
cun  droit  de  propriété  ni  de  voirie  sur  les  chemins  publics, 
rues,  etc.  » 

Ce  qui  n'appartient  plus  ni  aux  seigneurs  féodaux  qui  eu 
étaient  investis ,  ni  a  personne  en  particulier,  et  s^tà  rujagie 
de  tous,  ne  peut  êtie  qu'une  propriété  de  l'Etat,  àmoios^ 
qu'une  loi  paiiiculière  ii*en  ait  fait  une  attribution  commur 
nalc  ;  ce  qui  n*cst  jiDs.  , 
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Le  Code  civil  a^rt-il  apporté  quelque  modification  aux 

prîacipes  de  cette  législation  transitoire  7  Non  :  illes  a  tous 

adoptés  et  confirmés.  En  effet,  on  lit  dam  l'art.  558  :  «des 

chemins,  routes  et  rues,  à  la  cbarge  de  l'Etat^  les  fleuves 

«t  rivières  navigables  ou  flottables,  les  rivages,  etc. ,  et  gé^ 

némlement  toutes  les  portions^  du  territoire  français  qui  ne 

sont  pas  susceptibles  d*  une  proprie  te' privée^  sont  considères 

comme  des  dépendances  du  domaine  public*  »  Cette  dispo-^ 

sitiori  est  générale,  et  n'adinet  point  de  distinction.  Tout  ce 

qui  du  territoire  national  n'est  pas  susceptible  d'une  pro-* 

priété  privée  appartient  à  l'Etat.  Or  les  cbemius  vicinaux 

ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée  j  tous  en  ont 

l'usage,  et  pei*sonne  n'en  peut 'faire  sa  cbose  exclusivement! 

'  ils  sont  donc ,  d'après- le  principe  qu'établit  l'article  cité,  une 

dépendance  du  domaiiie  de  l'Etat.  C'est  donc  au  gouVerne- 

nientseul,  s'il^  a  entreprise  sur  la  voie  publique,  usnrpatioii 

du  domaine  nationalisa  poursuivre  la  réparation  de  cette 

espèce  de  délit,  à  ki' diligence  du  préfet  des  lieux,  qui  a  seul 

caractère  et  mission  pour  revendiquer  :  ainsi  la  fin  de  non 

♦  recevoir  proposée  est  établie. 

La  commune  répondait  qu'avant  la  publication  du  CoHe , 
les  cliemins  vicinaux  n'étaient  point  regardés  comme  pro-* 
pri^  nationale  ,  proposition  dont  il  n'est  pas  permis  de 
douter.  En  rapprochant  les  lois  de  1790,  1791 ,  i792et  1795, 
'rendues  sur  cette  matière,  on  y  voit  que  les  rues,  placfes  et 
chemins  publics,  à  l'usage  des  communes, sont  un  bien  coih- 
■tnunal  qui  leur  est  attribué  exclusivement.  Voilà  pourquoi 
la  loi  du  I  î  frimaire  an  7 ,  et  un  grand  nombre  d'arrêtés  du 
Conseil ,  les  ont  chargées  de  leur  entretien ,  suivant  la  maxi- 
me Qui  sentit  commodum  débet  incommddum  sentire, 
,  Tel  était  le  dernier  étsit  de  la  législation,  lorsque  le  Code  ci- 
vil a  paru.  La  discussion  au  Conseil,  qui  en  a  précédé  le  pro- 
jet, suppose  cet  état  <œmme  constant^  ce  qui  résulte  des  ob- 
stovations  de  M  M.  RegnauU ,  Treilhard  et  ïronchet,  consi- 
gnées au  procès  verbal. 

DaboRl.rarl.  5j8  était  proposé  en  ecs  termes  ;  «  Les  chc-- 
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jnins  publics ,  les  rues  et  pUtees  publtxfue^ ^  0tc«  t  sôntcoiiï^  1 
dérés  comme  des  dépendances  du  domaine  pubUc^  »  Cetlir 
rédaction  déclarait  tous  les  chemins  saus  distînctio»,  les  ruei: 
et  places  publiques^  propriétés  nationales.  C'est  à  cette  occ«^. 
sion  que  les  personuages  dont  ou  vient  de  parier  irevendHpi^.  ' 
rent  les  droits  acquis  aux.  communes  sur  les  eli^OHiis  vici*^ 
naux,  les  rues  et  places  publiques,  par  lesquels  ne  passaiea^ 
pas  de  grandes  routes.  Le  moyen  de  distinguer  ieell^  de  ces 
voies  publiques  qui  appai*tenaieut  à  TEtat  oit  aux  conKDune^ 
sortait  naturellement  de  i'^bHgatioQ  de  les  entratonir.  Laré- 
ieiEion  qu'en  fit  M.  Regnattlt  fut  saisie,  et  Tart.  558  lut  mo« 
difié  tel  qu'on  le  trouve  doits  le  Code.  Le  sens  qu'il  présente 
est  qu'il  ne  faut  regarder  coitime  pi*opr»étés  pubHques  que 
les  chemi us,  routes  et  i*ues,  à  la   charge  de  TÉtat;  que 
toutes  les  autres  routes,  nies  et  votes  publique^.,  à  la  charge 
des  coronmiies ,  sout  propriétés  communales. 

Cette  interprétation ,  donnée  par  \%  rédacteurs  mêmes  da 
Code^  ne  souffre  point  de  contradtctioik ,  et  ne  tai»€  aucune 
prise  à  l'équivoque.  Il  faut  donc  tenir  pour  certain  que  ies 
chemins  vicinaux  sont  du  domaine  .particulier  des  conunu* 
nesj  qu'à  ce  titre,  celle  de  Vouziers  a  pu,  par  l'eatremisede 
son  maire ,  s'élever  contre  l'entreprise  que  le  sieur  Lefeb?re 
s'est  permise  sur  une  voie  publique  de  son  territoire,  e|^qiie 
son  action ,  autorisée  dans  la  forme  légale,  est  recevaUe. 

Du  a8  thermidor  an  i5,  ahajIt  de  la  Cour  d*appel  de 
Metz ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que  le  Code  civil,  pioœul- 
gué  antérieurement  au  nouveau  système  embrassé  pair  L'ap- 
pelant, a  des  dispositions  qui  expliquent  d'une  manière  po* 
sitive  quels  sont  1^  chemins  que  l'on  doit  envisaf  jer  connue 
des  dépendances  du  domaine  puUic|  —  Con&idârant  que 
l'art.  5^8  lève  tous  les  doutes  qu'aurait  pu  présenter  b  loi 
de  1790;  qu'il  n'y  aen  effet,  d'après  cet  aiticle,.qae  les  die* 
roins,  routes  et  rues ,  à  la  'charge  de  la  nation ,  et  autres  oi)- 
jets  qu'il  déterminent,  4[ui  doivent  être  considéi^és  comve 
des  dépendances  du  domaine  public  :  les  chemins  vicinaux i 
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ÎË  charge  descommunes  sontdoûcex<;eptésj  qiie,  la  difficulté 
portant  sur  une  usilrpatiou  prétendue  de  la  largeur,  d'un 
lAemin,  vis-à^vis  la  propriété  de  l'appdatit,  'le*  maire  de  " 
^Vouzi«rs  a  le  droit  incohtestivble  et  qualité  pour  réclainei'  par 
■'^es  voies  judiciaires;  que  tout  particulier  pourrait  même  le 
j'feire,  "si  l'usage  de  ce  chemin  lui  était  nécessaire  pour  aller 
i*fur  ses  propriétj^ ,  ou  pour  tout«  autre  communication  rela- 
:  iive  à  4*effet  d*en  user  et  profiter  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin 
t  de  non  recevoir  proposée,  Met  l'appellation  au  néant ,  avec 
'amejldes  etdépem.  » 


COUR  DE  CASSATrON. 

Dans  r  ancienne  jurisprudence,  les  libéràîiiés  entre  concu'- 
bins  libres  étaient-elles  autorisées ,  surtout  quand  elles 
n^  étaient  point  excessives?  (Rés.  aff.) 

,)4ES-H£m71ERS  d'HeuJÏIGODRT^  C.   la  PEBIOISELLB  HalLATE. 

Bn.  '1730,  la  demoiselle  F'icroire  Hallate  accouche  d'un 
eiifeift  l}tit  fut  lïapttsé  sous  ie  nom  de  Victor-Henri,  sans  dé- 
signation de  père. 

Le-s-fioréalan  10^  Xtfs'wnV'd'Hevdicourt,  ci'^devant  che- 
'fftlicr  de  Sincenj,  faitun  testament ,  dans  lequel  il  s'exprime 
encei  termes  : 

*  'Jedonnè  et  lègue  à  Victoire  Hallate,  fille  majeure,  de- 
«  meiii'ântea^ec  moi  depuis  nombre  td'années^'en  toute  pro- 
«•*priëlé,  ma'^maison  de  Sémilly,  et  tout  ce  qui  en  dépend. 
«•Jeltii  dotrne^égarlement  tous  les  biens  par  moi  acquis  de- 
«  fnfls  le  four  ^emon  acquisition  de  ma  maison  de  Sénaîlly, 
«  et  tûfus  4^S4:neables  meubiaâas  de  ladite  maison,  à  Texcep- 
«  tion  de  l'argenterie  et  des  tableaux.  » 

Enfin  \  lè5o  du'Ynême  mois ,  le  sieùi*  d'Heudicourt  décède , 
après  avoir  reconnu  Victor-Henri  pour  son  fils  naturel. 

■^lettion  s'élève,  entré  seshéritièrs  et  la  demoiselle  Hal- 
ète, de  savoir  si^  comme  concubine  du  sieur  de  Sinceny, 
aîiisi<que  l'étabHssait  l^cte  de  reconïtaissauce  du  fils  naturel  ^ 
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présente  unexétrosictMr'ît^selle^nWqfue  rap^îcsrtion  simple 
et  naturelle  des  dUpositioos  lëgislaliytas  .sur  les  enJa»  aà 
hors  mariage ,  dans  les  rapports  existaii#-entr;e  .^i%  etries  au" 
leurs  de  leur  naissance.     > 

Dn  \^* fructidor  <xn  i5  ,  a^iiêt  de  la  section. de3  requêtes, 
M.  Muraire  président.,  M.  CAo^/^  irappoiteur,  JM.  Dupont 
avocat,  par  lequel: 

c  LA  COUR,  —  Attendu  que,  dût-on  se  référer  aoxd»* 
positions  de  Tordounance  de  1629,  il  faudrs^ct  les  prend» 
telles  qu'elles  avaient  4té  modifiées  par  |a  JMri^prudencedes 
ci-devaot  Cours  de  parlement,  quiadmQttaient,  rejet^ientoa. 
.modifiaient  les  donations  de  Tespèoe  de  celle. dQut  il  s'agit, 
selon  les  cirxK}sistances,  et*. d'après  les  conjurations  qui  mi' 
1  liaient  pour  on  .contre  les. donataires;  -r*  Que  les «donatioai 
de  cette  espèce  ont  été  le  plus  souvent  maintenues ,  soîtlofl* 
qu'elles  étaient  modiques,  et  qu'elles  avaient  pour  x^ause la 
recompense  de  service^r^udm,  et  pour  objet  d'assurer,  da 
alim^ens  aux-donataires,  soit  lorsqu'elles  étaient  'faites  euttt 
-des  personnes  libres;— *  Attendu  que  la  donation  dont  iU'agit 
ici  .est  de  cette  espèce-,  puisque  la  Cour  d'appel  a  reconnu  fli 
déclaré  en  fait  qu'il  résultait*'des  cii:constai^ce5  de  la  cause. 
que  la  volonté  du  testateur  avait  été  de.récotnpenser  person- 
nellement la  demoiselle  Hnllate  des  soins  qu'elle  lui  av»^ 
.  donnés  constamment  jusqu'à  son  décès  ;  que  l'un  et  T^aatH^ 
étaient  libres  etiion  engagés  dans  «les  liens  du  mariage,  et 
enfin  que  le  legs  n'excédait  pas  la  quotité  disponible  d*apKS 
la  loi  :  d'où  il.  suit  que  les  vices  reprochés  à  l'arrêt  attaqM 
n'existent  pas  ;  —  Rejette,  etc.  » 

Nota,  Sur  la  question  de  savoir  si,  dans  notr^  législation 
intei  médi^ipe,  l'action  en  nullité  du  legs  fondée  sur  le  con- 
cuèinage  était  admissible,  voy.   les  Quest.'de  Droit,  v»  | 
Concubinage*  j 

Et  sur  la  question  de  savoir  si  les  libéralités  entre  conçu-  ] 
bins  sont  permises  par  le  Code  civri,  voy.  le  Traité  des  Don>  \ 
de  M.  Grenier,  les  Quest.-  transit,  de  M.  Chabot,  le  Rep^r^  \ 
toifte  àe  M.  Merlin,  et  nos  observation»,  p.  4^1  du  t  4* 
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t)es  créanciers  peuvetu-ils  être  forcés  d»^^ procéder  devant 

plusieurs  tribunaux  dJfférens  pour  la  distribution  du  prix 

^  â! objets  saisis  et  yendui  dans  divers  arrondissemens  ? 

(Rés.  nég.) 
Est-ce  le  tribunal  dams  le  ressort  duquel  des  Jaillis  ont  eu 
.  leurprinc^al  e'iablissement  qui  doit  connaître  de  la  dis-^ 
,.  tribution  des  deniers  saisis,  et  du  prix  des  ventes  mobilier 
>  res/aites  sur  eux  ?  {Kés.aSé) 

GOMDEAU  ET  CpMPAGKlE. 

Un  ét^blisses^cnt  dont  le  but  é\Mi  de  transporter  des  mar- 
^IJbapdises  par  eau  de  Paris  à  Rouen  et  de  Rouen  à  Paris  avait 
été'  formd  parles  sieurs  Gombeau,  Forguenni  et  Ftaisneau» 
» ,  L'entreprise  n'ayant  pas  réussi ,  différens  créanciers  firent 
laiftir  et  vendre  tant  à  Rouen  qu'à  Paris  le  mobilier  qui  se 
.trouvait  dans  ces  deux  entrepôts. 

,  Sur  ces  entrefaites  ^  Gombeau  et  Forguerai  déposèrent  leur 
Jbilaii)  et  pensèrent  un  contrat  d'union  qui  fut  honsologué  a 
Jtarb. 

.  ..Les  syndics  nommes  par  ce  conti^at  proposèrent  alors  de-^ 
jraut  le  tribunal  de  première  ii^stance  de  Rouen  un  déclina-* 
toire  tendant  à  faire  renvoyer  au  tribunal  de  première  in-^ 
fitance  de  Paris  les  demandes  qui  avaient  été  formées  tant  ^ 
Rouen  qu'ailleurs»  Ils  se  fondaient  sur  ce  que ,  Paris  étant 
Je  siège  du  principal  établissement  des  faillis,  c'était  letribu^ 
liai  de  cette  ville  qui  devait  éti*e  saisi  de  toutes  les  contestations 
existantes,  d'autant  plus  que  des  poursuites  portées  pour  le 
même  objet  devant  plusieurs  tribunaux  à.  la  fois  entraîne- 
raient des  frais  et  des  longueurs  préjudiciables  à  l'intérêt  de 
tous  les  créanciers. 

Le  4  ventôse  an  1 2 ,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
tieRouen,  qui  rejette  l'exception  proposée  par  les  syndics,  sur 
le  fondement,  entie  autres  motifs,  que  toute  saisie  est  attribu- 
tive de  juridiction ,  que  les  objets  saisis  à  Rouen  l'ont  été  en 
tome  VL  3t6 
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vertu  d'ordoimascet  de )Uget  de  cette  ville,  et  qu^ik  étaiail 
dëpendans  d'un  établissement  poMr  Ie<}uel  les  eutrepreneoir 
étaient  domiciliés  de  fait  et  de  droit  à  Rouen. 

Pourvoi  eu  règlement  de  juges. 

Du  'S  fructidor  a/i  1 5 ,  irrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  sec- 
ttoti  des  requêtes,  M.  Muraire  premier  président,  M.  Coffin^ 
A^iZ  rapporteur,  par  lequel? 

'    «  LA  GOnR,-^Sur  le^  conclusions  de  M.  Giraùd^  8vd>stitiif 
flu  procureur-généi'àl;  —  Considérant  que  des  parties  ne 
peuvent  être  obligées  de  procéder  en  deux  ou  plusieurs  tribu- 
naux différens,  pour  raison  du  même  fait,  et  que  ceux  de 
Versailles ,  Rouen  et  Paris ,  ne  peuvent  par  conséquent  demeu- 
rei*  coDJointem^it  saisis  de  la  poursuite  et  distribution  des, 
deniers  saisis  sur  Gombeau  et  ses  associés,  et  du  prix  des  ven-j 
tes  mobilières  faites  sur  eux;  —  Que  les  poursuites  géminé, 
buti*e  qu'elles  obligeraient  les  créanciers  à  dispersa  leurs  ti* 
très  ,.*pour  les*  produire  en  même  temps  dans  les  tribunâaf 
qui  sont  en  concours  pour  statuer  sur  les  contestations  âevécs 
devant  eux,' multiplieraient ies  frais,  et  occasidnenûent  des 
longueui*S  préjudiciables  à  l'intérêt  général;  -^  Que  l*étsbli«» 
sèment  avait  son  siège  principal  à  Paris;  que  Gombeau  efseij 
associés  y  ont  payé  et  leurs  contributions  personnelles  et  leiM 
patentes;  —  Que  les  ventes  faites  à  Paris  et  à  la  Briche  1' 
été  en  vertu  de  jugemens  émanés  des  tribunaux  de  cette  yU!' 
que  ces  poui*suites  sont  antédeures  à  celles  fiiite»  à  Roue] 
qui  ne  sont  même  que  partielles  et  d'une  importamèe  moi 
d  re  que  celles  dont  les  tribunaux  de  Pams  sont  investis  ;  to 
que  Plumard ,  Rousse!- et  Darussat,  trois  des  créanciers  pow 
sui vans  à  Rouen ,  ou  ont  adhéré  au  contrat  d^inion  Ait 
Parts ,  ou  que  l'homologation  en  a  été  pi^ononcée  avec  eût 
qu^àinsi,  le  gendre  est  le  seul  dissident,  e^  outre  qu'il 
créancier  priviligié  et  presque  sans  intérêt,  sa  résistancesetil 
ne  peut  pas  remporter  sur  là  volonté  de  la  mass^  gé 
des  créanciers ,  et  empêcher  de  centraliser  des»  poiu'sui 
'  mobilières ,-  qui ,  divisées,  absorberaient  la  plus  grande pa 
tie  de  l'actif  abandonnné  par  les  débiteurs  faillis;  saos  s  ai] 


i^ter  au  jugem^t  du  tribunal  de^ooMaercs  de  Rouen  ,  qui 
derneure  siEms  elfet,,  Ordon;«i9  jque  ie  tinbund  de  première 
lostance  de  Pari»  Qooti9Utt'a  d«  connaître  de  toutes  les  eatt* 

testations.  » 

COirn  0Ê  CASSATION. 

Le  légataire  en  usufruit  du  seul  immeuble  qui  se  trouve 
dans  une  succession  est-il  tenu  >  ou  de  payer  les  dettes  ,- 
sauf  répétition  a  la  fin  de  V  usufruit  ^  ou  de  souffrir  4fiœ 
Vhéritier  vende  portion  de  cet  immeuble  ,  jusqu* à  concufi* 
renée  des  dettes  à  acquitter?  (Ré^«  aff.)  Cod,  civ. ,  art.  6.1 1) 

.  612,871. 

GuiGO,  C,  Massa, 

.LeU|gataUeuiii,v«riel  doit  contribuer  aur  dettes  à  raison 
de  k  part  qui  \m  est  attribuât  dans  la  suceession  du  testa •* 
leifi*!  au  eontratre,  le  légataire  à  titre  particulier  est  affran- 
Ai  èê^edite  i3b\*QaîmttU\  est  le  principe  qui  ^  de  tout  temps, 
fyi  prociaoaé  p#r  les  auteuvs>,  et  qwe  le  Code  civil'  a  rèpro- 
Mt  dans  plusieurs- de  «est  dispositions*  I/art.  871  est  ainsi 
éomqii  :  fk  Le  légataire  h  titt^e-irniversel  contribue  aux  de/ tes 
f»ec  les  héritiers ,  au  prora^  de  son  émolument;  mais  le 
lé^aire  particuii^n^ est  pai^  tenu  des  dettes  et  charges,  sauf 
fout^ois  V 4MetU>m  hypothécaire'  sur  V immeuble  légué,  »  Le 
,ipénie  principe  se  répète  daB6  les  aM:.  1012  et  io24«fB*àutres 
^idiipositiooft  du  Gode  ont  admis  une  pareille  distinction  entre 
^iUsafruitier  universel  et  cdui  qui  ne  l'est  qu'à  titre  (>àrticu- 
^ier» 

*  B'a^ès  Tart.  fo  i,  celui-ci  n'e^t  pas  tenu  des  dette»,  et  s'il 
M  fiwcé  de  le»  payer^  il'  a  son  recours  contre  le  prdpfi'étaire^ 
'tnais  aux  ter&iei  de  l'art*  .6la.  l'us^firuitier  universel  doit 
^atribuer  au  paiement  des  dettes,  tik  ee  s^ns  qu'il  a  l'ini- 
4iative,  ou  d'avancer  à  cet  effet  les  soaimes  nécessaires, 
'Sauf  répétition  à  la  fin 4e  Fu^iî^ùit',  ou  de  laisser  vendre, 
-Hisqa'àdue  concui'rence ,  portion  des  biens  soumis  à  son  usu- 
fruit 

a6* 
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Mais  à  qaek  signes  distingiiera-t-on  le  titre  tmiversèl  du 
tUrc  parliciilier?  L'crrl.  lOîo  du  Code  civil  définit Tun  et 
l'autre  de  cette  manièi^e  :  «  Le  legs  à  titre  universel  esi  celui 
par  lequel  le  testateur  lègue  une  quote  part  des  biens  dont* 
ta  loi  lui  permet  de  disposer,  telle  qu^une  moitié',  un  tiers, 
ou  tous  ses  immeubles ,'  ou  fout  son  mobilier,  ou  une  quo- 
tité* fixe  de  tous  ses  immeubles  ou  de  4out  sonmobilier, 

«  Tout  autre  legs  ne  forme  qu* Une  disposition  à  titre  par- 
ticulier. » 

À  preùdrc  cet  articîe  à  la  lettre,  totrte  disposition  d'un  ob- 
jet déterhliBe  est  un  legs  particulier;  tàais  lorsque  cet  objet 
est  un*  immeuble ,  et  que  cet  immeuble  est  le  seul  qui  se  trouve 
dans  l'hérédité,  le  legs  est-il ,  par  le  fait ,  une  disposittofi  uni- 
verselle ,  et  l'usufruitier  est-il  alors  soumis  à  l'initiative  pro- 
noncée par  l'art.  612  du  Code?  Telle  était,  dans  l'espèce, fe 
question  à  décider.  L'affirmative  a  été  prononcée. par  Tarrét 
dont  nous  allons  i*endre  compte. 

-   , .  _  • 

La  demoiselle  Thérèse  Massa ,  ptor  son  testament  du^ 
germinal  an  9,.  avait  légué  au  sieur  Ouîqo  son  mari  l'osa- 
fruit  du  doiïmine  de  Saint- Pons,  seul  immeuble  qu'elle  pos- 
sédait, et  la  propriété  de  tous  ses  meubles  meublans^etde 
tous  autres  objets  mobiliers. 

Après  le  décès  de  la  testa trice\  le  sieur  Martin ,  son  créan- 
cier d'un  somme  de  1,000  liv.,  monnaie  dti  Piémont, /èi- 
dresse,  pç^ur  le  parement,  au  sieur  Jean-Baptiste  Massa,  <{«» 
avait  accepté  la  succession.  Celui-ci  met  en  caitse  le  si&xr 
6uigo  ,  et  conclut,  à  son  égard  ,  à  ce  que ,  dans  le  cas  où  l« 
demande  du  sieur  Martin  serait  accueillie,  lui ^  Massa,  fût, 
aux  termes  de  l'art.  612  du  Code  civil,,  autorisé  à  vendra* 
portion  du  domaine  de  Saint-Pons,  jusqu'à  concurrence  de  ^ 
la  dette  réclamée ,  si  mieu!^  n'aimait  le  sieur  Guigo  faire  iV 
va n ce  de  cette  somme ,  etc. 

Celui-ci  répond  qu'il  est  légataire  à  titre  particulier;  qo^ , 
ïe  paiement  des  dettes  ne  le  regarde  pas,  et  soutient  Massai 
non  receVable  dans  sa  demande.  Le  tribunal  civil  de  Nice* 
adjuge  à  Massa  ses  conclusions  ^  et  l'autorise  à  faije  vendre 
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portion  diL  domaine  de  Saint-Pons ,  jusqu'à,  concurrence 
dç  la  somme  due ,  si;  mieux  n'aime  Guigo  payer  la, créance 
dé  Martin ,  çux  droits  duquel  il  serait  subrxDgé  pour  les  faire 
valoir  contre  rhéritier  foncier,  Iqrs  delà  cessation  de  l'u- 
sufruit. « 

La  Cour  d'appel  d'Aix  confiraie  lie  jugement  de  première 
instance,  par  le  motif  que,  quoique  par  le  codicille  de  son. 
épouse  Guigp  ne  soit,  institué  que  légataire  particulier^ du 
doo]faiae  de  Saiat-^Pons ,  ce  domaine  est,  par  le  fait ,  le  seul 
immeuble  composant  la  succession  de  Thérèse  Massa  ^  — 
Que  ledit  Guigp  est  en  outre  légataire  en^pleine  pri^priété  de  ^ 
la  totalité  clés  meubles ,  effets  >  bijoux  ,  argent  comptant  et 
capitaux  de  l'hoirie  de  son  épouse.,  et  qne^  dans  cet  état  de 
choses,  pour  mettre  l'héritier:  à  même  de  faire  face  aux 
dettes,  il  y  a. lieu  de Tautoriseï'  à  poursuivre  la  vente  d'*u ne 
portion  du  domaine  de  Saint-Pons, 

Guigo  s'est  pourvu  en  cassation  cojitre  cet  arrêt-,  pour  vio- 
lation des  art.  61 1  et. 871,  et  pour  fausse  application. de  l'^ar^ 
ticle  612  du  Code  civil.  Aux  termes  des  articles  61j  eiSyhy 
(a-t-on  dit  pour  Ici  demandeur),  rusufruitier  etlellégataii^e  . 
à  titre  particulier  sont  affiancbis  du  paiement  des. dettes. 
L'art.  612  n'oblige  àiaire  l'optign  ordonxiée  par  J'aiTêtat»- 
taqué  que  ,1'usufruiticn  universel  ou,  à  titre  uxiiversej.,  Or^ 
dans  l'espèce,  et. eu  s!arrétantà  la  juste  définition  établie  par 
Part,  loio  du  Code,  il  n'y  a  de  legs  imiveràel  que  celui  qui 
porte  sur  une  quotité  quelconque  des  hi^s  de  l'hérédité ,  telk 
que  la  iqoitié ,  le  tiers ,  la  totalité  y  tout  autre  legs  ne  form^^ 
qu'une  disposition,  particulière^  Ainsi  1^  legs  en  usufruit  du  do- 
maine de  Saint-Pons ,  n'étant  point  d'une  quotité,  mais  d'un, 
objet  déterminé ,  ne  peut  jamais  être  considéré  comme  fait  à. 
titre  universel î   Le  demandeur  n'est  véritablement  qu^un 
légataire,  qu'un  usufruitier  à  titre  particulier.  La  di^osi-* 
tion  de  l'article  61  i  était  donc  seule  applicable  à  l'hypo- 
thèse.  En  récariant,  pour  y  substituer  Tarticle  61  a,  la  Cour 
d'appel  a  donc  yiolé  l'un,  et  fait  une  fa^isse  applicatîopi  de 
l'autre. 


4o6  90tfll4fAL  DU   PÂZàin, 

En  vain  les  juges  d'appel  ^  pour  justifier  leumdëcision ,  on^ 
ils  en  reeours  à  up  moyen  de  considération  subsidiaire, 
allégttiant«qiiele  sieui*Ouigo  était  légataire  universel  de  touj 
le  mobilier:  car  alors,  11  fallait  seulement  Fobliger  à  sap^ 
poitèr  sa  quote  paft  des  charges  comme  donataire  des  meu- 
bles, et  non  pas  le  rendre,  comme  usufruitier  univei^el ,  pî 
sible  du  paiement  de  toutes  les  dettes ,  en  lui  laissant  la  trist^ 
alternative,  ou  de  faire  les  avances  nécessaires  â  leur  paie- 
ment, ou  de  voir  diminuer  son  usufruit  par  la  vente  de  parJ 
tie  des  biens  qui  y  sont  affectés  ». 

Du  ^frufiddoran  i5 ,  arhêt  de  la  Cour  de  cassation ,  sec- 
tion ,4es  requêtes,  au  rapport  de  M.  Genevois,  et  suric 
conclusion»  conformes  de  M.  Jourde^  substitut  de  M.  le  prc 
cureurrgénëral ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  ~  Attendu  qu*îl  est  reconnu  en  fait  qu' 
n'y  a  pas  d*autre  immeuble ,  dans  la  succession  de  Thérês 
M«ssa,  que  celui  dont  elle  a  légué  l'usufruit  à  Jean-JosepI 
Guigo,  et  xjue  d'ailleurs  ledit  Guigoest  en  m^e  temps  lé- 
gataire de  la  propriété  de  tout  te  mobilier  de  cette  succession; 
•—  QueTart;  612  du  Codé  civil  assimile  l'usufruitîer  univer- 
sel, /qùoiqu'à  titre  partiçtr!tfer,  au  légatiàtré  d'usufruit  à  Un 
universel;  1—  Que  la' Cour  d'appel  s'est  conformée  à  cette 
disposition  de  la  loi  en  autorisant *Jëaù-Baptiste  Massa,  eol 
sa  qualité  d'héritier,  à  faire  vendre  une  portion  de  rimmen-| 
ble  sujet  àFusufruU  légué  aUditGurgo  ,  jusqu'à  concurrence! 
des  dettes  réclamées,  si  mieux  ledit  Guigo  n'aime  lui-même 
payer  le  créancier,  sauf  répétition  contre  f  héritier;  aprèsj 
cessation  de  rusulmit;  —  Rwette  ,  etc.  » 

CQUR  DA'PPEL  DE  COLMAR, 

Lorsqu'en'tdienàtU  uninmèeuhlelû  vendeur  fesi  réservé ie 

.  droit  de  le  reprendre  mojèfumru  unprLc  dJiemiiné,  dans 

4e  cas  ou  l'4c(f.uéi^ur  v^udj^aii  s^en  défaire ,  peut^Ui  si 

r  jccbd-'Ci  ie  vend  é  un  iièrs,  nonabsêant  celte  réserve,  conv 

iraindre  le  tiers  acquéreur  à  déguerpir?  (Rés.  né^.  ) 


cova  d'appkl  di  golvah.  4^7 

Jean  Rool,  C.  les  frères  Artb. 

Jean  Charles  jirth  avait  laissé  pour  bérlliers  àfinx  ÇU  et 
luie  fille  f  qui  se  divisèrent  sa  succession ,  par  un  acte  de  fa- 
mille du  3o  mars  178$ ,  dont  ils  firent  le  dépôt  çh.ez  un  no,^ 
taire,  le  28  déeembre  1787.  Dans  cet  acte,  les  Frères  Arih 
avaient  abandonné  à  leur  sœur ,  pour  la  récompenser  ^es 
soins  qu'elle  avait  donnés  à  leury  père  et  mère,  un  immeul^le 
estimé  4,55o  fr.,  sous  la  condition  que,  si  elle  se  mariait  ^ 
cet  immeuble  rentrerait  dans  la  masse  de  la  succeî»sion ,  ^% 
<  qu'en  cas  qu'elle  voulût  tôt  ou  tard  vendre  ou  aliéner,  eu 
manière  quelconque,  le  susdit  qprps  de  bien  à  elle,  par  It^ 
,  présentes,  cédé  in  soluitim,  ou  partie  d'icdui  sçuleq^ent., 
^  iesdits  Artb  auraient  encore  la  préférence ,  soit  simnltao^r 
(Aient,  soit  Tùn  d'eux,  ^e  retirer  et  prendre  le  fn(§mQ  bieh 
pour  ledit  prix  de  4i55o  fr«  —  Les  frères  Arik  i^e.prîvcu^t 
aucune  inscription  pour  con^ervek^le  di*oit  qu'ils  s'étaient  vér 
serve.  .  .     ) 

Le  ^  germinal  an  10 ,  leur  sœur  consentit,  en  faveur^da 
sieur  Jean  Rool,  la  vente  ide  l'immeubl^  dont  il  «'«gît;, 
moyennant  1 0,000  fr»  L'acquéreur  lait  de  suite  trauscDÎre 
sou  contrat. 

Le&iîp^es  Artb,  iusiruits  de  cette  vente,  forment  contre 
lÀ/sieur  Rool  une  demande  eu  déguerpissement.  '^-^  Le  piacte 
de  famille,  du  5o  mars  1 785 ,  disait  leur  défenseur ,  ne  con*- 
ferait  à  la  demiOtselle  Artb  la  propriété  de  l'immeuble  qui  lui 
était  abandonné  que  sous  la*  condition  que ,  si  elle  voulait 
s'en  dessaisir  par  la  suite ,  ses  frères  auraie^it  le  droit  de  le 
reprendre,  moyennant  une  somme  de  49^50  fr.  Cette  condi- 
tion était  licite  j  elle  pouvait  être  imposée.  Nul  doute  que  la 
demoiselle  Artb  de  fût  soumise  à  toutes  lès  obligations  qui  eh 
résttltaieot*  Mais  te  ti^rs  acquéreur  en  est«il  égateinenttenu  ? 
Telle  est  4a  quesitiolr  k  résoudre,  et  dont  l'affirmative  ne  sau- 
rait soufirîr  lie  difficulté.  -^  Il  est  de  principe  que  le  vendeur 
ne  transmet'H  !'arqué«ur  que  tei  délits -qu'il  a  sur  l'objet 
aliéna- Or,  dahsTespèce,  la  venderesse  était  bien  proj*i-é- 
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taire  j  mais  sa  pt'opriété  ëtaît  restreiute  parl'actoqui  la  lui 
attribuait  :  elle  n'a  donc  pu  vendre  qu'avec  la  même  res« 
trictioii.  Le  droit  rései*vé  par  les  fràres  Arth  était  un  droit 
réel,  puisqu^l  avait  pour  objet  la  reprise  d'un  immeuble  tpi^ 
feur  appaHenait  précédemment:  il  reposait  doâe  sûr  cet  ri»^ 
meuble  même,  il  a  donc  pu  le  suinte  dans  les  mains  des  tiem  ^ 
C'était  un  véritable  pac^  de  rachat  qui  avait  été  consenti 
entre  le»  parties,  et  le  pacte  de  rachat  oblige  iion  seuiemeiit 
les  contractans  ,  mats  aussi  tous  les  détenteurs.  £b  vaindi-, 
ratt-on  que,  dans  les  cas  ordinaires ,  Tévénement  du  rémété^ 
ne  dépend  que  du  vendeur,  tandis  qu'ici,  pour  qu'il  pût  ar^* 
river  ,  il  fallait  que  la  demoîselle  Aith  voulût  alténar  kl 
biens  qu^elle  avait  reçus.  Celle  «inconstance  no  fait  vien  à  la. 
cause.  Il  s'agit  loufours  d'un  droit  immobilier^  l'éveutaaiiif 
à  laquelle  il  est  soumis  ne  change  pas  «a  natui'e.  Inutilemeol 
on  prétendrait  <]u'att  moins  les  frères  Arth  ailraient  dû  prea» 
dre  une  inscription  hypothécaire.  Ce  n'^st  pas  une  créance 
qu'ils  réclament,  ce  n'est  pas  une  charge  qu'ils  veulent  im*- 
poser  2  c'est  l'immeubio  qu'ils  demandent,  parœ  qu'ils  n^oot 
pu  eu  être  dépouillés  au  mépria  d?utt  diXHt  acquis^  et  de 
même  qu'un  propriétaire  pourrait^  sans  justifier  d'une  ia* 
scriptiou ,  reprendre  spn  bien  dans  les  mains  du  déteot^r 
qui  Tauvait  acheté  d'un  tie«'St  de  méoia  ie^xlemapdatiiaspeu* 
vent  cMrear  u«e  actMUi .  i<8Hibl»bte  saiK  être  astreiiiits  à  plas 
deJGormalités. 

Le  20  th<u*midor  an  «a ,  jugement  du  tr^unal  civil  de 
Saverne,  qui  accueille  xes  moyens*,  ^  condamne  le  sieur 
JRool  à  dégu^:pir,  «     r  ' 

Celui*€i  intfirjette^ppelîdu- jugement.  :. 

Les  motU^s qu'il  ,a  j^éstçaSés  pom*  le  faire  réfotmer  antèé 
adoptés^  et  repi*oduits  p^.  -la  Com*  daiks  sa  dé6t|ioni     .  •  < 

Du  ^frufiti^or  an  iS^  ^rmIt  deJarCoiuMFapqMel  deColr 
mar,  plivid^ns  WA^.'^iMpièî^rtl'M^r^Juiumr^  paiVJequc^a 

M  LA  ÇQ^JRfr-vÇoDâifléifimtrfiue,  par  Jbçaite  du 3o  mai» 
j  785,,  Içs  f|:ères.^  sosur  Aith ,  apr^s  «.voir  arrêter  que  Mariû- 
KeiAe- Arth  pi^lèveirait  Â^^o^  ^  »uoee9»oiii^  du  p^e  £,/ooo  fr. 


cou  il  d'appel  ds  colmaa.  4^- 

\r  VégaiÀ^^  ailx  ^ux^  fi'èrcs,  et  io©o  fr.  pour  compléter 
ifEMi  trousseau^  lesdUsdeux  frères,  par  dlei»  motifs» de  recon- 
naissaiice  ei^srimés  ex»  l'acte,  consentîreat  encore  que  cette 
upur  prélevât  eo  outre  «ne  somme  de  ^\^w>  fr.  qu'ils  o«t  as- 
pfné^k  prendre  sur  le  bien  rentier  de  lAipfsteiu  et  Lutten^ 
||rim ,  sous-  la  condition  expressément  convenue  qu'elle  ne 
C69^rvera  ledit  principal  qu'aussi  long-temps  qu'etiedemeu- 
TfRa  fîUe^'Ctque  si  elle  venait  à  se  marier,  le  m^e  princi* 
Ifaï  serait  censé. non  avenu,  et  retomberait  en  masse,  pour 
r^ljâa. partagé  entre  eux  ti'ois  héntiers,  de  manière  qu'elle 
Dr'en  aurait  eu  que^  la  seijle  jouissance ,  jusqu'au  moment  de 
■Ma  établisiementj  ^  Considérant  que  cette  première  partie 
hibla  convention  semblerait  établir,  en  effet,  que  les  frères 
>  Atth  'n'ont  entendu  céder  à  leur  sceur  qu'uiie  jouissance, 
'laquelle  même  eesserait  d«ns  le  cas  où  la  sœur  viendrait  à 
,pa4ser  dans  l'étalée  mariage  t  ce  cas  pfévu  n'est  pas  arrivé  et 
ôi'a  pas  d'application  directe  à  la  cause  ;  m»is  Men  la  seconde 
partie  de  l'acte  par  lequel  il  a  aussi  été  prévu  un  autre  cas, 
celui  où  Marie^B^ine  Ai*tb  véudrait,  tèt  ou  tard ,  vendre  ou . 
aliéner, en  muiîère  quelconque  le  sti«dit  corps  de  hïen  ren-^ 
tier^  à^lè  par  ces  présentes,  y«8t^il  dk,  cédé  in  selututn, 
Ott^fiai'tie  d'tcelui  seulement  raloi-fl  les  frères  auraient  le  droit 
etla  jprëGi^reace,  soit  «imultanëment  ou  Tun  d'eux  seu^  au 
refus  de  l!ai^'e ,  de  retirei*  «u  prendre  le  même  corps  de  bien 
i  pour  le  prix  de  4^50  fr.  Or,  après  des  termes  aussi  ciait^ , 
aussi  formeb,^ aussi  positif,  <mi  ne  saurait  équivoqucr  sur»la 
question,  puisqu'ils  établissent  éf  id^mment  une  transmiésion 
de  propriété,  et  non  une  simple  cession  d'usu^it,  puisque 
I  les  frères  ont  reconnu  dans  leur  sceur  la  fiaiculté  d'aliéner 
soit  le  tout,  soit  partie,  et  que  pour  ceca^  ils  ne  se  soiit  ré- 
servés qu'un  droit  de  préférence  ^  réserve  qiii  n'a  pas  été  un 
obstacle  à  la  vente  que  la  sœur  a  faite  à  l'appelant ,  mais  qui 
avait  pu  ouvrir  une-action  personnelle  aux  frères  contre  leur 
sœur,  quant  au  prix  auquel  les  partie$  ont  estimé  le  bien  par 
le  pacte  en  question ,  pour  être  par  elle  contrevenu  à  la  con- 
vention^ — CQnsidérant  que  ce  paclen^  coirtient  pas,  comme 


4*0  JOU&NAI.    DU   FAISAIS. 

l'ont  jpréteiida  les  intimés,  une  faculté  de  réméré  &  leur  pror 
fit,  puisque,  dans  le  cas  du  rémà^,  l'événement  du  rad 
dépend  de  la  volonté  du  vendeur,  lorsqu'il  en  a  stipulé  la  con-' 
dilioB  t  et  non  de  la  volonté  de  l'acheteur  :  or,  dans  l'espè 
il  ne  dépendait  pas  de  la  volonté  des  frères  de  retirer  le  bkspl 
à  eux  quand  bon  leur  semblarait,  puisqu'il  pouvait  arrive^ 
que  la  sœur  n'eût  jamais' la  volonté  de  vendre,  et  qu'alors  lit 
réserve  devenait  sans  obje|;  et  ce  n'est  pas  un  droit  de  préf^ 
rcnoe,  strictement  parlant,  qu'ils  se  sont  réservé,  puisqu'e^ 
dièse  générale ,  la  condition  attachée  à  l'exercice  de  ce  dr^ 
est  l'engagement  de  payer  au  vendeur  le  même  prix  que  ce^ 
lui  pour  lequel  un  tiers  a  acquis ,  tandis  que  dans  l'espèce  oè: 
n'est  pas  les  10,000  fr.  prix  de  la  vente  faite  par  la  sœuri^ 
l'appelant  qu'iU  entendent  acquitta,  mais  les  4)^50  fr.  antf 
quek  le  bien  a  été  estimé  par  le  pacte  dont  il  s'agit,  pacte  qui,- 
tient  beaucoup  plus  du  partage  fait  en  famille  que  de  toute 
autre  convention; — Considérant  dès  lors  que  l'appelant  « 
pu  acquérir  valablement  de  la  -demoiselle  Arth ,  et  que  par  h 
iran^ripUon  qu'il  a  fait  faire  k  la  conservation  des  hypothè- 
ques, de  son  contrat  d'acquisition  ,11a  consolidé  et  purgé  le 
bien  à  lui  vendu ,  de  manière  ù  être  à  l'abri  des  attaques  des 
intimés; — Considérant,  comme  il  a  déjà  été  établi,  qu'il  ne 
résulte,  du  piBu:te  eu  question  à  ceux-Hîi  qu'une  action  person- 
nelle contre  leur  sœur;  mats  Lorsqu'il  leur  eût  même  conféré 
un  droit  réel  à  la  chose,  encore  Teussent-il  perdu,  pour  avoir 
ilégligé  jusqu'à  présent  de  ffaire  faire  la  traDSci*iption  de  ce 
pacte  conformément  à  la  loi  du  1  r  brumaire  an  7  :  il  y  à 
donc  lieu  ,  sous  tous  les  rapports  >,  en  infirmant  le  jugement 
dont. est  appel,  de  débouter  les  intimés  de  leur  demande 
principale  formée  en  première  instance  ;  — ^  Dit  qu'il  a  été 
mal  jugé  et  bien  appelé,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 
J7rt  legs  d\wie  sommo  dl argent  fait  a  un  éiaUissentem  de 


COUR   DB  CASSATION.  4' ^ 

charité  peut  ^  il  être  acquitté  par  V héritier  en  rentes  sur 
VEtat?  (Rës.  îiég.) 
^  Pourvoi  du  Ministère  public. 

Par  son  testament  du  5  octobre  1765,  la  dame  Galiien 
|(^arge  le  sieur  Capelle,  son  héritier  institué,  d'un  legs 
ne  80,000  fr.  en  faveur  des  pauvres  de  VOEuvre  de  misért' 
ùorde  de  la  ville  d'Auriilac.  Depuis  1789,  époque  du  décès 
de  k  testatrice ,  jusqu'en  l'an  7,  on  ne  fit  aucune  démarche 
_nour  obtenir  la  délivranee  du  legs. 'Mais  alors  le  bureau  de 
luenfaisance ,  substitué  par  la  loi  du  7  frimaire  an  5  à  l'éta- 
nlissément  de  TOËuvrede  miséricorde,  s'est  pourvu  contre  le 
sieur  Capelle.  Un  arrêté  du  gouvernement,  du  18  messidor. 
Ibn  10,  avait  même  autorisé  l'acceptation  de  ce  le£s  et  or- 
donné l'emploi  des  80,000  fr.  en  acquisition  de  rentes  sur 
l'Etat. 

'  Cependant  le  sieur  Capelle  conteste  et  soutient  le  legs  nul , 
ou  tout  au  moins  réductible.  Un  jugement  du  ^.0  floréal  an  1 1 
lui  adjuge  ses  conclusions,  et  déclare  en  conséquence  les  ad- 
ministrateurs du  bureau  de  bienfaisance  non  recevables  dans 
leur  domande. 

CeuxL  -  ci  interjettent  appel.  L'intimé  persiste  dans  se^ 
moyens  de  nullité  ^  mais  su  bsidi  ai  rement  il  soutient  que  dans 
tous  les  cas  il  doit  être  admis  à  payer  en  rentes  sur  l'Etat. 

Le  27  noessidor  an  12,  arrêt  par  lequel  la  Cour  d'appel 

r 

de  Ricm  réforme  le  jugement  de  première  instance ,  dans  la 
disposition  qui  déclare  le  legs  nul;  ordonne  en  conséquence 
^n  ex^écution  ;  mais  faisant  droit  sur  les  conclusions  subsi- 
diaires de  l'intimé ,  et  «,  attendu  qu'en  vertu  des  lois  qui 
avaient  eu  lieu  au  temps  de  Toùverture  de  la  succession,  Thé- 
ritier  avait  le  droit  de  l'acquitter,  en  offrant  des  capitaux  de 
rentes  sur  l'Ëtat;  que  c'est  aussi  en  cette  espèce  de  rentes  que 
doit  être  converti  le  moulant  du  legs,  aux  termes  de  l'arrêté 
du  gouvernement  du  18  messidor  an  10,  et  que  l'héritier 
doit  être  maintenu  dans  le  droit  de  faire  lui-même  cette  con- 
version n .  Le  même  arrêt  autorise  le  sieur  Capelle  à  se  libC"* 
nv  en  rentes  sur  TEtat. 

f0» 


4l2  JOURNAL^  DU   PALUS. 

La  cassation  de  cet  arrêt  a  été  requise  d'office  par  M.  ï 
procureur-général,  pour  violation  des  lois  romaines  sur 
paiement  des  legs,  pour  fausse  application  de  Tédiidu  mœ 
d'août  1749)  ^^  de  ^^  déclaration  du  roi,  du  26  mai  177 
purement  i*elatifs  aux  legs  faits  aux  établissemens  de  charité 
en  rentes  foncières  ou  constituées. 

Le  B  fructidor  a/t  i5 ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  sec- 
tion civile ,  au  rapport  de  M.  Bailly»  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  ^Vu  l'a  A.  18  de  l'édit  du  mois<l'aoùt  1 749J1 
les  art.  8,  9,  10,  1 1 ,  12  et  1 5,  de  la  déclaration  A\x  roi,  du  2^ 
mai  1774;  la  loi  11,  fF.,§  17,  n*»  5,  de  legatis;  la  loi  12,  au 
même  titre ,  §  2,  n®  2,  et  la  loi  7 1  aussi  du  même  titre  ,  §  54^ 
—  Considérant  que  le  legs  poilé  au  testament  de  la  dame 
veuve  Gallien ,  du  5  octobre  1 78S ,  au  profit  des  pauvres  de. 
l'Œuvre  de  miséricorde  de  la  ville  d'Aurillac ,  était  d'uoe 
somme  fixe  de  80,000  fr.,  qui,  d'après  les  lois  romaines qm 
viennent  d'être  rappelées ,  ne  devait  être  payée  qu'en  «»/»<?-' 
raire ;  qu'aucune  loi  n'a  autorisé  le  débiteur  d'un  legs  enar- 
genl  à  s'en  libérer  en  rentes  sur  VEtat^  que  les  lois  fran- 
çaises ci-dessus  énoncées  n'ont  eu  pour  objet  que  des  donation»' 
ou  legs  faits  aux  établissemens  de  efaarité ,  en  rvntes /wicièm  \ 
bu  constituées  sur  particuliers,  en  bienS'-fands  et  en  im^* 
meubles  quelconques;  d'où  il  suit  que  le  sieuv  Capelle,  ne-' 
veu  et  iiéritier  de  la  veuve  Gallien ,  n'était  point  foodé  à  s'ai 
prévaloir  pour  payer  en  rentes  sur  V£tat  un  legs  ptu-emait  \ 
mobilier;  et  que  la  Cour  d'appel  ne  pouvait  ee  cxcipe^t' 
pour  lui  transporter  l'avantage  que  le  bureau  de  bienfai- 
sance avait  à  espérer  de  l'emploi  des  80,000  fr.  ai*gent,  ea 
acquisition  de  rentes  sur t Etat,  ainsi  qu'il  y  étaitautoria 
par  l'arrêté  du  gouvernement,  du  18  messidor  an  10;  — 
Casse* et  Annulée  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  s^ns  préjudice 
de  la  transaction  résultai^ te  de  l'acquiescçm^it  du  bui'caude 
bienfaisance  d'Aurillac ,  l'arrêt  du  ^.7  messidoi*  an  f2,4aiit 
pour  fausse  application  diesdits  articles  de  l'édit  du  viéi 
d'août  1749  et  de  la  déi?laration  du  26  mai  17747  qu€p<>"'' 
contravention  aux  lois  romaines  ci-dessus  indiquées ,  qui  veu-  ' 


COUR  d'appel  pe  paris.  4>^ 

eut  qu'un  legs  ne  puisse  être  acquitté  que  par  la  prestation 
ielle  et  effective  de  la  chose  même  qui  a  été  léguée ,  lors 
iiéme  que  le  testateur  n'a  pas  laissé  en  nature  la  somme  qui 

!rt  l'objet  du  legs.  » 

j 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

«  ■  ■ 

Peul-oiî  attaijuer  Vétat  civil  d'uneffcrsonne ,  après  son  dé- 
cès? ' 

ti  particulièrement ,  Vép^u:  contre  lequel  le  divoixe  a  été 
prononcé  pour  cause  i^wsence  est-il  recevahle  à  Vatta-  ' 
quer  de,nullité  après  la  mort  de  Vautre  époux ,  qui  avait 
contracté  un  nouveau  mariage  ?(  Rés.  afif.  ) 

Ptt  mariage  déclaré  nul  produit-il  les  effets  civils  à  t égard 

^  de  V époux  non  convaincu  de  maùvais^foi?  (  Rés.  aff.  ) 

La  dame  DifFAY  DE  Provenchere,  C.  la  dame  Grandelle. 

En  1771,  le  sieuT  Blanchard  de  Pégon  épousa  la  demoi-, 
Jclle  Dominé  Dufaj-  de  Provenchère.  Ce  mariag^e  fut  long- 
temps )t€ureux.  En  1790,  des  revers  de  fortune  obligèrent  les 
^oux  à  se  séparer.  Pour  éviter  les  poursuites  de. ses  créan— 
tiers,  Blanchard  se  réfugia  succes$ivement  à  Liège,  à  Paris, 
tt enfin  à  Bruxelles,  où  Rappelait  une  place  importante.  La^ 
dame  Blanchard ,  retirée  à  Vitry-le-Français ,  attendait,  au 
s^  de  sa  famille ,  des  événemens  plus  heureux  ;  mais ,  pen- 
«nt  ce  lôog  période  de  vicissitudes  et  de  rnalheurs,  unç 
DïuUiplicité  de  lettres ,  respectivement  écrites  et  répondues , 
wgûalaient  la  tendresse  des  deux  époux,  et  le  besoin ,  vive- 
ment senti  de  part  et  d'autre ,  de  se  réunir  au  plus  tôt. 

Telle  était  leur  situation  vers  la  fin  de  l'an  4  ?  mais  la  scène 
Aange  terut  à  coup  :  l'horizoïj  s'obscurcit  5  Blanchard  pro- 
pose brusquement  à  éon  épouse  un  divorce  par  consentement 
ttiotnel.  Sur  le  refus  de  celle-ci ,  il  vient  à  Paris,  et,  mettant 
«profit  le  séjour  qu'il  y  avait  fait  anciennement,  il  fait  con- 
stater, par  un  acte  de  notoriété  signé  de  deux  témoins ,  a  que 
»  demoiselle  Domine,  femme  Blanchard)  a  quitté,  depuis 


r  — 

4'i<6  lo  unit  A  G  nv  pâimMib. 

au\  fins  de  moB  -t^eoevoif!  pro|kos^  per  la  partie  de  fialmate  y 
dont  elle  es.t  déboutée  y  déclare  letdtto  actes  de-dtirorée  etdr- 
mariage  nuls  et  de  nu(  eSH',  ordonna  qu'il»,  seronift  bifféi  de 
tous  registres  décrétai  civil,  .et^qji'en  n^arge  dfteêUSi<ilsera 
fait  mention  du  pr^nt  arrêt;  -^  £t  néanmoins,  atiendl 
qu'il  ji'est  pas.  justifié  que  1^  partie  deBalmam  ait  4lM&- 
mauvaise  foi  en  contractant  mariage  niiee  ledit  im  Bkttk*! 
chard,  après  le  divorce  àfi  celui'^ci,  ordonne  qu'au  râidi 
des  dispositions  du  jugmnent  dont  est  ^i^ppei^  relative»eBlà 
rexécution  du  contrat,  de  imariage  passé  enb^  ledit  feuBfaiiii 
chard  et  ladite  partie  de  Balmain,  ledit  jugiement  sortira  sw 
plein  et  entier  effet.  » 


COUR  D'APPEL  D*AMIENS- 

L'assemblée  de  famille  composée  de  plus  de  six  parens  o$ 
alliés  délibérons  est-elle  nulle  ?  (Rés.  aff.) 

CHAAMOiiVs^  Ç«  CoRné. 

D'après  Tart.  407  du  Code  civil,  le  conseil  de  fiimille  se 
compose  de  sis^f>aren5  ou  alliés.  I.«es  frères 'germains,  k» 
maris  des  sœm^ger  maires,  Içs  ascendans  et  les  veuves  d'as-» 
cendans,  sont  seuls  exceptés  de  cette  limitation  de  nombre. , 
En  conséquence,  l'art.  410  prescrit  au  juge  de  paix  de  ré- 
duire à  six  les  parens  et  idiiés^if^nvoqués.  Dans  req>rit  et  l€ 
vœu  du  Code,  le  nondM*edesix  est  donc  deriguçui*,  sa^is  qu'il 
soit  permis ,  sous  aucun  prétexte ,  de  l'outrepasser,  si  ce  n'esl 
dans  le  cas  particulier  qu'il  a  pi*évuj  et  l'importance  que  le 
législateur  attache,  à  cette  fixation  doit  faire  r^arder  com- 
me infectée  de  nullité  la*  délibération  de  facp^Ue  pris«  par  i& 
parens  ou  ai^^is  plus  nombreux. 

Ainsi  l'a  jugé  la  Cour  d'appel  d'Amiens  dansTespèdei^i^ 
vante* 

.  Le  sieur  Corré  avait  été  nommé  subrogé  tuteur  de  la  de^ 
moiselle  Hàtté ,  par  une  délibération  du  conseil  de  fa^iUe, 
prise  le  1 4  germinal  a^  1 5 ,  par  sk^  {pareils  et  un  ami . .  —  IjCI 
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lÎBIpr  Ckapmolue,  ttttair  •<)#  ]ai  mincie,  nmàit  été  autorisé 
^  faire  vendre  les  meiiblés,  4e  celle-ci  ^  àTexeeptiQn  des  li»- 
rf^.  Le  subrogé  tuteur.  obUiU  uac  d^ibéralioa  «diiUviire. 
r;;-  Il  s'i^issait  de  savoir  si  elte,  devait  âti^  exéciitéei  L45  trt<i- 
||^lial  de  preipièrâ  instance,  sui"  la  déait(tid<  du  sieur  Châr^ 
jlpdae,  la  d^cUra nulle  et  de  nul  eiC^  Mais  sur  l'appel,  la 
jil^^sta^n  a  changé  de  face»  La  CoMr  a  cru  devoir  porter 

£,etamen  sur  ]â  délibératioo:  ^i  «vaitxilpDimë  le  subtogë 
nr,  et  la  trouvant  inrégubève^  en  ioe.quë  plus  de.six(>erf- 
lipanes  y  avaiel^t  conopiru^  elle  î»i «a. prononcé  dloffiœ  la 

'  *  -  •  '  »         - 

Voici  le  teslq^de  son  aarIti  r^idu  le  1 1  Jivciidor  an  tS  ^ 
)àeuûème  chambre;  » 

«  LA  COUR ,  —  Vu,  les  art.  407  ei4  i  o  dû  Code  ;  -^.Cion* 
^dérant  que  le.conseil  de  famille  da  14  gemninal  a  étécom"^ 
jpoié  de  six  pàrens  et  un  ami  ;  que  par  conséquentil  a  exbédé 
le  nombre  fixé  par  l'art»  4^7»  ^  <!W«  ï'^rt.  410  défend  d'où-»- 
trépasser^  qu'ain$i,  ledit  conseil  a  nullemeut  opéré,  et  que 
)%ttf  nullité  frappe  tout  ce  qui  en  est  résulté^  -^  DécitâRC 
Imlsetdemileffetf  tant  rassemblée  dii -conseil  de  famille  ^ 
du  i4fçnninal  dernier^  qtie  tou|l^  ^ui  s'en  est  suivi»  » 

COUR  DE  CASSAtloN. 

Vmuidate^  «jUefaU  sur  son  regisir»  un  cQuni^r  bU  Agent  d4 
change f  pour  valider  Mne  opératiogfi  â^fciorée  nUUeparla 
ioi,  cànstitue-fi-eUe  un  faux  dûnt  ^.  f^îerche  ^de  la 

topipdience  dés  Cours,  spi^ciales?  piéB^aSi)       ..  > 

MiSfelfCAt ,  CâMfedK  ,  LASi'JlAfrË  Ëf  LiPtAnÉi 

Les  sieiurs  La$irmpe>  et  Zr^jbl^n^,  négocians  de  Bordi^ati^^ 
fontfaillitelei^i  prairial  an  t  S.  Leurs  créanciers,  croji^^ts'à'* 
^ii^ioevoir  qu'une  partie  considérabte*  de  tins  a  été  ItVrée  à 
9n  sieur.  Camhàn^  l'un  d'eu!  ^  en  fVaude  de  la  niasse  com-i> 
mune,  1^  dans  le»  dix  {durs  qui  aillent  précédé  ta  faillite, 
ittaqœnt  la  validitédu  bail  en  paiement.  Les  faillis  et  Cam« 
^lboB|  au  contraire,  sdutieMientropâ^onvi9iiable,  et  ils  s'ap« 
i  Tome  Vt*  a? 
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puîent  du  rajiilfe^tilttbrë  du'sieur  jÊlasekcéi,  tmatûtt  ààl^ji 
même  vilte  ^  «ur  le^el  cette  Yttnte  est  enregistrée  à  une  duN^ 
propre  à  fUftîfier  leur  prétaitîon.  C'est  alors  qae  les  créaiH, 
eiers,  secrajfétt*! d'aprii desdrconstances particulières,  tat^^ 
dés  ù  suspect^  la  sincérité  de  eetéfiregîKtrêmeiift,  accusent  ljq|| 
dernier  d'avûir  «ntidalé  cette  vente  peur  1^  pHver  de  % 
partîe^de  vins  dont  t(  s's^itten  cteséqueticef  ib  rendeitii^ 
contre  Je  sieur  Masencal  et  les  autres  ihtëressës.,  plainte  CÉc 
fauiL  devant  là  Cour  spéciale  et  crimîtteUé  de  Bordeaux.      j 

.  I^procédum'estinstrtthe  contre  les  sieurs  Qambon,lla4 
sencali  Lastrape  et  Lapléne, — Le*ia  messidor  aa  ni^  ^^*^, 
par  lequel  ta  Cour  4ie  déclare  compétente, -^^tendu  qu'il  t^j^ 
suite  des  préventions  de  £iiu%,  au  sujet  dés  vins  supposés  vfllir 
dus  â  Camkon  le  fo  prairial ,  que  cetfee  dtttc,  £xée  par  le  iq|{.; 
gistre  du  courtier  Masenoal ,  ^i^att  pour  objet  de  faire  diq%f 
raitre,  à  une  époque  lilile  pour  les  débiteurs  et  pour  Cub&(b% 
luiirmâme,  uœ^ande  quantité  de  vins  qui  était  le  gagedsl' 
créanciers  légitimes  de 'Lastrape  et  Lapléne;  que  la  dâl| 
•donnée. à  cette  vente^  raj^rodxée  de  celle  dû  ax  prairiidi 
jour  de  rouverture  de  la  faillite ,  procurait  à  Laplêne,  Las^ 
trape^t  CamlMm,  les  mof|lM  de  lao^endi^  inattaquable  de- , 
vaist  les  tribunaux,  comme  faite  hors  des  dis  jours  qui  oal  ! 
précédé  la  feiliite. 

Lorsque  cet  arrêt  a  été  titiîismîs  à  la  Cour  de  cassa tiei^j 
poary  subir  Tetam^A  voulu  par  la  bi,  le  sieur  Masencal  ,4! 
avec')ui4es  sieurs liastrapèfLàpIéne  etCambon,  prévenos 
icTelfie  aestsOttfAîces ,  ont  présaité ,  par  Torg^e  de  MU.  C&s- 
hfioudei  Desîùff^iMts  défenseurs,  lies  observations  teildantei 
à  dissiper  le  soupçon  deiraude  surilequil.  on  avait  assis  le  re- 
p*qçl^  «Uan^date ,  et,  p^r  siûte ,  la  con^pétence  «de  la  Cour 
spéciale.  .    « 

Pour  que  Çamboo  ^  Masencal  ^  disaient  «es  défendeurs  | 
fussent  Qpupables  du  feux,  jl  fuidrait «jpie  ié  registre  deeê 
derqiet*  ^t  été  oçntre&it  ou  akéré'd(|iis  sa  stibiitance:  Bfka^ 
drait,qi^'on  eu  eût  âiitdispanMtre^u&'date^  fo  prairial, 
pai 'un pRpQ^ ^^m^nU^ smâclf  éCr^Ki^,  poùt^^éi- 


ftnuer  Paeltat  fait  par  Çadiboii;  il  faudrak  en^a  qu*il  y  eût 
Wà  €01^9  offaWiel  de  déiït ,  ce  xjui  n'est  point ,  bî  ne  peut  être* 
Qlke  si'^n  opposé  le  dtfaut.de  report  ^^de  cette  vente  dans  le 
éàfA^i  0ti  doit  savoir  que  1-Usàge.  de9  eQurtiers  hVst  d'y 
âioncer  q«ie  les  opérations  qui  oBiit  lieu  à  la  boui*se  :  or  Tachât 
tfës  vins  dont  3  s'agit  n'ti  point  été  fiit  ainsi  ^  et  c'est  ce  qui 
cK|>lique  le  bldnc  qu*on  a  remarqué  dané  ce  même  carnet,  et 
Sont  on  i^YOulu' tirer  une  induction  de  fraude.  ^-^rAusujr-r 
plus,  commient.  peut-on  pensera  renverser  la  y^nte  &iteau 
rieur  'CaÉibon ,  iors(}ue  la  quitttinee'  donti^  par  eeli^i-^d  à 
Ltetrapei/ii  poîiit  été  attaquée?  Peut-on  cotieevoir  une  ac-f 
éiteation  defautjiorsqueeelteilllnieaeeusationarespeoté  une 
piiee  qui  est  la  eonséipiemûe  néeessâire  de  la  vente;  et  si  cel-» 
Ishû  est  frauduleuse,  comment  la  quittance  peut-elle  être 
maintenue?  Cette  coptradictipin  suffit  pour  détruire  tout  l'é- 
difice  sur  lequel  on  a  élevé  calomnieusement  l'imputatioh 
Ad  faux. — ^Enfin^  lorsqu'il  existe  des  lois  pour  faire  pronon- 
eèr  la  nullité  des  transactions  passées  dans  les  dix  jours  a'une 
feiUite,  n'est-ce  pas  déclarer  qu'on  ne  peut  faire  prononcer 
cette  nuHité  que  par  les  voies  civiles  et  ordinaires?  Car  ces 
transacticms  sont  inséparables  de  la  fraude  et  du  faux,  ^i  ce- 
pendant ou  n'a  que  la  voie  de  la  nullité,  il  faut  conclure  que 
la  poursuite  criminelle  ne, peut  être  intentée  :  cçtte  réflexion 
foffit  pour  saper  dans  sa  base  le  système  de  compétence  que 
la  Cour  spéciale  a  adopté. 

Du  ï  1  fructidor  an  i5,  arrêt  de  la  Cour  de  cassatron,  secr 
tion  orin^ineile,  au  rapport  de  M.  Car/zo^  par  lequel  : 

«f  LA  COUR ,  —  Attendu  que  l'art,  a  de  la  loi  du  25  flo- 
ré^I  an  10  a  compris  dans  sa  disposition  la  jg;énéralité  de  tous 
tes  crimes  de  faux  en  écritures;  ce  qui  ne  permet  de  faire 
aucune  distinction  entre  les  différens  genres ,  mais  seuleipent 
J'examen  du  fait  de  savoir  si  la  prévention  porté  sur  un  vé-r 
ritable crime  de  faux,  c'est-a-dire  si  le  faux  en  écritures, 
quelle  que  soit  son  espèce,  a  été  commis  niéchammeilt  et  à  des- 
sein de  nuire  à  autrui;  — Qiie,  dai^s  Teppèce  particulière,  il 
y  aurait  eu  véritablement  crime  de  faux  sous  ce  point  de  vue, 
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•i  Vantîdate  préfumée  ëlait  rëdle,  puîsqo-ellè  serait  le  fiât 
d'un  officier  public  dam  reiercioe  de  ses  fonctûns,  et^'cU» 
aundtpaaToirpoar  objet  de  mûre,  aux*  créancien.  da  lai* 
trape  et  Lapléne^ — Que,  s'il  s'âèvedeforfes  présomptifiasai 
&Tear  des  prévenus  et  de  la  réalité  de  ta  date  doublée  à  TacH 
argué  de  faux ,  tous  moyens  de  les  faire  valoir  pour  débniiR 
la  i^évention  lors  des  dâiats' sont,  de  droit,  résorésaurép 
clamant,  l'arrêt  dé  compétence  ne  préjugeant  rien  sur  k 
£Mid ,  et  ne  pouvant  préjuger  autre  chose ,  jl  ce  n'est  ique  k 
délîfr  qui  «ODSiitueJa  prevcfttîan.  est  de  la  nat|ire  de  /ceux  «K 
tfibiiésauxGouit  spéciales,,  et  .que  des  ciiiponstances^quei} 
eoaqucs  tendent  à  fs^ire  préiWier  que  les  prévenus  pcav^ 
en  avoir  été  lesauteurs  ou  lescei9pUjoes;->-;CoKFia]a,,cte«.i| 

Nota.  On' conçoit  facilement  que  la  solution  de  t|^iiastt 
questions  de  ce  genre  dépend  des  fkits,  qiu  varient  dans  àm 
•que  espèce. 

Ainsi  la  G>ur  de  cassation  ft  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  ctbÊÊ 
de  faux  ' 

I*  tiOr^que  Ton  a  inséré  des  énoncîations  meilsongîtti 
dans  un  certificat  de  bonne  conduite  (arrêt  du  9  messidor  ta 
1 2)-5  a»  lorsque  Ton  a  rédigé  et  présenté  à  plusieurs  pcrsoil^ 
ties,  pour  abuser  de  leur  confiance  et  en  retirer  de  Tai^lj 
un  faux  écrit  sous  seing  privé  ne  contenant  ni  obtîgatiott  si 
Ijbàraiion  (arrêt  du  14 germinal  an  i5);  S**  lbrsqu\in-dAi( 
teur  suppose  des  titres  de  créande  pour  cacher  sa  'fbrtûàt 
\arréi  du  12  floréal  an  )  5)  ;  4»  ^^^^  1^  <^>  ^^  celui  qui  reçoil 
tme  somme  en  vertu  d^une  fausse  procuration  est  créancier 
du  mandataire  de  plus  forte  soinme. 

Au  c<m1s*aire ,  elle  a  jugé  qu^on  pouvait  poursain<écûtt*> 
me  faussaire 

I*  Celui  qui  faisait  de  fausses  déclarations  pour  éouvriruift 
importation  de  marchandises  prohibées  (arrêt' dû  âphiviâ^. 
an  12)  'y  7P  Tassocié  qui  souscrit  des  billets  ou  les  endosse  avee 
la  signature  sociale ,  après  la  dissoluticm  de  la  société  (arrA 
du  i8  g<ermi&al  an  i5),  etc»,  etc»  ) 
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COU»  n'APHEL  DE  PA&iS. 

|(f  serment  décîsoire  peut-il  être  déféré  éT office  au  dèman* 
^i^uraui  n'a  d* autre  preuve  que  la  confession  du  défen^ 
deur^  lequel,  en  avouant  la  dett^,  allègue  en  même  temps 

,  sa  libération  7  {  Rés.  nég.  )  CoJ.  civ/,  art.  î566  et  i56jr' 

:  Xes  ârt«  f5Ô6^  l'^S;  du  Code  dnl  rettfSmaaeat,  sur  Jb 
îiÙ'sÉflieut ,  tous  les  principes  du  droit  romaifi.  Le  poeoiaer  «ut 
9t4se  I^  juge  à  ^értr  le  serment  à  l'une  des  parties^  ou  pour 
Est  faijie  dépéndi'e  la  déèinon  de  la  cause,  ou  «eulement  pour 
Wtaripiner  le,  n^n^nt  di9  la  condamnation;  le  second  ce  lui 
|N»'«e(iet  d'u«er  d^e  oette  faculté,  que  lorsq^ie  la.  demande  ou 
['exception  n'est  pas  pleinement  justifiée  ^  sans  cependant 
|||3f^:totalttt^^t  dénuée  de  preuves.  Ainsi,  dans  i^otre  légisv 
\bSùùfi^  comme  da^s  celle  deç,  Romains,  le  serni^^  décisoire 
9I«  Je. J9g/e  défera.  ppu^aSR^rmir  sa  religion  n'es^  ordi^ire- 

* 

19^14 desJ:in^.9u'à;<:pi?;&p.léteru^e  preuve  impsv^*fail^»  sur  la- 
ipelle  U  nie  hasarde  qu'en  trçn^blant  une  opinion  mal  assu- 
ré :  c'^t.pcmiiquoi  ce  sej|;mei)^t  est  appelé  ,  tanXotjuramen- 
Him  /«*Wfet»  .  tawlQt  fu^mentmn  suppl^torium  /  c'est 
f9iurqi|9ii  ei^coreKloi.îi  ,ff.,  f^/^^/wr^i  uf^  Tu- 

Iflga  fpe/d^ns.  les  .cauie^i  douteuses  ,  ij;^  çausis^idilbii$;^  et  U 
^  ^9  Cod.^  der^if^  crsdf  ^  r^m^t.sieulement.dan&rînsuffi^ 
;f«^c«^'de,  |u*piives  ^Jpopin^  probationum  j.et  en  connaissance 
4^  cause  ^cau$(^QOgnita.  Il^ut  donc  que  la.  demjB^nde  ou  les 
rf$|/i^tions^,qi4qiqi](ex]^onpleinemex%Jt  justifiées.^  ne  ^ientpas 
^tout-a*fait;  dénuées   de  preu^s^   c'e^t-à-dire  qu'ellj^  D^ 
^ient  ni  évidemment }^§t^^  félMtç  d'une  preuve  ^întière,  ni 
|^4£«i||^eQtinjij^tes^  è  cause  du  commencement  de  preui^e 
Hliiiùnistrée^ce  que  \\Djfïï\x^^Select^Quçt^t.\Ub.^i^,cap.^^^ 
^rime  par  ces  inots  :  Judex  dubiu^  oh  minus  plfinasprff' 
fufiionei  àllatas. 
^||is  c'est  •ui;;|^ut  à  bieti.saisir  ce.  qu'on  dpitent^iii.dre^j^^C 
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les  expressions  causa  cognùa  ,  de  .la  loi  5 1  précitée ,  que  la 
solution  de  la  question  est  attachée.  Trois  choses  constituent 
la  connaissance  de  cause,  savoir  i  \e  mérite  de  la  preuve,  la 
nature  du  fait,  et  les  qualités  des  parties.  Si  la  preuve  de  la 
demande  ou  de  Texception  est  faite,  il  n'y  a  lieu  qu'àTad-- 
mission  de  Tune  ou  de  l'autre.  Si  le  demandeur,  sans  prou- 
ver le  fait  qui  sert  de  fondement  à  sa  demande ,  réunît  néan- 
moins quelques  indices  ou  présomptions  propres  à  laisser  des 
doutes  dans  l'esprit  du  juge ,  it  peut  alors  déférer  le  serment, 
aulfeu  de  donner  éongé,  biais  c'est  au  défëtidenr  seulement. 
Ison  adversaire,  qui  n'a  pas  en  sa  faveur  te  qu'on  qukllfied^ 
preuve  incomplète,  quelque  Mett  fa^é  qùll  toit  d^aâieafs, 
ne  paraît  pas  mériter,  aux  y  eut  de  la  loi',  que  la  justice  s'es 
rapporte  à  une  déclaration  dont  Fintéfét  privé  pourrait  al^ 
térer  la  vérité.  Pareillement,  quand  les  exéepfâons  pro^oséei 
contre  la  demande  bien  fuistlfiéë  lie  Ée  trouvent  étalées  que 
lie  probabilités  încertaîneSftFindites  légers^.dàntnsftmiatte 
du  d^éfehdenr  ne  saurait  compléter  la  preuve;  c*est  celle da> 
demandeur  que  lé  juge  timide  doît  consulter.  Mais  la  preuve 
'du  Fait  qui  sert  dé  (bndènkent  à  là  demâhde  on  à  Féxeeptiwi 
est-elle  déjà  comidérablê  sans  être  complète?  G^éft'lecas 
auquel  le  juge  doit  se  décider  parle  serment  de  cieUe  des  par- 
lies  qui  i*apporte  cette  espèce  de  preuve,  dont  son  affirma* 
tîon  n'est  que  lé  snpplémeiit.  Dans  dé  pareilles  eirdoâstancei 
encore,  le  choikdela  partie  dont  le  jiîgé  exige  la  déchtràtioa 
dépend  souvent  de  sa  moralité ,  de  la  confiance  c^u'élle  in- 
spire, et  de  là  conjaaissance  plus  partiodière  qu'elle  doit 
avoir  du  fait ,  ihspèctis  petsonarum  et  causœ  cîrcumstanûis. 
Ves  livresjdumaux  des  marchands  fournissent  Texémple  plus 
fréquent  de  la  preuve  impaffaite.  Comme  personne  ne  peut 
se  faire  de  titre  à  joi-méme*^  si  ces  journaux  ne  sont  pas  pro- 
pres à  établir  d'une  manière  absolument  certaine  les  fourni- 
tures ou*les  paiemens  qui  s'y  trouvent 'inscrits,  du  moins  di 
imarçhand  à  marchand ,  quand  ils  sont  écrits  de  jour  à  jonri 
sans  aucun  blanc,  et  que  celui  tjui  s'en  aidé  jouit  d*une  r^ 
pHtdtiûn  de  probité,  ils  forment  iiue  {ustification^  assez  con^ 


piSârabEe  ]poiir  que  le  ferii|<^t  doive  ^  com^éter.  CetI  Vopi* 
Emion  de  Dumoulin  (  ad L»  S,  Cod.,  de  refr.  cred.i)  :  Jiatio^ 
m^s  0fus,  fuamris,  n^n  ptenam  probatiçfwm  p  n^o  omnino 
f^wmplenam  imducani,  tamen  infçrunt  afù/uam  prœsump-^ 
0ifmefn  ex  qud  pQSsit  ei  definrijuramenfum,  ka  tifperse 

« 

maiîQnes  probant. 

-V    Voyoïnf^  queU  sont  let  rapports  de  ces  principes  à  Tespèce^ 

^^   Le  sieur  Fessari,  meupier  à  Mi|rgicourt ,  est  en  relation  de 

!.|i;giQmei^  ayec  pierr^-'Giifwd  JD^uuin^,  marchand  ftkrinier 

il  Pontoise;  il  y  a  entre  eux.  un  compte  courant.  Fessard  ven4 

^  ^^  farine»  a^  sieur  Durand ,  et  lui  ei^^  ccjifie  à  vendre  pour 

^^<m  cooiptet  pAT  conunission»  II.  n'écrit  rien  ni  de  ce  qu'il 

.  .pvrei  ni  de  ce  qu'il  reçoit;  quelques,  notes- sc|Alemeat  et  sa 

^|aâpoiret  voilà  ion  jouroa}»  Durajçid,  doison  câté,  ne  tient 

fas  4^  éciîtiires  biçn*e]^ictes3  cepe^^a^t  il  rapporte  une  es* 

Itèce  de,  journal  o^  se  trouyc^Qt .activement  et  passivement 

,.  eonsigoées  toutes  ses  Q^ér9tions  con^i^erqiali^.aveç  Fe^ft. 

.   Celui-ci  forme  çon^o  Durand,. au  tribuDiil  civil  4^  Pout 

jfoise^  à  d^aut  de  tribunal  de.  commerce 9.:W,eactio;i  en 

•ipaiement  de  la  somme  de  19649  liv.  4^-  >  AonX  il  se  prétend 

ipéaiicicur,.  déduction  faite  des  à^m^  re^us.   Durand  se 

confesse,  débiteur  da^goS  Uy^  4  ^^t  diaprés  le  compte  qu'il 

fournit^  ce  qui  ofire  une  différence  de  744  Uv. 

« 

..  Les  parties  sont  renvoyées  devant  un  propriétaire  d«  mou* 
JKns,  qui,  faute  de  les  ccoicilier,.  doit  donner  son  avis^  Elles 
feomparaissent  deyant  lui.  L«  sieur  Fessart  ne  prodi^it  riçn  à 
|fappui  de  ses  prétentions  i  son  adversaire  présente  u|i  compte 
qu'il  étaîe  de  soajournaL 

L'arbitre  rejette  du  compte  un  article  de  144  Ijv*  9  ayant 
nour  cause  une  indemnité  à  raison  de  farines  prétendues 
jivariéesf  de  manière  qu'il  ne  reste  plus  entre  les  deux  piai-» 
4eur&qu'une  difEerence  de  600  liv..  Celte  sçmme  est  portée 
au  compte  du  sieur  Durand  comme  payée  sous  la  date  du  . 
.S7  thermidor  an  la^Sur  le  journal.,  au  contra^e,  le.  paie- 
ment est  inscrit  a  la  fin  d'une  page  sous  la  date  du  1 7  fmcti- 
imi  c?eA  une  remarque  que  Tairbiti'e.,  dans  son'|LVts.f  ^u- 


net  aux  )uges.  Elle  les  a  frappés  au  point  que,  par  leur  fa^, 
gemetit'du  35  prairial  an  i5V  Us  Ont  condamné  Durant 
paiement  dé  toute  la  somme  demandée ,  à  la  cbe^rgé  par  Fâ^ 
sart  d'affirmer  qu'elle  lut  est  due; 

'  Leurs  motifs  sont  i«  qû^,  si  Dtirand  avait  payéies  Gdû  Wl 
ei\  question ,  Tobfet  était  assez  important  pour  en  rettreir  tjahi' 
tance;  a^ que  Fessat^t,' devant  I\iiUtre,  n'aVaflpOmtv^&néior 
•a  c!éoégatîdn  d'avoir  reçu  cette  sotnme,  et*sur  rim(Sà«ftP^ 
Rté  qu'elle  eût  été  comptée  à  ht!  ou  à  son  épouse ,  à  Tépc^tf  ^ 
indiquée  par  le  compte; 

'  Sur  l'appel,  le  sieur  Durand  a  prétendu  que  les  juges d^ 
Pontoi^eïi'tivaiçnl  pu,  sans  violer  la  loi,  défi^^  fe'serméitt 
à  son  8^versa?re«  —  Lé  sieur  Fessàrd  éïaît  demandeur,  disâïi 
ravô6tlt  de  l'appelant  &cMlait  à  lui  àj^i^r  sa  âemranc^,  à 
il  ne  r«^ppbrte  auèunepi'euvé  de  fa  créàbce  qu'il  rédamê.  S 
le  sieur  0urand  eût  été  ée  mauvaise  foi,  il  pouvait  se  renfe^ 
mlrr  dans  une  déitégatkm  généralç^  et  sans  difficulté  il  e&t 
obtetiu  gain  àe  cause.  Sa  probité  lui  a  fait  reponsiscr  ce  ' 
ttbyeu  que  la  coalsciénce  désavoue  ^  il  a  détiaîré  la  vâ*ité,  et 
e*^td«i}is  sa  confession  seulement  quele'sleur  Pessart  a  troavi 
kl  preiuyeV|ut  im  maH'quart.;  Mais  ceite  cdnfbssion  ert  iiidîvi* 
l^ilil^;  il  faut  la  prendre  t^lle  qu'elle  est  :  on  ne  peut  en  ad- 
mettre la  partie  fevoràble,  pour  rejeter  celle  quiest/^ootraire. 
En  même  temps  que  le  sieui-  Purand  s'avoue  redevaMe  de 
yoSliv.  4  s-  ♦  qu'il  offre  de  payer;  en  même  temps  qu'il pror 
pose  une  déduction  de  i44  ^^m  déduction  qu'on  %dknetî  il 
articule  s%tre  libéré  de  dbo  liv.  par  tin  versement  effectifdl 
ne  reste,  donc  la  preuve  que  d'une  dette  de  i  Ô49  liv.  ^  s, , 
preuve  résultante  uniquement  de  la  bonùe  foi  du  débiteur.-^ 
Quant  au3(.  600  liv. ,  cette  partie  de  la  demande  n'est  passoa- 
ténue  du  plus  léger  lùdioe,^  du  moi)idve  admiiiiculè  i  éltedôît 
donc  être  rejetée.  La.m'éprisç  sur  là  date  du  paiement,*  q^ 
n'est,  dans  le  compte. présenté,  qu'iine  erreur  de  copiste;  le 
défaut  de  concordance  entre  le  journal  et  le  compte;  ïà con- 
stance de  Fessart  dans  ses  dénégations;  rinvraisèmbfance  du 
|nljiemeiit  àfél^oque  du  17  therûiîddr;  toutes  céscirconsten- 


f^^vA-^eifà  Aire  MÎttr  âés  âoàl|^/péur»it-lei  |ii^^ 

îse,  '0îAts  èéteirmlnerA'i^  disssipérpark  serment ^ 
ë'^it  à'  eelôi  du^éUt*  DûrâHd  qu'ils  deraienl  s'«â  râp- 
er, de»  quf^ïl' était  dëfendeur^  e;t.que  le  demaDd^ur  n-a- 
au  ftftts  enita  faT6ur  qu^  de  légères  prjsamptioâs: 
j^^iilkùrs^  lé  sénoent  ne  pouvaR  Jâtre  déféré  qu'à  lui ,  tairt  i 
f^fQii'd«ê  sa  boittie  foi,  qui  le  rendait  digne  de  la  colifiaxiee. 
Aff  la  fdaljlcè^  qu'à  •raison  des  preuves  qu'il  ra^pôrlàit-à  l'àp^ 
ifp^tt  de  soa «Uégatlon.  Quelque  i:aritiq«équ'<m  pût  se  fiermie^* 
thB'Sur  la  forme  dé  soii  jour%teil ,  sur  la  place  qu-y  occupait 
PifijM»'î{itiQti' dii  vmèfiieiit  des'éoovliv, ,  le- sieur  Duirand 
yinouvaitt<'uiours  plus  quQSQn  adversaire,  qui  ne  justifiait  da 
rien.  Il  avait  l'avantage  «de  rendre  yiiaisedîbiable  au  moins 
une  aUégaticHi  vraie^  qui  n'avait  besoin ,  pour  être  accueillie, 
qf^  d'être  proposée,  puisque  encore  une  fois  il  était  défen* 
deur.  t /.     '  I  V  * ■  '  .  .     .  t      .'..»/ 

JLe  sieur  Fessart  s'e&t  attaché  prinçijpalement  aii^c, faits,  re^ 
'Ciieillis  iiïQmmQ  motifs  par  lés  juge^  de  Pontoise;  il  ajoutait 
<^  Je,  sieur  D^and^  prqposaqt  une .  déductiçn  ^ans  un 
compte  établi ,  dont  la  recette  n'était  point  contestée ,  deyait 
justifier  cette  exceptivOnj  qu!en cette  partie  il  étj^ît.^emaiY 
deur,  suivant  la  maxime  Reus  isxcipiendojfitactorjc^e^  les 
preuves  rapportées  par  Jui  étant  insuffisantes,  iq'était  raf^r- 
mation  du  demandeur,  dont  la  réclamation  se  ti:ouvait  éta-, 
blie,  qui  seulç  pouyait  él^e  désirée.  . 

;Du  i^  fructidor  an  i5,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  deParis, 
deuiième  chambre •,  M.  j^/ofi^e/ président,  MM.  Saint-^ 
^maRâf  et  i[>eZâ('j^n9  ^vocat^,  par  .lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  que  la  partie  de  Delà  vigne  (  le 
sieur  Fessard)  n'a  d'autre.titre  pour  réclamer  la  créance  dont 
ilt'^^  qui^  Xa  iQan&ssioB  de  la  partie  de  Sainte Amand  (  le 
sieur  Durand  ),  et  qu'en  matière  civile,  la  confession  ne  peut 
pi|S  se  div4sèr;  d'où  \1  suit  que  cjpUe  qiir  a  été  faite  dans  l'es*- 
pèee,  par  la  partie  de  Saint-Amand ,  était  en  effet  indivisir 
ble,  et  que  les  premiers  juges  ne  devaient  pas,  sur  le  fcmde* 
inent  delà  division,  dé£ér<îr  Iç  serment 2«V^*«f£fci>a//«  à  la 
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teur«  il  ne  f'âcvait  aucun  9QU|içciii  de  Iraude  ni  4e 

foi  cmtr9  la  fartie  de  SaîntrAaiiiudi  *-r  A  Mu  fiHitT  Ti 

peUatiott  €lw  «lont  estappel  au  ti48iit|  a&  ee  i|Qa  Le 

daiU  eft;«f^  a  coi|4aiimé  k  p^urti^de  Siml"!^ 
|a  Aomuie  de  6oofir*  dont  il  ^^agit^  -^  Emendwt,  décbugi  : 
ladite  partie  de  S^intrAspand  .des  oaivdawittlion»  contre  die 
prono<ia$e»  à  «et  ^(ardf  *^  Au  ^ine^ial,  débouter  la  pvtie 
de  Delavi(p»e  de  êa  demande  en  paiement  de  ladite  sounpc 
de  6oa  6^^jf  en  affinnaiil  néwmoiiift  par  la  partie  de  SnnV 
Amwd)  iCn  peeso^ne»  à  l'audiepce  de  la  Coiirt  qu'dle  a 
pay^  ladite  somme  de  660  fr.;  le  îugement  d<Hit  eetappd  sor- 
ti^sant^  au  r&id^,  son  plein  et  entier  effet*  » 


COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX: 

t/acte par  léquelun  enfant  defamitte,  voulant  se  marlûr, 
a  fait  h  ses  père  et  mère  une  sommation  de  lui  donner  le 
conseil  mentionné  dans  Pçrt*  iSi  itU  Code  civil,  est'Ucen- 
se  irrespectueux,  et  conséquemment  nul?  (Rés.  aff;} 

Îm  copie  de  cet  acte  doit-eUe  être  revêtue  de  la  signature  du 
notaire  et  de  celle  de  V enfant?  (Rés,  aff.) 

La  notification  par  un  notaire  et  deux  témoins,  prescrite 
part  art,  i54  du  Code  civU,  emporte-t-éUe  la  nécessité 
de  la  signature  des  témoins?  (RÀ.  aff.) 

La  demande  en  mainlevée  df opposition  afin  de  mariage 
'  est-^elte,  comme  toute  action  principale,  soumise  à  Té- 
preuve  de  la  conciliation  ?  (Rës.  aff.) 

La  demoiselle  Rosalie  P.*..,  C  8o;v  Pere^ 

.  En  accordant  aux  enfans  qui  «nt  atteint  Vàge  fiteé>>par 
l'art.  148  du  Code  le  droit  de  oe  marier  oonife  la  velsQfe^ 
même  des  auteurs  de  leurs  jour^,  le  l^islateurJes^asmuii» 
«  une  formalité  qui  concilia  â  la  fois  les  droits  de  ls*aaleir 
et  ceii^  de  la  MX!  jeté.  • 
>    Sous  le  premier  papport,  1- homme  devenu,  citofen  eft.sf*' 
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COUn  1>*AVVEX  DS  iORSXAUX.  4^ 

"JlJMiniliî,  p8f  son:  figé  et  pon  espiBetÊke^  de  la  putéiaiiée  fêc^ 
Mamelle,  n'en  reste  pas  moins  sous  le  joug  qne  la  morale  et 
Vb  coityeisanëés  sodàktini  impotent  t  e^est  doèe  stxt  ces  dètix 
%ilpparts  qile  k  législateur  devait  fixer  son  attenlion'  et  faite 
^^tèpéter  A  9olIieîtuée.  Il  a  «doimé^  en  conséjueiiee,  qu'à 
"ffPinstar  de  Fusagê^  religieusement' obser^  en  pareil  ca8«o«i»là 


^nah^e^  Tënfitàt  de  fdmilté  fût  obligé  de  Ailre  tm  acie 
**ltsipeeilictix  aux  pArens  qui  refiisaietit  de  sooécrire  à  son 
.-'tBiîbn  ■  •   "  ....... 

Mais  en  quoi  consiste  un  acte  de  cette  espèce?  Sa  rédactioii 
comporte-t-etle  un  chkfi  d'expressions  tel  que  Temploi  de 
•  toutes  aiitrés  pourrait  en  compromettre  l'efficacité? 

Up  acte  respectueux ,  pour  mériter  cette  dénomination, ne 
doit  avoir,  dans  son  contexte ,  rien  de  ce  qui  est  incompati- 
ble avec  le  .intiment  révérentiel  dont  il  est  l'essence  et  le 
fondement:  c'est  la  raison  seule  qui  l'inspire.  Ainsi,  Une  locu- 
tion peu  mesurée,  une  injonction  déplacée,  en  dénaturant 
le  rapport  qut  existe  du  fils  au  père,  détruH  la  nature  même 
de  facte  voulu  par  la  loi;  il  cesse  d'être  respectueux,  et,  par 
cela  seul ,  il  est  nul. 

C'est  l'effet  que  produit  naturellei^ent  tout  acte  dans  le--- 
^qiiel;  au  lieu  de  se  borner  à  la  demande  du  conseil  désigné 
par  1  art.  i5i,  on  requiert  et  somme  le  père  ou  la  mère  de 
donner  son  consc^itement. 

La  ni$on  et  les  conyeiiaa^ces  sont  blessi^i  pfur  ce  langage  ; 
Jb|  raison ,  parce  qu'iV^I  de  la  .nature  du  cotisentement  tl'étre 
libre  et  vpLontaire,  et  qu'ujae  sommation  ou  uneinjoi|t:tion  de 
le  donna:  ne  suppose  jamais  c^te  liberté}  les  convenantes, 
parée  que,  comme* iious  le  disioas,  le3  rapports  de  dépex^ 
4!mce  sofit  entièrement  méconnus,  et  qu'on  n'y  trouve  point 
6Mè  teinte  IfévârentieUe  «ans  laqt^e  il  ne  pei^t  y  avoir  d'ào« 
^TespedM^x.  Bt,  bien  que  la  ItA  n'ait  point  inti^ddnit  de 
^formulé  particulière  à  c^l  égard ,  il  suffit  du  stJaiple  bon  àm& 
•et  des  inspirations  du  cœur  dans  cette  coB|oilçture  pourni3 
'P9ise  mépteadre  sur  la  rédaction  d'wu  pat^il  acte. 


m 


f  »     I» 


4a8  JOVUJfkAh  DV   rALAtS. 

Voici  Pe^ièoe  dans  laqnèlte  ces  ipestî^iis  se  sonf 
tées*  .i        •  '\i 

Le  sieur  et  la  dame  P..^^  pressa  par  leur  fiBe 
eonselitir  à  son  maria^^e  ayec  lé  sieur  B..,^  àràfjrmÈA 

m 

constitutionnel  de  Geaissac,|S  qui)  depuis,  avait 
les  fenetÎDtis  sacerdotales ,  ify  refbsent,  par  le  moGF' 
InÎHcL  létant  le  confesseur  de  leur  fille  à  i\épo(ide  odt  û 
ooDunencé  de  la  séduire ,  ib  se  rendraient  comidices 
ceste  spirituel  par  leur  consentement.  Le  reprodié  de 
tion  résultait  de  quelques  lettres  tombées  en^e  leurs 
et  souscrites  par  le  sieur  B.«,.  0  ]  • 

Le  lo  prairial  an  i5 ,  la  demoiselle  Kosalie  déserte  bl 
son  paternelle,  après  avoir  consigné  dans  une  lettre  quel 
tait  à  regret  qu'elle  faisait  cette  débiarcbe,  mais  qu'^5 
pouvait  surmonter  rattachement  qu'elle  avait  vo'c^^  au 
B...,  et  que  cet  attachement  durerait  jusqu'à  la  mort« 

Le  méihe  jour,  elle  notifie,  par  le  ministère  d'un  notî 
Vacte  qui  suit  :.«  Laquelle,  adressant  le  présent  acte  a 
père  et  mère^  leur  a  dit  qu'étant  dans,  la  ferme  résolufioi" 
devenir  l'épouse  du  sieur  B...,  et  ne  pouvant  y  parvenir! 
au  préalable  leur  faire  des  actes  respectueux  ,-confoi 
£  ce  qui  est  prelscrit  par  le  nouveau  Code|  lui  ayant  èitHiMâi* 
ment  refusé  leur' consentement ,  elle  \i&  piie't^Xei*  reqwBA 
aifec  tout  le  respect  qui  leur  est  dû,  et  les  sonime^  ê|ii'taiui<m] 
^  de  besoin,  de  vouloir  consentir  qu'elle  s'Uiàisse' a^ec'tiflM 
feieUrB...;  leur  déclarant  que ,  dam  lecasoà  ilspersmei 
dans  leur  refus,  elle  agira  de  même  èi  ëbnimé  s'ils  jui 
donné  Ulur  consentement^  pknirqtioi  elle  proteste^  etc«l.M.^ 

Le  sieur  P....  répondit  à  cet  acte  «  c^'il  avait  d^*fSt(il 
sa  fille  toutes  I^s  r^miontrances  Convenables  sur  son'  défiir  ^c 
s'unir  avec  un  prêtre  qui ,  d'après  le  caractère  indd< 
ssrcré  dont  il  avait  été  revêtu,  et  fe  voeu  dt  did^f 
fait,  ne  pouvait  se  marier 'sans  violer  la  Ibi  qu^lhavait^fari^ 
qu'en  le  faisant,  il  apostasiait  la  religion  catholique, ^afpMfiH 
Uque  et  romaine  ;  que  sa  fiHe  se  rendait  ooupaMe  de  là  îadAe- 
apostasie  9  et  se  déshonorerait  en  se  mariant  aveclufiqiPriâli^ 
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r](e  gqc^vait  (çoa^ontir  à  ce  mm'iage.».  Sur  cj^enoU^^^^ 
demoiselle  Rosalie  crut  pouvoir  poursuivre  la  célëbratv^ii 
^i(p  «on  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil  ;  mais  arrêtée 
Ip^  jupe  opposition  de  la  pàit  d^  sievr^P..*,,  elle  en  poursuis 
^ivit  l%inainlevée» 
.  En  n^es^idpr  an  i5^  jij^emeiit  du  tribunal  de  l'arrondisse- 
4|^yent  de  Liboupie.,  q|ii  dét»oute  la  sieur  P.,..*.  de  ^on  c^posi*- 
.4î<l&»  «sur  l'unique  motif  qu'il  n'était  p^s  suffisamn^ent  prour 
•T|$  que  le  sieur  6^...  eût  sjéduit  la  demoi$e}le  Rosalie. 
,    Sur  l'appel  f  le.  sie^r  <P.«..  invoquait  de^  mojiens  dans  la 

«forme  et  au  fond  : 

.    •      •       .•  .     •       < 

Dans  la  forme  ^  ^  ce  que  i<^  l'acte  n'avc^t  aucun  .fies  cfi* 
ractèrisi.presiCfits  par  VbxX,  i$i.  La  loi  ej^ige  içtipéri^1jy<;i|ieJM.t 
'€gj!\\  soit  CQ]^çu,en  ternies  re^p^petueu^  t^ont  tenus ,  dit  cet  ar- 
«ticlc;)  i^e.  de;ma|ider  pgr  un  acte  respectueux  le,  conàeil)  ;  et 
cep^idant . on,  s'e$|,  permis  des  injonctions,  répréhensibics 
Xrequtert  et  «omme^^en  tant  que  de  besoin),  des  menaces  ifi- 
<l|scrj^  et  destructive^  de  cette  condescendance  révéren- 
^Ue  dpnt  )e  législs^teur  a  commandé  la  religieuse  observa- 
tion (sinon  elle,  agira  de. même  que  s'ils  lui  avaient  donné 
Vur- çôiil^nten^ent).  Lemçt  di$  respect ,  employé  ^ne.  s^ule 
(q^  ^agas  le  ecmteii^te  de  cet  acte  inconvenant,  ne  saurait 
ççj^yrii*  les  défauts  qu'on  lui  i^epi^ocfae;  ce  n'^t  qu'une  déri-. 
«ion  ajoutée  à  se$ autres tlifibrmit^:  sous  ce  rapport^  il  n'y  a 
^^KDo  p^nt  d^aet<?  respectueux  proprement  dit»  et  celui  qi^'on 
^{V^ifie  tel  dpit  doi^c  éf re  annulé.    .. 
as  pn  autre  vice  résulte  de  l'al^isençe  de  Fintiin^e  au  mo<» 
.  ment  delà  notification, tandis  qu'elle  aiu:aît.  dju  assister  Le 
notake.  Cette  préseuce  de  sa  part  est  l'induction  naturelle 
des  tennes  de  lavloi ,  et  de  l'objet,  qu'on  s'est  proposé  en  im- 
QQsaiil  fuix  ^faps  la  nécessité  de  demander  conseil  à  l;euii;s 
puieiis^Or  cette  demfutde  suppose  le  droit  et  la  faculté  à  ceux* 
ci  djç  le*  donner^  et  où  en  s^ra  la  possibilité ,  si  le .  fils  ou  la 

.fille  ^ntabsens? 

••      "  ■■.         ,      ...» 

La  solennité  de  la  démarche,  son  importance,  avertissent 
assez  que  c'est  au  moment  où  un  officier  public  et  des  té' 
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aoisi  M  pràeaUvfdemnt  le  dief  d'une  famille  au  non  dM 
de  ces  ntembret,  qne  le»  cKhoilations  d'un  père  doÎTentarc 
^n«  iPtAcAÔté  i  it  ctt,donc  iiécessaii-e  que  l'enfant  soit  p 
•Oit.  Cot  BÀBn  tpe  t'a  îuterprcté  le  tribunal  d'appel  d 

V.  La  copie  de  Vutdx  de  notification  est  nulle  en  ce^ 
le  n'est  point  rerétue  de  la  signature  de  la  fillenideceUe 
notaire;  iln'jertpudavautagc-  fait  mention  de  celkff 
ontd^  appoieriur  l'original,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par] 
tide  14  de  la  icn  du  a5  ventôït  sur  le  noiariat.  Le  notufl 
cru  qu'il  luffiiaît  d'avoir  âif^ué  au  pied  de  ia  notlfictdia 
mail  en  cela  il  a  commis  une  erreur,  paice  que  l'actetl 
procâiTeiimIquiraoeompag[ic  sont  deux  actes  diatinciit 
comportaient  l'un  et  l'autre  la  lomialité  de  la  signature.! 
autre  ominion  qui  rend  l'acte  vicieux  est  relative  à  ka^ 
turc  dct  témotni  lur  l'onginal  ùk  l'acte  de  notification 
dcle  i54  àa  Code  est  poiilif  ii  c<:t  égard. 

4>.EnfiB,  la  procédnre  sur  la  demande  end^outéd^ 
position  est  irrégulîëre,  en  ce  qu'elle  n'a  point  été  précéda' 
de  l'^reuve  de  coudliation.  Une  demande  en  mainlevée  est 
tme  instance  comme  toutes  les  autres,  soumise  couséquem- 
ment  aux  mêmes  formalités.  I^c  CoAv  civil  n'a  introduit  an- 
■  cane  exception  particulière  à  l'égaid  de  ces  sortes  d'actit»!!  : 
d6nc  tillei  ysont  assujetties  comme  les  autres. 

Aufbnd,  l'appelant  disait  que  ,    le  cacactère  sacerdotal 

dont  avait  ëté  revêtu  le  sieur  B étant  indélébile,  il  R 

trouvaitdans  une  iniàpacité  radicale  et  absolue  decontrtKlcr 
mariage,  incapacilë  proclaniée  telle  par  les  eonciles  de  In- 
tranet de  Trente. 

On  répondaitpourlademoiscllcRosalie,  intimée, quel'flcle 
Aaitconforme  en  tous  points  à  l'article  i5i  ;  qu'il  était signr 
par  die f  par  le  notaire  et  ips  témoins,  et  que  sous  tous  le 
rapports  il  Aait  impossible  de  le  crilit|iicr.  Si  la  copie  conte- 
nait quelque  omission  à  cet  é^'nrd,  ci-la  ne  ponvait  vicierl'o- 

(i]nett  npportf  aTecl'npçcc  Aum  le  tome  4  Je  ce  recueil,  pag.  i4°- 


|iwjyi J^mUm  t  xmemt  que  k  Jot  tie  peurlidt  que  de  ée  iler-> 
triant  Fartidie  154)  et  nuUemcsDtde  la  copié  ; 
^'au  svHRptiu ,  ééliBât  une  o^nion  trifl-liasardée  y  et  psr-^ 
Mnlme  trèsedttdle  à  futtifier^  de  dire  cpieFaifiuit  i&ttenn,' 
fieme  de  nuUilé,  d'assiAer  le  notaire  et  les  ténoini ,  knrt  do 
praotificatloii^de  racle4rai{»ectiiein  ,  par  plusieurs  motib  s 
fefatee  ^e-al  celle  ddigatiim ,  ni  la  noUitë  dont  on  argu^ 
leak  i  ne  réînltaientile  la  loi  j  et  qu'ensuite  il  y  a  tdle  eir-> 
nailBnce  oàl'en&otne  pourrait  |  soità  cause  d'absence  ou  dp 
tthdie ,  se  traittporter  auprès  de  ses  père  et  mère ,  et  profi-> 
«reonsé^pMniBWDt  du  kénéfiee  de  ki  loi. 

Ospeudant  la  -fMqnenoe  et  FeMoouraffpement  des  mariages 
Mtd'tta  intënât  puMic  et^fiaétA ,  et  Fon  ne  peut  ni  né  doit 
lu  ^amraaner  u3»tn^ement  des  entrares  auxqaeHesie  lét 
KUatnirn'a'ivideaanent  point  pensé* 
'  Li  faerihf^  le  droit  même  de  oanseil|  n'eçt  qu'un  argument 
^ieui,  puisque  ce  conseil  peut  être  donné  et  reçu  dans  une 
Mre  eireonstaime  :  d  voilà  pourquoi  le  législateur  a  prescrit 
RntervaDe  â'im  mois,  et  même  de  trois  mois,  pour  laisser  eus 
furties  le  temps  de  se  rapprocher ,  et  de  se  communiquer  ré» 
cipuûqaoBiast  leurs  moti&  de.  persévérance  et  de  refus. 

^'ttrèt  cantraire  qu'on  a  cité  n'est  qu'une  décision  îsoiée'^ 
^<iBtredite  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Douai.  Il  n'y 
9  donc  point  à  cet  égard  et  jurîspiudence  ;  et  l'opinion  de 
'«Rtair  du  gouvernement  n'a  pas  plus  de  poids  ni  d'in^ 
AttDOB,  puisqu'il  n'énonce  rien  de  positif  mr  fe  point  de  la 

'  Al'égu^de  l'épreuve  de  la  conciliatioD  ,  la  qualité  de 
tâttanpe  a  du  l'en  affi*an<^irc  cela  résulte  implicitement 
^l^BUt  177  du  Code  civil,  par  lequel  il  est  enjoint  aux  tri* 
^*^HX  d'y  sintuer ;dana  les  dis  fours ,  ce  qui  ne  |>ourrait  ja* 
'''^Aveîr  Jtaia  jî  Ton  «tatt  obligé  de  passer  au  bunean  die 


M  Aoid^fmi  a  fait  uabe  abusive  «pt^eatkmdkillencite^ 
^  <^o&cc||dat|  car  àln!eâtpaB  quertieiiu,  dansla cause, dôe an- 
'^^HleGaracftère.moerddtal  dmfita  été  rerÊ^le  5ienrB»...b 
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«  M^fémft  hnnnwbcwitilt  qu'il  en  a  faite.  CeUe  c]u«itiai 
durosort  de  lapiÛHânoe  spirituelle. Ce  iju'ily  adecerti 
d*iiid(lkîtaUe,e'àt<[te,-pftr  suite  de  cette  renonciatioi^ 
lUoe  (todièrenelscmitidère  et  ne  doit  le  considénj 
èciti>3rcai.i41aiqu'il7ade  certain  encore ,  c'ett4)i^ 
CB'ritantplu» qu'un  contrat  civil,  auquel  sont  il 
tioctenuKit  ■dmù  tous  cem  qui  ont  l'exercice  de  leun* 
eivib,.oanepeutfiHideriiBeoppo9itioa,  dans  leseudo 
qu'oBs^ert  peitniie,iiir:|i  piétentioii  d'une  qualité  qi 
ritn'deicoBBcse  Jii'd'kovogâiic  avec  le  mariage  telq^ 
aujourd'hui  en  France jiAepuis  la  loi  du  20  septerabrei 
confirmée'daMMt  princ^MUes  disparitions  par  le  Codej 
j  Toittse.ràhiitdDiu:  icfes  mots:  l.e  sieur  B...-  n'e4 
^éUCf  Une  peut  AtreooQiidcré  comme  tel  aux  yeux  i 
loi,  ilotdtoyea,  il  a  l'exercice  des  droits  civih:  ilpeuM 
OODtracIcr  nurioge,  puisque  le  mariage  est  une  partiel 
ntmei  droits.  -• 

.Donc  le  jugement  dont  est  appel  doit  être  mainM 
cou  firtaé,  ioit  qu'on  le  eomidère  sous  le  rapport  de  lafci 
Mit  foiu  celui  du  fond.  n 

Da  11 /ruciidor  an  i3,  akkêt  de  la  Cour  d'appel  dpi 
déanx ,  première  chambre,  ptaidans  MM.  Ferrèrvtti 
rimùau  fiU,  pariequet  :  ■  i  il 

«LA COUR, — Considérant  que  l'acte  du  16  prai 
adressé  aux  sieul-  et  dame  P....  pai'  Jeanne  P....  leur  I 
et  par  elle  qualifié  d'acte  reipectiteti):,  ne  remplit  paslc 
de  la  loi,  qui  exige  que  les  enfans  demandent,  par 
respectueux  et  foi-mel,  le  conseil  de  leui-s  pcrcs  et  inàref 
qui  ne  les  autorise  pas  à  leuradres;er  des  sommations; 
lacopie  notifiée  au  sieur  P....  ost  nulle,  en  ce  qu'elle  n'est' 
revltuedela  signature  du  notaire,  el 
de  celle  de  Jeanne  P....  ;  et  que  la  notification  en  est 
ment  nulle,  parce  qu'elle  uecontient  pas  la  mention  dei 
gnatûnnliteéiBainB;— Gonsidi^rant  que  la  demande  eai 

lerëëde-rà^ositicm.du  neur  P au  mariage  de  sa 

est  ïne  action  principale,  qui  devait  èti- 


le  la  conciliation  ;  que  vaineiD4Bt'«-t*Oll  '  |iM<Udll  -qvfe'4*af*-' 
Tflnchissement  de  cette  formi^M,  W  l^HnptMlbilHé  de  Ift 
-emplir,  résultait  de  la  dispofltimkvIfll^Aticle  iS^  Au  Gbdè; 
ju'en  prescrivant  au  tribunal  de'  pratai^^  imtMBcM'  4»  tttv^ 
nier  dans  dix  j  ours  sur  la  demêtade  eh  omMttVée  i'Of^té* 
tion  au  mariage,  cet  article  s  entendu  &i)f«  MUfire*  tHAal 
Aajour  où  la  demande  serait  ré^liitvntmt'ponïé-dBtfBitl 
le  tribunal,  qui  ne  peut  être r^idîèrefflem'Miii  de  )«  «m^ 
naissance  d'une  demande  priae^Mde  ija'apvèl  qoefi»  (Xrrtia 
rat  été  appele'ei  à  prévenir  sa  d^tiisivn  par)Rcoit0llSstiea;'«t 
que  pour  qu'il  en  pi'it  ctre  autrement,  il  fbâdntit  qtie  la  M 
eût  formellement  dispensé  delà  .te&tative<U  oOBÀilitttionjCe 
qu'elle  n'a  pas  fait;  que  l'omiisioli  de  cette ■fwmdliMt  i«Êè  la 
procéduj-e  et  le  jugement  nuls,  et  qac  dèalor»  la  Coui*  tW 
peut  pas  staluei-  sur  le  fond  ;  —  FatlaBt  droit  8U^^ap[tel ,  Ai»- 
nuLLE  l'acte  prétendu  respectueux  du  lo  prairial,  etlantv^ 
tification  qui  en  a  été  faite ,  eof^nble  la  pPbcédUre  feile  de» 
vaut  le  tribunal  de  Libourne,  et  le  iugemenkqui  Vene«t«ta- 
suÎTi;  moyennant  ce ,  déclare  n'y  avoir  lia»  de  pranoneer  mt 
h  demande  fornie'e  par  JeaoneP....  »    "  -  :    ■       ■  '      -^     ■  ' 


COUR  n'VPPEL  DE  PARIS: 


Lorsqu'une  succession  estvacante,  la  R^gie  de  FenrSgisirtt', 
ment  peiu-elle  pre'iendre  ua  droit  de  mutation,  par  préfé- 
rence h  tous  créanciers,  sur  le  prix  des  immeubles  qui  en 
font  partie?  (^és.ncg.)  ,     .      ■   , 

Le  créancier  inscrit ,  assigné  à  l'ordre,  qui  n'a  ni  comparu 
nîproduit,  doil-il  en  être  rejeté  ?(Rés.ii4g.) 

DoNiStC.  uIUaiKPEL'BNlIKGISTnXMlNir.  « .. 

-De  la  auecenioD  vacante  de  Louis'-Ltm^  dépMtdsinK 
fhuictin  ïMineubles,  dont Padjudication  a  ét&fiiite  RU& aiew- 
HdÎBB»  £«^Em>/i  à  l'audiencedacri^  du  tribunal' de  Pon- 
t^,  le  jb  fîractidar  an  13,  moTvnnant  i5>»De  fi*.,  mr  l6>' 
■inmtfoueAM,  curateur. 
i  Tome  VI.  aS 


tenregi$$inemmÊt,  ù^jMuilekigvetttâse^  ii,.{KNirla 
d^  lyoSS  fir.  75  centt ,  monlant  d'upc  oontrai^l»  d 
contre.  Moudiel,  en  sfidite  i|iiiibtë  de  cu^i^iMir,  pour 
àe$  drotti  de  iitiilAliûa  dus  par  1^  <}^èfi  de  LouU 

.La  demoifeUe  Bonis,  créanf^ène  inscrite  le  24 
7,  pour  un  capital  de  aa^oôo  fr»,  productif  dHn 
point  comparu  sur  l'aBsignatlon.      ^  ^ 

Le  iugemeat  hooiologatif  de  l'ordre  a  donné  défi 
tre  elle ,  Fa  déclarée  forql^e ,  eia  fai^  mainlevée  de 
acription,  dont  la  radiation  a  été  omlonnée.  .     ' 

Mats  la  R^gîe  a  été  Qoll<K|uée  par  privilège  à  tous 
ciers ,  tant  pour  ses  frais  de  poursuite  ^ue  poui(  l«9  d 
nuitation  par  elle  réclamés,  liquidés  à  \,^4  ^''«  ^^'^' 

Sur  l'appel,  la  demoiselle  Doni^,  défendue  par 
rodde,  a  dit  t  Lorsqu'un  citoyen  meurt  sans  héritieiv 
soient  présentés  pour  appréhender  sa  succ^ian ,  ou 
voulu  l'accepter,  il  n'a  de  successeur  apparent  .qil^, 
^pernementv  à  titre  de  déshérence. i  alors,  comme  le 
nement  ne  peut  être  créanoiejr  de  Ini-même ,  les  éru^ 
registrement  dus  à  raison  de  la  transmission  des  biais 
funt  dans  la  personne  de  son  successeur  s'éteignent 
confusion  nécessaire. 

Si  les  créanciers  font  nommer  un  curateur  à  la  suc 
valante,  cet  homme  n^est  que  l'ombre  et  le  fantôme' 
funt;  il  ne  possède  point  ses  biens,  il  n'en  est  que  Ta 
trateur  ;  il  ne  s'opère  en  lui  aucune  transifiission,  aUG 
tation  :  conséquemment  sa  nomination  ne  donne  pilv 
^  aucun  droit  d'enregistrement. 

Ce  n'est  point  le  décès  du  propriétaire  *  qui  fait  naftlt 
dtoit }  il  n'est  attaché  qu'à  la  |H*ise  de  possession  de  l'h 
qu'à  une  transmission  de  propriété  effective;  si  hïên 
lorsqu'il  se' trouve  absence  totale  xl'béritiers,  il  nef  pfei^ 
pérer  de  mutation  qu'en  faveur  duiisc.  £a  effet,  là  ïflM 
frimaire  an  7  ii'établit  point  une  contribution  sur 'les' tr^ 
elle  ne  parle  que  des  mutations  pa(*  décès  :  dO'UC,  liftifA 


pai'j  a  âe  nautation  ^u  profit  d'aucun  coutr^t^uable ,  d'aucun* 
ipçisouue^  ou  ppvéa pu  publique.,  il  n'y  9  pas  de  di*qit  àper- 
f^evoir.  * 

I^es  eréanelers  de  la  succession  ne  sont  point  4^  succès- 

.«eurç,  même  à  titre^^inguHer^  ils'  peuvent  en  absorber  Tac- 

i  ^^  ni^is  c^est  à  un  ti^^e  qui  i#a  rien  de  commun  avec  le  droit 

i<âe  suecessibilité.  Iicur  hypothèque  sur  les  iniUK^ubles  ^jus  in 

re»  ne  leur  confère  que  la  faculté  d'en  poursuivre  l'expro- 

IpriELtion,  pour  se  venger  sur  le  prix  en  provenant.  ^ 

,    Cette  affectation ,  .qui  n'est ,  de  l£|  part  du  débiteur,  qu'une 

aliénatioii  fictive  de  sa  propriété  avant  sa  mort ,  ne  tire  au- 

^1^ .avantage  de  1^  cessation  de  son  existence.  La  condition 

^u  créancier,  ûidq[)endante  de  cet  événement,  n'en  recevant 

aucun  changement  en  mieux ,  n'en  doit  pas  conséquemroent 

jètye.altéi^ée. 

Mais  dans  ki  supposition  qu'il  fut  dû  un  droit  d'enregistrf- 
JQei^9  le  recouvrement  n'en  sei'ait  pas  privilégié,  en  ce  que 
Ifi.causede  cette  cvéauce,, postérieure  au  décès,  est  particu- 
lière au  successeur  réel  ou  feint,  qui,  par  son  fait,  n'a  pu 
l^éjudicier  aux  droits  acquis  des  créanciers  du  défunt,  ni  \ss 
faire  priaier  par  ses  créanciers  personnels.  Lé  droit  de  mu- 
station,  considéré  comme  impôt,  ne  saurait  être  assimilé  à  Ja 
contribution  foncière,  essen|iellement  privilégiée  :  cclle-ci  est 
une  dette  an  ouelle  des  fonds  même  engagés ,  avec  cette  charge 
tellement  iojiér^nte,  qu'on  ne  peut  concevoir  de  produit. 
.qu'après  qu'elle  est  acquittée.  Si  le  défunt  avait  négligé  de  la 
j^ayer,ses  créanciers  sont  censés  en  retrouver  le  montant  dans 
lesrevenus  qu'il  a  perçus,  et  dont  son  actif  est  grossi.  Le  droit 
de  mutation,  au  contraire,  est  une  imposition  indirecte,  at- 

■t. 

tachée,  non  à  l'immeuble,  mais  au  successeur  de  l'irameublej 
personnelle  à  celui-ci,  ce  qui  résulte  du  nom  même  dont  la 
loi  a  qualifié  ce  droit.  Le  mot  mutation  n'exprime ,  dans  son 
acception  positive,  que  l'action  de  changer,  c'esl-à-dire  le 
passage  d'une  main  dans  l'autre,  la  substitution  d'un  nou- 
veau propriétaire  à  l'ancien.  C'est  donc  le  titre  lucratif  du 
successeur  qui  est  taxé;  c'est  sur  ce  titre  que  l'impôt  est  assis^ 

i'  ..    .  '28* 
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c*est  à  raison  de  l'avantage  qa*i\  retire  ou  est  censé  retirer 
qu'il  en  est  charge;  c'^st  une  portion  de  cet  avantage  que  lui  i 
demande  le  gouvernement,  comme  le  {Mrix  delasuccessibitité 
qu'il  tient  'de  la  loi  civile. 

Si  la  Régie  pouvait  prétendre  im  privLl^é ,  il  4'àurail  ; 
point  lieu  contre  les  créanciers  du  défunt:  ceux  du  sneees* 
seur  seraient  seuls  tenus  d'en  soufBrir  contre  eux  l'exectl^V 
pnree  que  leur  gage  n'est  augmenté  des  biens  kérédftair^ 
^  que.  par  la  mutation  qui  s'en  est  opérée,  ptu'ce  que  leur  soife 
en  tij^  une- amélioration  réelle,  parce  que  l'impôt  esCtoifr 
sur  ce  bénéfice. 

Voudrait-oii  attribuer  à  la  perception  du  droit  une  l||po^. 

thèque?  Elle  n'aurait  lieu  que  du  jour  ^e  l'inscription^  d 

poui*  la  somme  comprise  dans  l'inscription  :  dès  l<>rs  elle  se^ 

.  rait  priraée/par  tous  les  créanciers  du  défunt  inscnts  àv«9|| 

sa  mort. 

Sur  la  seconde  question,  celle  de  savcnr  si  le  défatft  dfe^ 
comparution  et  de  production  à  l'orc^re  devait  l'en  faire  rtf-i 
jeter,  la  demoiselle  Donis,  après  avoir  représenté  le  titre  d(, 
sa  créance,  qui  en  justifiait  la  quotité  et  la  sincérité,  titl^ 
parfaitement  analogue  au  bordereau  de  son  inscriptikm, 
soutenu  que  cette  circonstance  n'était  point  un  obstacle  à 
coUocation ,  d'après  les  art.  5a  et  55  de  la  seconde  loi  du  % 
brumaire  an  7 . 

Le  premier  porte  :  «  Le  procès  verbal  d'ordre  ne  pourflb' 
«  être  clos  que  trente  joui's  après  que  son  ouverture  ami  ; 
«  été  notifiée,  tant  aux  créanciers  inscrits  qu'à  la  partit' 
«  saisie. 

«  Pendant  cet  intervalle,  les  créanciers  privilégiés  qui  ne 
«  sont  point  assujettis  à  l'inscription  de  leurs  droits  seront 
«  tenus,  à  peine  de  déchéance  de  leurs  privilèges ,  d'en  pro^* 
«  duire  les  titres  et  pièces  au  greJOTe. 

«  Quant  aux  pi*ivil^iés  et  aux  créanciers  inscrits ,  tEtat 
«  memtùmné  en  l'article  précédent  (certifié  par  le  consér'" 
«  vateur  des  hypothèques),  de  toutes  les  inscriptions  existani 
«  tes  sur  les  biens  aliénés ,  ti9nt  Ueu  pour  eux  deproduciion 
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utmoins  ils  sout  tenus ,  sur  la  r^uisitioD.so|t  d'uD  a'^an- 
eier,  aoit  île  la  partie  saisie ,  de  iUstifier  des  titres  de  leurs 
,  et  de  les  déposer  et  produire  au  greffe  du  tri- 
nnal.  » 

■  'second  est  ainsi  conçu  :  «Il  est^£ftfife  à  tout  ci'&mcier 
a  partie  saisie  de  prendre  communication ,  pendaat  le 

me  délai,  du  procès  verbal  d'ouyerture  d'ordre,  de 

rait  des  insci'iptjons,  et  des  titres  et  pièces  qui  syiraienl 

l  produits;  de  Taire  saf  le  tout  les  oUervatitHis  qu'Us  ' 

(nront  convenables,  eVquî««-oDt  contign^  sur  le  pro- 

■  verbal  :  faute  de  quoi  l'ordre  sera  dressa  ^oftrès  PeX- 
ïffei  ('n^ccn^/tonf,  et  les  titres  et  les  pièces  produits;  > 

B  principe,  c'est  sur  l'Aat«utIieiitiq«e  des  inscrip-. 
Itremis  par  le  poursuivant  que  l'ordre  doit  £tr«  faft;  cet 
l' tient  lieu  pour  chaque  créancier  inscrit  de  production; 
SB  COiqparutiou  et  la  pruduction  de  ses  titres  sont  de  pure  &- 
culte,  ce  que  la  loi  marque  positivement  par  ees  mots  ,^vsi 
taisible.  Il  peut  figurer  au  procès  verbal  d'ouverture  d'ordre^ 
tm  prendre  communication,  ainsi  que  de  l'extrait  desinscrip" 
lion»  et  des  pièces  déposées;  feire  des  dires,  des  cJaservations; 
«ontesler  sérieusement  :  tout  c«la  lui  est  penms.  M^»soo  si^ 
tencc,  son  absence  méine,  ae  sauraient  lui  préjudicier  :  l'ex- 
trait des  însci'iptioiis  est  une  r^cUtnation  perpétueUc  en  sa 
faveur,  une  demande  expresse  de  cotlocation,  qui  ne  reçoit 
aucune  défaveur  de  ce  que  le  créancier  ne  vient  pas  la  rëité- 
ler,  par  un  avoué  charç^é  de  ses  pouvoirs ,  et  qui  ne  doit  itre 
écai'tée  que  d'après  des  motift  prvpres  à  lafaÎM  ^u^er  Mal 
Foudée  ou  non  recevable. 

(,e  titre  que  l'inscription  énonce  est  toujours  pré»um<i  fidè- 
temeni  rappoité  daus  le  hotévr9«a  d'inscription,  eteonteair  ' 
les  formes,  les  conditions  jMrojH'es  à  eh.assurer  l'ctfati  tant 
{D'il  n'esb  pas  A>iiibâttu.  Le  seul  cas  auquel  le  ci'éattcier  soit 
Hbu  de  le  produire  -est  celui  où  il  donne  lieu  à  des  ddotes , 
t  des4ifficultés-f  qù,  soit  iin  ci'éauc4er,  soit  la  partie  saisie, 
requièrent  cette  production  ;  alors ,  faute  pai-  l'insctivant  as- 
ligné  qui  en  est  porteur  de  le  représeuter ,  il  peut  être  re* 
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jeté  de  l'ordre ,  parce  qu'alors  son  sîîeiice  ou  son  absence 
une  présomption  de  fraude  contre  laî.  ' 

t)ans  l'espèce,  personne  n'a  requis  la  *prodiictîon  dd 
de  la  demoiselle  Douis,  personne  ne  l'a  critiqué;   il  t/à 
même ,  sur  l'appel ,  paru  susceptible  de  ccmftpadi<^ètt5 
donc  sans  prétexte  que  les  juges  dePôutdWe  ont  rfeftidi 
demoiselle  Donîs  une  place  dans  l'ovdrews  biens  de 
Lamy.  Leur  erreur  évidente  rend  îVnlispeiisable  la' 
tion  du  jugement  attaqué.  Mais  non  seulement  ^le  éèi 
coUoquée  à  la  daté  du  19  vendémiaire  an  5,  i)u?âit 
«on  hypothèque,  conservée  par  une  însc'riptîorf   en 
utile,  elle  doit  encore  primer  la  Régie' dis?  Tenrëgî^ 
indigne  d'une  colîocatîon  privilégiée",  méide  dNikie 
tiaii  quelconque.  *     •   =  <  '-1. 

La  Régie,  défendue  par  M.  Saint-Amand,  s*esîi>«aa< 
attàdiée  à  des  moyens  de  forme.  Au  fonél*,  elle" 
créance  sur  la    loi  du  2a  frimaire^n  7,  qui  asstijettissai 
mutations  par  décès  à  un  droit  d'enregistrement,  p*u! 
couvrement  duquel  ,*fhutè  de  déclaration  dans  les  %hk  i 
elle  était  autorisée  à  décerner  côtitrainté  cdutrt  \é  ï'èdéi 
et  à  en  suivre  par  privilège  l'exécution  sur  tous  lé^tHei 
la  valeur  élait  la  cause  et  la  base  de  \a  perception, 

Du  i"^  fructidor  an  i3',  arrêt  de  fe  Cour  d'appel  de** 
!'•  chambrfe,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le 
reu r- général,  par  lequel  :  '  ■ 

*  LA  COUR ,  —  En  ce  4"»  coneferne  la  Réj^e  de  Fém 
trcment  et  d«s  domaines^-*- Attendu  qite  In  \t\  ne  hit 
aucun  privilège  pour  le  droit  d'ouverture  de  suce^^ion  qtl' 
le  réclame,  qu'elle  n'en  a  requis  aucun  pair  son'însdri] 
du  T I  ventôse  an  ï  1 ,  et  qfie  l'hypothèque  qui  peut  n 
de  cette  inscription  e§t  primée  par  d«  h3'pothèques  antôieif^l 
res  qui  absorbent  de  beaucoup  les  sommes  à  distribtier  y 

«  En  ce  qui  touche  Anne  Donis,  attendu  que,  suivant 
loi  du  f  I  brumaire  an  7^  l'ordre  doit  être  dresse  sur  Tetat 
inscriptions  produit  au  greffe  par  le  poursuivant^  et  que  cet] 
état  tient  lieu  de  production  pour  tous  les  créanciers  inscrits; 
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-Attendu  que,  cette  loi  ne  prononçant  aucune-peîrie  ni  dé- 
héance  contre  lectéancier  insert  t  ^in'a  pas  p/roduk  ses  ti- 
res,  ce  défaut  de  production  ne  peut  enrpécher  Fa  'eolloca- 
km  du  créancier  à  la  daté  de  son  hypothèque ,  lorsqu'il  ne 
'îftve  d'ailleurs  aucuT^e  réclam  a  tidïi   conti'e  iacréatfcè; — 
Ittendu  que*  ladite  Bonis  a  produit  en  la,  Cour  une  expMi- 
ifW  dû  titre  -  auvent! que  énoncé  dans  son  inscription  dii 
^prairial  an  7;  qu'il  en  résulte  que  son  hypdthèqije  remonte 
va  19  vendémiaire  au  5 ,  et  que  Sa'  cré^aïice  de  ao^ooo  'Ir.  de 
podpal  ne  paraît  pas  avoir  été  contestée; 
f.  «  MsT  le  iugemeot  d'ordre ,  rendu  au  tribunal  civil  de 
Pontoise,  le  2a  nivôse  an  12 ,  au  péant,  evce  qu'il  a  homo- 
logué l'ordre ,  quant  à  la  collocation ,  faite  au  profit  de  la 
Régie  de  l'en registr entent,  d'une  somme  de  1,244  fr«  55  c,, 
^ea  ce  qu'au  lieu  d'avoir  réformé  l'ordre  pour  y  admettre 
iànne  Donis  i  ceHé-ci  a ,  au  contraire',  été  déclarée  déchue  et 
l^close  dudit   ordre;  émendant  quant  à  ce;  dfchtai'ge  la- 
dite Donis  desdites  dispositions;  au  prrncipal,  ordonne  que 
b  cûIlocatioD  de  ladite  somme  de  1,244  ^'-  55  éent.,auprofit 
Ai  la  Régie ''de  l'enregistrement,  sera  rayée  de  l'ordrcf;  or- 
jbfine  pareillement  que  ce  qui  i-estera  des  sotnmes  à  ithstri- 
Wr,  après  le  paiement  intégral  du  montant  des  collocations 
antétneures,  sera  remis  à  ladite  Donis  oti  à  ceux  qui  exerce^ 
Ipiit  ses  droits ,  a  valoir  sur  ses  créances,  tant  fen  principal 
^'intérêts  et  frais;  à  l'effet  de  quoi , 'bordereau  de  colloca- 
floa  dudit  restant  en  sera  délivré  ft  ladite  Donis,  par  le  è^'ef- 
fci'  du  tribunal  de  premièi'e  instance.  » 

^Qt4i.  Voir,  sur  la  seconde  question,  les  art.  752  etsui* 
,v^ii$ ,  jusqu'à  l'art.  767  ,  du  Code  de  pi'océdure  civile. 
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i^ss  a^ens  de  change  qui  vendent  à  la  Bourse  des  effets  pu- 
faites  dont  ils  ne  sont  pas  nantis  peuvent-ils  faire ,  aux 
flaques  de  leurs  commeitans ,  après  les  avoir  mis  en  de^ 
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nM(i/«,  acjiDfr  au  cours ,  par  le  sj-ndic  des  agens  à 
châ^gt,  la  ^fuantM  des  mêmes  effets  nAessaires  au  a 
plument  data  Urraison?  (Rés.  aff.) 
De-tv  retpoHigUtM  piersonnelle  <)ue  produisent 
cMoM  das  agmu  da  thange  à  la  Bourse,  et  du  stà 
fui  leur  est  imposé,  réaulte~t~il  à  leur  profit  une  a 
diseeêaeoittnlMvscoasmeuans.hfinde  rembounen 

■  -et  I»  difflnme  des  sommes  avancées  pour  achat  A 

■  >_fimHimr,»tdu  prix-tvçu  de  ceux  vendus?  (Rés.i 
lits  comtneaaas  de*  agVM  de  change,  qui  sont  dans  Tuu^ 

'  de  spécwl^r  sur  la  Jumma  et  la  baisse  des  effets  pubtks. 
SçiU^Ht  C9ntfaigmahUs  par  corps  au  paiement  de  cet» 
diffini9^e?(BA,ô^.) 

SOUBKIRAN,  C.  FiSSOlIK. 

1#  txmn  dat  efifta-pnUio  est  une  espèce  de  jeu  de  hasard 
^  «^eOpe  Iw  ip^cidatîoatd'un  grand  nombre  de  capitaliiUi. 
l<e  ueur  Jmnn-BapUsta  Fîtsour  est  de  ce  nombre  ^  ses  opé- 
ntiwu  eu  ce  geBre,fODt  «wsi  importaotes  que  multipliéei. 

Danii.le  «oimatdeniTAse  an  i5,  il  charge  le  $teiir  5ou- 
Mtaii  agent  de  cbaDge^  de  vendre,  pour  son  compte, 
6ii)00o  francs  de  rentec,  cinq  pour  cent  consolidés,  à  ia 
^poipie*  convenvca.:  ce  qui  a  été  fidèlement  exécuté. 

Le  a4pluTiâw>uiv«Bt,-U  lai  donne  l'ordre  d'acheter  poux 
•OB  CQfupte  une  iommm  de  40,000  Cr.  de  semblables  rentes. 
jOuUsatiae  d»  v^démiaire  an  i^  :  achat  pareillement  COD- 
wmmé. 

La  Tente  de*  65, 000  francs  de  rentes  avait  été  faite  évec 
promette  de  livrer,  3oTenlôf>eouplu$tôt,  à  la  volonté  deTa- 
ohetcur,  qui  derait  payer  au  moment  de  la  tradition.  Cet 
adieteur  ayant  différé  de  rcquéiir  cetli:  tradition,  te  si  cm 
Fis'oiir  le  fait  livrer  avec  les  40,000  tV.  de  rentes  achetées  en 
pluviôse  pour  sea compte;  mais  il  restait  uu  i/^cù  de  25,ooo 
francs  qu'il  fallait  remplir. 

Le  sieur  Soubeiran  somme ,  le  t"  germinal ,  le  sieur  Fis- 
sour  de  lui'  remettre_des  rentes  [inu]  compléter  la  livraison. 


^>,   ^  atkiiQ^.  de  c«  çpmn^ett^iit l'oUif^i  fS»^  opumkîif  «fi  res- 

^à.co|)cmrt'eiicede2S^aQfr.  ?.  ,  \ 
^  JC^jBtcha$.WRS9ifkk  la  boun^^u  3  germiimjl^  ^  jS$fr.,JK>  c  t 
Ipjîr  r^ntremiie  à^  JL'un  de«*  ^{oiotê^au  4juàiQ,àm  9geiM  de 
f^^M«g|i^miirâqil«i  dt^  ^wr  Fiifour  fit  de$  4eiii«rÂ  du  lieur 
|i|iniitîriniTi  ^ce  i^i  e$t  pcouvé  p^r-  MiiMeiNrti6^t»4»UhieQtique 
^||ii.499ad^  €$  des  «dioiftlj^^  çiinai  i{|i«  pair  LM..r^fUlref  el  çar^ 
S^pbUL^i?  bo^^e  ^  «veur.  Scmbekan,  U.ent,  en  oi^ri^^  attelle 
fnfue  Iç  ft^ïur  Fiwow  os^Çj^cmiM^  la  Bourse  c()«ime<jmégpQis^, 
,  A^ifi^iït^def  ^opéi^tiam  dc^J^anque  ^.el  spéculant  sur  ^s  fonds 

C'est  donc^  au  tribunal  de  comm^t^e,^  la  Seine  qiie  le 

sieur  Fissour  est  traduit  à  la  rec|uête  du  sieur  Soubeiran»,  qui 

Ifod  demande  20,200  f.  pour  la  différence,  en  perte,  du  prix 

^9iN(iA9il$  d'çSfets  publics.,  àxeluide  yentesur  toirtW'les  n^ 

•"  focAatiçns  qu'ilairait  faites  ffm^  lui  en.  ce^^esune  d«n»W  jni^is 

»   iiie  viwôs^  et  pki'ndi^  de  l'an  i5, montant  à  plu«  de,8ao,ooe  f .  y 

et.  3^988  iir«'g9  c.  pour  frai&;âe.4aourtage|  wi  ta^L|  d4ri88fr. 

-im^ettl.,  arec  les  intérêts  et  la  contrai|itê  par  «oi*pf.  A  l'ap^ 

j]^  desademavde  t  leùeur  Soubeirai^  fournissait  un  ^iQ«if4e, 

•  représentait  ses  livres  etaon  caraetde  bourse,  letautri^eoik^aa 

parfaitesn^ait  en  règle. 

lie  défendeur  soutaaait  avoir  traité  directement  ayec  le 
sicnr  Sbubeiran  pouf  son  compte,  personnel,  jet  .non  eoà^i^e 
.mandataire  :  ce  qui  était  prouvé  par  les  bordereaip  .d^^ee^ 
dernier,  qui  n^éno^çaient  point  d'agent  de  change  iato?qaté'^ 
dlbire^dans  les  négQciations ,  quoique  cette  f^oneiation  soit 
exigées  par  les  règlemens,  qui  défendent  aux  ag^ns-deelNinge, 
sous  d^  peines  graves,  de  faille  de^s  opérations.  I^iir  leur 
coii^t^,  et  paiïiissQ^^t  leur  refiisèr  toute  aotion  à  raisan  de 
parçiUes  opévntionsi  Dans  l'hypothèse  ^  aioutait-il ,  où  le  sieur 
Soisbeiran  eût  agi  comme  mandataire,  il  ne  pouvait  evjçrcei^ 
l'action  résultante  du  défaut  de  livraison  -des  rentes^:  eik  n'ap- 
partenait qu'aux  ^pquéreiirs. 

Inutilement  cherche^t^il  à  s'excuser  par  la  responsabilité 


44^  idUKlOiL    DV    PALUS. 

rjfil  \t  Hait  enyers'lestKqûétimrs.  Cette  responsabiltte  d< 
'd^ens  de  change  ii'eA  encourue  què^  |»ar  une  soumission  filrJ 
melfe  aine  règlemens  de  la  Bourse ,  icfoi  veulent  que  la  iivral*- 
sott  des  efibts  vendus  et  le  paiement  *du  pfhe -soient  consôtai- 
mes  dans  TiiitervaUe  d'Une- bourse  à  Fautive ^  qu^en  codsI^| 
(fuence  Tagent  vendeur  soit  muni  d^avance'  det  etBgfA  qa*îl'«tl 
ehaiçé  de  veiid**e ,  et  !'agerrt  ach^eur,  des  fonds  nêct 
pour  acquitter  le  prix  de  hi  vente*  Maïs  loi^que  les  cùm\iti^ 
bi4ts  conifentent  a  vendre  ou  acheter  a  terme,  etK^en  rèmetJ 
teiit  à  la  M  de  hr  partie  avec  hiquelhrFagént  de  dlangeeoi 
tracte,  il  ti*y  a  plus  lieuù  la  respoASabîKtë  de  celui-ci :I( 
ciioses  rentrent  dans  les  termes  du  mandat  ordinaire,  oii  ili 
termëdiaire  disparak  pour  ne  plus  laisser  voir  que  les  obliçs 
tions  respectives  formées  par  le  contrat.      *  ^ 

Dès  que  le  mandant ,  par  l'éxecution  du  mandat ,'  setrouvè 
dans  la  même  thèse  que  s'il  eût  contracté  lui-même,  le  sietii 
Fisdour  n^était,  relativement  à  la  livraison  des  rentes  y  eu- 
dires,  paittbie  d'une  aetion  que  de  la  part  de  faclieteiir:  h\ 
ioandatah*e  d^nt'-la  mission  ^tait  remplie,-  et  qui  n'étaiit 
chargé  d*auciine  obligation  personnelle  ,  n'a  point  dû  faii 
sodtiAiîre  de  la  livraison  ,  ni  acheter  des  rentes  à  un  coursj 
dékjvemtageux  pour  l'opérer.* 

Telle  est  l'espèce  des  négociations  prétendues  faîtes  par  le 
sieur  SouBeiran  ail  éompte  du  sieur  Fissotir;  les  ventes  qu'iî 
a  ynsséeS'Sont  de  véritables-  marchés  à  terme,  puisque  la  li- 
vrcMëon^t  le  paiement  étalent  fixés  à  des  époques' plus  éloi- 
gnëfes  que  celles  déterminées  par  les  règlemens.  -, 
-  *Mais  ces  marchés  à  loiïgs  délais  sont  eux-mêmes  prohibés 
par  diverses  déclarations  du  roi  {  que  lé  gouvernement  a 
confirmées,  il  faut  donc  abandonner  la  supposition  pour 
s'attacher  à  la  vérité ,  et  ne  voir  dans  tout  ceci  que  le  siéor 
Soubeiran  traitant  pour  son  compte  direct  eurenVavec  lé  sieur 
Fissour.  .^  .     ■     .. 

Dès  lors  il  n'a  point  de  droit  de  courtage  à  prétendre^  d*ail- 
Iciirs ,  en  ne  l'envisageant  que  comme  mandataire,  la  somme- 
qu'il  réclame  excède  le  taux  de  la  bourse. 


/ 
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Lé  trîbuflal  dé  cofoineff  ce  a  reconnu  cfCMiimer  comlaiit  ^e 

Iteur  Fissovr  avait  fait  beaucoup  de  spéculation»  et  de»é» 

iations  de  re^)èce  dofit  il  s'agit ,  c^qui ,  à  ses  yeux  assu- 

lit  sa  compétence.  *     -j .      ; 

lu  a  déclaré^  en  principe,  qiie4es  agens  d^ckangef  «imptes 

mttdateAixeS)  n'étaitent  qu'interasédiaiccs  entre  le  vendeui:  et 

ïteur,  (jni«euls  oontraetaientpar  teur  mi4i8t«ne;  qWaiw 

>n  ne  pouvait  ies  réputer  pesponsabies  de  l'exécntion  da» 
Tanurcbés  au9^uf:)s  ils  avaient  concf»uru  :  d'où  flirtait  la  cen- 
^îéquençe  qu'ils  n'avaient  point  d'c^ction  du*ecte  pour  prQVO- 
quer  cette  exécution^  que  cdile  qui  leur,  était  aocordéje  se 
réduisait  aux  frais  de  courtage,  pavisf  qu'il  leur  était  défendu 
par  les  règlemens,  sous  des  peines  rigoureuses,  de  faire  au-- 
cun  commerce  pour  leur  propre  compte. 

Si  l'art.  i5  de  l'arrêté  des  consuls,  du  27  prairial  an  10, 
rend  les  agens  de  change  responsables  de  leurs  opérations, 
c*e$t  parce  que  ce  même  article  leur  rappelle  qu'aux  termes 
des  loi^  antérieures ,  ils  ne  doivent  vendre  que  les  effets  dont 
Ils  soDt  dépositaii-es,  et  n'en  acheter  qu'avec  des  fonds  faits  ou 
assurés.  Ih  ne  sont  donc  point  autorisés  à  faire  des  opérations 
annlessus  des  forces  des  spéculateur»,  ni  à  se  prêter  à  un^jeu 
qui  exige  des  avances  que  les  droits  de  courtage  peuvent 
•éols  les  déterminer  à  faire. 

Au  surplus,' le  tribunal  a  proclamé  ne  pouvbir  i;«comiaî-* 
tre  comme  autorité  le  règlement  des  agens  de  change,  qui 
leor  permet  de  faire  acheter  par  l.eur  syndic  des  rentes ,  aux 
risques  de  ceux  de  leurs  commet  tans  qui  seraient  refusans  ou 
en  retard  de  Hvrer,  parce  que  ce  règlement  n'avait  point 
x*è^îi  Ja  sanction  dugouvétnement,  siu*  la  présentation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  suivant  l'art.  22  de  l'arrêté  précité. 

La  c6n»éqtiénce  qu'il  a  tirée  de  ces  raisounemens  est  que 
ks  acheteurs  non  livrés  doivent,  immédiatement  et  en  leur 
nom  pei*sonnel,  réclamer  judiciairehiant*une  autorisation  de 
l'acheter  des  rentes  nu  compte  du  vendeur,  et  provoquei'  une 
condamnation  de  la  différence  du  prix  de  l'achat  à  celui  de 
lii  vente  primitive. 


.Sur  «€s  meli&t  yog^nent  du  7  njgjiiAor  mm  tS,  qui  eon- 
Aumie  le-  ftear  ttetaurà  pay«r  an  sieur  S^/abeinui  late 
somme  de  5,988  fir.  99  ctnt.  {Kiur  fmis  de  comrtage,  sans 
pouvoir  y  être  contramt  auliemeat  que  piir-  Us  TOiesde  drdtt 
le  dâiovte  du  surplus  de  -te».  Aemandesi,  co  i^éservimt  a(ia 
acheteurs  des  rentes  kur  actîoa  eontre4e  sieur  F^Mwr^  pov 
jnaisoB  delà  diffisrewse  du  prix  de'mdMit  à  cdM  de  la  vente 
primitive. 

*  Appel  de  la  part  de  toites  les  pattles  :  celui  du  sieur  Fis- 
sctaur  pôrteît  sur  la  condamnation  au'paiement  des  frais  it 
'  courtage;  cehki  du  sieur  Soubeiran ,  sur  le  dief  qui  écartait 
sa  répétition  d'une  somme  de  2o,o<to  fr.,  et  sur  le  refus  deltu 
accorder  la  contrainte  par  corps. 

Le  sieur  Fissour,  a-t-on  dit  pour  le  sieur  Soubeiran ,  est 

■N 

négociant:  c'est  un  fait  reconnu  et  par  lui  et  par  les  ^uges  du 
commerce.  En  cas  de  désaveu,  les  seules  négociations  objet 
de  cette  cause  suffiraient  pour  lui  imprimer  cette  ^aiité, 
et  cette  qualité  produit  la  contrainte  par  corps  pour  toutes 
obligations  commerciales. 

^  L'agent  de  change,  qjuoiqu^  simple  megodateiîîx^ »  est  çggir 
traignable  par  corps  à  exécuter  les  march&  qu'il  fait  dam 
l'intervalle  d'une  bourse  à  l'autre  ;  il  encourt  même,  losi^ 
qu'il  ne  les  remplit  pas,  des  peines  plus  graves,  telles  quels, 
suspension,  et  la  saisie  de  son  cautionnement.  Lorsqu'aux  dé- 
pens de  sa  caisse ,  il  a  satisfait  à  des  engagemens  qui  lui  étaient 
étrangers,  et  mis  son  commettant  à  couvert  dju^  coté  de  cet» 
avec  lequel  le  traité  a  eu  lieu,  doit-il  étire  réduit,  p^ur  son 
remboursement,  à  suivre  1^  lenteurs  d'une  action^ordinaiBBy 
et  à  ne  pouvoir  employer  les  mojrens  célères  et  efficaces  que 
la  faveur  du  commerce  a  fait  adopter^  Sa  condition  pesait 
bien  à  plaindre.  Non  seulement  la  cpMtrainte.  par  corps  lui 
est  due  à  titre  de  réciprocité,  et  en,  con$idératiou^e$.cliaii- 
ces  qu'il  couit,  mais-epcpre  comme  légalement  subroge 
aux  droits  et  actions  de  la  partie , désintéressée  qui  eût  pii 
l'exercer. 

4- 
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En  dSef  y  Ies.«^;tn»iiecllan9e^  d^Bpeèâle^  ai^rétés  du  gouv 
Bt^nementf  qui,  enidétermmaQt  leurs  attributions  et  leuin» 
bDctîonft»,  règkiLl  kur  r^ponsabilité ,  sopt  bien  de  simplei 
întêTBiéiiaîres  Qflf^ie  lairs  Manteia  let  les  tâ«t9  avec  éejsquefe 
îifrte'aiME&t^  maii^aveo  ûttte  dilSâretice.^  ^i  les  firie  de  {a  dasse 
Oidiiiaive  des  mandataires  ;  c'estcfû'ils  son^tehus  de  garantir 
et  d^  c^nsoaiiiier  l'exéduaiDiwdês  contn^  qu'ils  Ibnnent  dans' 
leur  qualité  d'agens  de  Y^ange. 

LWrêté  des  consuls  ^  du  af  prairisil  an  lo,  neperaaet  au-^ 
om  doute  luriéur  responsabilité ,  qui  s'f  trouve  tracée ,  sous 
peine  de  saisie  de  leur  cautionnement ,  en  cas  de  retard 
d'une  bourse,  à  l'autre  dans  la  coBBomtnation  des  marchëà.  Il 
rÀulte  de  celte  garantie  une  obligation  personni^Ue  qu'>il 
iàut  rempli!^  sans  délai  pour  se  nïettre  à  l'abri  des  peines 
prononcées;  et  par  ce  seul  fait,  l'agent  acquiert  contre  son 
mandant  une  subrogation  dans  la  créance ,  soit  dxi  ^vendeur, 
soit  de  Tacbeteùr ,  subrogation  qui  fait  la  base  de  son  action  ^ 
Quoi  que  le  sieur  Fissour  puisse  dire,  il  est  prouvé,  pat 
ses  propres  reconnedssances ,  que  les  rentes  achetées  et  vcn^ 
dues  l'ont  étésiiivant  ses  ordres  et  à  son  compte  ;  il  est  prouté 
^akôietet  qu^a  été  mis  efm  debiei]rre  de  remplir  les  25,ooofr;r 
de  tëXites  qni  ihanquaient  aut  acheteurs ,  et  qu'il  s'y  est  rc- 
fi»é.  .        • 

•Il  t9t  donc  'évident  que  le  sieur  Soubeiran  n'a  rien  fait 
qa'en,  vertu  d'un  mandat,  qu'il  n'a  point  traité  pour  son 
coHipte'particulîér,  et  que  le  refus  du  sieur  Fissotir  de  Tcm- 
plir  dès '«ngagetïienâ  personnels  qu'il  ne  pouvait  ignorer  a 
contiraint  le  sieur  Soubeîran,  pour  mettre  s.a  responsabilité 
privée' à  couvert ,  de  faite  à  ises  dépens,  la  livraison  des  rentes 
vendues  r  d'où  résulte,  comme  conséquence  nécessaire ,  qu'il 
a  une  action  directe  en  restitdtion  de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté 
pour  le  rachat  des  rentes  au  delà  de  ce  qu'il  en  a  retiré,  de 
même  qœ'kîSfeurFissour  en  eût  eu  une  contre  lui  en  paie-^ 
ment  des 'bénéfices^  si  le  rachat  eût  été  plus  avantageux  que 
la  vente  primitive. 
^     D'après  l'aii:.  4  du  règlement  du  29  fructidor  an  9,  la  par- 


4/|6  JOURNAL   BU    PALAIS. 

tie  lés^  par  les  retards  ê^t  libre  de  rétracter,  après  Is  iêû 
ûxéy  soit  pour  la  livraison,  soit  pour  le  paiemeol;,  là  s^o« 
ctation,  en  prévenant  le  syndic  desagens  de  change;  oucTéa 
forcer  Teiécution  en  vendMt  otL  achetant^  pa4  ste  eitre*' 
mise,  pour  le^compte  de  la  partie  etf  retard^  et  aux  risque» ! 
de  Tagent  de  change  négociateur^  sauf  le  recours  decslofcti 
contre  ses  commettans.  C'est  è'cetll#  ordonnance  depoiiee 
que  le  sieur  Souheiran  s'est  attaché  et  a  dû  «'attacher  t mis 
jugemens  du  tribunal  de  commerce ,  eC  un  arrêt  de  laCotir 
d'appel  de  Paris,  du  29  messidor  an  la ,  lut  en.faisQieiitfm 

devoir. 

Ainsi,  l'aotion  directe  du  sieur  Soubeiran  est  fondée  suris 
responsabilité  f  que  le  refus  du  sieur  Fissour  rendait  imni- 
nente,  et  sur  le  règlement  de  Tan  9,  qui  lui  assurait  un  ne- 
cours  en  indemnité. 

Cette  responsabilité  des  agens  ^e  change ,  et,  le  i^ecoon 
qu'dle  nécessite ,  a  son  principe  dans  le  secret  que  les  lois  < 
leur  recommandent;  en  auciui  cas  ils  ne  peuvent  «déclarer  • 
les  noms  des  personnes^qui  les  ont  chargés  d'une  f^â;atioDt 
que  de  leur  consentement,  spus  peints  d^  5yooo  fr.  de  éom- 
tneges  et  intérêts.  Il  y  a  mieu^:  ils  sont  obligésà  lafipuiy^Mir 
leurs  carnets ,  d'inscrire  leurs  .opérations  par^rdr^  de  BOiné- 
ros  seulement,  sauf  à  porter  les  noms  de  leurs  cliens,pour 
aider  leur  mémoire,  sur  un  registre  particuliei*,  dont  la  com- 
munication ne  peut  jamais  être  ei^igée. ,  , 

Ainsi,  le  sieur  Soubeiran  n'avait  aucun  moyen  de  cod- 
ti^aindreson  collègue  acheteur  des  rentes  à  lui  fair^  connaître 
son  commettant.  Dès  lors ,  la  réserve  portée  dans  le  jug^meut 
du  tribunal  d«  commerce  est  illusoire,  et  les  principes  dont 
elle  est  la  conséquence  sont  s^ns  application.  Cette  disposi-  ' 
tion  même  est  en  cbnti*ariété  avec  toute  la  législation  relative 
aux  agens  de  change,  qu'elle  expose  à  }a  pefte  infaillible  du 
recours  légitime  qui  leur  est  accoi-dé,  puisquUls  n'ont  aucun 
moyen  ni  de  connaître  ni  de  faire  connaître  à  leur  com- 
mettant celui  de  l'agent  de  change  avec  lequel  ils  ont  tiaité. 

L'allégation  que  la  vente  des  rentes  eu  question  a  été  faite 
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\  ternie  n^est  pas  exacte  :  seulemeat  eUe  a  été  faite. à  crédit^ 
m  ce  sens  que  l'acheteur  poyvait  différer  la  livraison  ^  mais 
Il  était  maître  de  l'exiger  dès  le  leudeaiain. 

U  €S(  vrai,  que,  dans  lesbi&ets  de  cotnmissîoii,  on  lit  ces 
WAs  i  Livrables  etp4ryab2es  le  ^oventdsejixe,  vu  plus  tôt,  à 
volonté,  contre  le  paiement  de  la  somme  de,  etc.  Mais^ces 
«urie»  de  nmrclié  sont  permis,  pourvu  que  leur ,  exécution 
if  excède  pas  \e  terme,  ie  deux  mois ,  ainsi  qu'il  résulte  de 
i'arvet  du  Conteil ,  du  22  septembre  1 786 ,  qui  n'annuUe  que  * 
4»»  à'plus  long  délai. 

Au  reste,  qu'entend -on  par  marché  à  terme?  C'est  celui 

^atis  lequel  on  détermine  une  épo'que  invariable  pour  la  li- 

vwtison  et  le  paiement;  et  fa  vente  des  rentes  en  question  , 

dont  la- livraison  et  le  paiement  *rie  pouvaient  être  reculés 

au  delà  du  3o  ventôse,  pouvait  être  consommée  beaucoup 

auparavant,  à  la  volonté  de  l'acheteur,  qui  n'attendait  que 

la  rentrée  de  ses  fonds ,  et  qui  avait  marqué  un  maximum 

un  peu  éloigné,  dans  la  crainte  d'un  retard.  Cette  incerll- 

tude  de  la  livraison  obligea'it  l'aliénateur  à  tenir  ses  renies  à 

ïâ  disposition  de  l'acheteur,  qui  était  maître  de  l'exigéf  d'un 

instant  Ji  l'autre,  et  l'en  constituait  purement  dépositaire/ 

Ainsi ,  le  délai  convenu  n'était,  dans  la  réalité ,  qu'une  fa- 
culté, qu'un  crédit  accordé  par  le  vendeur  à  raclieteur,  et 
non  précisément  un  marché  à  terme,  puisque,  d'un  côté, 
l'acheteur  pouvait  devancer  l'époque  fatale,  et  que,  de  l'au- 
ïrc,  il  n'y  avait  point  de  dessaisissement  de  l'aliénateur,  qui 
conservait  la  chose  vendue  jusqu'au  paiement  effectif.  Le 
vendeur  ne  s*en  remettait  donc  point  à  la  foi  de  l'acheteur.  îl 
n'y  avait,  dans  tout  cela ,  qu'une  convention  nominative- 
ment permise  par  ïa  loi  ;  qu'une  convention  obligatoire ,  qui 
lie  faisait  point  cesser  la  responsabilité  de  l'agent  de  change 
A  son  engagement  personnel  vis-à-vis  "de  l'acheteur;  qu'une 
convention  dont  le  sieur  Fissour  fui-mcme,  comme  mandant, 
ne^pouvâit  se  jouer. 

Le  sieur  Fissour  n'a  opposé  aux  moyens  d'appel  du  sieur 
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Sdabeiran  qné  ceux  «jull  avait  fait  valoir  devant  les  jogà 
du  oominerce,  et  les  motift  déreloppës  dans  la  premiirè' 
partie  de  leur  jugemeift.'  '.^i 

Du  i^  fructidor  an  i5 ,  arrIt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
i'«  chambre,  M.  Agier  président,  MM.  Chignard  et  JM^  : 
reau  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  CpUR ,  -^  Eu  ce  qui  concerne  l'appel  de  Soubtiraa^' 
attendu  que  les  marchés  dont  il  s'agit,  réaliftibles  dès  fmsUi^' 
même,  à  la  volonté  de  l'acquéreur,  nescmt  point  des  mardià 
à  terme;  que ,  malgré  la  teneur  des  bordereaux ,  il  est  oaa^ 
stant  y  par  les  livres  de  Sonbeiran ,  tenus  bien  en  règle ,  e^  où 
les  négociations  sont  inscrites  jour  par  jour,  que  ce  n'est  pap 
pour  son  compte  personnel  que  Soubeiran  a  opéré;  que ,  la 
ageiis  de  change  étant  responsables ,  aux  termes  des  rè^e- 
mtwi^  de  la  Ftvraison  et  du  paiement  de  ce  qu'ils  ont  vendu  ' 
et  acheté ,  il  est  contre  toute  raison  et  contre  toute  justice , 
lorsqu'en  vertu  de  cette  responsabilité  ils  ont  payé  ou  livré  ce 
qu'ils  n'avaient  pas  reçu  de  leurs  commettans,  de  leur  refu- 
ser contre  ceux-ci  le  recours  qui  appartient  à  tout  garanti 
contre  le  garant,  et  particulièrement  aux  commissionnaim 
en  matière  de  commerce,  contre  ceux  dont  ils  ont  exécuté  les 
ordres;  que,  pour  les  priver  de  cette  action,  il  faudrait  aller 
jusqu'à  prétendre  que  la  loi  leur  défend  de  faire  des  crédits 

et  des  avances ,  ce  qu'on  ne  trouve  écrit  dans  aucun  règle- 

•  •  • 

meut;  qu'à  l'égard  de  la  forme  à  suivre  entre  les  ag^ns^e 
change  pour  se  faire  faire  raison  du  défaut  de  livraison  au 
termes  convenus  ,  ce  serait  bien  inutilement  qu'on  voudrait 
y  employer  le  ministèi^e  de  la  justice,  puisqu'àce^  égard  tout 
est  constant,  la  demeure  de  livrer  par  l'échéance  du  terme, 
et  la  somme  à  fournir  par  le  cours  légal  des  effets ,  qui  est 
cotté  à  la  Bourse  jour  par^jour;  que  l'intervention  du  syndic 
des  agensde  change ,-  ou  de  l'un  de  ses  adjoints ,  prescrite  par 
le  règlement  du  ip  fructidor  an  lo,  achève  de  prévenir  tout 
inconvénient,  et  que  ce  règlement,  approuvé  par  le  minifitre 
de  l'intérieur,  qui,  de  concert  avec  le  ministre  du  trésor  pu- 
blic, n'a  pas  cru  qu'il  dût  «tre  remis  au  gouvernement,  pa- 
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ii^«eiKéUi  dRtuutei'AAitoril^néoâSittine;  -^M^tie^gemêÊkt 
afi^  a|)|M»l  au  néani,  dauftlli»  cb^/Ss .  dont  il  a  éië  appèl« 
#r  Soiil>«ir)w;  ^QiexMjasi^pittD^À^e^  dëcfaûrge  Scmbeiravi 
^  condamtiialiqiis  ei-dkpcHÛtiQn's  y  portées;  faisant  drcÀt  au 
(rîneiplj,  H  faute  par  fiwour  d^aroir  satisfait  à  la  soi»Hia- 
lou  du  !<'  gfiripiBai  dernier,  et,  sùtTaut  iceile,  d'avoir  re- 
Hi^  ji  SoubeU'an,  à  i'ellet  par  lui  de  les  livrer  k  <f  nd«  droit, 
l|^  v^gi-eiiiq  miUe  fraucs  de  rente,  cinq  pour  e&ït  coiisoli^ 
les,  dont  es.t  questioA  ,  ee  ^\^^  l'a  mis  dans  le  cas  d*acheter^ 
k^  les  risques,  vingt-cinq  miUe  francs  de  pareilles  «eaies,  pour 
ia  Uvraisom  en  être  faite  aux  acquéreurs  ;  condamne  Fissour 
à  payer  a  Soubeiran  la  somme  de  20,200  francs,  pour  la 
différence  eà  perte  du  priiL  d'achat  à  celui  de  la  vente  faite 
pour  Fissour,  avec  Les  intérêts,  suivant  ia  loij  à  quoi  faire 
ledit  Fissour  sera  contraint  par  les  voies  de  droit  seulement  ; 
«  En  ce  qui  touche  Tappei  de-Fissour ,  attendu  que  le  droit 
de  couisUige  à  hii  deaaandé  par  Soubeiran  n*e)icède  point  le 
ilatif ,  met  l'appellatioiï  au  néant;  ordonne  que  ('amende 
consignée  par  Soubeiran  lui  sera  rendue;  condamne  Fissour 
eo  l'amendé  de  soixante  francs,  et  aux  dépens.  » 


^  COUR  DE  CASSATION, 

Va  légataire  universel  est-il  déchu  de  son  legs ,  par  cela  seul 

qiiil  s'en  est  mis  en  possession ,  sans  délivrance  préalable 

**    de  la  part  de  la  Justice  ou  de  V héritier ,  bien  qii'ilj^  fût 

autorisé  par  une  clause  expresse  du  testament  7  (Rés.  nég.) 

^liESSIKUKS  CUVIÙEII  ST  DsCJlS6ALli.E,  C.    LA   VjEUV£    QuESNCT. 

*     Par  so»  testament  du  8  prairial  an  10,  le  sienr  Quesney 
-'avait  |ég«éà  sou  épouse^'univei'salilé  de  ses  biens,  avec  pou- 
voir de  s'en  saisir  elle-même,  sans  eu  demander  la  déiivrauce. 
'•    Au  décès  de  son  mari ,  la  légataire  s^edt  mise  en  possession 
des  biens  ,  sans  remplir  aucune  formalité. — Les  sieurs  CuVe- 
•lieret  Deiassalle,  b entiers  légitimes ,  ont  soutenu  que  cette 
prise  de  possession  sans  lettr  aveu  et  «ans  Fàûtorisation  de  la 
Tome  VI.  29       . 


«tUcè,  eBtraiimît  la  nullité  d«  legs,  aux  termâi  delà  hH  5, 
au  Code,  </«  Itgatis^  qui  porte:  Abu  est  dêAium  dmtè^, 
éÊCiionemlegatorum  et prt^pamiotte compmend  in  hés  rdm^ 
^ua$  suhstraxisse  eum  de  hœredUate  4tppanierit,    •         ^^ 

Le  tribunal  cîvii  de  Pont-l'Évéque  adëdarëcettt  éemnA 
mal  fondée,  attendu  que  la  veuveavait  été  dispensée  par  le  W 
ta  ment  de  demander  la  délivrance  de  son  legs,  tX  qued*«i^ 
leurs  la  loi  invoquée  n'était  applicable  qu'à  un  legs  partica- 
lier,  et  qa'il  s'agissait  dans  l'espèce  d'un  legs  universel. 

Sur  l'appel,  la  Cour  de  Caen  a  rendu  un  arrêt  confimiati& 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  la  loi  roanaine  ci- 
dessus  citée. 

D'après  la  maxime  Le  mort  saisit  le  vif,  ont  dit  lesdenn»' 
deurs ,  nous  étions ,  en  qualité  d'héritiers,  saisis  de  la  mtr 
cession  ^  c'était  à  nous  que  la  veuve  devait  s'adresser  posr 
reclasser  la  délivnsnce  de  son  legs,  parce  que  nous  avio»k 
droit  de  quereller  le  testament ,  de  Targuer  de  nullité,  Jr 
faille  réduire  le  legs,  s'il  était  excessif^  et  comme  la  dispositiai 
de  la  loi  l'emporte  sur  celle  de  l'homme ,  ou  plutôt  coatne 
celui-ci  ne  peut  disposer  que  conformément  à  la  loi ,  i!  Ct 
évident  que  le  défunt  Quesney  n'a  pu  affranchir  sa  1^" 
taire  de  la  nécessité  de  former  une  demande  en  délivrance: 
aussi  tous  les  auteurs -s'accordent-«ils  à  dire  qu'une  pareille 
dispense  est  illusoire.  Le  premier  motif  de  la  décision  atta- 
quée est  donc  sans  fondement)  le  second  n'a  pas  plus  de  coi' 
sistance.  La  loi  5 ,  au  Code,  de  legatis,  ne  distingue  pas  entre 
les  légataires  universels  et  ceux  à  titre  particulier;  les  ans  et 
les  auti^es  sont  privés  de  leurs  legs ,  s'ils  s'en  emparent  safl 
refnplir  les  fonnalités  voulues,  fin  effet,  il  doit  en  étre«imi: 
autrement,  un  légataire  universel  pourrait  impnaéiteit 
spolier  une  succession ,  s'approprier  ce  qui  ne  lut  a  pas  im 
donné ,  disposer  de  tout  eu  vertu  d'un  testament  irrégulier 
et  nul,  et  priver  pav4à  les  héritiers  légitimes  des  droit»  ftt 
la  loi  leur  réserve. 

Du  I  S/metidor  4in  i  S^tâKidr  de  la  C6ur  de  cassation ,  m^ 
tiandesrequètes,  par  lequel:    ,»       ' 


^lA GOU&^-^Be  L'aTÎsdeM.  MMin^  proeuFeÉr«|9ëttërié; 
»À:^aidttqu!aiiOiine  Im  i^iiimie^liilmiçffiBen-aîaBiaisipiti^^ 
^eà  la.  nullité  .(4'iiB  kg»^  pair  la  raÎMW  <qiie  le  légataire  se 
laitinnpaMde  lachote  légviëe ,  el  nirtont  dan»  le  «B»<d^«ii 
|»iiu»iyei^9  fi*  lorsque  le  légatmre  y  a  élë  autoriiépar  tme 
•ittç  e](presse  du  testament;  -^Rejbtte  ,  ete .  »  - 

i 


« 


COUR  DE  CASSATION. 

)irsqu*un  individu  se  trouve  prévenu  de  deux  déUu  ^  dont 
Tun  est  de  îa  compétence  de  la  Cour  criminelle,  et  dont 
t autre  est  étranger  fi  sa  juridiction,  cet$e  Cour  doit^elle 

^S*abstenir  de  connaître  de  ce  dernier  délit,  s'il  est  indé^ 

i^pendant  du  premier  ?  (Kés.aff. y 

i^Pes  particuliei*s  étaient  pr^enus  à  la  fois  .d'ayoir  recelé 
\^  conscrits  réfractaires  et  d'avoir  opposé  des  violences  et 
|ss  voies  de  faii  aua  gendarmes  qui  s'étaient  présentés  chez 
lO;  pour  arrêter  ces  conscrits.  •>*- La  Cour  spéciale  du  dépars- 

tnt  du  Nord  s'était  déclarée  compétente  pDilr  lés  juger  Sur 
et  l'autre  délits,- quoiqu'ik  ne  fussent  pas  tous  deux  ^u*^ 
fus  à  sa  juridiction  z  elle  avait  donné  peUr  motifs  que  le  re- 
tpi^iM^it  des  conscrits  avait  étéka  cause*preknière'des  violên- 
Ns et  voies  de  fait- exercées  contre  les  gendarmes,  et  que,  ^n$ 
Ifxecélement^  la  rébellion  ili'aurait  pas  eu  lieu: 
^^p4Uirvoi  en  cassation. 

I  Et,  le  ^Q-Jructîdor  a/t  i3 ,  arkêt  de  la  section  criminelle , 
||.  ^ttittoR/rappoiieur^  par  lequel  : 

LA.  COUR,  —  Attendu  que  le  délit  du  i%cèlement'des 

nts.est  totaleoftent  indépendant  de  celui  de  rébellion  à 

endarmerie^  que  le  premier  n'est  pas' tellement  lié  au  se*- 

,  qu'il  n'en  puisse  être  séparé)  qu'il  est  sensible,  au 

Dtcaiiie^  quf  qmmd  le  f^t  de  recèlemènt  serait  faux,  celtri 

la  rébellion  pourrait  n'éo  être  pas  moins  Constant;  et  que 

•eopnd  délit  pourrait  ti'avotr  rien  de  réel ,  safis  qu'il  s'en- 

ivît  que  le  premier  ji'existât  pas;  qu'aucune  loi  n'ayant  dé- 

29* 


X^i  à  fort.  4  et  h  loi  Aif  ^4  i)runiaûrè  an  €»  iH 
kHM^t  dci  oonscisit»  ^bm  lei  athrihitiot^gi  Ctgw 
Iwtttspécialel,  c^lbdttdépaiAviMiiUdmJIford.&'ftpiii 
tarder  l«  ^domràÛHuiBO  éfà  ^  déHl^dl»  Moèicmeat  de 
«m  txmtrievaiirâ  ladite  loi  d  eowàmtptv^am  isitdk 
▼oir j — CissK.  »  ■    .    ;      '  •  ■  •»   «^  ■  *^      ,,    . 

Nota.  Par  arrêt  du  ao  du  même  mois  de  fructidor,  la 
df  cassation  é  encore  cassé,  et  par  des  motifs  absolu! 
semblables,  un  arrêt  de  la  Coiir  criminelle  du  départr 
^  STçvdf  rendu  da«s  v^e  afiaire  de  même  nature. 


(  •( 


,      COUR  DE  CASSATION. 

La  Cour  criminelle  qui,  dans  rignoî\^nce  dç^la 
n'applique  pas  au  coupable  f  aggravation  de  peine 
courue  dans  ce  cas,  péut-etté  le  faire  pàt  un  arrëlpi 
rieur?  (Rés.  nig.) 

Pourvoi  dk  Joseph  Arnaud. 

La  Cour  de  justice  criminelle  du  dképarleçievt  d^  Vj 
a  condoifiAé  aw  fiqi-s  Jo^^k  ^rrif^ff^ponr  mmc  df 
cfipuais  d^  nuit  ,sur.piujsiei4i:s,  pev$9i^^- 

Ayfipt.que  1^  ja<md«fj[ïfté.|lit  cod4^( ^  J^jigpi},  le. 
Ti?w-«<ip^U  BEpri^  qu'^n  individ:^,  4l»}méixie  mnn 
dé\k  encouru  i^i^e  se^iblablp  ç<mda(|||Mti|»li  pmHMltt  m 
de  même  nature.  En  conséquence  il  ^,pi^iroqii4  l'w|çi 
suF  rideia^ité ,  pour  faire  p^noi\cf  r  qofxV^^  «bvieph 
la  peine  de  la  flétrissure  ençouriifs  par  1$|  i^épidi^fv 

L'identiU  ^t  j^eooAfiup,  et .  la  CotK  p^su^m»  eogaf 
eojipabji/i  cetf^  ^ggjçayatiwr  de,^»^ ,  Kmfomadtmolà 
tii;le  !«'  de  la  loi  du  i5  llor^«4an  jo.  .  . 

PoYicvoii   en  icascatjon.  Le  d^a^MMllifif  'f^n^ieoft  -qu^ 
Ço^v  crMi>înelle,  apç^  avoir  dMp|^t^«r|^llfl0l^^a  0I. 
^i  çpntiç^riiccvsé  la  pei^e  tçaco^rifisi^^  nm  oriau^y  mt 


%rBir.ift/i«Wrfw'  mm' i^  4iiiul't  ck  ta  Cour  AecaatatioHv 

yi^iportettr,  M.  Lecoutour  avocat<f  énëral ,  par  lequtl  : . 
|ftt«(^A  COlHly-^ur«cl.  i**  de  k*bî  du  bS  fioréalaa  lo; 
bà.  fil  «ttaadn  qiie  «ci  «Mch  l'appliqu*  aù^nu  ûh  h  aicoiul 
■l^iwe  est  à  jwiiger  «■  d^êne  ttmp  qu<  b  rëcidÎTe ,  «t  màn  à 
lïplui  où  la  Cour  criminelle ,  dans  l'ignorance  de  cette  réoi4> 

r»,  a  coaaomroë  smi  droit  pai^  TapplicatHm  âe  la  peine 
crime  iénonné  dans  Taccwation  ^ -^  D'oà  il  «tiiit  que  la 
Cmn*  crianHelle  d«  département  de  TJbène  a  fait  ^  par  soft 
arrél  dtt  !«'  ikereaid^r  deniter^  .vuom  fausse, applicaticm  ik 
ITart*  t"* de  Jalôi  dtl  25  fforéal  acï  lo^  ëh  condamoaut  Jo«* 
i^ill  Amaitd  à  la  ptisiû  ^  la  flétrissure  pour  rëâidivè^  ^and 
Wit  étail  pf  é  rebrtÎYement  à  raecusatkm.  ialéntoi  'contre 
JhNtf  -^  Par  ceèsvQtiis  f.  Cassis  et  Aiiirv&tK^  ètc*  « 

Nota.  Voir  lès  art.  é6 ,  67  et,58,  du  Code  pénal. 

.    _  « 

I  ♦  COUR  D'APPEL  fiÉ  BRt!XÈLLÊS. 

t/êru/ne  lé  f$nMer  sêrmmi  :a  t&hnihé  toutes  1m  màbut^t 
'*'  fi^U  devitii  faire;  lé  propriétaire  peupHly  mémb  avant 
r'  ifuê  répoifàejlîxé&)wurTBxpfraêi(3ëdu  bail  sàH  arH^é»^ 
^^  disposât  des  paillet>ei  engraii  gui  se  iratwent  dan^  la 
^  'fimie?  {Ré*.  aff.)0.«i^.^.  ^77»:     • 

,  La  dame  Pauléb,  C.  la  de]»K)iseli.e  Dufresne. 

r  ,  »...  .  . 

pL  L»  daipe  ^ukfe  ayait  passé  baU  d'une  ferme  à  la  demoi-^ 

^•Ue  Z]^|^5^f .'  U^ieclau^  portait  que  toutes  les  pailles  s.e- 

taieut  converties  en  fujEoier  pour  l'enur^is  des  terres.  Ce  bail 

iNievMt  €»^re^\  le  10  fructidor  an  12.  Quelques  mois  aupara- 

^^l|u»t  U  prçj^iétai/'e.  fin  |#sse  un  autrç.  Dans  le  co)irant  de 

|4ijçrmidor,  le  i^ot^yeau  Germiçr  veut  enlever  le  fu^nier  qui 

'le-tjcouve  d^yaa  la  fern)è|  pour  la  transporter  ^ur  ^s  fonds  eà 

jfachèpe,  afin  de  les  préparer  aux  semences  d'automiie.  La 

<Un9oiseireDufrésne  s'y  oppose  :  elle  prétend  que,  spn  bail  ne* 


454  ^  levRifAb  my  "paujLâs, 

derant  eipfrer  qi^aU  lo  fhiolidor,  la^aK  Paulëe  Bepta#| 
pas ,'  avant eetteé(K>qtta , *.diifMMar des  ob}ets qui -dépeuduii 
delafamte. 

Poui*  faire  cesser  cet  obstacle ,  la  d^me  Gaulée  aaipw 
ladavDotseUe  Dufnesaa  devant  le  trikunal  éi^  Mon»)|  vais^ 
i7!brulB^îre  an  i5,  fugemest "qui déclare  sa  dtaiandepfié% 
matar^. 

"  Appel.  Devaiit  la  Cour,  l'appelante  a  soutenu  que  les 
grais  existans  au  mms  dethernûdèr  étaieat  destinés  à  être 
répandus  sur  les  terres  de  la  ferme  pour  les  rcbdre  f^aspio» 
duotives  e^  plus  propres  à  recevoir  les  euttores  quîrse  Ibatai 
automne  5  qtie,  si  Ton  retardait  d*en  &ire  l'emplot  yasqa'k 
Fexpiration  du  bail  de  la  demoiselle  Duchesne,  ce  serait  lei 
fendre  totalement  -inutiles ,  et  contraindre  le  nouveau  fer- 
mier à  laisser  les  fonds  ineidtes ,  ce  qui  est  contraire  à  l'ialé« 
rét  général  et  à  l'art.  1778  du  Gode  civil ,  qui,  «&  ésigciift 
que  le  fermier  sortant  laisse  les  pailles  et  engrais  de  rannée-i 
a  sans  doute  voulu  que  ces  pailles  «et  engrais  pussent  servir 
pour  les  trayatUL  de  l'année  suivante. 

L'intimée  persistait  à  soutenir  que ,  tant'que  sa  qualité  de 
feimiène  SHbiutait,  «lie  lestait  HMatresse  de  tout  ce  qui  ^ 
pendait  des  biens  affermés ,  sauf  à  elle  à  cotistater,  à  l'eipi- 
raliOB.dtt  bail,  qu'eUe  en  avait  rempli  toutes  les  côiïSflioiis. 

Jhx.t^  fructidor  an  iS,  arrAy  de  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles ,  plaidans  MM.  Truffkrt  et  Gitardin  ,*  par  leqid  t 

«c  LA.  COUR,  —  Considérant  que,  dans  le  sens  dubttt, 
les  pailles  doivent  être  converties  en  fumier  pour  P^ngrais' 
des  terres  de  la  ferm'e,  et  que ,  le  feriAier  sôrftmtMtânt»»» 
intérêt  pour  8*oppoçer  à  ce  que  le  fumîer'd^  produit  fflt 
employé  sur  les  jachères ,' son  refÙs  ne  pfeut  être  cônsidërc 
que  comme  une  opiniâtreté  Nuisible  à  PintéréC  général  de 
TagricuUure  et  a  rintérêt  particufler'de  la  proprîélfe  dont  la 
jouissance  sort  de  ses  mainsj  —  Coûsidërant  que  tes  objets 
dépendatis  '^d'un  bail  dé  bien'ii  ruraux  ne  ie 'règlent  pas  pré- 
cisément par  le  jour  de  l'expiration  du  bail,  mais  qu'ils  sont 
sub'ordoniiés  à  leur  destination,  qui  ^eul  suivre  ou  précédée 


GOUH  DE   CAStATIO».*  ^SS^ 

W 

mariée  pow^  la  sortie,  selon  r«i*dre  de  ràgmcul- 
ym^y^-^  Mrr  l'appelhitio»  et  ce  dont  est  appel  au  néant;:. 
Itoteaâaat,  infiroie  le  jugement  de  pi-emière  instance;  dé*. 
|fem  le  refus  Jiit  par  la  demoiselle  DufrQsne,  de  laisser  cou«» 
|kiii%i«fti«iier  qui  hit  €«l  inutile  ^r  les  jachèi^  de  la  ferme  ^ 
toMlibndé;  la  candiunne  aux  dommages  et  intérêts,  etc«  n    .. 


>^'  •     COUR  DE  CASSATION. 

*  .  * 

%fi^  fugemens  rendus  par  les  tribunaux  ordinaires,  incident^. 
.   mti^  à  mne  procédure  suivie  devant  des  arbitres  uommés^ 

.  par  les  parties  pour  statuer  en  dernier  ressort,.  sont-iU 

.  suscfsiptibles  d'appel?  (Rés^aff.) 

Pe»i-on  épptfier,  pour  cause  d'incompétence,  4^ une  senten-^ 
'  ce^trhkPate  rendue  en  détmier  ressort?  (IVés».nég.) 

Ldràqu*une  sentence  af'bitral&  en  dernier  ressort  est  atta»-* 
ifU¥é  tout  à  la  fois  pour  cause  dHncampëtence  et  pour 
cause  de  nullité,  la  Cour  d'appel  peiOf-elle,  en  rejetant 
V appel  sous  le  rappnrtide  V incompétence,  se  dispenser  de^ 

'*^  'statuer  sut  f  appel paùr- cause  de  nullité?  (ftés.  neg.) 

■'m 

j^^  SIEURS  K.IC0AAD  ET  TeXIER  ,  C.  LU  SIEUR  LsUBjl.. 

r 

'  L«.iL9  ibfitmiAor  an  lo ,  les  sieur^.  Richard  et  Tèxier,  d'û-r 
ne  part,  et  le  sieur  Leuba,  de  Taittre,  dans  le  d^^ein  de  terr 
uÂo^v  le  procès  /pi'ils  avaient,  somment,  chacun  de  leur 
liaté^  «m  aii>itre  auquel  ils  donn^snt  pouvoir  de  prononcer  eu 
djçniîer  ressort  sue  ^utes.  l«s.i  contestations  respectivement 
éevéet. 
«  Les  deuil,  ai^ti^s  sont  partîmes  d'opinion..         ^ 

Le5o>veiiiô«»  an  ii,  jogemen^du  tribunal  de  commerce 
deHebtargis^qui,  sur  l'assignation  donnée  par  le  sieur  Leu* 
bv'i^ux  weuiv  Rtdiaird  et  Texier,  à  fin  4e  convenir  d'un  tiers 
arkitre,  nomoie  en  cette  ^altté Je  sieur  J'ondu,  et  ordonne 
qu'il  prêtera  sermsent.    . 

Ce  serm£nt:est  prêté  en  effet-,  le  5  germinal ,  nofiobstantla 


4%  JIMIASTAft   mu    »Ai.AI». 

dM«raftioa  faite  b  Jt  pAr  Ifis  aiéifnt  HkhavA  et  Tcrîwe) 
sicov»  L««ii>a  ct.Totidu^  qu'il»  s^y  oppmtiieiit^  et'iivfîbej 
dairutftpfpeler  du  jugvtnesidtt  5o-veHtMei^ii«nd  la 
itsratt  es(iirée. 

Le  7  g^noittal,  lesiefir  L«iAn  aoÊmmm  h»  éÊvmprémÊÊi 
arbiU*c8  et  kes-sMur»  Ricbard  etTe»«i'd«  tk  tffoitta^ieAw 
matu  8,  à  ti*ots  heures  de  relevée^  chez  le  sieur  Tondu,  pour  ^ 
voir  procéder  au  iugemeut  définitif. 

Le  8 ,  le  sieur  Tondit  rend  la  déeisi^  è  quatre  heures  de 
relevée,  en  Tabsence  et  nonobstant  l'itérative  opposition  do 
susnommé?. 

A  cinq  heitr^  dir  même  jb\tt^  tés  Ateur»  Mdiâtf^  M  Tê^ 
fout  leur  déchtrtftion  d'appel. 

l^e  surleudemain  lo,  la  seMtroce arbèt^te  est  &M19tè){Mée  ' 
por  le  linbuinil  da  cooMM^^ce. 

Le  21  y  uouvéI  Bppt^  tntei^«lÀ  par  h^  «mift  Rèénvd  et 
Te\ier,  taat  du  )u§eiuent  du  5o  veutôse  que  de  cdui  dv  S 
geruiinal,  de  la  décision  arbitrale  du  8,  et  du  jugement  d1io- 
uiologatiou  du  i  o^  lani  pour  moyetis  it  incompéience  et  de 
HulUlt:\  qu  autres  qui  seront  déduits.    . 

On  «lisait^  |Mmr  le»  appelans,  que  le  tiers  arbitre  n'aVkit 
pu  èvitlen; nient  prononcer  ni  connaître  de  la  contestatioD 
pendant  riutervalfe  de  temps  lal<tsé  par  \à  for  ami 
ponr  i  af  erfK(.Y  appel  i  qu'^ vet^i  par  des  oppositi«ii9^lHi«4p$, 
rl^  n'avait  auotiu  prtfwste)*0«r  jflstili^  hi^préaipflHIiotfdlfsOB 
fir^ment;  q«e,  sous  ce  diable j  âflpOFl  \  iè devait  étt^fURi' 
lé,  et,  avec hii,^ les  |a§eareuiaMiériettysdhi>ttiiiiuMldt€«ii- 
merce^  en  verlu  desquels  le  tiers  avait  ^rocédé-v  Mttt  qaftt* 
lui  qui  avait  honioiufçué  la  sentence. 


Oa  répondait,  pour  le  sîeiHr  Lenba^,  fpM,  les  jiii^eaeMdtt 
IribMial  de  eoniaei^ce  étant  tacideiis  a.  la  pnaoëdnred'ariM- 
ti'cs  poursuivie  eti  dentier  rcaasart,  on  |iigifiniijiii  clritiit^ 
eamkWk^  celle*ci ,  non  snscefitifales  d'appel^  ifu'aiast  le  icp^ 
ehe  qu'on  iaikait  au  tiecs  arbiti*e^^it  sans  fa^damunt^i^ec 
d'autant  plus  de  raison  eacoi^e^  qu'il  avait  raHht  SE  déciiiaD 
avant  h»  déchiralian  d'appel  des  awtverfwircs  ;  il«misliiitvih 


|^îU|y4^,l|i.Vi*  yairt  àm^JltWèûfifàê^  mais  elles  ^lai^ut  iosi'* 
pû.£ai]kl€|ii  et,  jpar  ç/elpi  seal,  n'^ivaient  pu.|^r«ly.»er:  le  ca^ 
IPIIj^rQ^dçiitjyi.ava^t  #M  pevéiu  par  «uite  du  juj^^^eaidaSo 
>rja0nej  «t  de  celui.  c|ui  avait  reçu  son  serinent 3^  qu'ainsi  le^. 
nMMi^ffî*  $)e»0ieot  étfa  d4plar<^  non  reqevabk^i  ou  ^  tout,  au 
cqçittS,  mal  £(m4fig  dai»sleurs,prétenti<>fis. 
..  (ie  g  pivwiriai  <Na  A  > ,  arrf t,de  la  Cour  d'appei^  qui  a  d^d^ 
r.é  l'appel  interjeté  le  lo  germinal,  é^  jiigeuieAt  di^  5o  v:<iif- 
tipse^ilii  ^  i^nou  Ae/cevalklei  sur  le  lootif  qu'il  avait  pour  objet 
df  la  saisir  du  bien,  ou  du  mat-jugé  d'ua  }|i§tmeat  rendu  en 
4erpier  ressort. 

£t  statuant  sur  l'appel  iiiterjetti^ le  ai ,  tant  du  même  jug^ . 
meut  que  d^  autres  postérieureifientirenduf ,  t:ptte  Cour,  a 
id^laré  qu'il  avait  élécompétemment  jugé,-et  que  la  4^cision 
arlntiale  était  en  derniei^*  ressort»  en  oonaéqii^nee,  ^ie  aor-> 
4^ïwi  qu^  Jes.^ugomenft  contre  le^quelfr  cet  aypel  avait  été. 
dirigé  seraient  ex^uté^^.  selon  leur  ioriM^t  teneur* 
t.^o^rvf^^  en  ea^stfiion,  pour  eiLeès  de  poiiY»ir  et  violation 
4ph  Wi  du  i"  «nai  4  9^7  et  de  l'art^  4,. Ut*  i  a,  de  celle  du  ^6 
apÂt  suivant* 

,5lA)ii§e|i|ei>t  du  3o  ven^ase  aq  1  »,  disment.  I^  demandeur», 
n'était  point  en  dernier  rjessort^  ni  ttutAifié  tçl  par  le»  jug^. 
da.]|loa|»rgiB.  U  Mk'éiaH  point  en  dkerincff  ressort,  puisque 
VfiSa^t  était  d'une  «akilr  bien  supénenre  à  oelle  qui)  déter- 
|piii#bi  quirtifiention  dn«/emi«rr0V5Oftrieu»ee point  de  vuey 
V^^i^klietion  du  ti^liinnal  .n'était  point  cîro^nscrite,  et  ne 
IMMdfVfit  être  limitée  aans  porter  une  atteinte  sensible  à  la  loi 
qiûi.  dans  eeite  bypotbète,  a  instiiné  denx  degrés  de  ^idso- 
lioa.  Ainsi  done,  en  supposant  q«ie  les  fug^s  du  irUDunal  de 
^aiMwMûe  aient  entendu  juger  eouverainemeiit,  ils  ont  oom-^ 
nûami  eseèa  de  ponxpoir,  ctleur^gemnnt  doit  être  carné* 
I  Miiis.esl4Lvraj  qu'ils  aicwt  eu  eette  intention?  Non  y  sans 
doujAd^eair  alors  ib  anmient  déclaré  qu'ils»  jageaient  en  der- 
^i^re$ê9i^f  cependant  cee  termes  n'y  sont  point  exprimés  : 
i^cn^a  dmÉc  qM'iis  n'en  ont  point  eu  la  volonté*  Si  cela  est 
«iuÂ,.  tf|Ht  œ  qui  a  élé  làil  par  le  tiei^  a^bitt^e ,  dans  le  ddhki 
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résenré  par  la  loi  aux  partie»  peurinter^eler  «f^iel,  ttittài&d 
calement  aul  y  c«r  tout  ce  qu'il  a  fait  l'a  été  tans  poavoir.  - 
Or  ces  moyeiu  de  nullité  essentiellement  diftÎBetsNle  ¥*m' 
compétence  n'ont  pu  être  confondus  par  la  Cour  iTtcf^mmi 
donner  ouverture  à  la  cassation*  &i  eSet,  si  les  triknmm' 
ordinaires  étaient  incômpéteni  pour  coanails^  du  fond  da  li- 
tige mis  en  wfeitrage,  il  n'en  était  pas  aÎM  des  moyeas  et 
nullité  qui  jMNivaient  être  toufouM  proposés,  puisqn'ib  ve- 
naient euifr-mémes  en  exécution  du  compromis,  et  qtt'S  al 
évident-qu'une  décision  arbitrale  ne  saiurait  être  valable  Ion- 
qu'elle  est  ea  opposition  avec  le  priocipe  même  ou  la  voloali' 
qui  la  constitue  et  1^  rendeficaoe. 
'  En  ordonnant  donc  que  la  décision  arbitrale  neraiteiéctt- 
tée  selon  sa  forme  et  teneur ,  sous  prétexte  que  ie  tiers  .aibi** 
tre  avait  compétemment  jugé ,  et  que  la  décision  qu'il  avait 
rendue  était  en  dernier  ressort,  l'afrêt  attaqué  eonticiit  en 
second  excès  de  pouvoir  qui  en  pvovocpe  la  cassation. 

On  répondait,  pour  le  défendeur,  que  les  fugetnens  éci{o 
ventôse  et  S  f^minal  an  ii,  ainsi  qi|»tous  oeux  rtuèm 
subséquemment  par  le  tribunal  de  commerce  de  Montaigist' 
étant  une  conséquence  immédiate  et  nécessaire  de  i'adbitnge^ 
devaient  être,  comme  celui-ci,  en  dernier  resKNrt,  et, 
par  conséquent,  inattaqusdsiles;  que  ce  n'était  pointuneior» 
me  de  procéder  nouvelle  que  des^^fngemens^fiiaseal  reuAii» 
par  d'autres  juges  ^e  ceux  qui  étaient  saisi»  du  Ibnd  év 
procès ,  et  incidemment  a  la  contilliun  principale;  et  que,* 
jusqu'à  ce  jour,  les  ju^mens  incidens  avaient  été  rangé»  daÉi 
la  mênie  eatf^rie-que  celle  dm  jugement  dlréfiditif,  «m«orte 
que  ceux-là  étaient  qualifié^do  dmmier  ressort,  si  ce  deraier 
l'était  effectivement^  qu'en  appliquant 'eeraitonaenitnllMii 
simple  à  l'espèce ,  nn  ne  pouvait^onecvnHr  comment  ki  es** 
mnadeurs  avaient  pu  interye|er  leur  appel  dMit  unecaose  oà' 
ils  s'étaient  indéfiniment  interdit  l'usage^de  cettefacuké* 

Ils  ajoutaient  c|«e  la  Ceur  d'appel ,  en  déchwont  les&dti»' 
laires  non  reeevables ,  et*  proclamant:  la  compéteoeedu  thn 
arbitre,  n'avaitfait  ^e  rendre  bomm^ge-mix  priuafpes  <le  )^ 
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■Mttière ,  «an»  compromettre  ^  «n  aucime  soi*te ,  les  intérêts  de 
ces  denûefs ,  ni  les  priver  de  la  ressource  et  du  droit  de  fiik'e 
valoir  leiirs  moyens  de  nullité,  qui,  par -cela  même^qtims 
ÀÔBiit  diitinclt  de»  moyens  de  cotnpétenoe ,  pourraient  tou- 
ÎOKTs  ébie  proposés ,  ^ils  eiistaient  réelleoieitft. 

Xte  pronbncé  de  l'eBédUtion,  $ehm  sa  forme  et  teneur,  ne 
contredit  point  cette  opinion',*  puisque  la  Cojir,  par  cette  lo- 
cution formulaire ,  ne  statue  sur  rien  de  son  chef,  et  qti'elle 
n^a  pas  phts  de  force  qu'une  homologation  pure  et  simple , 
vsiexequaiur,  qui,  pour  émaner  de  l'autorité  {udiciaire,  ne 
plîve  peint  les  parties  intéressées  àé  recourir  aux  Voies  légi» 
times  qu'elles  peuventavoir  pour  demander  l'annihilation  du 
jugement.  La  loi  de*  1790  n'avttit  donc  point  été  véritable- 
ment: violée  dans  aucune  de  ses  dispositions  par  l'aiTét  dé- 
nmioé  )  c'était  donc  le  cas  de  rejeter  le  pourvoi. 

Du  ^%  fructidor  an  i5,  iRaéT  de  la  Cour  de  cassation, 
section  civile ,  M.  Vdsse  président  d'âge ,  M.  Gandon  rap-> 
portem*,  MM.  Badin  et  Dupont,  avocats,  par  lequel  : 
•  €  LA  CO¥R', — Sur  les  ^oncliistons  de  M;  Lecoutour,  sul^- 
•tiftutdu  procu7euF»génépal ,  et  ap^ès  un  déitbéréen  la  <^m- 
bnef  du  «onseil^^-^Vu  la  loi  du  »**  mai  1790  et  l'art.  4  du  ti- 
tre 12  de  la  loi  du  16  août  de  ia'méme  année; — Considérant 
que  Ja'loi ,  qui  a  autorisé  les  parties  à  soumettre  leurs  dffië- 
feads  à  la  déc^ion  d'arbitres  par  elles  choisis ,  a  investi  ces 
arbitres  du  pouvoir  de  promonoer  en  dernier  ressort,  à  moins 
que  les  parties  ne  se  soient  réservé  la  facuSté  d'appeler  de  lem^ 
décision  j  mais  que  ce  pouvoir  général  ft'est  donné  qu'aux  ar-- 
bitaes,et  qu'il  n^en  peut  être  lait  usage  que  par  eux;  d'oà  il 
i^émlte  que  si ,  durant  le  cours  d'une  compromission ,  il  sur- 
^itat  tm  incident  qui  sort  pvrté  devant  un  tribunal  (parce 
quêtes  ari>Btresn'auroat  pas  voulwou  n'asiront  pas  cru  avoir 
lepoovoir  d'y  statuer)*,  cet  iifcidgïnt  doit  étr«  jugé  par  le  tri- 
hanal^uquel  il  est  <léféré,  •suil'«mt  les  règles  constitutibniiel^ 
Iss  de-la  comjf^étence  de  ce- tribunal  ]  —  Que ,  dans  Fespèce  ^ 
l^sbjei principal  de  la  contestation  était  beaucou|>  au-dessus 
delà  compétence  du  tribunal  <lè  commerce  pour  prononceç 
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mt  dentier  re^smtf  et  ^*«iiifi  il  B^ttMPtnt  fNC  pMMoesriv 
<kr0ier  reKort  aur  Tôicldcttt  porté  à^vàa^hà  à  Tocomiéi  ée 
\^  iWMHinatMiD  dii.ticr*  atbitref  ^  Que  le.tir^jbanal.dé  9i0tr 
loevce  de  MopUirgi*  ft*«teit  reo&raiée  deoft'kM»  borii^.d»ii 
compétence ,  et  a'avaH  |lQi|U  {inMIweé  tn  à^rmier  r€«6rtp^ 
QH*a«M$uue  de»  p9rtie$  n.et^tiil^mskpié^àU  ^ue  le  tribiiial 
deco»ii»erce  eut  prononcé  en  deraier  resaprt^  éi  qif'ém^»» 
CdUf  d'appel  d'OrléaiHy  eu  jugeaikt  l'appel,  déclaré  k  8gii«^ 
nimalydu  jugement  du  Sô  veAldsc^aonreceyabfeyMlusicpvé*  ' 
teite  qae  l'obîet  d^  cet  appel  teodaili  ftaisir  ladke  Ceiir  <k» 
bien  ou  maUjiig^  dudit  jugeoient^^  a  TÎolé  la  loi  cpi»  asMk» 
aux  parties  deux  degi*é»  de  piridiclfoii^-^C€>»i»idéi*àiltqaelÉi 
iiiénie  loi  a  été  violée  par  la.seeoilde  di^poèitioii  dé  YwftiàHk^ 
iaqué ,  qui  y  laisaut  droit  sur  l'appel^  taut^pouif  înc^iiftpétMft* 
ce,  nullité,  qiv'^tres  mofCiis,  tnak  dudit  )ag(»D«fH  du/So» 
ventôse  que  de  cekii  du  5  giermiael  ^  de  la  déciMùn  doadée 
par  Tondu  le^  <t«edu  f^gfiv^tA  d'boi«c4Dgi(€ioald*,ie;)Nr 
examiné  .cet  appel  €^e  sous  le  rappcn^t  de  la  <ô>ipétei«»» 
puisque  ,  par  ce  imyen^  1^  Cour  4*^pe^  d'Ori^ns  a  (Tri^é 
les  appelant  dit  second  degvé  d#  jilriéffcftkMi  qui  leur  afput^ 
tenait^  sur  leurs  uMyens  de  nullité  et  autre» ^côlitre  kirltif^ 
mens  rendors  par  le  tribtioal  de' cqmmiSftrce  >— ^C^riisidérMt 
que  l'appel  de  (a  décieîoii  fkiHsttrak  ^  ett|iréteiidwe  telft^^^-*é^ 
tait,  sous  aucun  rapport,  delà  cooppéteitce  de4«rCeàP^d^0f^ 
i^ns ,  pas  même  soui  ccfkii  d- iiK:ompélett<8e  aHtfgttée^  etqft*^» 
lieu  tiei  Le  déclarer  ainsi ,  tt  qui  eifr  réservé  toilir  les  d^oii»- 
des  parties  pour  attdqii^  cette  d^tsio»  eomrike  nulle,.  M 
€oui^  d'Orléans  a  dit  qiè'il-  avdii  éké  eomfiéèetiimeat  jiHgé^ 
tant  par  cette  décision  que  p^  les  fug^omeRS  du  tribunal  et 
commerce ,  mal  appeM;  eH  c{kse  la  déctsion  de  Tondur  cem**- 
me  les  jugemens  dii:fribmial  de  commerce,,  cAiitii^eisieB^ 
d'être  es^écutés  suivant  leur  f^me*e.t  teneur^  éispositîoii  tf^ 
reoCerme  un  excès  de  pouvQÎfty  et  ^4  est  en  t^i^tradî^liio*' 
avec  le  système  de  Carrêt,  suii^atit  leq^  la  Gottr  n'a  pH. 
voulu  s'occuper  des  moyens  àt  ndlité  et  éuU^es  rékitii^Ai^ 
iDud^-'Ët  considérant  encore  cjue^  ^  les  lugemeHs  d«  trSiaï^ 
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mi4t  QtMP^pdflrcMs  «i^aat  aie  reoiat  en  dernier  vimoH,  la 
i^r  ^HQNHénus  H'^eâi  fw^  ««  recevoir  Pappel,  pas  même  k>u« 
4i  qmVAiftftieJBHl'îlif^aipéieuce,  n^y  afaé^qixe  la iroie^  rè- 
llB^fis  ^Qfi-  q»ygà|i<)ii  C0iillrç  les  )iige<Befis  i*eiidt»  en-  dernier  nefr- 

:2^<M«$«,  été;  »      •.,..,. 
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{/agent  au  gouvernement  qui  malverse  dans  un  pays  diran- 
gerpeut'il  être  poursuivi  et  jugé  en  France,  quoiqu'il  ri  y 
aU  point  été  arrêté ,  et  qu'il  soit  en  é  atde  contumace  7 
(Rés,  aff.) 

JPn  cas  a  affirmative ,  est-ce  devant  le  tribunal  français  le 
'plus  voisin  du  lieu  du  délit  que  le  procès  doit  s'instruire  ? 

'    (fiés,  aff.) 

Le  Ministère  public.  C.  Troettje. 

Le  sieur  Troette  exerçait  y  depuis  Tan  6 ,  dans.  les  cautoos 
de  Bâ)e  et^'de  Berne  en  Suisse,  les  ^fonctions  ^e  payeur  du 
tr^r  pu))lic.  Le  1 1  floréal, an  i5 ,  on  fait  la  vëriiicatton  .^e 
sa  caisse ,  et  on  y  trouve  un  déficit  de  plus  de.  aQO,00Q  jfr.  ^  on 
eu  drjesse  procès  verbal  ^Troette  le.  si^e,  et  disparait  peu 
de  temps  après. 

L^  lo  prairial  suivant^  le  chef  de  TEt^j^^  inforcpé  de  cçs 
circonsts^nces  par  son  ministre  du  trésor  public ,  ordonne  qu|e 
Troette  .$fra  traduit  par-dev^t  l'un  ^^Sl  tribunaux,  de  l'emr- 
pire  qui  serait  désigné  par  la  Cour  de  cassation.  Il  était  donc 
«iHestipn  devant,  cette  Cqûr  d'un  règlement  de  juges  propre* 
ment  dit;  mais  quel  est  le  tribunal  qui  devait  être  indiqué  de 
préférence ,  lorsque ,  d'une  part,  le  préyepu  était  en  fuite.,  et 
que,  de  l'autre,  on  ne  lui  connaissait  en  France  aucun  do^ 
içicile  quelconque?  Sur  cette  questipçi,  M,  Merlin ,  i^vpçvL'- 
reur-général ,  a  requis  l'exécution  de  Tordonnance  rendue 
pau*  le  chef  du  gouvernement. 

t  l^ve  peut  y  avoir,  a  dit  ce  magistrat,  aucun >doute  rai- 
tOBngUe  à  élever  sur  lii  compétence  des  tribunaux  Avançais  : 
car,  bien  que  de. l'art,  ii  du  Code  des  délits  et  des  peines 
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du  5  brumaire  an  4  il  semUe  résulter  qa'^n  Be^wftit  jng^  €t 
et  punir  en  ^çnce  le  Français  qui  8'«st  irendu  coupable,  hoU 
de  son  territoire,  d'un  délit  emportant  p^ne  afflidhre.oilift*  ' 
famante ,  que  lorstfi^îljr  €St  arrêté,  il'est  évident  que  MEt 
conséquence,  si  elle  est  axacté  pour  les  délits  ordiiHfires,  r^ 
peut  s'appliquer  à  un  agent  du  gouvernement  en  pays  étran^ 
ger  qui  prévarique  dtns  l'oblet  riaélné  de  sa  mission. 

«  Un  agent  du  gouvernement  en  pays  étranger  est  toujours, 
en  ce  qui  concerne  sa  mission ,  présent  en  France  f  il  n^est 
jamab  absent  par  rapport  au  gouvernement  qui  loi  a  donné 
sa  confiance  :  s'il  en  était  autrement,  il  n'est  point  de  com- 
missaire des  relations  commerciales,  il  n'est  point  de  ministre 
public,  qui  ne  pût,  en  pays  étranger,  trahir  impunément 
l'Etat  qu'il  y  représente,  et  qui  ne  pût  se  mettre  a  i'abri 
de  toute  poursuite ,  en  s'abstoiant  de  rentrer  dans  sa  patrie. 

«c  Mais  devant  quel  tribunaf  doit  être  traduit  fe  sieur 
Troette  ? 

«  On  ne  lui  connaît  aucun  domicile  actuel  en  France. 
D'ailleurs,  ce  n'est  point  le  domicile  diFp^^^venu,  c'est  le  lieu 
du  délit,  qui  détermine  la  compétence  des  tribunaux^  et, 
dans  notre  espèce,  leprévenu  ne  peut  pas  être  ti^aduit  devant 
les  juges  du  lieu  du  délit.  Dans  cet  état  de  choses,  il  est  évi- 
dent qu'il  doit  Têtre  devant  les  juges  les  plus  voisins  de  ce 
lieu ,  puisqu'ils  participent  le  plus  à  l'avantage  qu'ont  tou- 
jours les  juges  du  lieu  du  délit  de  pouvoir,  recueillit  avec 
plus  de  facilité  tous  les  renseigiiemens  propres  à  compléter 
l'instruction  du  procès ,  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  du  pré- 
venu. » 

Le  procureur-général  a. requis,  en  conséquence,  que  cette 
instruction  fût  renvoyée  à  l'un  des  directeurs  du  jury  du  dé- 
partement du  Haut-Rhin  ,  ou  autre  de^  plus  voisins  de  la 
Suisse. 

*  * 

Le  ii5  fructidor  ow  i5,  arrêt  de  la  section  des  requêtes, 
M.  Muraire  président ,  M.  Borél  rapporteur,  par  lequel  : 
«  LA  COUR,  —  Attendu  que  Tcoette,  ci-devant  payeur 


idtt  trrfiQr  pithlur  en  •Helvétîe^<ett'pr^eniir  t^afTOÎT  spolié'^ 
^touméki^  fond»  ptiMics*  à  hiïjccmûéi  auBonl  du^gou^^^n- 
îK«mit  iî'aiiçM,  antme  pfé^nl  pan  l'art;  la  ^  5*  sect.  y  tit.*  i** 
4k  la  a«  pavtte  du  Code  p^al  dti  itB  septembre  *  79'  ^  '  * 
^i^«  Que  cet  abtis  d'uu  fondîcnmaire  public  français  d»ns 
j*€zercîce  de  ses  devoirs  ne  peut-être' poursuivi  que  par*- 
'devant -un  de»  tribukiaux  de  J'empire  les  pins  voisins  du  lieu  du 
4i)élit;  que,  le  prévenu  étant,  à  Fépoque  où  l'état  de^  caisse 
ff,  été  constaté,  restreint  aux  fonctions  civiles  du  paiement 
^des  pensions  accordée»  par  le  gouvernement  français  aux  an- 
tiens  militaires  de  l'Helvétie ,  il  ne  peut  iêtre  poursuivi  que 
'devant  les  tribunani;  ordinaires;- —  Renvoie  Troètte,  ci-de- 
^'l»ntrfAyeur  du 'trésor  public  en  Helvétie^  prévenu  d'aVdir 
•détourné  et  spolié  les  fonds  |)ubKcs,  par-devant  le  magisimt 
•de  sûreté  de  l'arrondbsemient  de  Cokuar,  et  en  cas  d'accu- 
sation, admise ,  par*devant  la  Cour  de  justice  criminelle  du 
jHant^Rfain.  »     - 


COUR  DE  CASSATION. 

i       .       1  -      #      • 

Laçw4itfon  résùlutoir^  auacbée  à  un  événement  ùidépeU" 
dant  du  fait  des  parties  opère-'t^ette  son  effet  sans^inter- 
pettatioM  ni  jugement?  (Rés.  aff.) 

Lorsqu'on  m  fait  dépendre  ki  résiliation  d'unbailàferme  et  un 
événement  prévu  étranger  aux  parties,  la  caution  du  fer- 
mier est^eUe  déchargée  de  plein  dwitpar  V accomplisse- 
ment de  la  condition,  lors  même  que  le  fermier  aurait 
continué  sa  Jouissance?  {Kés.  aff,) 

BouRLON,  C.  Moulin. 

La  solution  affirmât! ve^de  cette  question  tient  à'ia'distinc- 
tton  nécessaire  dont  sont  susceptibles  les  conditions  résolu- 
toircs.Til  en  est  de  plusieurs  sortes  :  elles^sont'ou  potestatives , 
ou  purement  casuelles ,  ou  mixtes  ;  elles  sont  stipulées  en  fa- 
veur d'une  des  parties ,  c'est-à-dire  du  vendeur  ou  de  l'ache- 
teur, du  locateur  ou  du  conducteur,  du  créancier  ou  du  dé- 


) 


iiitàtTf  cUn  pewrent  être  ctumniiats  aus  tîe»x  pai-tie»i 
«eé«ti«iitft  hnatMreiit*!»  tcrtots  de  la  conveaiioi). 
■  Si  U  conditkm'  rétokitoirc  «>  potestative  pour  l'ua  un 
l'autre dw  coBtracbuu;'  Mulle  est  utlacbée,  pu-  exemple, 
«<AiDc  dans  l'cipièce  pcé*0«  pai'  la  loi  a,  11'.,  tie  ici: 
eommtss.,  i  rinettfealion  ideTeugiigeiiient  par  celui  qui  s  t  ' 
Ave^  d'cUigatioM  ii  remplir,  vAon  la  résoluLion  ne  s  opèi^ 
<ptt  ip$o  facto  par  l'incsécution  prévue;  il  u'y  a  que  ceUù 
^i  peut  y  avoir  tnbérét  qui  ait  aptitude  ù  la  ileuiandei-  et  k 
'l'niger  :  autrament  tl  serait  au  pouvoir  d'uu  obligé  Ae  it 
fouer  inapunéracat  <tc  tes  conventions. 

Egalemeut,  dant  et  cas,  U  rcsolution  n'aura  pas  lieu  ilr 
plan  droit  au  profit  de  celui  qui  b  imposé  la  condition,  niai- 
se le  défaut ^d'acconpIisMdieut  dans  le  lemps  marqué,  noe- 
obatant  la  maxime  dtet  ùiteiyvllai  pro  komine.  et  die  elap~ 
s'o ,  pttna  commUtîtur,  tirée  de  ta  loi  12,  Cod.,  de  coainA. 
et  commit,  stip.  La  pratique  française  s'est  couformée  à  la 
disposition  de  la  loi  t55,  §  2,  ff-,  de  verb.  obUg.,  ijui  porte: 
Hoc  nomine  ad  judicis  cogniiioncm  remiitendum  est.  C.'tsl 
cequiafatt  pOMrpourmasiiueâMornai:',  nii  L.  3,  Cod.,  de 
fur.  emph. ,  que  ter  comnHnoHa  non  obtinet  in  GalUa,  nisi 
post  acc^ptum  fudiebim. 

En  conséquence,  la  jurisprudence  n'a  point  dévié  de  celle 
rjfle,  devenue  un  di-oit «otnmon  invariable  :  aussi  Potbîer, 
Trait,  des Ohlig.,  part.  3,  chnp.  7,  0-672  {édit.  tn-4''),  dil-il: 
«  Seloa  U  simplicité  des  principes,  le  seul  laps  de  temps  li- 
mité parle  contrat  dans  lequel  vous  deviez  satisfaire  a  la 
condition,  lorsqu'il  s'est  écoulé  laiis  ipie  vous  7  ayez  salisfcii!, 
devrait  éteindre  et  résoudre  mon  engagement  dans  toQ4  ce> 
cas  et  autres  semblables.  Néanmoins,  dans  notre  pratifjix' 
fr«Açaise,  il  est  d'uiage  de  faire  une  sommation  au  créaijciei 
par  tin  sergent,  à  ce  qu'il  RÏt  à  satisfaire  à  la  condition, 
avec  assignation  devant  Je  juge  pour  voir  prononcer  la  nul- 
-Ijté  de  l'engagement.  » 

C'est  eucpre  dans  un  sensuniqucment  relatif  aux  coadi- 
tïbiiR  résolutoires  poteatative*  que  f  art.  1184  du  Code  civil, 
résultat  du  droit  commun  et  de  la  jurisprudence ,  o  étp  ré- 
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lifé.  Il  ii^«st§et^«  larésoii4iQn  sait<l«mànd€e  et  |if  onoiiré< 
||il»|ii«tioe  que.  quand  il  li'^it  de  rines^ution ,  par  le  fiiit 
|ll^F«D€  4^.{Mairtiesv  ^  l'engagetneat  qu'elle  a  formée  •  • 
'-'  £&  esi-il  de  inême  lorsque  la  condition  résoltitou'e^.eit 
ipMmmrrit  cnfiieUe?  A4ors,  ou  elle  intéreaie  une  «euieailçs  par- 
|l|Bi,  pu  elle  les  intéresse  toutes  les  deux.:  dadiJ'uit  ét.raiitre 
Hlilf  :la^f«<^Qliiilon  a  va  dïct  absalu  du  moment  que  Vévéhe^ 
|l|ie«t  pi*évu  e«(t  conâoiuftté;,  elle  u*o£fi^  plus  rien.dei  cbmini'* 
fmlUme^  ainsi  que  nous  renseigne  Pothtei\  mêm^  Trakéi 
||art»  ^,  cbap..5,  n<>'  224  et  226.  11  pense  que^  «ji  le  retour 
^0wa.  vp^seau.est  le  terme  d'un  cautiounement^  la  c^utîoa 
iM-déobargéé  dèt  que  le  vaisseau  est  arrive;. que,  s'il  est 
j^niiiié  à.uii«  épaque  fiie  y  l'expiratiocn  dii  temps  désigné  eu 
flPodMii  r^i^tinctiom 

JEm  priadpe  général,,  comme  nous  l'observions  plus  haut 

,ij&iprèf  o^  jurisconsulte  ^  les  lois  romaines  .estimaient  fatal  l'é- 

1lptfQ#ment,  de  ia-cçndition  résolutoire  dans  presque  toutes  les 

j^încpiistances ^  ce  qui  s'iadutt  de  la  loi  12,  Cod. ,  de  çontrah. 

'4$$çommti,  siip.  :  Sciât  miitwiè  se  posse  debitor  ad  evUani* 

4wm  pceinam  adjicere,  qvoD.  nvlxvs  inmoNuiT  i^um;  sed 

eilam  ,  dira  uîlàm  admonitwnem ,  e£d4m  pœnc^pVQ  êtipu^ 

' huionis  tenorejiet  obtiQycius,  Si  nous  ubus sommes  écaités  de 

I  celte  rigueur  pour  les  c<^nditions  résplutotres ,  purement  po- 

Ijestalives^,  laraison.enestquela  libération  est  toujours  favora- 

|>bleauKyeux  de  la  justice;  que  riiiexé<^itiou  de  rengagement 

de  la  part  de  celui  qu'il  affecte  peut  tenir  a  des  causes  dignes 

d'indulgeace;  que  l'obligé  a  dû  être  stimulé  par  une  mise  en 

deipe«M?e;  qu'il  appartient  aux  tribunaux  seuls  d'apprécier  le 

mérité  de  ses  excuses  y  mèm^  de  prplonger  le  ^erqie  convenu^ 

si  le»  circonstances  le  permettent.-  Dans  l'espèce  d'une  condi- 

ti<Na  purement  casuflle^  dor|t  l'événement  est  imiépepdantdu 

fl^t  dc^ parties ,  il  n'y  a  plus  les  meoies  motifs  :  l'événement  est 

rlà;  il  ne  permet  ni  doute  ni  in^terprétatiQU  ;  il  interpelle^  il 

aveitit,  et  son  effet  ne  saurait  êti*e  ni  équivoque  ni  commi- 

natoire^  «l'<M.  bien.vpulu  être  caution  jusqu'à  tel  .jour,  jus^, 

qu'au  retour  de  |el  yais^^^Vi^  Le  jâur  est^passé,  le  Vaisseau  est 

Tome  FI.  ^^ 


•rrivtf.e  j«  fuM  dcûbargé  àm  aum  ebKgmtîoa  «ansciiciÉM 
tre  forme ,  ^Ttc  d'autant  p&os  àe  raboa  cpi^  la-  fk^^u» 
libération  qui  fait  recourir  ai^tfibanaiiUk  daD»i|et*«iiCfl9^ 
doil  en  éloigner  dant  celui-ci.  ' 

•  .Vojisam  «aaînteoant  è  quelle  class*  ap^9U«Hl'ili 
fféiohAotre  dont  il  s'af|it  dant  Tespèct. 

Elle  réiulte  du  bail  dct«forges  d' MaimuviUê'^  eea 
5i  mai  179^9  pour  neuf  années,  pat  4«  niem»  BowAm 
lieùr  Moidia,  sou»  le  cautionnement  du  pèf«  de  eedtfollit; 
—  Ce  bail  perle  t  «  SS}  aMvalt  que  l'Etat  reiiti>At  daiii 
■  propriété  et  ^uîssanoe  des  fei^ges  v.  foMrneaita ,  ci^ 
a  objet$  dont  partie  est  de  nature  dôniapiaie,  le  ptiëMÉI 
ft  deo^ureM^  dèl  lors  résilié  tte  plein  drùii  ei^  toCalilé^, 
«  que  les  preneurs  puissent  exiger  aucune  indemnité*  » 
élaii  à  craindre  que  le  gonvememept  ne  cepi^  lesb^fii 
fermos,  car  ils  avaient  été  vendue  en  1711$.  pari  ledo^ 
Lorraine,  avec  pacte  de  rachat  perpétuel;  et^  q^oîqin^li 
du  i^' décembre  1790^  qui  révoquait  les  aHéaationsdii 
maines  nationaui ,  ne  s'appliquât  pas  à  cette  vsente,'p 
iqu^elle  avait  eu  lieu  avant  la  réunion  de  la  Lorpalrtç  t 
Fra,f>èe,  l'Ëtat  pouvait  néa<n  moins  user  de  la  facullé  d6  n 
chat  convenue  entre  les  contractons. 

£h  efiet,  la  loi  du  10  frimaire  an  â  a  anuullé  toute» 
ventes  des  domaines  de  cette  nature ,  consenties  avec 
de  retour  ou  de  rachat;  et  la  Régie  sVst  mÎ6e  en 
sion  des  forges  d'Hairouville ,  en  les  frappant  de  séquesbtj 
le  i5  ventôse  suivant.  Ainsi,  le  cas  prévu  par  lè^  pwWj 
est  arrivé.  Mais  le  sieur  Bourlon  ayant  racheté  du  goo' 
vcrnerhent  les  biens  dont  il  s'agit,  moyennant  le  quart  ^ 
!leur  valeur,  en  exécution  de  la  loi  du  14  ventdse  an 71'** 
fermier  à  continué  sa  jouissance,  sans  éprouver  d^îliteilnrp* 
'  iion  ,  jusqu'à  l'époque  de  l'expiration  du  bail.  Alops^iiaW»» 
faillite',  et  le  propriétaire,  ne  pouvant  recoiivrer  les  fi* 
mages  et  les  autres  sommes  qui  lui  étaientdnes,  a  exercé  u 
a'ctioti  en  paienfteat  contre  i«s  héritiers  dé  la  caution,  «jai^ 
ëécédée  dans  l'interyallev  — t-CeuxMsi  ont  soutenu  qlnslfc' 
«t  le  cautionnement  avaient  été  anéantis  de  plein  di^it  p 
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J^Wfc  ••  •       '        ■     .    '   '       -»    •*• 

Itnlal^al  ciVil  deV&^f,  é«  ^'fHlaf^dë^  àfr  Vd,  et  tin  ^t( 

itMd*HAiroaviHé  «^t  ^^TéfMe  fksrttt>naltr;^'èti  fàft,  f'Ëtk't' 

ipéffHel  4iNfi0He'là«bttdl<V?dii  fësMùtbirb' 4«  Ml  était  âc-* 
Itovpliej-i^ue  tiett^^otedition  ébit  de  liâtufé^  opëtérlà  rk* 

ItiâAidè'Vilïid^f  c«yft%t'a;rtàm^  rnais  à  rt^  ëv^nehiëut  ind?- 

pmàêfÊk  de  teWt  v^loVit^  ;  que  ^  lé  iiëùt  Bbùïiôh,  usant  du 

Mléfitte  àe  \û  loi  Au  1 4  V'eiÀô^ë  atr  7  ^  à  âcqitW  âii  gouVerne^ 

.pMÎf  k  ^dpliétéi<»ès  Ibri^Éfs  d'Hâfrtfûtflïè',  cette  circoii^' 

fÊlOft  tt-ft ffâfs Yéttiiâ  ieï>t tr^à^tlrr  lebàil ,  dâfhiitivèitiënt  résolu 

i»«5v«nt^ah  2*  tyiife  dèJ  terb  la  côtitiôrt  a  été  libérée,  et 

Ule/si  *e  prhicîpftl  obligé  à  cônttïiàê  tîte  ^ôtldr,  éetté  cohti- 

tatiôft  à«  fOUiWJâfittte  11*  peut  être  ottp'o^ëé  aux  héHliers  de 

^••«ftilïtm  ^  pèrJêquMW  n'ë^t  pErS  die  letlr  fait,  et:  que ,  le  tia^if 

ftnft  réètn ,  ifs  Oiit'^lîé  décliai-ê^és  *6  plein  dlrôlt.  ^      ' 

"  PiUtli^voî  en'  èalssàtiDll  pôtit*  Violation  de  plusieurs  lofs  ro- 

ftititt  et  xfè  l'an/ 1 1 64  *ù  Côtté  c?viî. 

.  La  condition  r^olutoire ,  disiait  Tavocat  du  sieur  BourlciD , 

^  ftêi^iléc  que  dans  Pititérét  dii  bailleur  :  ce  qui  le 

fWtote,  iféèi  qtt'el^e  avait  pattt  ieùî  bbjét^e  le  mettre  a  Fa- 

i  é^  aM!niA«ge$  étihtérété  qiïè  ié  fern^ier  aurait  pii  exiger 

Itti,  en  cas  d'éviction.  Quel  que  put  être  révéneriiént,  W 
pàHié^nîî  d<JVèfiê«it  éd  tirer  g^udun  avaiifage.  Ca  loi  2 , 

1  ie^^gêtotfifhissx)ftti,'éii  positive  sur  ce  point  :  elle  ii'ac- 
«  fcr  ftc\îfl«Ç  tte  fth-e  pf Dtfô'nt*^' ta  i*Çs6luti6h  qu'à'celuV 

fty^rdèq^tël  '\k  été^  i  Sté  t^sétii  dàûi'liê  contrat ,"  eï 
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ç^  pnncipM  ^teimit  d's^lattl  mîtax  m^fUîenlÀm  à  k  tttmà! 
yiel9  louiflsaf&ce^tM  fermier  n'avait  pas  été  iisterronifitt, 
qil^J^  Jbail  avait feçu  toute  sdn  e&éeulUNi.  Ainsi,  sens  4è 
mier  rapport,  la  Cour  de  Dijon  a  violé  une  toi  formelle. 
Mfti»  il  7  a  plut  :  son  arriit  n'en  serait  pas  mctns  stifet  à 
^tion,  lors  nieiDec|u'on  sfi.pp^raît  qtie  b -dàuse  e^ 
PfQcès  a  i^té.  stipplée  dcns^'iadéfét  de  toutes  les  parties, 
effet,  d'après  la  loi  i3,  ff. ,  de  verborum  obligaiionibia 
aucup  engagement  n'est  résolu  de  pl^n^dr^St  :  il  faut  t 
jo.ui*s  s'adresser  au  {uge  po,ur,faii*e  déqlarer  que  la  coq 
résolutoire  est  accomplie,  et  quei  c^uséquemment,  T 
qui  en  dépendait  cesse,  d'ei^istér.  L'art,  j  184  di^  Codecifil 
prescrit  la  même  règle;  tt  la  généralité  des  termes  domldj 
quels  ces  dispositions,  législatives  sont  eonçues  ne  pennÉ 
.pas  de  distinguer  si  U  condition  est  poteHatîYe  .o«  eanidlB 
La.  sanction  de  la  justice  est  exigée  dans  tou^  les  âas  :  atfdv* 
ment  le  contrat  oontintie  de  subsister ,  et  proâuft  teaî  Ml 
dSets.  Dans  l'espèce,  Tévénommit  pi'évu  est  arriva,  dit-sH^f 
mais  ici  le  fermier,  ni  la  caution ,  tii  le  pxvpr«étan*e,  né  il 
sont  présentés  devant  les  tribimaux  pour  le  faire  constater  hA 
contraire,  le  bail  est  allé  jusqu'à  sa  fin  sans  aucune féel 
tion.  Ce  n'est  donc  qu'au  méprin  des  lois*  citées  qu'on  s  fl 
déclarer,  après  son  exécution  volontaire  et  complète,  <ftV 
avait  été  anéanti  par  le  fait  seul  de  cet  événement,  —hti»' 
tnandeur  présentait  encore  un  troiiiètiite  moyen  1  ilpréten^ 
dait  qu'au  surplus  la  condition  résolutoire  ne  s'était  pas  |tc- 
eomplie,  que  de  fait  le  gouvernement  n'était  jamais  renf^ 
•en  possession  des  biens  afTermés ,  etc. 

M.  Daniels ,  avocat-gébéral ,  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi* 
Du  25  fructidor  an  i5,  Aiuiâr  de  la  Cour  de  càssatioBt- 
section  des  requêtes ,  M.  Murairô  président ,  M.  BiJ^f^^^T 
.porteur ,  par  lequel  : 

a.LA  COUR ,  —  Sur  le  premier  et  le  deuxième  moyens;-' 
Attendu  que  les  clauses  résolutoires  ne  sont  soumises,  ^ 
leur  exécution,  k  l'arbitrage  du  juge,  qi»e  dans  le  cas  0^  eil^ 
sont  subordonnées  au  fait  de  L'une  des  parties  contractantes)'*' 
Que  dans  l'espèce  la  clause  dépendait  d'mie  loi  d'où  réfulttit 


IjpMilitë  4«  nntttrveiiltioii  eu  fut^ëpour  cb^tst^t  fëch^abcè 
jptla  condlt^OD;  «^  Que  le  Code  <ii vil  né'^rc^dHt  le  contraire 
be  ^«un  dei  ea*  étrangers  â  Vespècé  ;-^  Attendu,  ifnr  \i  tj^oi* 
^(tmo^inoyeii  5  q«el'drt<  i^c;  de  talèi  du  icvfrfmairé  ah  !i ,  eé 
nouant  l«satiifnatifofi»dè$ïidh»riiiies  engagés ,  t  fait  ëchéofr 
wéll^éait  priévii  parlëbaUdiiîïiiTàTiyg!  j—REJÉrt»,  etfe.»  ^ 

»!.  cour;  nE  cassation. 

fn»  haie  '  séparant  'deux  héritages  peut^-eV^  Sire  tobj^^ 
\(^}ine  action  possessoire  7  (Rés.  g^.)  G^  civ.,  art.  ôap.^^ 

jAKl^A]X^:i2«iM:VSUy^''MÀtQVUr#     - 

%Ei  l'an  ta,  le  sieùr  Jaman^WiX  àiiùchèt»  une  bàietpn «é*- 
fcmMalos  A^iii fardinb^p^rteiHilit  a iareuve^^txiKçram. 
•<«i,  «e  prévdtaol  dë^pesiâtft^oii  plus  qu'aubalè,  «â^^rcè 
(ne  «etloo  m  nfiiifégtsfli^è^V(^At  lé  juge  de-pair  de  Barb^X 
l^ftiuu  Le  sa  ttiréalan  llli,^jtlg6Bbieiit  qur  èëêiieiUe  sa  d«Â> 
h|M»^6.  «lamatl  iMer jette  appel  p<mr  c«i«is^^*jn<toBipét^iiée''.  ' 
jpaiê ,  t^siëgtti'â  À.ctfn««i;c^pt&<Ai >  le  tributtaf^rirn  Se  BaM 
|«iîett«confiriiieila  diçision  atta^iiéef,  Mtèi^di^-^'il'tté  s-a^ 

rait.  que  d'une  actioii  pûssc^soire,  placée  spééial'ëfiiént'âerm 
,9i^il|utHm9.  4tf  ji>9»[4A  fm  pArra^t.loidatitiYr.l^de 

i^*  Pourvoi  en  cassation  pour  finisse  «ippItaarttCHi  d«.€ett]»lot4 
i«l  violation  de  Tart,. 6:2^c>jiu  Gpde.cmL 

■ 

Les  haies,  disait  le*  decpaiideur,  ne  sont  point  comprises 
l^^an^  la  çat^orie  des  immeubles  réels^  ni  assujettie^  aus.  me*- 
tel  rèdes.  Le  législateur  Ijçs  a  confondues  pour  ^i^fti. dire- 
jKrec  les  servitu4^&^^i:(i^u'iL  a  plac4  dans  le  chapitre  spécial 
j|U|^  Kervitu4es.le9.^jspositions^c[iii  les  concernant.  £n  1^  con- 
sidérant squs,  ce  point  de  vue  il  à  pu  les  soumettre  à  ^es  prin- 
cipe» autres  cpe  ceux  qui  régissent  les  immeubles  ordinaires  « 
surtout  relativement  à  la  distinction  du  possessoire  et  du  pé« 
ilitoire,  qst  tôafo^ifs  àoiineliéu  à  des  chicanes  interminables. 
;  Or  c'eil  préeiMînient  ce  qu'il  a  fait  dans  l'art .  67  o  d  n  Code 
civil.  Cet  article  répute  iliitoyeniie  touïe  haie  qui  sépare  des 
;Mrit«g6s  y'à  iiioii»  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  de  ces  héritages  en 


oSmoI 


(fi^  JOL(..>Ai.     4L.'     «Al.*.* 

^a^ijfl  t^t(jji»g,,i(M,,s,'(l  a'ï  a  titw  ou,  posseaaiofl  si 
f  ^ytf^i;.  ^4HW«  ^1  iJiatiùre  de  liaie  sépacaliv«^  la  loLi 
■pettyt^  deuxibj'j^ptlu.'sL'â;  la  initayAouet^ 
filHïivç  fcnidiii;  «uf,  I4U  litre  ,  une  clôUu:« ,  ou  sud  uaïk. 
^ioq  U-çulfiDaire.  Mais  cliacune  de  ces  hypothèses  iWi 
Çilj(i>tjW.'axec,uBH  acliou  pétilaiie  :  or  les  actions 
ëtaotr^elles,  l'entrent  duusratti'îbiiïiQadcstiibuQauxdt 
mièrt  in»taiice.  Le  j.uge  de  pais  était  doiy:  incompétent, 
que,  par  liette  disposition,  la  loi  de  1790  était  implicite 
^.brtgïe.'  ''  •■■■■■-■■■■■ 

Dil  9 veïidéihiall-e  an  14,  arrêt  delà  Courdi 
•ectiond«re<|n4tattM.  Mu/-n(repi'«miei-présideiit,M. 
,trfffpiit.r^g^T^^K^çar  lequel: 

■1  LV^OU&(  -r  Siit  les;  conclusions  de  IVt.  <ït(KrM 
çatr^éDiVa)j,r7^i4tof  du  que,  seleç  l'art  STflid**  Gqi 
JmPilwiSIWte^OBJ'SjXîi'bse  pi*6ci-iie  par  une 
ii^ntf  ;.qu^,^cms49iieiniueiU  on  pepl  pqiisddflr  cKclwsii 
.  UHfl-liiuf^H.fAi^rrUi^qfiUiî  qui  jouit  d'une  leM«  lios«asii 
•■'Iï*rt 't*WW*,^agtr  en  eon)plainte^qu'aiu>iJe.j«gj 
aF^(VAéLl«|ii\.<WiVt|0lei  la  loi,.s')iest  pfU't'tiiteRienfcai 

iJfiWH.  Voir  l'art;  5  d«  CodiS  deppobédiire,  (pii* 
comme  actions possessoiies c.eWei relatives  aux  ufnii'pi 
haiu^'fiMJiftMltréf'clùtiire!!^  ' 

■  •   '       ■       ■  fcOUR  DE  CASSATfON:         ;'"''' 

Lê'ï émigrés  élimines  d:i  amnistiés peuyent-iU  oppbh 

'  'compensation  des  droits  de  muiatioh  'par  dccès  dû 

sont  débiteurs ,  tes  créances  gii''its'ditt  à  exercer  1 

l'État,  pour  raison    du  prix  de    leurs   bierii'iiM 

(  Re's.  nég.  )    '    '  ■  '    '  '  ■:•'•' 

L*  «/•?."  ^^  l'Enregistrzme-vt,    C--  tENoi  ne,  jNj 

Du  6 vfiudç-miavxi ,«^  14  v  W>^li  d(i  l^, Cowfi.dq . 
iflfttjy iji .ci nUfl,  ]^  ^^ç^-gè«  i-4igi»pj:tciM-,JWi:  1*1*1  ei: 
.  „•!  Jh A.CplJJl„|  — f  .Suj;  les,  RQDcImJQnp,  dc.M;.  Jo/ii^,  WH 
•ft*ïiP^P''*ler — ^Mfl'ai  t.  5  de  l'urj-étp  du  ^om,ctniu(teuL  i''i 


hli4^V^A*^»$AkV^^*  44e^Jei  affcW  iriiliaîiïè  «a  7  j  --. 

^^îyi,çf%^^,l':^m^Wç,âe*,  i^wfericfei%  élimines  cm  «an^ 

e  i^^^^ffmm  ^  ^^  Q^  1^  (^9fh>»itco«i«  de  eél  secrète^ 
Çd^yf^t  ;$f»4/^fi  4j;^iim;s  au  delà  dttiprJÉieipèvdc.c«ilVi«> 
^i^^tion  quelles  ont  consa{9;é>.4->  Qu'tm  jie  pbtUJaHtoidndi 

mtrats  ordinaires ,  avec  ce  qu'il  aurait  reçu  da  prix.dàéli 
BfetMJfc  t^'^***WiW  pe^t*  '.^m^:  forcer ieiïç«|«r€« on»  dre  éet 
[S4léM.^#f^'^^  ia  aijfmpaiiéQtioft ii|uHI  aujforjse .^  dé&  .droits. 
^|^iç|^tri^9i^»i>.  dM4  p^r 'djé^è»  jt  rrr  Qu^-ees  droite  d'eurégis^* 

tàssc^d^  creajdce^  .ordinaires  établies  par  lesiCQiitr^;t9  s^Bai-f* 
|gg)ati/|xie6  j  7r:Qu^.<^s.  d^^pits  sqnt  a^stmilés^  p^  Jmir  dostï-^l 
V^^.»..^^f>^^^*ib^tiP?s.4^i^Pte^;rri  Q<*'^  la  cop»p«nsatiDii> 
|f^çréaaçie2;t$u];le  trésor.  pu}|lio  avec  le  montant  des.coiitJii-*» 
|^ijç^5^dfrecte^H',aj4a»t  jatTïjaîs4térâdï?^i§e'^  en  qq  peut  non  phi» 

B^Wi^Vf^»^'  ^^^â><^^  d4t^qstrit»ution>iiiLditeete$,.  dont  la  dés-^ 
i^MO^pii  qste^aentielleaie^];^]^  mé^ei^  qjue,  pay  cons^quéot.; 
yî?g^Jfl^?^a|*^qji4gO»^i^ntiMiefa^5fQapplicatiori  de  l'art.  5- 
udit  arrêté,  et  une-.violatioa  de  Fart4-4  dé  la^toidU  a»  ftn^. 


>:^U'  ♦*.;- 


-^  '  côtR  BE-eASSATiôw:  ■ 

ta  K^gîe  àe  t enregistrement  est-elïe  privilégiée  pour  les 
arbits  aé  friùlàtion  par  décès  /  i^és,  afi.) 


.  '     GlSTliEWEWTi 


ÀimH&^^é^l^  éëiëd^\  laisâiâiiti^uësiÉc^sèiob*obëi*é^.' 


^..  •  •  r       »•'.; 


.^3  JOVKHAL  Dl.    p.tLll.4. 

oOD^-eis entière  UiirfGoiaWes  nue  conirainte  eu  paierMB 
4ea«4<^0  fr.  paurdroUs'dcmHlalitin  pur  décès,  et  te  17  i 
démiaîre-iuivaat,  il  fAitfaiivuiie  SHisie-arrêt  euti'ft  les  ni| 
<ltt  deuK-lodaUii^M  «l'utir^  «mùou  il^pundanic  de  Théi^ 
L'un-des  ceéaoeier)  du  iMAiBt  avait  aussi  i'orméde  teubli^ 
Misin.  Ce  cbncour*  de  iwmisaiti's  «lomic  tieu  â 
entnieaUniitMBs., Lé  recevaur  jnéteud  avoir  ud  prîv 
k.cnéMwUr  lvt«Dme>te«« 'droit. 

Le9:iiicuidor«ii'i«,  jimMiKutdiitribHtial  civil  dé  Lj 
^■iadii^JuoMishitiotw'd* 4a Régie,  attendu  cpièj-Éutf 
L'artidc  53-d»lH  loi  dU'la  Frimaire  ^n-j,  elle  a  an  :^ 
Mge  pMir  i»  reconVrement  des  dt-oits  de  mutation  par' 
r^etamà.  :    -      .   ' 

Poorvoi  èa^aualîon  potii^fjiHsscapprLcntioB  dpcetai 
LeiprÎTiligM,  dùait  le  demandeur,  smit  deseiU 
droit  cuiiitiùn  :  coDs^iiemmeiit  ils  ne  peavent  être  ë 
d'un- casa  un  autre  jiU'doift  lit  l'ésoltej'  d'une  loi  poattîi 
formelle,  et  non  pas  dlune  slmjile  ioduction.  L'art.  Sx  A 
loi  du  II  frimaire  an^  porte,  il  est  vrai,  que  «  t'Elat^ 
m  actiou  ntr  le<  revenus  de»  biens  à  déclarer,  en  qi)e 
«  mains qù'iIssetrouTeDt,pourlcp!3iementdes  droits dej 
■  tation  »;  mais  cet  article cici^orde  une  action,  i 
priviliég'e,Kur  tous  les  «réanCier;  :  al  telle  »vait  éEêrinfet 
du  Icigiilateur,  il  se  fàï  tfxpnmé  eu  termes  positifs  etfoni 
«f  de  son  silence  il  fantcoociiire  i^u'il  n'a  vouludouMi 
Régie  qu'un  ilmplé  droit  de  concurrence. 

La  Régie  répondait  que  l'art.  3?.  <le  la  loi  de  frirai 
7 ,  rapproché  de  l'art.  i5 ,  ^taliHssait  le  droit  de  préférence 
que  les  premiers  juges  lui  araieut  accordé  j  qu'en  effet  il  ré- 
culte de  l'art.  i5  que  le  droit  de  mutation  doit  être  cfdcalé 
sur  la  valeur  des  biens,  sans  distiuctioiideschargç5,etderirt' 
53,  que  la  Régie  peut  eo  poursuivre  le  recouvrement  sur  i^ 
biens  du  déHint,  en  quelques  m^ins  qu'its  pnsscnt;  que  àh 
loj-s  le  privilège  ne  saurait  être  conttst!^,  puisque  lescharg» 
Upposées  par  ie  défutU,  les  ^)iiéii0tious  c^qs^f^ttet  |KU't'l>^' 
■  ritier,  Ke  foiit  laucuA  otwtwclf  àl'çBejWcedeJ'aelJOfi,  —  1* 
Régie  invoquait  encore  une  décision  du  grand-juge ,  fiv.}^ 


'  ^teeâtt  i^\  ipoPtoat  qa-il  nVlAH  p89  nëoéftsâim  d« preh&t^ 

Jnotai  La  Cour  ç  appel  de  Pans ,  première  chambre,  a 
rendu,  le  i5  tnictiaor  an  i^,  sur  la  même  question,  un  arrêt 
opbosé.  (Voir  pag.  45^  ae  ce  voKime.)       .    , 


'  -,:,..,.....,'.  ..<pOlîR:Jïe  jCASÇATKXNi.- •.:,.,■•-•  ■■■  T.;. 


'  Le  séUtteni  i^  '  tiTéii  'péUt-il  être  ''d^Jêiv^  ''à  «'«'  wwefir  c^wàn-' 
'  cipk'sitrfà  itHléur^uniihpdlJéiiipài-  ionpère,  'dontàeti 

■  '* »^.v? (AéVéffj^"  '•■•  ■■■'  •■■■■■  "''■'/'■■•  '."•-;"■'■■:  '^  ■■■''■".":'" 

.    Lk    SIEU^  B.,    C.    LJE   SIÇUR   p4,      .    V    «  ,       ; 

dépose ^  avant  sa  mort,  une  somme  consid^'^ble  cbez  le  mi^ 
P,,  Tiiiptio^a;^  e^.^lTÇfîiJi^ojî  jlu  dépotoCel^ii-^f  Je  .aie f  niais 
pressç  ^e  ^uestionp  par  s€^  piiTtieMy^i^.»;  ilfiqit  p^r  tomber, 
dans *^&  wpjiàdj^çfiçpf . teli^  fljiÇ  )e  triljiupf^ ^dp jpi'^mi/èrp 
^$U^nce^^,fîônç^t^f^Wfi.^^f^    4^*  flepot  ^|,perl,aip  et  ^e  ci^pjy^ 

Ifltiçii^dv,, serment  i>f  £^dirt,sur  \9  ^V^tUé  de  ce;  dépôt., .        ^ 

#>  Lj».iieisir%^  ifitotiette^itf^l'dtf'ce  jttgemelit'devantla  Coût; 
de  I>ii«a,  qm  le  eotifirijiie  H  fixe  à  4B,qqo  fr.  ia(»$oiiÂî»e 
fosqti^â  f^mÊcmffii^iié  émléqwihh mnenr  B^.  en  sera  cm  sur 
i^tiisenaeii^v^  -    ■  ."•,  t  ■  -  "*:>  •-.-  -  •'  '  .';  ■•  î  -'?'.'"  . .'?  î» 

Pourvoi  en  cassatfon  di*  ta 'pâft  dti  siéth»  |>.  powt  vîôîattè»^ 
des  lofs  42,  C>  d^  r<?^.  />/r,;  et?54f  S  »»  ff->  de  fw'^furakéoi  II 
lâûtient  que  Jïi  premiè!i|e  ne  permi&tlaîl  pai  dé  (îéfërer  le  «eV*.- 


47*  mURAJl    T)V    FALAIl. 

laB(l'iD|lfMfttte:«t  n«lle  ht  («ntcni^c  arbitrale,  cette  sign»- 
turc'Aufe-é'niiefitfMHil^absoliie  pour  en  prouver  la  rérfit 
ttfeiiattatecranrtfaeHtidtfy— RHJBTTE.cte.  ■  *■; 

.,.  :    .-.l-  ■<'■-■■••     ■:.       -.;.,■  .»« 

^jO/^^  (.!<^t.  ,|0ifi,5'.4t  du  Code  (le  procédure  port«« 

'    «  Lt:  j)))fcaiça^.4^'l>)^ify.*iïi'B  ^igué  par  chacun  dei  arl^ 

^:teÇ»^ifft»r'i'W''«^»f  «"^^y  J  ""'^it  plus  de  deux  arbitre^ 

•  n  UmiDorité  lefu^lt  de  le  ïi^nL-r,  lesautres  arhilret^Ct- 
■  raient  mention  ,  et  le  jugemiut  aiii^i  le  même  effet  que  l'it 

•  avait  éié  ùgaé  parcbacan  dis  aibitrea.  > 

Cette  disposition,  jcf)lttej|>uc  duus  la  loi  relative  ausiirlii- 
tres  voloutaiies,  doit,  parideutité  de  laisoa,  s'appliquer  aw 


COUR  DE  Cassation. 


MnmOifi^rfi/p^mi^Hffil^s  dtk-larations  fcrùiu  de  limeàu 
_  ttffn préfffns  ^  taudieficv ^eu\-ani-elles  être  lues  aùfwyi. 
twlaréjquisitiontiet'ia^fisc?  {Rëi.  n^g.) 

■  '^'■''■■■■'  •roïniTol.-Dt/PitocimEun-CÊNÉiijL.  " 
'  La  Cour  df  justice  cp^iitelle  du  Cantal  était  saisie  de  h 
coànaitsance  d*iu>  â^lit  gi-âvr,  impute!  au  uommé  Taàu. 
Duu  te  coart  des  débats,  le  di.Ttiiscur  de  l'accusé  demawte 
lap'eviAissioD  de  lire  à  la  Çoiii  ot  av%  jurés  la  de'clart^iMl - 
ëcHted'un  témoin  absent,  de  Liquelle  il  résul  tait  une  contf*; 
tra'dictioa  manifeste  avec  la  «liiposition  orale  d'un  tén^ 
prêtent  i  l'audieace  :  de  cette  contradiction  même  lede- 
ftïrteur  pi 'ftïiidait tirer  une  induction  favorable  à  son  client 

Mais  le  proctweujvgàltfràl ,  se  fondant  sur  l'art.  ^9  dl 
Code  du  3  brumaire  an  4i  portant  qu'^Z  ne  peut  être  ht  akS 
jurés  tutcuna  déciaration  écrite  de  témoins  non  présens  à 
Panditiu«,  s'pppOMM  la  lecture  de  cette  dc'positioD.  ■ 

La  Cour,  «assavoir  ^ard  aux  conclusions  dl)  MioiiUre 
piiUÎC(>piipnoiM3CnU',cet.incid<riit  en  ces  termes  :  —  *  Cf»- 
Md^'ant.qiM.Ia  dttf^ofÇ  poRWapai-  ie  Code-des  d«)itietdH 
pciuct  i  de  lire  la  déposition  écrite  des  témoint  absent,  nt 


Imite  «Ima.Tiatérét  de  l'acçciM^  et  ue  peut . tom»M  ^ont» 
iui^  -^  Qu^f  d*  droU  n»ttti«t,  Faecusë  peut  âm»  valoir  po^ 
ta  défense  tout  ce  qu'il  ^tige^ocHif ettabk^  et  que,  s'il  ue-liti 
était  pas  peraiU  de  relever  les  coutradictiom  écrites  contre 
k»  dépoiittom  orales ,  il  n*aurait  pas  pour  sa  défense  toute  la 
latitude . que  <  fa  loi  et  la  raison  lui  assurent^  — ^  Ordonne 
qu'U  sera  pa^é  outre ^  et  que  lé  conseU  de  l'accusé, tîiera  de 
la  dépoMtlou  écrite  du  témoin  absent  le  pâiiti  qu'i|  avisei*a 
pour  sa  défense,  etc.  » 

U.  le  procureii régénérai  a  requis  d'office  la  cassation  de 
tei  arrêt;  La  Cour  de  justice  criminelle ,  a  dit  ce  magistrat, 
ait  coiitrevemie  ïitr  texte  précis  de  la  loi  ;  elle  a  méconnu 
l'esprit  d^  l'art.  565  du  Code  des  déUts  et  des  peines.  Eu  êlFet, 
cet  article  dispose  d'une  manière,  généra  le  et  absolue.  U  ne 
(ait  alicune  distinction  entre  le  Ministère  public ,  qui  accuse, 
et  le  prévenu,  qui  est  accusé.  Il  n^est  pas  plus  permis  a  ce- 
lui-ci qu'à  celui-là  de  lire  auK  ju^s  les  dédacatious-  écritip 
de  témoins  UOQ  piégeas  à  l'audience* 

Veut-on  consulter  l'esprit  qujl  9^  dicté  cette  di^positioa:  JLa 
conséquence  sera  la  même,  et  quelques  réflexions  suffiront  pour 
ia  corrober.  Il  est  évident  que  l'objet  du  législateur  a  été  de 
ea^âeutrer  datis  'ks  dépositions  orales  et  les  débats  publics 
taus  les  élémtns  des  preuves  qui  doivent  détermtnei*  là  con^ 
•  viotioa  des  jurés  ^  soit  pour  absoudre  ^  soit  pour  condamner. 
,  C'est  donc  aller  contre  le  but  direct  de  l'art.  565  que  de  per- 
mettre,  même  en  faveur  de  l'accusé ,  la  lecture  d'une  dépo- 
sition écrite ,  puisque  la  prohibition-  n'est  pas  seulement  dans 
l'intérêt  de  cet  accusé ,  mats  bien  aussi  dans  l'intérêt  de  la 
société,'  qui  doit  tout  à  la  fois  protection  à  TinBOCence  et 
^fn^ance  au  crime,  et  qui  se  ti^ouverait  avec  raison  <^ensée 
si  je  prévmu  pouvait  être  ablfus  par  des  moyens  que  la  loi 
fépreuve  comme  insuffisans  ou  comme  dangereux  pour  ser- 
vir de  base  à  l'absolution  ou  h  la  condamnation  dé  l'accusé. 

Ce  qui  prouve  d'ailleurs  ^e  tel  est  le  véritable  esprit  de 
Tarâde  préoi|é,  c'est  l'iastrucllon  dont  l'art.  572  ordenrae 
Taffiche ,  en  gros  caractères,  dans  la  chambre  destinée  tmx 


4flà  ^ouiifrjt. 'DV  Fitiii. 

pouvait  opposer  la  Tente;  qu^^insi  les  e&^cutioiis  auxquiA^ 
n  B  ëtépfocédé  sont  régulières  et  autorisées  ^Ar  la  loi.* 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  Aes  art.  6 
d6  de  ta  toi  du  ti  brumaire  an  7.  —  Cette  loi .  disait  Favo^ 
cat  du  demandeur ,  déclare  bien  affecta  *a  t*hypothèqtie  I 
fruits  pendans  par  racines ,  mais  ce  ne  peut  être  <|n.*aa1én 
qu'ils' appartiennent  aux  propriétaires  de  riaimeobk  qai 
a  produits.  Il  en  est  dani  ce  cas  comme  des  oritemens* 
autres  objets  mobiliers  placés  à  perpétuelle  demeûi^,  qui 
sont  aussi  soumis  &  l'affectation  '  hypothécaire  de  Hiéri 
dont  ils  sont  Taccessoire.  Leur  imtîiobîtisation  peut  n* 
que  momentanée,  car  elle  ne  tient  pa^  à  lenr  nat»re.  S^ 
ccMMt'd'étreffiflfépelisft  Hiî  fondé',  ils  rej^i^nneilt  leur 
tère^^oiitif,  et  dëvifefiaentdemipiei  menblH.  D*tti 
coté,  rhypotbèque  n'opère  ni  tJ*aiismi«lHMi  acttiMUf  oa-fli^ 
tnre  en  linveur  da  ^j^nd^r^  ni'dépostesitoD  dn  déMltm 
ealMÎM^t  oon«erv<e'k>doAatneréel<etle'pouvoir  d^en  fliilt% 
qile  bon  lui  semUe ,  fusqu'à  ce  qoe'des  {)ro«rsnTte6  en  expfè*'* 
priatîon  aient  séquestré  la' -propriété  dans'SDs  mahia 
•iei|t  interdit  d'en  di^Mtoei*.  -^  De  ces  principes  immuKhM^ 
il  résulte  bien  évMemment,  d'abord,  que  (c»ftHyt»,'de  ifaêÉI*^ 
que  les  animaux  attachés  à  la  culture,  de  snénle  qœ  tel* 
glacat  et  les  stotnes  destinées  ^à  raroentent  d'une  Mffiaon,i#' 
sont  pas  soumis  a  l'hypothèque,  si,  avant  qtt'uue  saisie  réel^ 
les  ait  frappés  avec  l'immeuble  lui-même.  Us  ont  cessé  d'ap- 
partenir au  débiteur;  en  second  lieu,  que  le  débiteur  peut, 
en  disposer  à  son  gré  jusqu'au  moment  des  poui^ùites,  saof^ 
'que  les  créanciers  puissent  s'en  plaindre,  si  ce  n'est daasle 
cas  de  fraude.  Or ,  dans  l'espèce,  la  vente  a  eu  lieu  de  Ixmw 
foi ,  et  avant  toute  procédure  en  expropriatioa  ;  le  fines 
n'est  même  encore  l'objet  d'aucune  poui^uite  de  ce  gearei 
ainsi ,  nul  doute  ne  peut  s'élever  sur  la  sincérité  de  l'opéra- 
tion. La  garance ,  objet  du  Fitige,  eit  devenue  meuble  dès  le 
moment  de  l'aliftOation  par  son  isblemiënt  du  fofids  qui  Ta 
pro^uila  et  son  passage  dans'deè  ttfttat  étrangère! .'Dè»4af* 
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ll^^BOiitrat  n'était  pas  sujet  à  la  ti'anscnptioiir;  dés  iôri  il  est 
)(  l'abri  dé  toute  attaque  de  la  part  des  tiers  ^  et  peitt  leur  être 
Ipposc  comme  au  vendeur  lui-même. 
I  l.e,$ieur  Wolff  a  reproduit  le  système  adopté  par  la  Cour 
iéCiolmar.  ' 

.Dû  19  vûndémîairè  àni^^  jkKMtt  de  la  Cour  de  càssatkon, 
féftiûti  dvile,  M.  cT^'iKfaUenZfe  président,  llt>.  SehwendvËL^ 
^•rteur,  MM.  Guichardet  ChabrouâayocaXs\  par  ie<juel  t 
,  «'LA'  COtfR,  —De  Tavis  de  M.  Jourde,  avocat^énéral , 
^jRjprè^  uin  long  délibéré  en  la  châinbre  du'capseil|  — Ck>n-' 
|Élâant  i|ùe  les  fruitis  d'un  fonds  ne  sont  censés  en  faire  pair- 
jp  i[ue  lorsqu'ils  sont  compris  dans  le  trabspoi*t  de  la  pro* 
||iété  ou  de  l'usufruit  de  ce  fonds  ^  ou  daos  la  saisie  du  corps 
jlï^obilièr  dont  iU  font  partie ,  mais  que  rien  ne  s'oppose  à 
eéquHls  s<iient  vendus  sans  fraude,  ou  saisis  à  part  et  indé^^ 
aeii^minent  du  fonds  jnéme;  — Que  c'est  dans  ce  sens  qu  ri 
(wit'entendre  l'art^  6  de  la  loi  du  1 1  brumaire  au  7 ,  qui  est 
ail  parfaite  concordance  avec  1  art.  Sâio  du  Code  civil ,  et  que 
a|jk  teste  ni  l'esprit  de  ces  dispositions  n'autorisent  à  préten- 
dle  que  la  vênie  s^ulè  des  fruits  peadans  soit  sujette  à  la 
t^scriptïon'pour  pouvoir  être  opposée  à  des  tiers  j  •—  Con-^^ 
tSèrant  que  la  garaiice  est  un  fruit  comme  toute  autre  ré-^ 
tilteî  e^'que  là  vente  suf  pied  n^eli  est  proKitïée  par  aucune 
,]$;  ^Cass£,  etCd»  ' 

Nota*  Cet  an*ét  ne  pourrait  s'appliquer  aux  ventes  de 
ffttîns  en  vert  et  pendans  par  racines,  car  la  loi  du  6  mes-r 
sidor  an  5  ^  qui  n'est  pas  abrogée,  les  probibe'sous  peine  dé 
confiscation  des  objets  vendus,  et  défend  d'eu  poursuivre 
l'exécution.  Voir  à  cet  égard  le  Répei^toire  de  jurisprudence, 
V»  fiente,  S  if ,  art.  r  ,  n»  6,  et  le  Cùurs  de  procédât^  de 
M.  Berrîat-^Saint^Prix,  tom.  1,  pag.  544* 

COUR;  DE  CASSATION- 

hë  éoi^t  f^eklf  erïtte  VaiHénW judiciaire  et  le  conseil  de 
préfecture  pèué^it  être  ^idé  par  ta  Cour  de  ca^satloAj 
Terne  FL  5i 
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avant  que  le  conseil  J*Éial  ait  statué  sur  la  compétence  ou  i\ 
Vincompe'tençe  de  V autorité  atiministratà'e?  (  Rés.  ncg.  ) 

Pounvoi  D£  LA  Régie  des  domaines. 

L'Administration  do*?  domaines  était  en  procès  avec  plu* 
sieurs  particuliers,  devant  la  Cour  d*appel  de  Riora^,  sur  la 
propriété  d'une  foret  considéraLle  située  dai>s  ruucicBiie 
cliiilelleuie  de  Saiut-Laon. 

Le  14  Tri  maire  an  10,  par  arrêt  rendu  sur  le  réquisitoire 
de  M.  le  procureur-général ,  cette  Cour  se  déclara  incompé- 
tente ,  et  renvoya  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  conseil 
de  préfecture  du  dépai*tement  de  rAllier,  pour  faire  statuer 

« 

sur  les  contestations  qui  les  divisaient. . 

Les  administrateurs  des  domaines,  au  lieu  d'attaquer  cet 
arrêt  par  la  voie  du  recours  eu  cassation,  se  sout  présentés 
devant  le  conseil  de  préfecture ,  qui  s'est  reconnu  aussi  iii- 
compéten*,  par  arrêté  du  22  pluviôse  an  i o ,  attendu  qu*ii 
s'agissait  de  prononcer  sur  la  propriété  de  bois  présumés  na- 
tionauK. 

Eu  cet  état,  les  administrateurs  ont  rendu  compte  au  mi- 
nistre des  finances  de  la  difficulté  que  faisaient  uaitre.lesdeus 
décisions  opposées  de  Tautorité  administrative  et  de  l'autorité 
judiciaire.  Ce  ministre  a  consullé  le  grand-juge ,  qui  lui  a  ré 
poudu  que,'«  la  contestation  roulant  sur  une  question  depi'o- 
priété  entre  la  nation  et  des  particuliers,  elle  était  nécessaire- 
ment.de  la  compétence  dés  tribunaux^  que,  la  Cour  d'appel 
de  Riom  s'étant  reconnue  incompétente,  c'était  è  la  partie  la 
plus  diligente  à  se  pourvoir  devant  la  Cour  de  cassation,  et 
ipt'il  ne  pouvait  intervenir  de  sa  part  aucune-  mesure  u  ce 
sujet  9. 

En  conséquence,  la  Régie  se  pourvoit  enrôlement  de  juges. 

Mais,  le  z'?.  vendémiaire  an  14,  AKRirdela  Cour  de  cassa- 
tion, section  des  requêtes,  M.  Afur««>v* premier. président, 
M.  Dclacosie  rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusioas  de  M.  Giraud,  avo- 
cat -gcncral;  —  Considérant  que,  dans  l'état  où  se  trouve 
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Fiiffairc,  il'e&iste  sans  doute  un  conflit  Wgàtil*  ei^Xyè  les  deux 
autorités  judiciaire  et  adininistrative ,  piiisque  toutes  deuxtc 
ddclarent  nou  compétentes  pour  prononcer  sur  la  même  con- 
^statipn  ^  que  cet  état  de  conflit  donnerait  lieu  au  règlement 
dé  jtifes  6*ii  i/ élevait  entre  deux  autorités  fudrciaires  ayant 
]^rouoncé  en  dernier  ressort;  —  M^is  que,  d^unepart,  ou 
>oit  que  c'est  Fautorité  administrative  qui  a  contredit  le 
l^nvoi  qui  lui  a  été  fait  par  l'autorité  judiciaire^  que  leçon* 
.leil  de  préfecture f  en  prononçant  le  refus  de  connaître,  n'a 
pas  encore  fait  approuver  sa  décision  par  le  conseil  d'État^ 
•*.  SuRSEOFT  jusqu'à  ce  que  les  demandeurs  aient  fait  statuer 
.au  conseil  d'Ëtat  sur  la.  compétence  ou  incompétence  de  l'au- 
torité administratives,  par  iuiirmation  ou  appro^MUioa  de 
fai-rété  du  conseil  de  pn^éfecture  cU» département  de  l'Allier. 

JVb/a.  Les  règleniens  de  juges  isntre  l'administration  et  le» 
tribunauK,  improprement  qualifiés idci conflits.  nég«itifs,  ap- 
partiennent au  Roi  en  son  conseil  d'£tat«  (Voyez  l'avis  dii. 
conseil  d'Etat,  du  22  janvier  181 5 ,  et  l'ordonnance  du  1  a  dé* 
.cembrç  i8ar.)         *  , 

.  Ils  s'établissent  par  la  déclaration  respective  d'incompé- 
.tence  d'un 'Simple  juge  de  paix,  d'^m  tribunal  de  première 
instance,  d'une  Cour  royale,  d'une  1  part)  et.d'un  préiet, 
d'un  conseil  de  préfecture,  d'un  ministre,  d'autre  partw 
(  Voyez  un  décret  du  16  septembre  1807,  et  une  oi^dounance 
royaledu  14  novembre  181 4-)    * 

Mais,  hofs  de  ces  tas,  c'est  à  Tautorité  supérieure  dans  la 
)iia*arcfaie,  soit  judiciaire,  soit'adminîsti'atîve,  à  prornoncer 
SHr  les  exceptions  d'incompétebceVjOi  lui  sont  présentées. 
(Voyez  un  avis 'du  conseil  d'Etat,  du  1  à  novembre  r  81 1^  in- 
séré au  BuUetîn  des  lois,  et  lès  décrets  êtes  18  fuilïet  1809  et 
i-xBéccmbre  iSri.  V.  (^ue^îions  \ie  HràH^''kdrhihiitrûuf  à'e 
M.deCorraenin,  Pn)Jc''g^omé7i<?5/p.  ïoo/)      •  "        '   ' 

Les  conflits  négatifs  s'iristi'uisent  devant  !e  comité  cbi  con-' 
tciUienx  du  conseil  d'Etat,  cdmine  lés  autres  affaires  con ten- 
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^fi}iet,'et  ^t  le  ninirt^  du  avocaU  au  conseil.  [OrdoD; 
DfVoe^rcujile.diLiiadi^cmabK  1831,  art.  8.) 


GOVA  D'APPEL  DE  PARIS. 

Le  commandement  àjtns  d" expropriation  forcée ,  i^njjj 

'    à  la^  re<fuêie  d'un  créancier  qui  détient  son  de'biteur 

prison,  en  vertu  ttune  conirainie  par  corps ,  est-il  1 

pour  avoir  e'ié  fait  au  domicile  et  non  à  la  personne  m0\ 

du  détenu?  (Rés.  aég.)  ^ 

Si)«<T,  C.  Brou. 

Le  sieur  Suret,  cr^ncier  du  sieur  Brou,  te  fait  écrt^ 
en.vertu  d'im  jugement  dn  tribunal  de  commerce  de  P 
portant  condamnation  par  corps.  A  cette  exécution  rig^ 
rewe  il  joint  i'expropriatîota  des  biens  de  son  débiteur.  1 
commandnnent  préalable  à  cette  poursuite  est  signifia  t 
domicile  du  »ienr  Brou ,  rue  Céiutli . 

Arant  l'adjudication,  celui-ci  provoque  la  nullité  de 
■  poursuite,  attendu  que  le  commiindement  aurait  dùëbef 
à  8aiiite-PtflD|tie ,  (><^  il  ^<t  détenu  ,  et  non  pas  à  un 
cile  oàl'on  avait  d'avance  la  certitude  de  ne  pas  le  trouV! 

Le  a5  finiotidot  an  i5 ,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Seine,  1»'  déclare  en  effet  ce  eouimiintlemeiit  nul ,  ai: 
toutes  les  poursuite*  ultérieures,  par  ce  motif,  que  le  lîd 
Suret  et  l'huissier  qui  avait  procédé  à  l'arrestation  de  Brifi 
ayfcc  consignation  d'alimenà,  ne  pouvaient  ignorer  ovk£&Â3 
H{ier*OBne  ;  que.si  un  commandement  de  pajer  peut  être  lait 
ii  personne  ou  domicile,  il  n'y  a  plosdecbois  pour  le  créan- 
ci«i^  tfi>\  tieot  son  dâiiteur  sous  sa  main;  que.l'objét  du  con-^ 
m^^detn^nit  Aanl  de  inettfe  le  débiteur  étt  demeun  de' 
■>c4{uUter  pc^ur  |Wf<vniir'l'eiproprtotipn,.  le  vœu  de  laloi 
exige  datremeut  qu'il  soit  fait, à  sa  personne  méme<,-autaiit 
qu'il  est  possible  ;  que  t'*4teriiatiYe  qu'elle  laisse  au-  créancier 
n'est  qtfnne  faculté  subsidiaire,  qui  siippose  in  difficulté  de 
s'adresser  au  débiteur  immédiatebieut ,  ce  ^ui  ne  reçoit  pa» 


napplicfttidii  au  aàÈ  où*  le  <stéftudîer  retient  son  dAiteùr  pri- 
bmmèr  ^  et  où  Pbfuisrîér  <]uî  a  fait  l'incarcération  fieiit  encQi'e 
e  comtiiÂtfdeitiént;  que  de  là  résulte  unef  présobption  puis^ 
•ntede  daudeiliBlté  l|aus  la' poursuite  d^eitprèpriation ,  où 
aut  ce<p]î  tend  à  instruire  la  partie  saisie*  éist  de  Hgûeùr. 
■'•Sur  rappel,  lef  sieur  Suret  a  dit  que,' Tord onnance  de  1667, 
lt.-2 ,'  art.  5  ,*  conforrtie  a  l'art.  9  de  celle  de  1  Kg ,  et  la  loi 
)nt  1 1  brumaire  an  7,  laissant  au  créancier  le  choix  de  faire 
lé  commandement  à  la  personne  ou  au  domicile ,  on  ne  poU- 
rait.lut  reprocher  d'avoir  adopté  Tune  ou  rauti*e  partie  de 
l'alternative^  qu'il  avait  procédé  sou  moins  régulièrement 
n)  s'adressant  au  Somicile  desoli  débiteur  qu'à  se  personne; 
|ae  l'option  donnait  à  celui  airqucl  jçUe  était  déler^e  une 
^faite  liberté,  et  que  de  sa  fléteiininati^A  j  telle  qu'elle 
(ut,  on  ne  pouvait  raisonnablement  induire  la>peine4enuUité 
c^ue  la  loi  ne  prononçait  pas,  qui  au  conti'aire  était  dii^cte- 
ment  opposée  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  sa  disposition. — 'Il 
jftjoutait  que  la  détei^ipu  momi^Qt^ée  du  sieur  Broaa'était 
ffù^i  atû*ibutiye  d'^n  domicile  nouv^eau  dans  Taflile  où  il  «ii-. 
bissait,  par  la,  privation  de  sa  libei:të,  la  peine  attacbée  a 
rijiexécutiûn  de  ses  engagemeps,  —  Au  reste,,  il  justifiait 
que  le  sieur  Brou  avait  eu  connaissance  de  toute»  les  procé- 
dures. .        . 

I/intîfhé  reproduisait  les  n^otlfs  des  premiers  juges,  et 
invoquait  au  surplus  la  faveur  de  5a  position. 

Da  âS  vendemiaù'e  an  i^^  àraêt  de  la  Cour  d'appel  de 
l^ûris,  chambre  deis  vacations,  pkiidans  MM.  Maj^chal  et 
ÇttC^çûe/,  p»nr  iëqud  : 

«  LA  COUR.,  —  Considérant  i«  que  la  détention ,  pour 
^êtfes,  dans  ùnemâison  d'arrêt,  ne  peut  constituer  au  détenii 
rétablissement  d'un  domicile  dans  cette  maîîNm ,  et  qu'il 
résulte  d'ailleurs -des  circonstances  delà  cause  que  Brou  est 
convenu  â  voit*  connu  les  commandemensàlui  faits  1  pendant 
^  détention,  en 'ton  véritable  domicile  à  Parts,  i'ueCérutti, 
K*ii  •  —  s^o  Qiiè  tes  commandemens  dont  il  s'agit  ont  ctc 
faits  couformctnèul  à  l'ordonnance  de  1667 ,  et  à  la  dtsposi-^ 
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tiou  du  Code  civil  ^  A  Mis  et  Met  Tappellatiou  et  ce  dont  est 
appel  au  né^int  ;  7—  Ëmeudant  ^  dfécharge  la  partie  de  Marc-: 
chai  des  coudamuatious  contre  elle- prononcées;  au  principal  « 
sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité  proposés  par  la  paitie  de 
Qucquet,  ordonne  qu*il  sera.p;>ssé  puire  ù  l'adjudication  par 
expropriation  forcée  deâ  terrains  et  bâti  mens  fuisaut  actiieir 
lement  l'objet  de  ladite.expropriatiou  forcée;  condamne  !< 
pallie  de  Qttequet.aux  dépens  des  caus<^  principale,  d'appel 
et  demande^  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Les  juges  et  supple'ans  d'un  tribunal  empêchés  ou  absens 
peuvent-ils  être  remplacés ,  en  majorité,  par  des  hommes 
de  loi?  (  Rés.  nég.  )  '    .       » 

Pourvoi  de  FiiAiyçois  Tûuzakd.    * 

Uu  arrêt  du  iglWictidor  an  i?,  rentiupar  Ki  Cour  de  jus- 
tice crimiilene  de  Roiieti,  condamnait  à  lapeine  deinoi'tïc 
nommé  François  Touzard, 

Cet  mTet  avait  été  rendu  par  le  président  et  par  deus 
bommes  de  loiJ 

Touzard  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt,  pow 
ejLCci  de  pouvoir, 

La  lot^  disait-ou  dans  l'intérêt  du  demandeur/ autorise 
bien  dans  certains  cas  les  tribunaux  àsu[>plcer  l'absence  d'uB 
juge,  en  appelant  un  homme  de  loi  pour  le  remplacer,  parce 
que  le  cours  de  la  justice  doit  être  interrompu  le  moins  gui» 
est  possible  j  mais  lorsque  tout  un  tribunal  ou  lu  pluralité  des 
membres  qui  le  composent  se  récuseiit ,  s'absentent  ou  sov^ 
empêchés,  il  est  vrai  d^  dire  (|)u'àIorsil  n'existe  plus  de  tri- 
bunal }  <pie  les  hommes  de  Ipi  appelés,  dans  l'hypothèse,  pow^ 
juger  sont  <lcs  hommes  sans  potiyoir,  sans  caractère j  q"*^ 
leur  jugement  n'en  est  pas  un;  il  est  évident  qu'ils  ont  usurpe 
l'autorité  judiciaire  j  que  cet  abus  des  dispositions  de  la  w* 
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1  coiisUtiie  de  leur  part  et  tle  la  part  de  ceux  qui  les  ont  appe- 

^  lés  un  excès  de  pouvoir  qu'il  importe  de  réprimer. 

Qu©  si  telle  est  la  jurisprudence  de  la  Cour  en  matière 

.  civile,  à  plus  forte  raison  doit-elle  être  suivie  en  matière  cri- 
iiiiijelle,  où  il  s'agit  de  ThoiMieur  et  de  la  vie  des  citoyens, 
joh  la  stricte  observation  des  lois  et  des  formes  par  les  tj'ibu- 

,  naux  doit  garantir  à  la  société  et  aux  prévenus  la  sngesâe  de 

^  leurs  décisions. 

Du  26  vendémiaire  an  14 1  ahrIt  de  la  Cpur  de  cassation  , 
section  criminelle ,  M.  Viellart  président,  M-  Ver^è$  rstp- 
portem^,  par  lequel  : 

«  LA  COUR , —  Sur  les  conclusions  de  Mi  Thuriot,  substi- 
tut du  procureur-géiiéral;  —  Vu  l'article  54  de  la  loi  du  27 
veptôse  an  8,  et  l'art.  16  de  la  loi  du  5o  germinal  an  5;  — 
Considérant  que,  lors  des  débats  qui  ont  eu  lieu  le  19  fructi- 

'  dor  an  i5  contre  François  Touzard,  la  Cour  de  justice  cri- 
luinelle  du  département  de  la  Seine-Inférieure  a  été  composée 
du  président  de  ladite  Coi,ir  et  de  deux  bommes  de  loi;  —  '. 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'art.  16  de  la  loi  du  5o  germinal 
an  5  que  les  tribunaux  civils  sont  autorisés  h  appeler  des 
défenseurs  officieux ,  afin  d'éviter  toute  espè<^e  d'interruption 
dans  le  cours  de  la  justice;  —  Que  néanmoins  cette  loi  exige 
iinpérieusemeni'que  les  juges  de  ces  tribunaux  et  les  suppléans 
demeurent  <laus  ces  circonstances  en  majorité ,  lors  des  juge- 
niens  à  rendre;  — Que,  s'il  en  est  ainsi  en  matière  civile,  il 
doit  en  être  de  même  I)ien  plus  essentiellement  en  matière 
criminelle;  que  la  législation  et  la  jurisprudence  sont  con- 
stantes sur  ce  point;  —  Que  par  conséquent  la  Cour  de  justice 
criminelle,  en  appelant  illégalement  deux  bommes  de  loi  à 
la  place  des  juges  et  des  suppléans  légitimement  empôcbés 
ou  absens,  a  commis  un  ext.ès^de  pouvoir  et  viole  les  Iqis 
citées»;  —  Casse,  etc.  u 
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COUil  DE  CASSATION. 

L^'s  tribunaux  pciivcnt-ils  se  penne ttrc  d'cxanùne}  les  mo^ 


i 

iifs  p0r  h$$qu^  Vuntorké  admînkpmHiPe  a  4Mmtc  m  i 
.    conscrit  in^açuifr^  ?  (  fi^l  nég.  j 
fielui  qui  prend  à  sqn  service  un  conscrit  4omiipUié  ^.^rié 

depuis  longtemps,  sans  Vavpir  présent  à  la  jmabk, 

peui-dléire  repris  comfne  Valant  recelé ,  fit  ajatajim- 

,  risé  la  désertion  ?  X  RÀ .  aff.  ) 
fin  e^Hl  4<e  même  pour  i^n  dé  semeur  que  i'<m  a  reçu  depuis  < 

peu  de  iemps  à  son  service,  sans  le  cwmaàre?  (Rës<  af.) 

Nous  rapportons  ces  trois  questioiis  dj^s  un  mêine  article, 
attendu  leur  analogie ,  qaoiqu*elles  aient  été  jaugées  dans  dci 
«spèces  fst  par  des  arrêts  différent. 

PREMIERS  ESPÈCE, 

Vn  jngen^ent  de  la  £o,ur  de  justice  criminelle  de  SaIIib^^ 
et-Meuse  conda^iuait  plusieurs  pères  de  famille,  chacun  à 
;  ,5o€l  fr.  d*Bmende ,  comme  |;espQiisabi^s  dp  |eu;*s  ^nfans  dé 
.clar&  cpjgiscrits  réfractaires  par  le  sousrpréfet  de  l'arroiidis- 
sèment  de  Marche. 

Ils  se  !iont  pourvus  en  cassation,  pour  fausse  applicatiou 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  17  ventôse  an  8,  qui  considère  lesccMi- 
écrits  mancjUant  aux  devoirs  que  la  loi  leur  impose  cc^pi« 
déserteurs,  et  non  comme  rjEtfractaires.  Ilsexcipaientenou- 
tre  de  la  majorité  de  leurs  enfaus,  qui  les  avait  sousU'^its â 
leur  autorité  et  k  leur  surveillance. 

Du  2  brumaire  an  jj^y  jljui^t  de  1^  Cour  de  c^ssati^oUiSec- 
ilion  crimiaelle ,  rendu  spu^  la  présidence  de  ]yi«  Viellart,  au 
rapport  de  I!^.  Rataud,  sur  les  conclusions  de  M.  Thutipt, 
avocat-général ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  y  —  Attendu  qi^'en  jjjçeant  cju'il  n*appai;U? 
nait  pas  aux  tribunaux  d'examiner  les  motifs  qui  ayçieot  dfr 
terminé  Vautorité  ado^inistrative  à  déclarer  réfractaii'es  te 
/conscrits  don|  il  «'^git,  et  que,  d'après  I9  décision  rendue suf 
ce  poliijt  par  ie  sous-préfejt  de  ^arrondissement ,  il  ne  restaijt 
plus  à  l'autorité  judiciaire  qu*à  appliquer  la  peine  prononcée 
f?.'\»'  h  }9}  cpptre  le?  conscrits  r/Sfr^clai^ç?  ^t  çpntie  Ipifj^sfàz 


j^jA^mè^t^tMCQur  de  ju«lice^oi*ûoiQ«Ue  «in  dMpavtefneut 
.  die  SambryeTet">MeuAe,  par  $im4tBréi .du  ,l4  pluviise  dernier, 
t  n'a  fait  que  fle  conformer  aux  principes;  —  Reiittb,  etc.  » 

* 

DEUXIÈME   ESPÈCE. 

'« 

Pounroi  DU  Procurbvr-Géivéiial. 

François^ Rousseau  employait  deppis  déni  inois  à  tr^- 
Yailler  4aDft  une  tuilerie  qui  .lui  appartenait  yineeni^Bmir- 
sier,  arrête  comme  conscrit  déserteur. 

Boursier  ^tait  marié  depuis  cinq  ans  à  Nailly»  o(li  il  d^P^^M- 
rait  avec  sa  femme  et  plusieurs  eufans^  Rousseau ,  <]ui  ii^  ^a- 
<?ait pas. qu'il  fût  conscrit,  Jui  avait  donne  du  travail,  sur  la 
i>résentation  de  son  ipaître  tuilier.  Tels  sont  les  faits  qu'il  a 
proposes  pour  excu3e  au  tribunal  CQrrectionnel  de  Sens,  où 
il  a  été  traduit^  et  sur  la  preuve  desquels  il  a  été  reuyoyé 

»  * 

iibsous. 

Le  jugement  a  été  confii*pié  à  la  Cour  de  justice  criniin^Me 
de  rYéuue,  par  le  motif  que  le  sieur  Rousseau  u'avait  ^H^s 
Kiêmment  recelé  le  conscrit  déserteur. 

M.  le  pi"OCureur-général  de  cette  Cour  s'est  pourvu  en  cas- 
sation, pour  contravention  aux  art.  4  ^^  S  de  la  loi  du  24 
brumaire  an  6,  et  excès  de  pouvoir,  en  ce  qu'il  avait  été  or- 
donné uue  preuve  d'excuse  inadmissible. 

Du  f  I  brumaire  an  14,  i^nnsT  de  la  section  crin^n^elle, 
M.  Seigneue  présideut  d'âge,  M.  Liborel  rapporteui*, 
M.  Thuriot  avocat-général ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —Vu  les  art.  4  et  5  de  la  loi  du  24  brur 
imaire  an  6; — Considérant  qu^  François -Rousseau  ne  s'çst 
.point  confornié  aux  dispositions  de  l'ai^t.  5  de  cette  loi ,  puis^ 
que,  avant  de  recevoir  à  son  service  Vincent  Boursier,  déser- 
teur du  cinquième  régiment  de  dragons ,  il  ne  Ta  point  prér 
sente  à  l'administration  municipale  de  son  captoin;  qu'ainsi 
il  avait  encouru  les  peines  profioncées  par  l'art.  4 ,  et  que  1^ 
Cour  criminelle  du  département  de  l'Yonne  est  par.  consé- 
quent contrevenue  auxdits  articles  en  confirmant,  par  sou 
^rrét  rendu  le  1 1  fructidor  dernier,  Je  jugement  du  tribunal 
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d«  police  corrèctîouticÀle  de  Sens,  du  5  thermidor  préc^ettt, 
qui  avait  déchargé  ledit  Rousseau  de  ces  peines;— Casse,  etc.» 

TROISIÈME  ESPÈCE. 

Le  Procurkur-Général,  C,  Ou&TRt. 

Jean  Oustrjr,  boulanger  à  Villefranche,  admet  comme 
apprenti  5/mo/i  Ferrand ,'  consent  réfractaire  du  départe- 
ment del'Aude/condamiié  à  i,5oo  fr.  d'amciulc  et  aux  tra- 
vaux puWics,  et  s'engage,  pai*  un  écVit  du  1 7  frimairean  12, 
à  ne  point  rétlamer  d'indetnntté  si  Ferraïuî  est  appelé  aux 
armées. 

Par  suite  de  l'arrestation  de  Ferrand',  Ôustry  estprévena 
d'avoir  recelé  sciemment  un  conscrit  déserteur;  mais  sur  la 
poui'suite  dirigée  contre  lui ,  le  tribunal  correctionnel  le  ren- 
voie de  l'accusation,  par  jugement  du  16  pi*airial  an  i5.— I^ 
procureur-général  près  la  Cour  criminelle  de  la  Haule-Ga- 
ronne  iiilerjclte  appel;  et,  le  10  messidor  suivant,  arrêt  qui 
'  confirme. 

Pouryoi  en  cassation  pour  conti'aventiou  aux  lois  Jes.îj 
brumaire  an  (J  et  17  ventôse  an  8.  ' 

Du  17  hriiinairé  an  14,  akhÉt  de  la  Cour  de  cassaiioii, 
section  criminelle,  M.  T^dr/ne*/ président  d'Age,  M.  Lom- 
hard  rapporteur,  M.  Thuriot  avocat-gcncral ,  par  lequel  : 
•    «  LA  COUR ,  — Vu  les  art.  4  et  5  de  là  foi  dû  24  brumaire 
an  6;  — Attendu  qu'Oustry  a  reçu  chez  lui  Ferra nd,  conscrit 
condamné  à  l'amende  de  i,5oo  fr.  et  aux  travaux  publics, 
sans  l'avoir  présenté  à  l'administration  nuinieipalc  de  son  ^ 
canton  ;  — Que  de  la  foi  citée  il  résiilte  que  ceux  qui  rcçoi-^ 
v(înt  chez  eux  des  conscrits  fugitifs,  sans  les  avoir  présenlc^à 
l'administration  municipale  de  leur  canton  ,  sont  censés  !«  ; 
avoir  recelés  sciemment;  — Et  qu'en  jugeant  que  l'appel  du  j 
procureur-général  n'avait  pas  pour  base  les  preuves  rcsul-  ; 
tantes  de  la  connaissance  du  recelé,  il  a  été  coutrevcmiàfo 
loi; -i- Casse,  etc.  » 
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LorsqtCil  s^aglt  d*  estimer  des  biens  pour  fixer  le  droit  d'eti" 
registrement,  et  qu'un  tiers  expert  ouvra  un  avis  diffé- 
rent de  celui  des  deux  premiers ,  hs  Juges  sont-ils  obligés 
d*ord0nner\une  nouvelle  expertise  ?  (Rés;  nég.)  - 

Peuy^nt'k'ls,  au  contraire,  adopter  le  rapport  du  tiers, en  là 
modlfiaîU  (T après  les  b^ses  prises  par  les  premiers  ex- 
perts? ij^és.  bS,) 

Leroux,  Mayer  e.t  autbes,  C.  la  Régie. 

Les  sieurs  Leroux,  Mayer  e\  Barbier,  acquéreurs,  pour 
160,000  livres,  du  domaine  de  Bresle ,  qu'ils  avaient  revendu 
endélail  moyennant  265, ooo  iiv.,  étaient  en  instance  deyant 
le  tribunal  civil  de  Beau  vais  sur  une  demande  que  la  Régie 
avait  formée  contre  eux  en  supplément  du  droit  auquel  la 
première  aliénation  avait  donné  lieu. 

En  .vertu  de  l'art.  ,17  de  la  loi  du  î?52  frimaire  an.  7,  deux 
experts  avaient  été  nommés:  l'un  avait  estimé  en  masse,  d'a- 
près les  baux  et  l'inspection  générale  des  lieux;  l'autre  avait 
aXHi^récié  en  détail  chaque  objet  dépendant  du  domaine  de^ 
Bresse,  par  comparaison  av^e  les  fonds  voisins  de  méii^e  na- 
tuj'e.  Le  tiers  expert  destiné  à  les  départager  estalléplus  loin 
quç  ce  dernier  :  il  a  cru  devoir  ajouter^à  son  estimation  ,  en 
considérant  qut  certaines  parties  du  parc  de  Bresle,  pouvant 
être  converties  eu  jardins  et  en  tourbières,  étaient  suscepti- 
bles d'acquérir,  par  cçtte  disposition,  une  plus  grande  vâr 
leur. — -Ainsi,  eii  résultat,  trois  estimations difTcrentes.  Les 
acquéreurs  proposaient  une  nouvelle  visite;  l'administraticn 
de  l'enregistrement  demandait  l'homologation  du  rapport 
du  tiers  expert. 

Un  jugement  du  17  pluviôse  an  j5  a  homologué  ce  rap- 
port, mais  eu  ne  portant  la  valeur  des  parties  susceptibles 
d'être  converties  en  jardins  ou  tourbières  qu'au  taux  decel- 
It's  de  même  nature  qui  n'admettaient  pas  la  possibilité  de 
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cette  qMCiilatioD.  Malgré  ces  modifications,  il  est  r&ultl 
une  insuffisance  de  7,250  fr.  dans  les  droits  perçus,  que  là 
sieurs  Mayer,  Leroux  et  Bari>ier^  (mt  été 'condamna  à  rem- 

Leur.  pQ^rVoi  en  cassation  a  ëtë  motivé  sur  «me  contra ven- 
.tionàTart.  17  delà  loiduia  frtmaire^n  7.  Cet  article  por- 
te :^«  Si  le  prix  énoncé  dans  un  «acte  translatif  de  propriété 
A  et  8'usufruit  debiens  immeubles  à  titre  onéreux  parait  i**  *' 
«  |)*rîeur  À  la  valeur  vénale  à  l'époque  de  Taliénation^,. par  j 
«  comparaison  avec  les  fonds  voisins  de  même  «natuie/ia  î 
«  Régie  pourra  requérir  une  expertise*  »  L*art.  18  ajoute i, 
que  le  supplément  de  droit  scr.a  payé  par  Tacquéreur,  s'il  y 
a  plus-value  constatée  par  le  rapport  des  experts*  f  \ 

La  loi,  disaient  les  demandeurs,  constitue  donc  les  ex»  . 
perts  seuls  juges  de  la  quotité  du  droit:  les  tribunaux  ne  sont  ^ 
là  que  pour  la  régularité  de  la  procédure ,  pour  Tobserva*  'i 
tion  des  formes  prescrites,  pour  proclamer  et  appliquer  le  i 
résultat  de  l'expertise.  L'estimation  des  experts  étant  la  r^fo  > 
4iniqué  des  parties,  s'ils  ne  sont  point  unanimes,  le'tî^  Va  « 
d'outil  mission  que  de  les  départager:  en  émettant  tin  avb  . 
différent,  loin  de  ramener  l'estimation  à  l'unité,  il  ai^nicii*»  ■ 
.  te  rincertitude.  Dans  une  telle  circonstance ,  le  "seul  parti  i  ' 
prendre  est  de  regarder  l'opération  comme  manquée ,  etd'ea 
•ordonner  une  nouvelle.  Que  le  juge  qni ,  pour  éclairer  sa  re* 
'ligioii  sur  des  faits,  ordonite,  eiu  d'office,  ou  sur  la  rëqoîsi^ 
tion  des  partieSf'Urie  visite  par  experts,  qu'*rlse  permette  INiff  A 
précier  leur  opération,  de  la  diviser,  de  n'en  preiidre  que  <*  -.1 
qui  peut  former  sa  conviction  ou  la  confirmer,  il  n'y  a  rien  là 
c)ue  de  juste  et  de  raisonnable;  mais  quand  restimation  par  ex- 
perts doit  être  la  seule  loi  des  juges  et  des  parties,  alors  ces  boilh 
mes  n'étant  ]4us  desimpies  conseillers  chargés  d*émèttrë  tin 
avis,  leur  mission  ayant  un  caractère  public,  leur  opinion  de- 
vant nécessainsment  être  la  base  de  la  condamnation  ou  de 
l'absolutton,  il  n'est  plus  possible ^u  tiers  de  s'attacher  à  s^ 
mausère  particulière  de  voir:  il  faut  qu'il  se  concentre  dans 
)es  deux  rapports  pf  einiers ,  pour  n'en  pas  dépasser  les  b^r* 


. 


.s'ilvfi;eift  deçàouau,deià^  U  eseè^seft^poiiv<nrr,^il*>ii«> 
m^Heiihu  de  confianoef  ei  le  Uibuna)',  qui  ne  joue  qti'uA> 
rôle  eiàquelcpie  sorte  paMÎf^  ne  saurait  JUuéqpier'soil  trav&fl' 
peurea  composer  sa  décision-;  ne  pouvant  Taccudllir^  il  ne» 
y  reile  qn'à  en  requérir  «n>nott¥eaa.it  ya  -ddne  contftt*' 
tcntion  à  Ab  loi  •  dans  le  jugettient  attaqué; 

M.  Pons,  substitut,  qui  a  porté  la  parole  dans  la  cause,  a 
bk  voir  que  les  sieurs  Leroux,  Mayer  et  Barbier,  ne  présen- 
taient pas  la  question  sous,  son  vrai  point  de  vue.  Les  juges  de 
Bnums,a-t-il  dît,  ne  se  sont  point  ingérés  de  composer  une 
«dmation  à  leur  gré.  Le  tiers  expert  avait  cru  devoir  portei* 
certaines  parties  dû  parc  de  Bresle  a  la  valeur  hypothétique 
à  laquelle  des  spéculations  d'industrie  pouvaient  les  faire  aiv 
nTer.  Sar  ce  point  seulement  il  s'était  écarté  de  ropinion  de 
TuQ  des  premiers  experts,  et  sur  ce  point  seulement  les 
juges  ont  modifié  son  rapport,  en  prenant  pour  règle  ce  der- 
nier avis:  ils  n'ont  fait  ainsi  que  le  resserrer  dans  ses  limites  . 
essentielles ,  car  il  n'était  pas  permis  au  tiers  de  donner  ù  son 
estimation  des  bases  douteuses  et  incertaines,  sans  excéder  ses 
pouvoirs^  G)nséquemment  aucun  motif  ne  les  empêchait 
d'adopter  ce  rapport,  puisque,'  par  l'effet  de  la  rectification, 
toat  partage  avait  cessé.  En  l'homologuant,  ils  n'ont  été  eu 
oppo»tioii  ni  avec  les  termes  ni  avec  l'esprit  de  la  loi;  ils  . 
n'ont  violé  ni  les  formes  judiciaires  ni  la  jurisprudence. 

Du  9  brumaire  an  i4)  AnnsT  de  la  Cour  de  cassation,  sec» 
tion  des  requêtes ,  M.  Muraire  premier  président ,  M.  Vela'^ 
cosie  rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA  COUR , — Attendu  i  •  que  le  tribiinal  de  Beauvais  s'est 
si  peu  cru  en  pouvoir  de  faire  l'expertise,  qu'il  a  ordonné 
qu'il  en  serait  fait  une  par  experts,,  et  qu'il  a  homologué  ' 
celle  que  les  expeits  ont  faite  ;  s»  qiie  le  droit  d'homologuer 
ou  entériner  entraîne  celui  d'adopter  ou  non  adopter  les  ba- 
ses ou  principes  sur  lesquels  les  experts  chargés  de  régler  ce 
quiiftiit  partie  deleur^art  ont -fondé  leur  décision  f'S*»  que  !:& 
question  du  choix  de  ces  bases  ou  priueipes,  ne  poiiVa-nt  être  * 
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détidëe  que  par  Tapplication  ou  rinterprétatioii  d'ane  loi  ^ 
QM  la  solution  d'un  point  de  droite  ne  peut  être  qu'une  que»*- 
tion  légale  on  de  dnoit,  qui  est  toujours  de  la  compéleiice* 
des  juges  chargés  d'appUquci^  U  loi }  4***  que  c'était  une  que»» 
tion  de  cette  nature  que  celle  de  savoii*  si  la  simple  estima*» 
tion  cl*un  fonds  pouv.ait  dépendra  .des  spéculations  d'art  et 
d'industrie  que   les  premiers  acquéreurs  pouvaient  tenter 
pour  améliorer  les  produits  de  ce  fouds;  qu'ainsi  décider^ 
comme  l'avait  fait  le  tiei*s,  qu'une  partie  du  terrain  du  pare 
devait  être  estimée  plus  cher  que  les  autres  terrains,  pai*cc 
qu'elle  pouvait  être  employée  en  jarflius  ou  convertie  en 
tourbières ,  c'était  s'être  écarté  de  la  base  de  restimatiou;  -~ 
Attendu  qu'en  rejetant  le3  faux  motifs  de  la  plus-value  don- 
née à  ces  terres  par  le  tiers,  1^  juges,  loin  de  se  conitituer 
experts,  et. par- là,  d'avoir  excédé  leurs  pouvoirs,  ont  res- 
pecté également  etTattiûbutibn  donnée  par  les  ai*t.  i^  et  iS 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  aux  experts,  et  la  mission  (fi*3i 
leur  avaient  confiée,  puisqu'en  réduisant  l'excès  dn  prix 
donné  à  ces  fonds  sur  des  bases  illégales,  ils  ont  eu  soin  d'ap- 
pliquer la  fixation  donnée  par  les  experts  de  la  valeur  de 
Parpent  ordinaire^ — Réjette..  » 


i\'o/a.  Voir ,  tome  5,  page  49^  de  ce  recueil,  un  arrct 
analogue. 

COUR  DE  CASSATION. 

Un  dénonciateur  qui  a  été  autorisé  a  recevoir  chez  lui  de 
effets  volés,  pour  faciliter  la  capture  et  la  conviction  des\ 
coupables',  peut-il  être  regardé  et  poursuivi  comme  com- 
plice du  vcâ,  lorsqu*ila  retenuces  effets  et  en  a  disposé à\ 
son  projet  ?  {Kêi,  nég\) 

Pourvoi  de  lA  femme  Silvestre. 

La  femme  Silvestre  d'Avignon  se  trouve  lice  avec  do| 
voleurs  dont  elle  paraît  sa  voir  les  scîc;l*ets^  ils  proposent  n)éinc| 
de  la  fuii'e  dépositaire  des  choses  qu'ils  ont  dérobées.  Cesti 


V 


ar  suite  dé  ces  Uàîsonf  qu'elle  connaittJes  ^iite«i r»  d'un  vol  ooai* 
119  chez  le»  .sieur  ek  dame  F'itallsi;  die  if» -dénonce  eu  cob»«  . 
landautde  la  place,  au  maire  et  au  commissaire  de  police^qwt 
tngagefrt  à  se  prêter  ^n  recèiemcntiVuiie  grande -partie des' 
fiets  volés ,  poui^  parvenir  plud^sûreroeiit  à  faire  aivéler  )et 
Rinir  les  coupables.  Tout  sepas^conforniéaieiit  à  cette  pro- 
lositiou.  Trois  (}ç|  voleur^^out  saisis  et  condamuéi;  mais  la 
eqime  Silvestre  ne  rend  au  sieur  VilaHs  que  quelques  efFets , 
)Our  lesquels  elle  exige  de  Uil  uneisomnie  de  a4  ^'''  •»  cooMue 
'embourseuieut  de  ce  qu'elle  préteud  les  avoir  payés  ;  ellere-» 
ient  le  reste^  et  sans  paraître  avoir  pris  une  part  actûve  au 
3élit,  elle  eu.retire  ainsi  tout  Ta vautage.    . 

Sa  conduite  indigne  la  Cour  de  justice  criminelle  du  dé* 
partement  de  Yaucloseï  qui,  ne  voyant  dans  sa  dénonciation 
[|u'uNe  combinaison  pour  s'approprier  ,•  avec  moins  de  dan'- 
ftr,  le  fruit  d'un  délit,  aux  dépend  des  déliuqunns,  qu'elle  sa-  ^ 
crifiaiit,  l'a  condamnée,  par  arrêt  du  9  fructidor  an  iS^  à  la 
peine  de  dcKize  anuées  de  réclusion,  et  à  l'exposition  ^ccrmwe 
complice  du  vqI  dont  elle  n* était  pas  corn^aineue  d' avoir  die  > 
coupable  datais  V origine,  en  retenant  à  son  profit»  et  uvec 
ifuention  d'en  priver  le  propriétaire ,  une  partie  des  effets  à 
elle  remis ,  sachdnt  ^iiiU  provenaient  de  ce  vol. 

Elle  s'est  pourvue  en  cassation  contre  cette  décision;  et  le 
procureur r général  près  la  Cour  de  )ustice  criminelle  de  Vau- 
cluse  a  déclaré  adhérer  à  sou  pourvoi.  On  a  dit,  de  sa  part  : 
Qu'est-ce  qu'un  \cômplice  ?  C'est  celui  qui  a  participé  à  un 
cvime,  aoJLten  aidantjkle  commettre,  soit  en  favorisant  sciem«> 
mqat  ceiq^  qui  le  commettaient,  soit  en  participant  au 
complot.  Aucun  acte  de  cette  espèce  ne  peut  être  reproché 
à  la  femme  Silvestre.  Il  est  reconnu  par  Farrét  qu'elle  n'a  ni 
aidé  ni  favorisé  la  perpétration  du  vol  :  si  elle  s'est  renjlue 
dépositaire  d'effets  qu'elle  savait  avoir  été  volés,  c'esj^ans 
des  vues  contraires  aux  voleurs,  qu'elle  a  dévoilés  et^jîvrés  à 
la  jutice^  elle  n'a  reçu  ce  dépôt  que  sur  l'invitation  de  ceux 
qui  exerçaient  la  police  dans  la  ville  d'Aviguou/lln'y  àdonc 
pas  recelé  de  sa  part.  Ainsi ,  le  crime  commis  dans  la  maison 


d«a>M«ir  cfcdnM'VlMlk  lai  Ht  Aranger  ;  elle  n'a  Ggnré  qut 
dMM'k  racherche  et  la  puRt^b  des  coupables,  comme  dé- 
nOMciatrice:  ta  cominile,  à  cet  égard,  ne  mérite  que  itn 
tflogwetdei  r^ompciiWS.  Elle  s'est  rendue  ciimiuelle,  saot      i 
doute ,  es  di*powntà Mnprofit  des  elfeU  votés.  Mais  ce  dé-     | 
lit  n'a  rien  de  commun  arec  le  vol  commis  clieï  les  sieurs  et     1 
dame  Vital».  Sa  paurret^,  m*  besoins,  l'ont  portée  à  violerU 
foidud^pAt.Si  les  circonslaneet  dans  lesquelles  elle  s'est  trou- 
va ne  peuvent  lui  servir  d'excuse,  elle  ne  serait  dans  le  cas 
de  subir  que  la  peine  proutnicje  contre  les  dépositaires  infr- jj 
diks,  peine  toute  civile,  ou  au  plus  correctionnelle:  d'ofi 
résulte  une  fausse  application  du  Code  pénal  et  un  excès  dt 
pouvoir. 

Du  1  r  brumtdre  an  14 ,  xtaAr  de  la  Cour  de  cassation: 
(eettencrinrindie,  présida parM.  Seigneite,  aarappArtA 
M.Détacotie,  «ui- les  conchoîons  de  M.  Thuriot,  avo 
fêiéttA  '\  par  }c<jnel  1 

«  LA  COUR ,  —  Vu  l'art.  ^S6  du  Code  «les  dâite  et 
péiBM; — AUeadu<c]ue,pM~let  motifs  de  son  arrêt,  la 
de^inaticc  crtminel le- avait  d'abord  écarté  toute  qualificatli 
decamplîeitë  du  crime  de  vid^dansTaorusation  sur  laque 
elle  avait  à  prononcer;  — Àttenduqiic  le  délitde  l'étention  d* 
fetf  votés  eu  tout  ou  en  partie,  quand  il  est  reconnu  que  ceV 
qui  eu  est  prévenue  et  convaincue  a  été  autorisée  à  receril 
le)  effets  chez  elle  pouï  faciliter  la  prise  dej  voleurs,  est  ni 
cenairementdistiDCtdecelmde  complicité  du  vol,  dont  il  n 
aucttndes  caractère*  indiqués  par  le  Code  pénal  contre  l| 
complices,  et  que  0^  avoir  mal  appliqué  la  loi , 
sek  pouroii'Sf  —  Cuse ,  etc.  ■ 


CQUR  DE  CASSATION. 
La  f0ntme  tfuia'demartdé  îa  séparation  de  corps  eit^i 
comme  «n  matièt-e  de  divorce  pour  cmise  déterminée , 
mta  de  se  faire  indiquer  une  maison 
d'éire  déclart/non  rocevable?  (Réi.  »ég.) 


GO^UHDB  tASSACf^ll.  4^ 

4i€mande,est''eUetHilaèle?'{KéÊkimSS*i)r 

Le  siKukUoTEA,  C. 'la  DSMoisetLfi  Labaraè. 

La  demoiselle  Lahaire ,  ayant  à  se  plaindre  des  sévices  et 
xces  dont  le  sieur  Royer  sdti  époux  se  rendait  coupable  ew- 
féxï  elle ,  quitte  la  maison  maritate ,  et  forme  une  demande 
91  séparation  de  corps,  sans  s'être  fait  autoriser  par  jus- 
ice.  Ce  n*est  que  pendant  l'instruction  qu'elle  a  recours  à 
jette  formalité.  —  Question  de  savoir  si ,  conime  le  prétend 
k  ^icur  Royer,  elle  est  non  recevable  dans  son  action,  pour 
IVOi'r  négligé  !•  de  se  faire  autoriser  ;  a»  de  se  faire  indi- 
|uer,  par  le  magistrat,  une  maison  où  elle  devrait  résider,* 
conformément  aux  art.  268  et  et  260  du  Code  civiK 

Jt^^bunal  de  première  instance  se  déis^ide  pç^i:  la  nég«- 
^▼^9  e^  prononce ,  ea  conséquence^  \%,  séparation  d«  corpsf 

Sur  l'appel  à  la*Cour  de  Bordeaux^  cei^gemtnt^efitodn-^ 
6«siéden#lout9aseidi$p<)9iti|Ml4^  •    . 

'^ûtatVdî  en  easialfM  detkr  pAH'  dttsietir'  lloyer  ,'poar  ^^kb*- 
lalkMi  de»  nrt.  âi5,  2]9et26B,duCo4e<eml:'^Enpi*emîer 
IM ,  <liMii«M<<  Riff^f'4jauhmy,  sètf^^ftéfbitseup,  il  est  iâcôntes- 
lpdUe«|ue,  èetoui temps.  Ici  femme/  pat'  l'effet  de  Itf'puis- 
mtt  inërifale,  li^a  pu  ttvtnr  aeeèi  atfprès  ^es' tribunaux 
ipnWe  n*y  eu*  été atiforîsée  pardon  mari ,*  ou ,  à  sôta  défaut; 
fst Ib ftisttce.  Les fltt.  2i5  et 21^ duCode  civil' ne  sont  que 
li'confîrmâtîon  dé  bette  ancienne  disposition  l^istative,  dis- 
Hian'ânhitafre,  qui  repofse  sur  fintéi^et  sur  Thbnnéteté 
ietfl'Le  vœu  de  Ifi  loi  étant  préei^  et  impértftif ,  4a  dame 

oyer]âevflit  s'ycbnibrmer  dès  le'pf*liM!i]»e,  etpréa)âblem<tet 
I  toute  déniarehe  hostile  de  sa  part;  La  précaution  ultérieure 
^'elle  a  prise  de  se  faire  autoriser  ex  m^io  tempore  n'est 
d'aucune  utilité,  et  ne  peut  couvrir  le  "vice  i*adical  résultant 
de  son  omission.  Cette  autorisation  tardive  ne  peut  fétroagir 
et  valideivaprès  coup  .des  actes  esseutielleoient  nuk  :  c'est  le 
cas  de  r&p^îcation«deki  maxime  catouienne  :  Quo  abinitit^ 
non  valet,  trac  tu  temporis  convalescere  non  p0t.est.  —  En 
Tome  VI ,  52 


49$  léVUHAt.  bt   PAl^ill. 

seeoîad  lien ,  )«  confbi^iiltiifHi  eiisteeulre  fMtiMiilii  éi 
tft  cette  en  séparation  de  corps ,  confonisllé  déterml 
là  ttianî^re  la  plus  positive  par  Part.  5o6  dn  Code  ei^ 
démontre  suffisamment  qne^  tout  ce  qui  est  exigé  et 
pour  <^ile-là  doit  Tétre  également  pour  celle-ci.  Ceift 
le  cas  d*inYoquer  l'adage  connu  :  Vùi  eadem  raliOiîâism^ 
Or  Tart.  368,  imposant  à  la  f^mme  demanderesse  en  j]îi 
rol>Hgation  de  se  retirer  dans  la  maison  qui  hii  est  indi( 
i  par  le  magistrat  saisi  de  la  delnànde ,  ft^élend  ansÂ , 
règle  d*iuialogie,à  cellequi  Veat  se  séparer  4I6  corpa,^ 
abandonné  le  domicile  commun.  LSntérét  focré  des 
le  motif  dei 'bienséances,  toutes  les  considérations  mi 
ceB«pîrei][t ,  à  cet  égard,  pour  étendre  cette  dispositiot^ 
convenance  à  l'une  et  à  l'autre.  Il  est  donc  évi 
rèrrét  de  la  .Cour  d'appel  de  Bordeaux  a  contreyeatt^ < 
ce  double  rapport ,  à  fa  loi ,  et  qu'il  doit  être  cassé. 

Du  iS  bfutnaîl^  an  14^  mnâT  de  la  Cour  de  cassatfo&t 
iectton  des  requêtes ,  M.  Cochard  président  d*âge ,  M.  ^t 
i«{ip^rteur,  sur  les  colido^kMis  confoMM»  de  M*  Git^i 
avocat-général,  par  lequel  t   '  :U\ 

«  LA  COUR,  *-  AMeiidli  t^ifae  Tarrét  attaqaéa 
constant ,  en  fait,  que  la  dame  ftoyer  avait  été  aiitoriséei 
{ustice  à  la  poursuite  de  son  action  ;  et  qtte ,  en  droit,  il 
tait  d^aueune  importance  que  cette  autorisation  ne  hil  e(É! 
iiccordée  que  postâ'ieurement  à  sa  demaiide  ;  —  Attei 
%^  que^  ne  s'agissant,  dans  l'espèce,  que  d'une  simple 
mande  en  séparation  de  corps ,  le  même  arrêt  n'a  fait  ffs!i 
juste  application  de  l'art.  507  du  Code  civil  en  décidant 
ladite  daltf<eHo^ern!avttit  point  été  tentuede  $e  faire 
une  maiflon  de  retraite  i  comme  il  esC  prescrit  par  iNurt. 
relatif  aa)L  demandes  en  divorce  pour  cause  déten^ifi^j 
HcysTTE ,  etc.  » 


•■UM«M«H^haMa^B«WM*«M>Mkj(M«. 


fl)  «  D^tts  te  ta»  ou  il  y  a  lieu  à  \a  rlemande  en  «iÎTorce  pour  cao«  dâirj 
a  minée  I  il  sen  Hbre  aux  épout  de  formev  demande  en  séparatioir^ 
a  c«r|iSé»(Ait,  3o6.)  1 


laires  à  la  demande  ea  sép^f'^iti^H  dft/Î^Pd^  M  mi^/OfWtt*. 

li  ^^jgo^.de«aa;id^^e9|^  4$fit  ^,mf(HtU^fiar  fe|u«é« 
H^  du  trl^nal  à.f^opr&uivr^e  «po.aGlioa.,  «tâier^rer 
"ivisoirement  dans  une  maison  convemne^QU  iiidM|pée  <l'o& 

,  j^^^^çprjjc.  j^art.  878.,)  ,      : 


r»    -  »'    . 


COUR  DE  CASSATION. 


lédcU^adon  de  ûommmui  faite  dani-  le  Mhii  mile ,  et  par . 
ifmte  tdîsetvé  expreBie,  p^^ÊO^Ue  êirer  reçue  avant 
^tmregisirememi  du  procès  verbal  d'adfuêicaHôn  ?  (  Ké^, 

'amrés  mmnes,  h  greffier  qui  a  reçu  la  déclaration  de 
mnMiûnd' avant  V&hregistrenfènt  de  ^adjudication  est* 
ûpà$9ibUdeVmtertdè7{Ké^.n^\)  '      ,      «^ 

Pourvoi  de  ï.a  Régie  de  i/ewregistrement. 

•  * ,  •  •     •        ,  .    .  ,  ,    '      .  '  •• 

L'art.  i\  ^  N,ioi  ^  aa.frioawijB  an  7  fVQn^mm'  ^m 
amende,  de  5o  fr.  contre  toujt  gi^effîex  qiii  £$rai(iM  aicAie  n. 

l^ipe  le  dél^i  pour  L\enregis|rement  ne  s^r^U  pas  «%{^ir4» 
^^  ce^  disposition  ^penthJUî  s'iappUqwr;a«1t  d^lacation» 
^de  ;COininand  ?  N'es^lpas  e^^ct  de  dire  au  oontrfM'e^jMetf  Ja. 
ilqi  acf ordantj  à  r^judipat^ire  yingt-qua.ti'e  beui^esipour 
eiercer  k  droit  d'élection  de  oommand ,  sa  qualité  jusque  Jà 

I 

,est  inçert^ipie  ^  et:^e,^c[^99fl  Telect^qn^  Xim  dautcf^î^t^r- 
^Talle,  le  pvocèa  ^^l>al.f|u^Ja.cfii^tAle  neJ^rii^ 

^\yi^i^\çïx  9îi;uiij«f]ijkl  iptj  fîêiffe  uçt^  \  om  qii^ topitm  m0tes 
f ^  àe\\l  aptes ,$e  j^t  çts^e  cp^A^udenA A^Ueifi^l^  qw la. v*- 
liditts  de  l'iij}  n'e^t  p^f  ^^oluip^^  d(^p^(!^ENM0  .d^  AVw^^r 
trement  préalable  de  l'autre?  Il  «est  h  vrai  ^g|£A4l^^k^a0ai 
la^d^laration  de  pommand,  faite  en4eiQps.uii|e'jet£^çCi;p^f. 
ne  forme,  avec  l'adjudication ,  qu'un  spjul  e^afy^na'.skcfet' 
qi^'alors  le  coipmanfl  déclaré  «fSt  ^n&é  .tenir  sa  pifopriété  des^ 
mains  liâmes  du  .vendeur  ;  de  manière  que  radjudicataire  jAiû' 

52* 


5«*  JOVUltlI.    DU     PALAIS. 

p«M(«M  MwciB  'iBMliiW' Im l  i-Rchercbé,  soit  pour  le  pi^ 
Miiyw  l«i  di«h>>dti>fik: ,  «te. 

9*t  «it  mwi  le  Jmncipe  que  la  Cour  suprême  a  censé 
evi-aieUitticixxvvlûdelB'Bégie,  dans  l'espèce  dontn 
■Uoi»  f  drecoEipte. 

Le  lo  prairial  aoi  i,  le  lieur  Tanereau  se  rend  adindij 
taire  d'hit  domaine  nîti  sur  le  ûvmt  Coudére ,  sous  l'expréi 
rrfMrre  du  droit  d'élire  un  cbmmiind.  Le  lendemain,  ui 
dar^on  de  command  est  en  cfFet  réalisée  et  reçue  pal 
greffier  du  tiibuMl  -de  promièri?  instance  de  Saint-Ciré 
mai* ce  n'eit  quf  le  prawiçr  messidor  que  l'udjudicatioi 
la  dfclaration  «ont  pt^seutéu  à  l'enregistrement.  Le  M 
veur  prAend  alon  que  le  greffiei'  a  encouru  l'amende  de  S(/l 
proaoncée  par  la  loi  du  a?  frimaire  an  7,  pour  Avoir 'Àj 
la  déclaratl«n  de  camm«nd  aviuit  t'enregislrement  du  jl 
cil  vertial  de  vente  ,  et  d^'eriie  contre  cet  officier  i 
riet  une  confraiate  à  cet  effet.  '' 

Oppotilion  de  là  {>art  du  giefTipr.  Et,  le  ^j^  pluviôse  an^ 
jvgcnwtit  du  tribunal  dfflaint-Girons,  qui  déclare  la  di 
tiPflîDiieiMlle,  par  le  motif  ■  queladt'clnration  de  commaJ 
lihfd'étrfftiffBctefaiten  conséquence  de  l'adjudication,! 
faitpârtiemsentielie;  que  l'adjudication  et  la  déctaratioii'l 
eommandne^ttntqu'un  seul  et  mémo  caips  d'acte , 
qiiel  oU«toarva  et  le  sceaft  de  l'autorité  pulilique  qui  a  vcndi| 
et  rdiligatien  da  coramand  qui,  dans  la  réalité,  avait at* 
qui»,  e*c:  ».  •  •    ■'M 

'Pourroi'fe*  chnatimi  delà  part  de  la  Régie,  pour  vîdUl 
tiendetart.  41  delà  loi  chf  112  frimaire  an  7.  *' 

■■DiMieiy»riHBéli<  la'R<égie,  la  déclaration  de  comnâf! 
Aait'-dirtincte  de  l'adjudication;  elle  était  une  suite,  vA 
contëqnence ,  dfr  la  claate  par  laquelle  l'adjudicataire  s'âatfl 
dan*  le  pracii  varbal ,'  rôervé  la  faculté  d'élire.  Cette  4P^ 
olai^Dii  ne  ponVatt  donc  iftrc  valablement  faite  et  reçue 
qu'g^iÀ  l'enregittremeilt  de  l'adjudication;  en  décidant  le 
contraire,  le  tribunal  de9tiitit-r>irnns  avait  donc  violé  ta 


JP^  ^iJirumpfre  au  |4it jiKiiiT  de  l»,Cattr  de  oammion, {•eé» 
ion  des  requêtes ,  M.Çochard  pvMdes»t  d'&ge  ^Mi.  iUi/ew 
WBE«P<««r,,pj|r|€Vel:  .       . 

^^  ^LAÇOQfVf-^ur  V^sçowhnsîfimde  M,  i^tf/u^  «rcK^HK-fé» 
lÉjéral  j-^  Attendu  que  la  loi  ne  peut  et  ne  doit  élveienteBduè 
gœ  da;iis  le  seul  seqs.qui  en  reiid  l'exéciKîoii  praticable  ;  que, 
|g[Uiçfoif  qu'qn  actQ^d'adjudlcation  covlkient^une  ràerre  enLr 
Ijf^esse  d'élection  de  cpmmaQd ,  U  qualité,  de  Tad^udiealake 
fgf,  ipceitaine  pendant  le  délai  de  yingt*quati:e»hem*e9  ao 
M^^é  Siar  )a  Joi  pour  faire  cette  4eo|ion  ^  d'où  il.  résMltb 
^gft^  quand  ^le  a.eu  lieu  dans  cet  intervsjlet  eU^  ne  fonoe 
^'i|An  s^ul  e^  méa^e  acte  avec  celui  4fi  l'^judicalsaire;.-^ 
Ô^c  cette, ^conséquence,  a  déterminé  la  fixation  du  droit  poui* 
^  déclaration  de  cQmpiand  ou  d'ami,  r^lé  par  l'art,  (8, 
^«  j%4f  du  §  iV  de  la  loi  du  22  frimaii^  lem  7  f -*-  Qi^^  l'aift. 
4^  ^e  ,^  m^e  loi  «.prohibant  de.lQ»ire«  aucun  wtre  acte  eâ 
conséquence,  d'un  acte  non  enregistré^  n'a  pu  «voir  pour 
-  dj^jj,e,t  Iqs  électiptls  d^  comoiand ,  qui  sont  identiques  avec 
.l!a4i^^^<'^^^î^y*^  V^^  deyj^ndraient  impraticables- dansi  le 
délai  accordé  par  cette  même  loi  ^  au  gré  des  fonclionoaii*es 
mbliç^  chargés  de  faire  e^regiMrer  les  actes  dladjudicatiou; 


•  t. 
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Dans  le  cas  4^  concours  erUre  les  créanciers  du  vendeur  et 

^cefê^  de  l'acqiidreur  ^ui  n'avait  pas  fait  transcrire  son 

contrat,  le  rang 4e  l*hj'pQthèquede¥iut''il,  sous  fempire 

dfi  la  .loi  du  II  brumaire  «n  7 ,  être  réglé  par  la  date  de 

yinscr^têOf^?.Ç]M^9)K*.) 

Lss  BtrVANs  L11ÏBERT,  C  le  sieur  Andrieux  et  la  dîme 
'    "'     '   *  Boursier. 

'£h  1795,  le  sieur  Lambert  vend  au  sieur  Belleville  une 
maison  située  à  Marseille ,  grevée  d'hypothèques  au  profit 
dé  ses  enfans,  pour  les  reprises  dotales  de  leur  mère«  L'édit 


et  «771  ii'«¥aft*pa9été  reçu  en  Vr&éeHté  ^'^'tfi  scqni^kn 
veitaiciit  lotnviU,  peiidant  dit  dm ,  -lâa  èbtîotis^  Kyfxifffil^ 
cairtt.  —  Avant  respiration  de  ce  dlSa^'et  h  17*  Aèrmiltl 
•n  5  9  le  lieitr  Betlev illé  revend  cet  ]inniént))le  au  siMÂà^* 
Cehii-oi  ne  fait  pas  trUnscrire  ion  eôntftit;  cepeiidant,îêil^ 
prahial  an  7  et  le  18  ventôse  an  8,  le  sieôi*  Andrieux  eti^ 
^auie  Bàunier,  erëaficters  du  dernier  acqnéreur ,  p 
inseriptien  $iir  là  maison  dont  il  s'agit.  --  I>e  leur  coté; 
«nfans  Landjeii  s'inscrivent  aussi ,  le  4  pluviôse  an  9  ^  et  iil 
leur  père  et  mit*  le  sieûr  Pdret.  Daiis  le  oodrs  de  Tàn  i^  j 
dcfftiier  tend  cette  maison  au  sieur  Martin ,  qui  fait  transdlft! 
son  •contrat  d'àoquisilîoA ,  le  notifie  à  tous  les  créandeÂ  » 
scrits,  et  Teqùiert  Tordre  du  prix  entre  les  ayans  droit. 

l*e  sieup  Andrieux  et  la  dame  Boursier  y  sont  appête,  aM 
que  les-  i^nfans  Lambert.  Contestation  entre  eux  sur  la  i^A 
tionde  préférence.  Les  premiers  rëdament  la  pribM^,ie(ie 
fondenisur  ce  que,  d'après  Tëconomie  de  la  l6i  dà  i  i  bfUiBdfit 
an  7,  la  date  des  inscriptions  règle  seiite  Tordre  ddos  lèqàM 
les  cr^nciers  doivent  toe  appela,  tobi  dî^iudlQki  des^^ 
tbèques  nouvelles  ou  des  hypothèques  anciennes ,  lok^ 
celles-ci  n'oni  pas  été  inserifeèilans  le  AAÀ  0$d  pttf  Fbrt.  % 

Les  enfans  Lambert  prétendent  au  contrai i^eque,  lé  sietff 
Paret  n'ayant  pas  fait  transcrire  son  contrat  au  moment  où 
le  nouveau  régime  hypothécaire  a  paru ,  les  créanciers  da 
premier  propriétaire  ont  toujours  conservé  l'immeuble âliM 
pour  gage  de  leurs  créances ,  à  Texclusion  ée  toiis  aii<te$; 
qu'en  effet  l'acquéreur  qui  ne  remplissait  pas  la  forÉïdfité 
indispensable  delà  transcription  n'était  pas  réputé  {H^pfic- 
taire  à  l'égaie  des  eréanciei%  daTendmir^  qae  dèftK)r$3 
n'avaitpu  créer  à  leur  préjudice  aiidÉne  charge  yaneuiie  hypo- 
thèque, ni  transmettre  à  ses  propres  çréanctevt^lo^  dedidts 
qu'il  n'en  avait  lui-même  )  qu'on  oppose  en  vain  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  brumaire  an  7,  relatives  aux  hypothèques 
anciennes  non  «inscrites  dans  les  trois  mois ,  car  ces  di^osi- 
tions  ne  s'appliquent  qu'au  cas  où  le  concours  s'établit  entre 
les  créanciers  d'une  même  personne ,  par  exemple  entre 
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«îUK.du  pdSBfiS^tir  actuel  ou  ceux  d'un  ancien  propriétaire , 
^  non  à  l'hypothèse  où ,  comme  dans  Tespèce,  les  crée^icierst 
1^  vendeur  viefineat  reclamer,  contre  les  ayans  droit  de 
'acquéreftU'f  un  privilège  qu'aucune  formalité  ne  leur  a  fait 

^  Le  1 2  thermidor  an  12  ,  jugement  du  tribunal  de  première 
^stauce  de  Marseille ,  qui  accueille  les  moyens  présentés  par 
|j|*  sieur  Andrieuxet  la  dame  Boursier,  et  les  colloque  par 
préférence  aux  enfaus  Lambert,  sur  le  fondement  que  Tinj- 
scription  de  ces  derniers,  n'ayant  pas  eu  lieu  dans  le  délai  pres^ 
Gïit  par  l'art.  57,  n'a  d'eJOTetquedu  jour  de  sa  d^te,  et  qu'elle 
est  postérieure  à  celle  prise  |>ar  le  lÀeur  Andrieux  et  consorts^ 
créanciers  directs  du  sieur  Paret... 

> 

.  Appel 5  et ,  le  iS  pluviôse  an  i5 ,  arrêt  conSrmatif  de  la 
Cour  d'Aix. 

pQCirvoi  en  cassation  pour  fausse  application  des  articles 
jB4récités  de  la  loi  du  ti  brumaire  an  7.  —  Les  demandeurs, 
présentaient  les  m^mes  moyens  que  devant  le^  premiers  juges. 
,     pu  i5  brumaire  an  i4i  arukt  de  la  section  des  requêtes, 

|I.   Cochard  président  d'âge ,   M.  Genevois,  rapporteur  , 

M.  D^oljr  avocat,  par  lequel  : 

«  LA  COURî  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Pons,  avocat- 

général^  —  Attendu  que  la  Gour  d'appel,  eu  subordonnant 

ahso|uinent  à  Tiuscription  le  rang  qu'a  dû  conserver  l'hypo 

thèque  des  demandeurs  sur  l'immeuble  dont  il  s'agit,  loin 
'  d'avoir  par- la  contrevenu  à  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  s'est- 

au  contraire  exactement  conformée  aux  diflei^entes  disposi^n. 

tiûns  de  cette  loi  j  —  Rejette  ,  etc..  » 

Nota^  La  même  question.^ne'se  serait-  pas  reproduite  sous, 
le  G)de  civil,  s'il  n'avait  pas  été  modifié  par  unejoi  posté- 
rieure, puisque ,  dans^  l'écononiiç  de  ce  Code,  les  créanciers 
du  vendeur  ne  pouYaien.t  valablement  s!inscrire  sur  lui  que  ' 
jusqu'à,  la  vente  ^  et  qu'ainsi  leurs  insciuptions ,  pour  être 
s  utiles ,  devaient  uécessaircn^ent  avoir  une  ^atc^antérieure  à 
ceUe  des  créanciers  de  l'acquér^eur.  Mais  l'art.  854  du  Code 
ilc  piocéduie  ayant  permis  aux  créanciers  du  veudeur  qui 
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avaient  une  hypothèque  sur  rimmeuble  -  avant  l'aliénaticm 
de  la  faire  iuscrii*e  jusqu'à  la  trausci'iption  du  contrat ,  et 
même  dans  la  quinzaine  suivaij^,  la  question  de  savoir  si  ces 
créanciers  inscrits  dans  la  quinzaine  de  la  transcriptioa 
doivent  être  préférés  aux  créanciers  de  l'acquéreur  inscrits 
antérieurement  est  alors  devenue  une  question  grave  et 
sérieuse.  Voici  comment  M.  Merlin  l^a  résolue  dans  sou 
Répertoira  de  jurisprudence,  v«  Ordre  de  créanciers ,  §  2, 
art.  5. 

«  Dans  ce  cas ,  dit  cet  auteur ,  fa  préférence  ne  sei^a  nuHe-* 
ment  due  aux  créanciers  du  vendeur  qui  ont  pris  des  \^ 
scriptions  tardives;  la  règle  (celle  qui  veut  que  l'hypothèque 
n'ait  de  rang  que  du  jour  de  l'inscription  )'  continuera  de 
subsister  dans  toute  sa  force  à  leur  égard ,  et  Qs  n'auront  que 
le  rang  que  leu;:  assignera  la  date  de  leur  inst  ription.  Leur 
hypothèque ,  imparfaite  faute  d'inscription ,  ne  pouvait  plus 
recevoir  son  complément  aprèS'  FaHénatiêffiF  de  i^immeubk 
hypothécpié  :  l'art.  854  <^^  Code  de  procédure  civile  les  a 
relevés  de  cette  déché»ii£e ,  et  les  a  autorisée  k  s'inscrire  après 
l'aliénation  jusqu'à  l'époque  indiquée;  mai&il  n'apoinidouBC 
a  cette  inscription  un  effet  rétroactif;  il  n'a  pas  voulu  qu'elle 
valût  à  ses  créanciers  un  privilège  doftt  l'effet  serait  de  déran- 
ger Tordre  déterminé  par  la  date  des  inscriptions.  La  r^le 
principale  est  donc  conservée  dans  son  intégrité^' et  les  hypor 
thèques,  quoique  dérivant  d'un  titre  consenti  par  le  précédent 
propriétaire ,  n'^n  seront  pas  moins  primées  par  Jes  créan- 
ciers de  l'acquéreur  qui  se  trouveront  inscrits  les  premiers. 
Ainsi  la  date  des  inscriptions  réglera  invariablement  la  coUo- 
cation  des  hypothèques ,  soit  qu'elles  dérivant  d'un  seul  et 
même  débiteur,  soit  qu'elles  aieu|;  été  établies  succes$ivemei<t 
sur  la  tête  de  d^u%  ou  plusieurs  propriétaires ,  etc.  » 

Cette  doctrine  nous  parait  en  parfaite  harmonie  avec  les 
principes  du  Code  civil  sur  la  publicité  des  hypothèques.  En 
fîffet,  celui  qui  est  sur  le  point  de  contracter  avec  le  proj^ié- 
|uire  d'un  immeuble  recherche  s'il  existe  des  inscriptioDs  0^ 
i:pnl|e  lui  pu  contre  les  précédens  propriétaires  ;  s'il  nV^ 


Govii'i)s  cAsiATioir.  5o5 

tromve  pas ,  il  consomme  la  transaction  avec  assurance.  Or 
il  est  certain  que ,  n  dès  inscriptions  postérieures  pourraient 
'rendre  illusoire  l'hypothèque  qui  lui  a  été  consentie  et  qu'il 
a  <H)nservée  par  une  inscription  prise  dans  un  temps  où  il 
n^en  existait  auoiine  autre  sur  TimmeiMe ,  sa  bonne  foi  serait 
trompée ,  le  bût  de  la  loi  méconnu ,  et  la  foi  due  au  contrat 
■Mmifestement  violée. 
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Les  actes  re'putè's  donations  déguisées ,  parla  loi  du  17  ni- 
vâsè  an  s ,  et  faits  sous  son  régime ,  peuvent-ils  être  atta- 
qués par  les  héritiers  naturels  de  celui  qui  les  a  souscrits , 
lorsque  son  décès  est  postérieur  à  la  publication  du  Code 
civil?  (Rés.  n^.) 

Les  HERITIERS  Baux^t  ,  C.  le  sieur  Pei^letier. 

i  -  ' 

Un  sieur  Brulejr  vend,  en  Tan  4»  au  sieur  Pelletier,  raai;i 
4' une  de  ses  sœurs,  toute  sa  fortune immpbiiière,  et  meurt 
après  la  publication  du  Code  civil,  ^es  autres  héritiers  atta- 
quent Faliéiiatton  ç^>mine  contenant  une  donation  déguisée. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Semur,  du  22  germinal 
an  is^f  âccuetHe  leur  prétention.  Mais,  sur  l'appel  du  sieur 
Pelletier,  ce  jugement  est  infirmé  par  arrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Dijon,  dii  4  pluviôse  ah  i5,  et  les  héritiers  Bruley  sont 
'  défclarés  Yioa  reâeiables  dans  leur  deinaade. 

«  Il  faut  distinguer,  disent  les  juges  de  Dijon  dans  leurs 
motifs,  deux  sortes  de  nullités:  les  nullité  absolues,  qui  opè- 
rent dans  tdufties  cas ,  et  font  que  l'acte  qui  eii  est  infecté  est 
considéré  comme  ti'ayant  jamais  existé;  les  nullités  relatives, 
qui  sont  subordonnées  au  droit  éventuel  de  certaines  person- 
nes. Celles-ci  n'opèrent  qu'autant  que  l'acte  blesse  le  droit 
acquis  à  cesspersonnes.  Si  elles  n'ont  eu  qu'une  espérance, 
que  les  évéuemens  aient  rendue  vaine,  la  nullité  n'est  plu ^ 
proposable ,  puisqu'elle  ne  peut  blesser  des  droits  qui  n'ont 
jamais  été  acquis. 
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«  Or,  eomme  à  t^époque  de  l'aiK  4  M.b&^iers  Bruika^  fi!ê^ 
vaÀeMiA  la  tueosMioa  de  leur  aul«ur«^ain  drpifti%al  HÂo* 
.dëpe»daat  de  Mtvobnté^  il  est  elai^^|u'iU  n^apt^poiot^q^ir 
lit^pour  critiquer  un  a^teii^ulier  dancî^  £^oi^^,<^'ip4i% 
m'auraient  pu  attaquer  qu'à  Ui  la^eiMr  d'ttii:4roit  qtt*ik  niW 
point,  et  qm  janais  tie  s'estiouvcvi  à  leur  pra6t--4  . 

Les  héritiers  Bruley  se  sont  pourvus  eac8MisatÎ0&  pour  £iMli|t 
application  de  l'art.  5j  de  la  loi  du  17  nivèK  an  2,  et  poôr 
contravention  tant  à  l'art.  5  de  l'ordolinance  de  1751  qu'à 
l'art.  750  du  Code  civil.  ^ 

lUpni  dit  :  Suivant  la  loi  du  17  nivpse,  le  droit  de  réda» 
mer  contre  les  dispositions  qu'elle  aifnuUe  n'est  point  atta- 
ché à  une  réserve  en  faveur  des  héritiers  du  sang:  il  estac- 
cai*dé  à  la  qualité  d'héritier,  qui  embrasse  toute  la  suçcesaioi 
du  défunt,  à,  cette  qualité  qui  met  le  successeur  vivant  à  ta 
place  du  mort,  qui  fait  passer  dans  sapei^sonne  les  préi*oga- 
tives  et  les  charges  héréditaires,  l'actif  et  le  passif^  qui,  ea 
uu  mot,  l'investit /urd  uni\^rso ,  ut  vices  defuncii susiîneai. 
Le  titi*e  de  l'héritier  étant  un  titre  universel:,  c'est  lui  seul 
qu'on  doit  envisager,  parce  que  c'est  lui  qui  confère  exclusif 
vement  une  action  directe  pour  faire  anéantir  les  actes  que 
la  loi  a  frappés  de  nullité.  Les  demandeurs  appelés  à  {a  suc- 
cçasion  du  sieur  Bruley  par  l'ait.  75o  dw Code  4iv il  «oi^  donc 
une  aptitude  formelle  à  examiner  H  mtiquer  la>  vente  arrê- 
tée fictivement  entre  le  sieur  Pelletier  e|  |e  sieur  Bruley. 

La  simulation  qu'elle  oifre  ne  doit  point  étr«  discalée  ft 
]ugée  par  les  dispositions,  de.  4^.  législation  en  vigueiu*  au 
temps  de  la  mort.  Les  conti'actans  ;gi^ant  adoplaé  1^  forme  d'uM 
acte  entre  viCi^  qui  n'était  soumis  à  aucune  ^IpditionliitHi*^, 
qui  devait  avoir  son  effet  à  l'instan^^péilie  delà  passatiou,  il 
a  été  soumis  h  la  loi  qui  régissait  alors  les  Français,  leurs  osfi- 
ventions  et  Jeurs  biens  :  cettfe  loi  prohibait  comme  suspects 
d'avantage  indirect  tous  traités  sous  une  ap|>arence  d'intéiâ 
réciproque  ^tre  \^  membre  d'u«e Camille  et  «01^  successibte. 
Quoique ,  depuis ,  cette  |y|*ohibition  ait  cesse ,  il  n'eu  est  pos 
moins  constant  que  l'acte  de  l'an  4,  au  moment  où  il  a  eu 
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hoût^  gelait  tme  manière  iodîréète  lâe  se  sonstraivrà  la  règte 

M>Iié,  qxfc'ila  en-poUrôbjet/de  la  violer,  «fuc  eiite  vi0krti«li 

^  tDtemîoiilieile  et  spdittanëe.  Il  ëtait  done  voq^  m»  liésitt 

i4ès  sa  liaîisailoe^  comme  fomidlement  réprouve >p«r  l«  loi. 

Cette  milltté  plteède  d'tmè  eatèe  pnÉoîljhre^  etit>itif«<tteiWete 

dans  son  eaaclieé  /  et  «ne  pei*met  p«  qu'il  puisse  pvodaidiHpir 

l»«uite  des  effets  <kmt  il  n'élaU  pas  ongiuairement  «usceptii- 

Ue.  Quod  ab  uMo  nuUmm  est,  tractu  temporis  nonpàtmt 

kwWfdescem.ÏJBk^ùv^ttà^^  avec lësjugesd'appdld^Difon^ pu- 

rmnent  relative^  e'eit  une  erreur  i  elle  ne  pccirratt  Fétte  qu'à 

l^ard  des  héritiers,  dont  le  consentement  appi«bâtif  la 

CDuifrûrarit»  ■   .^.  4.  •    ^' 

Faire  valoir  la  régularité  du  traité  dans?  sa  fortte,  c'^ 

fine  «ttti*e  «rveiir  :  il  u'a  point  déforme  qui  lul#olt  propice. 

CoRitne  vente ,  4  est  nùl^  pulsqu^<ii'a  poUit*  les  ettvaetéres 

essentiels  du  contrat  de^rente,  la  stipulettion-  dUm  p^ix  sé^ 

rieux  et  l'obligation  de  l'acquitter*,'  «ne  didSe  f^néue ,  Tin-* 

tention  de  vendre  et d'ajchètei',c'(^t-à*dîré«èe  conscfntement  ' 

réciproque  qui.est'te  lien  éê  te  conventi<m.'Lel5i«ir  Brufey 

▼eut  gratifier,  et  non  vendre;  il  ne  stipulé  rien ,  il  ne  reçoit 

rien,  tout  est  gratuit  de  sa  part;  il  ne  livre  peint  une  c)K>$e 

vendue,  il  n*eaierce  qu'une  libéralité ^  c'est  le  mouvement 

«^uae  affectbn  généreuse  quiconsbtume  la  tradition;  si 

tonteibis  etie  n'est  pas  elte-nf^e  mie  fiction. 

Comme  donation,  il  est  mil,  puisqu'il  n'en  a  ni  l'expres- 
siofn'niia  physionomie.  Sans  dotiteie  sieur  Bniley,,quî*a  vécu 
encore  qiîelqiie  temps  soUs  l'empire  du  Code  civil,  pouVa'ft 
Kéi  disposer  de  toute  sa  fiairtune  en  faveur  du  sieur  Pelletier  ; 
mafe  il  n'a  pditit  ertïplôyé lès manièrésiégîtimes  de  le  faire, 
presci'ites,  soil  pal*  l'ordonnance  de  i^Si,  soit  par  Je  Code 

l»'<ine  etf  autre  lois^ne  reconnaissent  que  deux  manières  de 

'disfpôser,  à  titre  gratuit ,  c'est-à-dire  par  donation  entre  vifs, 

^  par  tèstamiïnt  dans  les  formes  ctabliiès.  Celle  du  lf7  ni- 

^^se,  occnpde  â  régler  la  quotitc  de  b'îem  disponH>le  et  fa 

opacité  dfe  dolincr  ou  de  recevoir,  n'a' rien  changé  quant 
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•u&ibinBts;  «lie- a  isîtsé  è  rordonnance  de  1751  tmîî0j 
4ii«i)|^.  AÎMif  WNU  l'empire  de  la  loi  du  17  nivôse.^ «h» 4 
Bfàksy  -m  dû  fwe  line  donation  entre  vifs  ôàNi&e  di 
.MUMimtaire,  soiVant  les  règles  Imposées^  mais  il  n'a  fiij 
rimcAÎ  loutre.  Le  ti*aité  de  i'an  4  n'a  point  ^ure'  de 
iVfirtii  ct'^pM>t<{u'on  y  dëeouvre  la  yalonté  de  donner,  l'a 
nes!y  tcosnre  point  «xprimé^  ilnV  eit  qu'impliciten^eni 
frâ  sous  le  '^oite  -  mystérieux  destiné  à  le  '  dérober  à  tous 
n^ardsejc'èst  donc  le  cas  d\e  la  mai^ime  Fecit  quod  non 
iuky  €f  non/âcù  tfuod  potuù.  Le  sieui'Bniley,  dans  les  der^^ 
iiep»iiMlansd«>stt'Vie,  en  dévoilant  le  secret  du  contratffUi^ 
dul^UK  de  l'an  4^  pouvait  l'annuler,  et  le  remplacer  par  ^Éç^i 
dobafiaft  n%iilière.  L^  tribimauifc-  ne  doivent  pas  présumer^^ 
iiQclibémliiétiIiiftnes^Qffi^e  pasi  leurs  yeux  soûs  les  livrées  dfe^ 
la  loi,  ^cor«  OKiins  l'àtdilWlItt*,  aulmépHs  ^e  la  peine  deaal^^ 
lité  qt»\lsnioi  atteeke  àt'mobservation  derformes. 
.  ,]Lesd«aiiaiade«rèè«««opcltt  de  «^s  différens  raisonnemmj 
que  la  Cour  d'af^el  de  Dijon  avait  fait  une  faus^  application  J 
d^.r4rtt57,  delaiot  du  17  ]iiv6s(fan2,  ainsi  que  de  l'art  780  j 
du  Code  pvil  rV^^  fixaiti^  <ux  la  qualité  d'hériâers  du  sieur 
Bruleyj,  qu'elle  était  cqntrevenue  ik  Tôixlonnaïuce  de  1751  et 
à  l'art.  895  dn  même  Code* 

Du  5  brumaire  ^n  14,  akkét  de  la  section  des  requîtes, 
M.  Muràire  premier  pré^ifleiit^  M.  £Maefi$iô-t^Ê!pi^OilMi''t  ' 
'  M.  Guichard  avocat  ^  par  lequel  :  '      .       •      >   ' 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Pons  g  sAstitW 
du  procureur-généri^lj — Atteodn  qu'iè^^t  reeonhil  par  ^  ' 
demandeurs  qu'à  l'époque  4^. décès  de  Jacques Bmkykui' 
oncle  f  la  promulgation^  du,  titi«  i^'.  du-  livre  5*  du  Cuit 
civil,  intitulé  des  Succ^^ions,  était  &ile,  <Paprès  le  mode 
prescrit  par  son  article  !•',  dans  le  lieu  oh  s*est  ouî^erte 
sa  succession^  —  Que  Tefifet  de. cette  promulgation  a  été  de 
révoquer  les. dispositions  des  lois  antérieures,  et  notaniseiK 
de  l'art.  67  de  la  loi  du  17  nivôse  de  l'an  2  sur  la  fs^c^ltéik  < 
disposer  de  ses  biens  en  collatérale; — Que  l'arrêt  attaqué,  ea 
infirmant  le  jugement  du  22  germinal  an  12,  qui  avait  dé- 


la  vente  consentie  par  ledit  Jacque*  &«l^aA  Aumm^ 
ean  Pelletier,  mari  de  sa  sœur,  fictive  etaîmuUê,  elâ^Mf 
es  nulïe,  et  en  décidant  que  les  héritiers  da  veséiiir* 
ent  non  recevables  à  attaquer  pair  voie  de  nullité  les^aden 
leur  auteur  non  interdit  avaitsouscrits^  poucdkpowr  de* 
biens,  vu  qu'ils  ne  pouvaient  étne  investis  de  ce  dfoit 
'au  moment  de  son  décès ,  si  ce  droit  existait  à  celte  ëpo« 
e,  et  que  les  demandeurs  Qu'ont  pp»  pu  tSMnrer  eè  droit 
sa  succession ,  d'après  le  changement  de  légisbitioii,  nîft 
violer  et  n'a  pas  violé  l'aiticle  énoB«Eédelalo»dtt  17  ni* 
ail  a,  qui  av^it  été  abrogée  pendant  la  vie  du  vendeur; 
'Attendu  qu'en  tirant  de  cette  fin  de  non  recevoir loontre 
'action  des  héritiers  la  con%â|yei]ce  qi^il  était  inutile  de 
çcuper  de  la  question  ^  savoir  s'jl.fatkiit  annukr  la  vente  » 
^  que  lesdits  héritiers,  d'après  les.  motifs  rapportéSf  n'avaient 
^t  droit  ni  qualité  pour  attaquer  cet  acta^  le^  ju^es  d'appel 
n'ont  contrevenu  ni  à  Tarte  ^  de  l'prdoiknance  de  176 1 ,  ni 
aux  dispositions ^duÇoda^ivi^ dans. ses  adt/ySo  etSgS,  puis- 
que leur  décision  ne»,poite  que  sur  le  défaut  àe  droit  et  de 
qualité,  et  non  sur  la  validité  de  l'%^te;  --^RiiST^Sy  etc.  » 
•■'.,•  •       . 

œUR  DE  .CASSATION,,  . 

L0  r^jtttê^çhih  péut-àUe  être  ddmiie  cofttre  un  arrêt,  pour 
'  ^€€fifutapentiùn  à  la  loi  sur  les  deux  d^gré^* de  juridiction  ? 

•  •(Réi«.nég.)  ;  '  ' 
MipéU^uUèr^menf,  peut^on  se  poun^ôir  en  requête  civile 
CMiH^  ^un  4méi  de  Cour  dtnppél  qui,  tout  en  admettant 
u$b9^0ClPhn  enreâpûhsabilittf  refetée  par  lé  premier  tribu- 
nalf.ren^oïê  devant  lui  pour  statue^  sur  les  dommages  et 
hu^nêts  réclamas?  {J^éê.né^,) 

.  LA  COMMUNE  DE  Cu CES. 

'1  •  '        *. 

Xe  sieur  Petit,  assailli  et  volé  par  des  |>rigands  armés  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Cuges,  se  pourvoit  coutr-e 
cette  commune,  au  tribunal  civil  de  Marseille ,  pour  la  f^siire 


5h> 
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lUolavtrrffMpMiMibfe^ délit ,  en  verlan  de  btM  da  lé 
dAwintrf  to  4*-'**^  Celle-ci  l&ioitftieni  noAtecevaUe»! 
aoliûD,  par  de».4MMÎderaftkns  .tiré»  des  faitSi»  et 
flfeiyeii  de  droit  que  le  dëiii  n'aveit  point  tft^€Oiistat4 
ofieîen  municipaiix.  -^  Cette  défeate  est  «co«eilli&y< 
fliew  Petit  est  dMaré  aoa  #eoevaMe*  »  *^4 

-  Atir  l'appd ,  ua  aprét'die  la  Coiir  d'Ant,  du  iB  irei 


ito^Ntnfinaattfdu  fugeaseat 


profHmerai 


târemmtia  netpensabilité  de  la  xoBUtmne  deCugei,  ati 
l#i(r)te&  de  éonclusioa  <(fui  tendmnt  a  réaltser^eette 
ij^dnlitéf  teovote  derant  leapremîeia  juge^  pour  atatàer^ 
VapptA. . 

La  commune  attaque  Tarreèpar  la  voie  de  la 
irtie,  sur  le  fondemmit  kfuHf  eontrariait  la  uiarehe  de' 
einietîon  judiciatre ,  et  tendait  à  donner  à  la  cause 
ûcgrés  de  juridiction  ^  au  lîeu.de  deux.  '  ) 

•<Le  ao  flovéaîan  ii^  la  Cour  d'appeld'Ata^étraeie 
vesMnt  sa  prerotèce*  dérision  ^  et  |^  coostitue<)uge  àé$ii 
mandes  sur  lesquelles  elle  airain  re&tàë  diT prononcer.  '^ 

• 

Le  sieur  Petit  ae  pourvoit  eu  cassatiou  poiu*  fauàse 
cation  de  Tart.  34  du  titre  35  de  Tordonuanee  de  %66j>. 

M.  Guichard,  son  défenseur,  a  dit  :  La  voie  de  Ja  ri 
civile  introduite  par  la  législation  ancienne'^  ^|ui  a'atti 
pas  toujours  à  ses  .dispositions  lue  exécution,  e^act^i 
gourèuee  et  ponctuelle,  est  peu  compatible «a^Rec  lasi 
Telles,  qu'on  ne  peut  impunément  transgresser  <y^i 
et  dont  l'infraction  ou  la  fausse  appUcatiofi  dan», 
donne  lieu  nécessairement  à  cassation,  SHivairiJea 
organiques  de  Ja  Cour  suprême^  et  le  ^|Sittae^régulateur« 
compétence.  Il  faut  donc  restreindre  cette  i|e|toa  ai 
prévus  par  l'ordonnance  de  1667,  et^aeir^fKiinettiFe-^pie^ 
es  espèces  de  contraventions  aux  règleadjaVinstniction  ji 
Claire  qu'elle  a  désignées,  telles  que,  la  prononciatioa 
choses  non  demandées  ou  non  contestées,  V ultra  peiiia, 
n^îssion  de  statuer  sur  l'un  des  cbeft  de  demaqde ,  la  esn] 
trariété  d*arréts  ou  de  dispositions  dans  le  même  arrêt, 
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Miitetdle  dhSfeMe  oa  de  vdtable  dëllHise  pour  les  inîmeiir». — ^ 
pÉVAOtfèB  «uirerturcs  de  reifiiéte^chriletîemiettt^  des  fatU 
kbpKftà'tndUpierqiie  la  reUgion^e^Sijttstice'aiiéaurpi-isey 
iMMne  le  dol  personnel,  la  fiinirotédc^  pièces,  ledesavÉh 
i||fé  valable  deft  offres  eu  cènagnteriient  4|iiî  ont  se|;vi  de  mo* 
fÊkh  TaiTet ,  le  recou?rettenl  dé  tîlres  déebîfs  retenus  par 
hiiie  des  partes* 

r  Stoolè  disposition  de  pigement  en  derator  icssoit  «i  arrêt 
|Élsort  du  cercle  des  iprtfgularitÀ  et  infractions  etivonaorit 

E|p  |f<>rdoaBançe  ne  sa^a^  4<><ic  étce.retract^e  ni  eorrigëe 
Ir  les  fuges  dont  elle  ëmane^^  la  Cour  de  ca»ation  .est  seule 
vestie  du  pouvoir  d'annuler  les  décisions  qui  blessent,la  loi, 
l^jde  la  venger  des  atteintes  qu'elle  souffre,  en  manifestant 
bâens  véritable  dans  lequel  elle  doit  être ^pltquée. 
V"  Les  moyens  de  requête  civile  adoptés  par  la  Cour  d'appel 
d'Aix  ,  et  d'après  lesquels  elle  a  cru  pouvoir  se  réfoi'mer ,  ne 
Nmt  point  tirés  de  la  violation  des  règles  de  l'instruction  ju- 
diciaire proprement  dite  :  ils  prennent  leur  source  dans  la 
^oi  du  !«'  mai  1790,  qui  fixe  iri*évocablement  à  deux  le 
hiombre  des  degrés  de  juridiction  en  matière  civile  ^  loi  con- 
slitutionnelle ,  et  déclarée  telle  par  celle  du  24  août  1790, 
dont  le  depol  est  spécialement  confié  à  la  Cour  de  cassation  , 
ï  laquelle  seu^  il  appartenait  d'en  assi^rer  l'exécution.  —  Les 
juges 4le  la  G)ur  d'Aix  l'ont  violée  sans  doute,  et  ils  le  re- 
eofknaissent  eux-mêmes  ^  mais  leur  jugement  une  fois  porté , 
^  n'a  plus  été  en  leui' pouvoir  de  revenir  sur  leurs  pas,  ni  de 
réparerai  erreurs  qui  leur^ont  échappées 5  parce  cme  ces 
Q'reuis  ne  désivent ,  ni  de  surprisés  faites  à  leur  religion ,  ni 
de^vices  de  procédure  ^  parce  qu'elles  sont  le  fruit  de  l'igno- 
ranœs  des  règles  orgcmiques  de  l'ordre  judiciaire ,  de  sa  con^ 
ititution-;  parce  que  ces  règles  saci^ées,  quoique  se  liant  à 
l'instruction ^  qu'elles  dirig^it  d'une  manière  générale,  ne 
s'élèvent  pas  moins  au-dessus  des  considérations  toujours 
privées  qui  naissent  d'une  ififiiaetion  a  sa  marche  usuelle. 

On  a  répondu ,  de  ia  part  de  la  commune  de  Cugcs  ,-^ie 
la  i^quéte  civHe  était  ouverte  contre  les  arrêts  <  et  jugei^ens 


5ia  jovaxfâL  ov  palais. 

en  dernier  tfestort  tpiî  avaient  omis  de  proiMmcer  sur  Vyff,^ 
des  chefs  de  demande,  aux  termes  de. Fart..  54  du  titre 
de  Tordonnancede  lâSy;  que  lexeavoi  CMrdonné  par  laCw 
d%ippel  d'Aix  n'était  évidemment  quWe  omission  de 
nature  f  qu'an surpl^u  le  demandeur  élait  sans  intérêt, 
que)  si  l'arrêt  était  cassé,  il  faudrait  porter  Tafiaire  deTa&t||i^ 
tribunal  de  première  instance  de  Marseille,  et  revenir 
l'appel  devant  cette  Coïkr  ;  qu'ainsi  les  mâmes  juges 
traient  dans^totts  les  cas  de  la  conteilatîon. 

Dii  lo  hrumaim,  an  r4 ,  AiiiUh?  et  la  Cour  de  cattatiatf  9^ 
section  civile,  M.  de  MaUefUle  présideiit,  M. 
raipportem* ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  — De  l'avis  dé  M.  Jourde^  avocat-gài^ 
rai;  —  Vu  l'art.  54  du  tit.  55  de" l'ordonnance  de  1667} "" 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  moyen  de  requête  civile  adofw 
par  la  Cour  d'appel  d'Aix  n'était  point  fonde  sur  un  vicedi* 
procédure,  mais  sur  une  contravention  à  la  loi  du  i^'inai 
^  1 790 ,  qui  n'admet ,  en  matière  civile ,  que  deux  degréi  A 
juridiction ,  contravention  dont  la  Cour  de*cassation  à  sente 
droit  de  connaître  ;  —  Casse  ,  etc.  » 

■ 

Nota.  La  Cour  de  cassation  avait  rendu  un  arrêt saft*  • 
blaMe ,  le  6  pmirial  an  4',  au  rapport  de  M.  Bmrnery. 

ccNJR  m:  cassation. 

Uexe^cîce  du  réméré  après  le  terme  fixé  par^  contrai 
dorme^t'il  ouverture  à  la  perception  du  même  droit  a  ^ 
régis trement  que  la  revente,  quoique  le  ternie  au  étépnr 
rogé  par  V autorité  judiciaire,  et  en  connaissante  de 
cause?  (Rés.  aff.) 

La  Régie  ,  C.  Bosio.  | 

Le  sieur  ^o^iavend,  par  acte  public.du  i4  pluyiosean  Ht  | 
au  sieur  MickeUs,  des  immcubks,  a  v^c  réserve  de  la  faculté 
de  rachat  pendant  util  an.  Quarante-n^uf  jours  après  Texpi- 
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littbt  àe  ce' délai,  (i'ést-à-dïre  lé  24  frîftifaîre  ah  12,  le 
lélir  Bosio  '^e  potirvûit  au  tribunal- de  Cdni ,  qui  ;  ' sous  pré- 
Ktterde  cbntestalSons  élevées  entre,  lai  et  son  acquéreur,  et 
f  o^ositions  formées  par  les  créanciers  de  ce  dernier,  pro»-* 
1it%^  le'tferttie  du  rértiéréà^  quatre  tôoiô.  Cette  proix)g^tît)n , 
^testée ,  est  maintenue  ptir  un  jugement  contradictoire  dte 
M  €oréal  sUirant,  et  suivie  d'une  autre  de  quinzaine;  àc- 
Ip^e  -le  !^4  <1^  mémie  hKiis.  Enfin  \è  retrait  coniienti0nnei 
êrt  «exécute  parlote  public  du  9  prairial  an  îl».  '  ■-  •  •  •  -  '•  .* 
l'-hQ  veoQvewf'  d«  -  l'enreigiistremeiit  au^et  le  procès  ;verB'àt 
AeKcbatioa  est  présenté  «j^nt'^rçt^lô  di*6it'de  4  pour  cent' 
iMnme  s'il  y  «ût  et»  reventeiê  le:sieu^>Bôsid  obtient  nu Hribù^ 
Éal  de  Coni,  le  {«r- thermidor. an  id>,(Un  /ugktâent ^m  or*-' 
ijonn^  •  1»  rcsEUtatlon  de  ^  ^sécDttie^ '-pepgue  ^  eft  ce  qù'etle  èx« 
tàde  Je  di^qit,  estime  dû* à  ràisod  de  5o<  centimes  seulement 
^r  iooff!ancs«''  '  <   ■•'' -     î  ■  ■  '  '-'     ;   •■■"•■:*■' 

,  •  La  Régie  de  tei^régiitreimem  ^%  pourvue  en  cassation 
^fîmxc  fausse  application  du. §!?/{  ki'^.a,  d^  l'art*  ^  de 'la- loi 
du  7.^  frimairean  7,  et  violation. du  §-6,  n«  7,  du  mémèar-» 
tîele.      •*.;•■       !  .  '.  .  .  ^  •  '    ' 

C^te  toi  dktiiiga«  «i  Tieicer6&ce  duÀ'éÀiéré  a  li^u  dancnle 
tome  &Lé  pau*  lelcontralïv^^  «pvâ  r^^ipit^tionde  ceiiennle^ 
«m^preimcff  t^lf  le.dr(iit,esjti;  d^  £cj  oeiitimes-piir'f  6d  fi*aiies  ^ 
Husecctnd^  il  astKle4  p<)^*^<3^'*  '  '  •.•.;:'',•"  ;i  .  -m 
•j'flya  lot  (précitée  ^  4^^^^'*^^  Régi^  ,*  aecondp  à^^a:  faculté  d^ 
l^t^at toute  la  f»veucqciiiltn  Q&tA^^*  dedà^ le -droit  modique 
l|)i'ellç  dét^mlne«  Mais  si  te.  délai:  âxdipar  iés' parties 's'é^ 
^illie.  satis'  qu&  le  it^cbat .  soit  ox^irbd;,'  aloqsD  Fvcquéreur  est 
j^Qpriétaûre  incominutable;  et  sUl  se.  d^ssakit'aw. profit  dit 
•if^deiir^  ce. n'est  j4uè  un-  réméné,  »maif^  uflàeîU-aVente  ordî^ 
JNip^r ' Qu'importe  que •  tes . tribuiiau^  iaieiit <xi;  nion  prpiogi^ 
is^^àS^'i  Us  i^'ont  pu  dénaiitr^ia  oofii^ëniionoiài  enrcHaiigeir 
Jes.clB|i9e^,-wrtoi)M:  en  cefqiliTcmiderjik  iSlt  droits  da:>go«vcvl- 
iiement;  )Tj[)nj.Qur5  ^st^l-  qile  'l^'ièemii>^i4|)cai%  tinaT«peque 
f^W  V^tmimà^  réméré  v«ppcrcétl»»ép<5^iftè>cfeifc'èiplira0d«its 
tque-  le  rém^  ait-ett  li^u^  <|iiei;dè4il9trs  l«'Gas>^pAéiPBi[mr;l« 
'  Tome  FL  55 
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§6,  u»  7,  de  l'art.  69  delà  loi  du  22  frimaire  an  7  eA  ar- 
rive ,  que  conséquemment  le  droit  apercevoir  sur  la  muta- 1 
tioii  de  propriété  était  de  4  francs,  et  iiou  de  So  centimes  pour  1 
1.00  fi-ancs.  ^    ^ 

Le  sieur  Bosio  a  répondu  que  la  vente  qu'il  avait  faite  9tt 
&i«ur  Micfaielis  avait  eu  lieu  avant  la  publication  du  Code  ci- 
vil^ que  dès  lors  les  premiers  juges  avaient  pu  pt^oroger  Je^ 
terme  stipiilé  pour  l'exercice  delà  faculté  de  radiât, pii^ 
que  avant  la  loi  nouvelle  il  était  de  lurtsprudence  bien  con- 
stante que  les  délais  de  ce  genren'étaient  que  comminatoires; 
que,  p^r  conséquent,  il. av^il  l^alement  repris  i'imineor. 
ble  des -maius  de -son  >ai!quéreur.^  que  cette  ireprise,-etast 
l'exercice  du  droit  de  rachat  qu'il  s'était  réservé,  ne  pouvait 
être  soumise  aux  mémes^  drotls  d'«nregisti?emenl;  quW  ! 
ventes  que  l'art,  ^g^de  la  loi  du  aa.frimaise  an  7,  en£iaBt 
à .  5o  centimes  pour  cent  francs  les  actes  de  réméré  faili 
dans  le  teraie  fixé  par  le-^nt^at ,  était  «^p^^licable  à  l'espèce, 
puisque  le  terme  accordé  par  le:juge\produit  toujours  le  jd^m 
effet  que  celui  déterminé  dans  la  convention. 
'.Du  22  brumaire  an  i/^t  -ai^Ret  de  la  Gourde  cassate ^ 
section  civile^  ISL.d^.MaUeySle  président,  M.  Boj^ervijff^ 
leur,  M- •/^'vrcie  avocat-général,  car  kqudi:   « 

«  LA  COUR^— Vu  J'art.^^5a,aioa,4e  la  loi  èa-n^rt 
maire  an  7,  sur  l'enrçgistrenient;  —  Attendu  que  le  àsoi 
de  5o  oentifnes  par  cent  francs,  dont  parle  c«t  article,  ne 
s'applique  qu'aux  xetraili  dea  rémérés  exercés  dans  le  dA» 
convenu  par  le  contrat -de  ^enfe ,  tai^îs  qu'^u  contraire  to 
i*etraits  exercés  après  ce  délai  doivent  être  considérés  cobub^ 
des  rétroccssionf  sujettes  au  droit  de  4  francs  per  loofrancii 
établi  par  le  ii*6,  §  7,  du  même  article^  — Que,  daiwlcs- 
pèce^  le  rsCtrait  everoé  par  le  sieur  Bosio,  ie  9  prairial  «ni% 
l'a  été  après  le  délai  d'un  an^  porté  au  contrat  de  vente  paf 
lui  consenti  ^hi  profit  dit  sieur  MicSielis ,  en  date  du  i4  P' 
vipie  mn  11;-^  tju'â  la  vérité ,  le  sieur  Bosio  avait  obtenu* 
tribunal  civ^  de  l'arrondissement  de  Coni  tlivers  jagefflew 
80u«  les 'dates  des  24  A^maire  et  24  floréal  «n  112,  pof^^ 
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r6rogation  de  ce  délai;  mais  qu'en  supposant  la  régularité 
i  ces  diverses  prorogations  successives,  les  jugemens  qui  les 
jDt  ordonnées  ne  peuvent  avoir  d'^efiet  que  dans  le  seul  in* 
ér||  des  parties ,  et  ne  peuvent  porter  aucun  préjudice  aux 
lÂérêts  du  fisc ,  qui  n*y  est  point  intervenu ,  et  auquel  ils 
(int  entièrement  étrangers;  —  Qu'il  suit  de  là  qu*en  rédui- 
te sous  le  prétexte  de  ces  prorogations,  à  5o  centimes 
X  •  ... 

r  cent  francs  le  droit  d'enregistrement  perçu  par  la  Rç- 
è  sur  l'acte  de  réméré  exercé  par  le  sieur  Bpsio,  le  9  prai- 
1  an  12,  le  tribunal  civil  de  Coni  a  faussement  appliqué 
^rt.  699  §  2,  n«  4  9  de  la  loi  du  23  frimaire  an  7,  et  violé  les 
Ispositions  du  n»  6 ,  §  7,  du  même  article;  —  Casse  ,  etc.  » 

'  COUR  DE  CASSATrON. 

Le  propriéu^e  gr^véd^un  droit  4^  ]^dtwruga  péui^^lse  cfprt 

.  comme  a  en,  aurait  la  faculté,  si  son  héritage  H'duUtsau^ 

mis  4)u^à  un  drêit  de  vaine  pd^ure  ?  (Ré$.  nég*  )  .    . 

LtS  HÉRITTEM'  SavVAQE  ,    Ç.  LA  CO^OMtJKlK'BB  GtiANDISV.  ' 

Ed  Fan  $  les  habitans  de  Glandieu  réclamèrent 'centime  les 
^itiers  Sauvage,  repr&entans  du  ci-dévaïit  seigneur  des 
tHarches,  un  droit  de  pâturage  quS*ls  prétendaient  avoir  isur 
tiOus  les  bois  de  la  seigneurie»  —  Le  tribunal  de  première 
distance  de  Belley  rejeta  cette  demande.  Mais^  sur  Tappel, 
la  Cour  de  Lyon,  par  arrêt  du  ift  fructidor  an  1^2 ,  ordonna 
|tie  ces  bois  seraient  divisés  en  sil  coupes  égales  par  des  li* 
^es  transversales ,  dç  sorte  qu'il  y  eut  .toujours  d<eux  coupes 
franches  où  la  commune  pût  faire  pâturer.  Cet  an^êt  d^éfien- 
dit  de  pius  aux*  héritiers  Sauvage  de  faire  défricher  et  clof^ 
tout  ou  partie  de  ces  mêmes  bois^ans  le  consentement  ckia 
Commune  de  Glandieu. 

'Pourvoi  eh  cassation  pour  Violation  de  Tart.'  S  de  la  loi  du 
SÎ8  septêmbi^e  179k,  sut  lâ  policé  rurale.' 
'"Lts  deittfcitideurS  disâîenV  <ju*un  édît  da!'moïs  cî^octoW<é 
•770,  rendu  pour  le  pay»  de  Bresse  et  de  Bujjey^  avait  <M- 

Î5* 
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fendu  le  parcours  sur  les  héritages,  clos;  que  cette  défeme 

avait  été  renouvelée  et  rendue  générale  pour  toute  la  France 

par  Tart.  5  de  la  4*  section  de  la  loi  du  a8  septembre  1791; 

que  cet  article  déclarait,  en  outre,,  que  Iç  droit  de  parooiu?^ 

'  et  le  droit  de  vaine  pâture  ne  pourraient ,  en  aucun  cas,aD* 

pêcher  les  propriétaires  de  clore,  leurs  héritages;  qu'au  me- 

pris  de  ces  dispositions  formelles,  la  Cour  d'appel  de  Lyon 

non  seulement  avait  maintenu  les  habitans  dé  la  commu&e 

de  Glandieu  dans  leur  prétendu  droit  de  parcoiu*»  et  de  Faine 

pâturé,  mais  aVait  encore  fait  défense  de  défricher  et  clore 

\eÈ  terrains  quMle  y  soumettait;  que  dès  lors  son  arrêt  deyait 

être  annulé  comme  contenant  violation  de  la  loi ,  et  comm^ 

portant  atteinte  au  droit  sacré  de  la  propriété. 

Du  27  brumaire  an  i^y  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
section  des  requêtes,  M.  Murdire  premier  président,  M.  Ge- 
nevois rapporteur,  par  lequel  : 

*  %  LA  COtfR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Pons,  avocat* 
général  ;-^'  Àttehdù  queVart,  5  de  la  loi  idu  28  septembre 
1791,  qui  dispose  que  le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple 
de. vaine  pâturer  ne  peuvent  empêcher  là  clôture  des  hérita- 
ges^.n'est  point  applicable  à  Tespèce,  où  il  s'agît ,  non  Jon 
.siipple  droit 4e  vaine  pâture,  mais  d'un  droit  de  pâturaft 
..dauB  retendue  d'un  bois. communal:  -^Rejette, etc.» 


\  COUR  D'APPEL  DJP  PA,IUS: 

'Leis  oonimissionnaires  de  roulage'  soni^iTs  respofisàiiss  de 
,ia  opérée  des  effets  cfui  leur  sont  cànjie's^  quand  ils  nf 
.  prêttvent  pas  que  cette  perte  est  le  résultai;  de  la  force  m- 
/^tfiw*  (Rés*  aff.  ) 

•*'*''  '    .Pï:rnçt,,C.  RozET 

Permet  l'aîné  et  compagnie ,  uégoçîans  à  Paris ,  chargent 

Roz'et,  commissionnaire  de  roulage,  de fieiire transporter di- 

.  verses  iparçhandises  à  Toicirs«  Celiii-ci  conBe  ces  effctsà  jRoé»i» 

vôituriér ,  et  pqur  com|^(^ter  la  charge ,  il  V  fait  ajouter  plu- 
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mon*  caàœi  eontenant  des  acides  nîtreux ,  et  des  huiles  i 

Bernis. 

>'  Robin ,'  arrive  à  Tours  ,  laisse  sa  voiture  chargée  dans  la 

mar  de  Tanbenge  :  tout  à  coup  le  chariot  prend  feii,  et  les 

mets  Iqiii  côna pesaient  le  chargement  deviennent  en  un  in* 

Étant  la  proie  dés  ââniaies.  \ 

r^Sbrlâ  réquisition  da  voiturier,  le  commissaire  depbliôê 

Sb  transporte , sur  les  lieux ,  et  constate  par  son  i^rocès  verbal' 

fbe,  selon  toutes  les  conjectures ,  l'incendie  a  été  occasioilé* 

|>ar  le^ contact  des  fiuides  inflammables. 

H  IQûol  qui!  en  soit,  Pernet  et  compagnie,  instruits  de  l'évé-- 

pmient ,  forment  contre  Rozet,  leur  commissionnaire,  une 

jl^aande  en  paiement  des  marchén^s^^incendiées.. 

-  lU  sont  déclarés  non  recevables  dans  leur  demande-,  pai^tl^^ 

tâbnnal  de  commerce  de  la  Seine,  sur  le  motif  que  l'incen.*^  ^ 

été  était  Teffet  d'tine  force  majeure.. . 

Pernet  et  compagnie  interjettent  appel  :  ïh  établissent  d*à^ 
îkord  en  principe  que  tout  mandataire  salarié ,  tel  qu'un  com- 
ipissîbnnstire  ou  entrepreneur  de  roulage,  est  garant  et  res- 
ponsable', non,  seulement  de  son  dol  ou  de  sa  faute  grave  j 
mais  en0G»re  de  sa  faute  la  plus  légère;  quMls  n'y  a  d'exceptiott 
è  ce-  principe  que^  pour  les  cas  fortuits,  ou  événemens  de 
t>rc^  majeurev 

MaisT,' ajoutaient  les  appelans,  loin  que,  dans  Hhypothèse, 
Fiacendie  puisse  être  imputé  à  la  force  majeure  ,  à  i^n  dé' ces. 
événemensdont  il  est  impossible  à  la  prudence  humaine  de 
se  garantir,  c^est  qu'il  est  au  contraire  prouvé  par  lë*proqès 
'•vérWi-du  commissaire  d^^  police  que.  le  feu  n'a  ét^  ôcca- 
ttené  que  par  le  contact  des  fluides  inflammables'  dont  les' 
iMiràiândises  étaient  surchargées  ;  que  dès  lors  il  est  iévidenï' 
que  Taccident  n'est  que  la  conséquence  et  la  suite  de  Ttài-' 
prévoyance  de  Rozet  ou  de  ses  agens.  <,  u:  .  -^ 

Au  surplus  la  présomption  de  droit  est  contrél'itiïim^é  :  s'il 
altègue  la  force  majeute ,  c'est  à  lui  de  la  prouver ,  et  cette 
preuve  ne  s'établit  pas  par  de  simplesinduetions.  Dk*  l^'iieur 
iLoset  n'a  pu  par  ses  allégations  détruire  la  preuve  ijui  re- 
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suite  du  proQès  y^^miI  dreê^é  par  le  eoqiffii«i«mAe:|ita» 
de  Tours,  ni  cette  autre  preuve  morale  qui  équivaut  àCeûi 
djsnce»  et  démontre  indubitablement ,  d'après  râl«t»4il| 
cboaes,  que  c'est  le  contact  des  iiiatières«iDiasimabkftfMi 
causé  l'iBceudie*  Il  est  donc  incontestable  dquevdantfh||i» 
tbèse,  Roset  ne  pouvait,  «ous  aucuoL  prébexie,  se  soualnÉil 
à  l'action  en  garantie  eiercée  con|U*e  lui ,  et  qu'eit  àééàstÊi 
le  GQnti*a#re,  je  tribmiat  de  commerce  a  mal  jug$.    -    -  i-k3 

L'intimé)  par  l'organe  de  M.  Dela^ifff^e,-  avocat,  f  épbpiai|^ 
que  le  commissionnaire  n'était.pas  r^poiâ^abledes  cas  fimv 
tuits,  à  moins  qu'il,  ne  s'en  fûteupretsëmeatrfifaargé^Tdhli 
étaient  les  dispositions  des  Jois.j3,  m^Ço4^,m^oH'^§l^^ 
ibid.,  de  negotiis  çesils/  qu'il  en  était  de. même  iikoeifpMi 
appelait  eudroityàia^^^^r^.  C'était ai^^ «gne le  oommiiAw 
naireeût  apppi*té  aux  afbires  d'ai^triii  la.méiTO  v^anee^ltf 
mcme  soin,  qu'il  aurait  eapour  se»  pi^pre»  aifjEiires.  Si  la  phti 
petite  négligence ,.  la  moindre  imprévoyance ,  pçuviifBil 
avoir  des  conséquences  rigoureuses  fi  l'égard  d'wii  ent^epeiè 
neur  de  bonne  foi ^, personne  ne  voudrait .^e.cHsatgerid'aiie 
cqmmissipn  aussi. périlleuse,. et  le cpurs. d^^^aiGiiadei^Qev^AM» 
des  relations  sociales  ,.serAieat  iu^eri^ompuis  faiM^  d'i^^i*^' 
termédiaires  pour  les'  comipui^cat^oi^,  Aufai  ffrtniwn^ê^ 
sur  la  loi  iS,  C,  mandati  vel  contra  »  dit  trèsrexpi?fiwég>tafc' 
que  la  diligence  la  plus  exiicte  «le  e^ncf  nue  quei  les  pmcifct^ 
reurs  ad  lites.  La  loi^i  o.,  ff.^  m^nd^ii,  ne,reud  le  m^n^plaiHB- 
.responsable*  çu^  de  la  m^yaU,^  /0i,.  d^dçl,  4sMfam 
lourde  ou  grossière.  I^a.  .raison  deiOette  (a:veur  de  ia  k^i^'x 
vers  le  mandatair.e  se  tire  de  ce  qu'en  effet,  di^na  lemandul,. 
toi^t  l'avantage^  tQufe  L'utiU^^  fst  du  ^M4h  man^d^mt^  Dteeoi 
principes  résulte,  pour  l'espèce,  la  conséquçnoe  qmiV^^tàm 
en  garantie  contre  Ro^^t  n'f^t  poiut  foudt^.  £ar  il>ii'j|ist!00|h 
pable  ni  de  dol,  nidçmAttVâHse  f€«,.nâ  meme.deJainiftr 
très-grave.  ^*  '-•.. 

Tous  les  jours  on  charge  des  huiles ,  des  scUpétriesy  ^^ 
d'autres  marchandises.. Il  serait  m£m«  presque  îniposiibiendi> 
transporter  isolément  les  matières  de  cette  espèce  ;  raretoent 


hM^eomHMnoiiAfér»  tiKmVerdtpomi^  une  méliie  destinatft^ 
fHKckargtiweiit  e<ltnpYet.'S^it  entrait  dtms  Pordre  de»  ctios^ 
IIMubles  cpek  oooftaot  des*  flitidts  iikflatiitBsdbieè  causât  m? 
i|C0iidieY  révifitomieiit  eu  moins  tenait  i^éés  icombinaisoivâ  si 
flûignëesniiémef  dei  prdMibtlttés,.  qu'on  avait  pu,  sans  éti'é 
^Êsà.i^iaspréwjasiCBy  ne  pas  le-pi^Yoir ,  ne  pas  prendre  ic^ 
•miuret  pour  Féviter  ;  et  d«-  même  tpi'on  taierait  de"  Iblié 
Pluunme  qui  ne  sortifia^  point  de  son  appartemenrdans  1^ 
•ttnte  d'être  écrasé  par  le  feu  du  ciel,  par  cdà  iseurque  l^ë^ 
fàiûBent  eat  pessiMe,  de  même  on  aurait,  avee  raison, 
ptÊê^à^etcGêmMy^ée  ptisillaimne,  la  prudence  dii  commi^- 
ipMHuiire  qui  aurait'  eraint  de  charger  des  caisses  diacides 
ifeveux  avee-  dès  toiles  ,  dès  euirs,  des  sirops  et  antres  mar- 
:ihiBdiies^  Ainsi ,  et  quand  il  serait  constant  que  c'est  le  con- 
^Hbée^tMlîèresinllaniniables  qui  a  produit  Vaccident,  il 
>hk  serait  pas  moins,  dans  le  sens  de  \k  toi ,  iin  de  ces  cas 
AHtttst^  nn  de  ces  érën^mens  de  force  majeure,  dont  ïe  man- 
date»îï ,  même  saforié,  n'est  pas  responsable. 
;  J^aittotai»»^  rien  ne  prouvait,  dans  l'espèce,  que  ce  ffttà 
esite-catise  <|u'on  éàtattri&ner  llncendie  qiii  s'est  maniFesté 
tMt'ia^Vôtture  dé  RoImà.  Le  procès  verbafdu  eoâimissarre  de 
;foKce  n'est,  à  cet  ^gard,  ëtabti  que  sur  dies  conjectures)  les 
f^^misritatlons  des  appelant  ne  repéserit  pas  snrttnelmse 
phtt^ solide.  Ceh^èst "point  stir  d'es  probalHRlâ,  sur  d'e faible 
adminicttlei*,  qu'on  peut ,  en  dérogeant  aux  principes  gêné- 
,  Hmtsur  les  eCAets  de  la  gàt*antie|  condamner  un  commission- 
naifelMiqttel  d'âiîkfartf  on  ne  repirocbe  ni  négligence ,  ni  dol, 
Ai  ^ttîauvaise  féi;  Ainsr,  en  appliquant  au  sieur  Pernet  et  com- 
I^gnie  cette  naxime,  Rès  perif  dùtmnOi  le  tribnnaF  de  com- 
*H»ee  a  bien  jugé. 

•Tîels^  étaient  en  substance  Tes  w^jms  des  tntiméi.  Subsi* 
.  dWrctoient  iU  'conelttaient  à  la  gai^antie  contre  Robin ,  leur 
voifttricr.  -  ^r- 

•^i^ftbi/mire  an  14,  itnalr  de  la  Cour  d^appef  de  Paris, 
tnMteie  ckamlire,  jdaidan»  MM.  Moreau,  Delayigne  et 
OkifiÊely  par  lequel  :         : 


li^«  IACpUIl,7Y-.Atteff^,fDfU  ititolu^d»  fptmm 
Ûi;e^  p^  le  coJEq^çi^r^  jck.  pqti^.f^  Tkiws  que  yiaoeBdîjB 
|!e  partie  des  effeU  ch^^^j^w:  la  voiiliiire  defiobi&  ii!a. 
été  la  auite  d'uiie.  fprce  ms4çure  poi  d'mi^  cm^  £(iFteit ,  mm 
plutôtle  contact  de  fiUiides  inflan^i^ai^les  sufisamiaent  counis 
du  commissionnaire  chargeuf",  'pariesjettres  de  vBibtfe<,iei 
par  lui  imprudemment  rapprochés  lors  du  chargement  èe 
ladite  voitnre)'— Attendu  d'ailleurs  que  ce  fait^  qui  constilae 
upe  faute  grave  de  la  part  du  conmissionnaira  cAar^etfr,  est 
étranger  au  vpituf ier.,  A  Mis  et  Msx  Ta^i^eUation.et  cedoot 
est  appel  fm.  né^|lt7  éo^endant^.  4é<^ai7ge  les .  appdans 
condamnations  contre  eux  pr<»(uuiC(^  5  au.  prin^pal, 
damne  la  partie  de  Delavigne  à  p^er  à  celles :^e  MoreaiLl& 
montant  de  leurs  marchandises. avarier  seulement,  sùivsst 
Testixnation  qui  en  sera  faite  pajr  experts»  doiHt  le^Jwrtlet'eaé^ 
viendront,  sii^on  nommés  d'ofl^ce)  déboute  I9  partie  de  De* 
lavigne  de  sa  demande  en  garantie  contre  celle  d^Giciipidy 
et  condamne  la  partie  deJPeIav4gn^  entons  les  dépens  envm 
toutes  les  paiti es.  »  ,       .:    ", 

.  Nota,  h^  question  ta  été  décidée  de^ns  k  méfse^cses  enlire 
Rodrigue^  marchand,,  fve^taillif te  à  VB^rm^'^^^  J^egret ,  câs^  \ 
missionnaire  de  roulage  ^  pa^  fvrêi,  de^la  Qour  d'^ppêl  de  Jik  | 
ris  ,  du  9  fructidor  î^n.i5^^I  a  été  jugé,  de  p)D^,).par<çet^{^nr^  \ 
que.  le  commissionnaire  était  xiesppnsable  du  .retard '£^ppoi:lé 
dans,  l'expédition  dçs.  effets  qui  lui  avaient  été,  confiés* 

Voir ,  au  surplus,  deux  arfêts  de  la  Cour  de  cassation  ^  à» 
19  fi'imaire  an  7  et.a  thermidor  an  8,  i:appiortés  $iu<tom«.  i"' 
de  ce  recueil,  pag.;;2go  et  ^955  et  un.  troisième  ^.  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris  ^  du  i,«^^e«;minal  aj(i^.i5i,  jrapporté.pagrea^^ 
de  ce  volume^ 

Nous  ne  reYien(Jrons4)Ig£i,sur  c(^^lt<-qiie&tiQn.  Laîlirisprfi- 
dence  est  ma^ntçne^Qt  j^i^n  Axée  pai;  cç  coacour%jd&  (téoisioBi^ 
imanimes ,  qui  ont  recoi^nu,  compte  un  pirincipe  certain  |^e 
les  .copmissionnaireç,  sopt  tç^iijours  r^espons^hli^  4^^P*b^  ^ 
effets  qui  leur  sont  conf]tés„  si  jçe  n'çst  en, cas  de^foree  niaii«K# 
légalement  prouvée..  .  : .  i 
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tiêsoutragê^^or ùud^ûrgent  non  matquéi  sont ^ ils  saisis^ 
•     sables  et  passibles  dé  confiscattion  entre  les  mains  cTun 
"  *  simple  particulier ,  comme  dans  la  boutique  d'un  mar" 
■  '    chand  ou  d^  un  fabricant,  (Rés.  nég.  ) 

Pourvoi  de  la  Régie  des  droits  réunis. 

■  Wxi      *'...»  ■  •        ■  •  '       ■  ' 

La  dEunç.  Didiçr^yant  donné  une  chaîne  de  montre  à  r^c- 
comtnoder  au  sieur  B\iissç^ ,  orfèvre  à  Saint-Etieune ,  ce- 
lnJhçiy  mit  une.  boucle,  ef.  un  por^-^mousquetoi)  d'or,  san^ 
\e^  faire,  poinc^ni^er •,  Lorsque  la  cb^ifie  d'or ,.  ainjsi  réparée , 
fut  rentrée  dans  les  mains  de  la  dame  Didier,  un  contrôleur 
de  la  marque  eut  eonnaissance  du  fait  :  il  se  transporta  donc 
<:hez  le  sieur  Buisson  avec  le  receveur  du  droit  de  garantie , 

Pour  faire  constater  la  contravention. 
'    .  '        '  '  '    •  *    '  .  ♦     ■      ^     .   ■ 

Traduit  devant  Iç  tribunal  çle  police  correctionnelle ,  le 

^leur  Buisson  fut  condamné  à  Taménde  de  200  fr. 

,Le  procureur-général  près  la  Cour  de  justice  criminelle  de 
la  Loire  appela  du  jugement,  en  ce  que  le  tribunal  correc- 
tionuel  n'avait  pas  prononcé  la  confiscation  de  la  chaîne  3 
;piais  la  Cour  déclara  qu'il  av.ait  été  bien  jugé,  a.  attendu  que 
la  loi  dû  i  g  brumaire  an  6  ne,  prononce  la  confiscation  que 
des  ouvrages  non  poinçonnés,  trouvés  et  saisfs  dans  les  ate-^ 
lîers,  niagasins  et  boutiques,  des  marchands  et  fabricans ,  et 
étant  en  lei(r  pouvoir^  Si^'*^  ^s*  constant  que,  la  chaîne  d'or 
dont  il  s'agit  appartient  à  la  dame  Didier,  et  était  en  sa  pos- 
session au  moment  oiï  elle  a  été  saisie  3  et  que  là  loi  précitée 
n'autorise  point  la  confiscation  au  préjudice  d'un  individu 
qui  n'est  ni  marchand  ni  fabricant  ». 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  et  violation, 
de  Ta  loi  du  19  brumaire  an  6. 

^p.U  IV  Jriw^air€ian,il^y  àrret  de  la  Cour  de  cassation,. 
seolîpiir  de^  requêtes ,  M.  /^«.ei/ofr  président ,  M.  Vermeil 
rsfpporteur,  par  lequel  :    :   .    . 
^  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Thunoi^  sub- 


ftitui  dtt  proewrtiir-géiiéral ,  adoptam,  dansFeipèee  fuA-^ 
culière ,  les  aiQti&éiioa^  daas  rarrkvdlc  ia  Cour  de  jiMlm 
crkiinette  diidëpaiteiiMiiitde  la  hoire^  du  17  nMi6idor;imi9; 
-^  Evrrri  le  pourvoi  de  la  ftéjgîe  des  dfoits «témii»  •. . 

COUR  DE  CASSATION. 

Vn  jugé  depaix  peut-il  être  représemé  au  tribunal  de  sim-'  \ 

pie  police  par  son  suppléant,  lorsqu'il  y  a  dam  tamim» 

ville  un  autre  juge  de  paix  ?  (Rés.  aff.) 
Le  même  individu  peui-U  être  tout  à  la  fois  suppUani  di 

tribunal  de  première  instance  et  de  la  Justice  de  paixJ 

(Rés.  aff.) 

Hem AHD ,  C.  PiGAKo. 

Le  24  ventâse  an  i3 ,  jugement  par  lequel  le  tribtmai  éc 
de  «mple  police  du  canton  d'Evreux  renroie  k  tteor  Piceri 
d'une  plainte  dirigée  contre  lui  par  le  sieur  Hémard,  poir 
injures  verbales. 

Ce  jugement  est  rendu  par  le  silùr  L0i%k^>.  suppléant  du 
juge  de  patK  et  en  même  temps  juge  suppléant  du  tribana!  Je 
première  instance  d'Evreux.  Cette  circonstance  fournit  an 
sieur  Hémard  deux  ouverttires  de  cassation:  la  première,  ti- 
rée de  la  prétendue  violation  des  art.  12  et  1 5  de  la  loi  da  38 
florâil  an  10;  et  la  seconde,  du  défaut  de  qualité  dans  b 
personne  du  sieur  Leroy,  de  qui  émanait  le  jugement  attaqaë. 

La  loi  du  aS floréal  an  ro,  a  dit  le  demandeur,  porte 
«  que  les  juges  depaii  d'une  mémeviMesiégeronttour  à  tour 
au  tribunal  de  simple  police  ».  Or  il  est  évident  que  cette 
disposition  exclût  virtuellement  les  suppléans ,  et  que,  dass 
les  villes  où^  comme  à  Evreux,  il  se  trouve  phisteurs  jo^ 
de  paix ,  ib  doivent  respectiveaftent  se  remplacer  au  tribuifti 
de  police. 

D'un  autre  cdté,  le  sieur  Leroy  n'est  pas  seulement  «op* 
pléant  du  juge  de  paix,  il  l'est  encore  du  tribunal  civil  d*£- 
v/eua;  et  cependant  il  est  contradictoire  qu'un  citoyen  soit 
membre  de  deux  tribunaux  d[ifEérens ,  puisque  dans  ce  cas  il 
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«Wrtfttif  «savent  être  appelé ,  oonim^  jiigl^lRipptéftiit  du  tii- 
Imal  supérieur^  à  ttatuér  sm*  l'appel  des  mette»  jugétneiis 
s^il  aurait  rendus  en  sa  qualité  de  suppléant  da  tribunal  iit- 
irieur.  Seu»  'Ced<doble  rapport,  le  jugem^it  tittftqtié  pré- 
tnte',  et  une  violation  manifeste  de  la  loi,  et  un  excès  de  jpou- 
oir  qu'il  importe  également  de  réprimer. 

Du  ^frimaire an  14,  iivRéTdela  section  criminelle,  au 
orpport  de  M.  Lachese,  et  prononcé  par  M.  Viellart,  prési- 
kfnt,  par  lequel  : 

«  LAOOUR,  ~  Sur  les  conclusions  de  M.  Thuriot,  substitut 
fcl  procureur-général;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
pe ,  d'après  l'art.  5  de  la  loi  du  29  ventôse  an  9,  les  sup- 
)léans  sont  créés  pour  remplacer  les  juges  de  pais;  et  que  les 
irt.  12  et  i5  de  la  loi  du  28  floréal  an  10,  en  ordonnant 
HktèrosX  dén  juges  de  paix  dans  les  communes  où  il  en  existe 
^hiaietirs,  pour  l'expédition  des  afiPaires  de  police,  ne  défo- 
nt point  aux  droits  de  leurs  suppléans  respectifs;  -:-'  Atten- 
du, sur  le  deuxième  moyen,  que  la  loi  du  a4  T^tôse  an  3 
ri'ehlige  leè  suppléant  à  faire  option  ^e  lorsqu'ils  sont  a^- 
prie»  dëfimtsvisiiient  aux  fonctions  de  juges;  HBJEirt*s,  etc;  » 

Vota.  Voir  Tart.  142  du  Code  d'instruction  criminelle. 


COUR  DE  CASSATION. 

S^s  le  régima  delaloi  du  11  brumaire  an  7 ^  une  inscrifh» 
tion  hypàihécaive  deitai^^l^^'nQB^er»  à  peine  de  nàlUté^ 
l'dpo^ufid'exigibilitd  de  ia  cr^anc^  inscrite?  (Rés.  aff.  ) 

Oens  un  ordre,  quand  la  disirAmiien  a  t^à^: retardée  pen^ 

.  datif  plusieurs  années  par  des  cçnêestatiena,  les  crefatétiers 

xpeui^^m^ib  être  calhtfués. pour  les  ingrats  échus  depuis 

la  transcription  du  contrat  de  vente,  au  même  rang' que 

pour  le  capital  et  les  deux  années  d*  intérêts  cQhser9éee 

par  t  inscription?  (Rés.  nég*)  ' 

Un  acte  constitutif  ou  déclaratif  d'hjrpeekèque  sur  des  im- . 
meuèles  désignés  produit^U  son  effet,  bien  qu'H  ait  été 
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,  :  o^r^  lors4i§4/^.cfilmr€i'Vu  spomanefnàmu  fxécu^  en  pnmam 

J^'iusç^pHon  prise  pariafemmê  sur  les'immeuèies  iiu  tha^ 
.,.  ri,  pour  son  douaire  nom  ouvert,  eonserve^-t-^Ue  te  fonds 
du  douaire  propre,  aux  enfims  ?.  (  Rés,  nég.  ) 

Pour  leserviee  (Tune  renteviagère  coîloquée  dans  un  ordre, 

'  *  dott-^U  être  laissé  entre  les  mains  de  V acquéreur  un  capâaf 

dont  l'intérêt  annuel  soit  égala  cette  rente  ,  sauf  à  distfî" 

buerco  capital,  après  V extinction  dé  ta  rente,  aux  créant' 

*  '  ciers  qui  pourraient  j^  prétendre?  {  Rés.  aff.  ) 

"Les  créanciers  postérieurs  à  ceux  inscrits  pour  des  droits 

'  '.éventuels,  peuvent-ils  être  colloques  provisoirement  sur  lç$ 

deniers  affectés  à  cette  évtfntualité ,  à  la  charge  de  dopniSr 

'    caution  de  rapporter,  s^ilj"  a  lieu  ?  (Rés.  aflf.) 

Les  Créanciers  I^^MAiGiVE-SAJNT-MtAURicE. 

^  Toutes  cç»  qiiestioQ^  ont  été  dëcidëes  d'aprè»  la  loi  d« 
S.  I  brunoaire  an  7 ,  qtiî  irégÎMait  la  cause. 
.  Le  sieur  Lemaigf^^SaiBt''Mauri£e  a  vmdti  divers  4io*- 
meubles.  Les  acquéreurs  ont  fait  transcrire  leurs  coptrats^ik 
ont  trouve  plusieurs  inscriptions  hypothécaires  :  en  consé- 
quence, ils  ont  ouvert  Tordre  xlu  prix  entre  les  divers  créan- 
ciers. Ce  n'est  qued^usi  ans  après,  que  cet  ordre  a  été  rqglé 
par  jugenAcnt  du  tribunal  civil  de  Joigny,  du  27  nivôse 
an  12,  dont  voici  les  différentes  dispositions  :  i<»  Collocation 
au  profit  du  sieur  Gw/i^r  et  sa  femme  et  du  sieuh  Longuève, 
Quoique  leurs  inscriptions  hypothécaires  n'énonçassent  pas  la 
date  de  Texigibilité  des  oréances  inscrites  ;  *^  2<»  Collocatîoii 
en  faveur  de  la  dame  FéUentain,  femine  Lemaigre-Saînt- 
Mtoitice,  des  héritiers  ikrniV  et  autres ,  pour  les  intérêts  de 
imirs  capitaux ,  qui  ont  couru  depuis  la  transcriptÎQfi  des 
vifintes,  indépeudanament  de  ceux  de' deux  années  conservées 
#  par.  l'inscription  j  —  5«»  Nullité  de  l'hypothèque  consentie  au 

profit  .4^  la  den^oiteUe  Martinet,,  créancière  produisabte, 
iltt^du  4^6  r«cte  QOfeistîtutif  de  cçlile  hypd^èque  a  été  passé 


1^  fini  Intervention  ^  et  sans  qu'elle  l'ait  accepté  par  écrit  ; 

^4''  R^i^t  de  la  demande  en  collocatiokl  des  cnfena  de  la 

^ine  Lemaigre-Saint-Maurice ,  pour  le  fonds  dife  douaire  de 

^ijU«-Qi,  cfui  leur  appartenstÊt,  attendu  qu'ib  n'ont  p^s  pria 

'4'fiisêriptiQp.pour  le  conserver,  et  que  «elle  requise  au  B€NÉnf 

de  Leur  mère  n'a  pu  produire  cet  efifet^  quoique  le  capital  du; 

dpi^aire  y  soit  rappelé  ;  -^  $**  Collocation  en  fav<eur  du  sieur 

iS^thé,  créancier  de  600  fr.  de.rente  viagçre,  pour  un  fctotck 

^12,^000  fr.  laissé  entre  les  mains  des  acquére.urfr^  dont  Ica 

btëréts  annuels,  serviront  à  payer  ladite  rente  5  —  &r'Et  en-r 

fin  autorisation  aux  créanciers  [qui  ne  viennent  pas  en  ordre 

utile  de  recevoir  les  sommes  allouées  à  la  danse  Lemaigf  e^ 

oaint- Maurice.,  pour  droits.  éventi:iels,  à  la  charge  .par  eiix 

de  donner  caution  de  rapporter ,  si  ces  drpits  vlezuïent  à 

souvrir. 

.    Appel  de  la  part  de  plusieurs  parties f  et,  le  4  ventôse nn 
i5,  arrêt  de  là  Cour,  d'appel  de  Paris,  qui,  confirmant  pour 
le  surplus  le  jug^nent  dç  première'  instance,- le  réforme  sur 
irois  points;  savoir  :  —  ,i«  En  ce  qui' concerne  les  çbllocation!^ 
,  de  /Longuève  ,.de  Grelet  et  de  sa  femme,  attendu  que,  par 
Invs  iascriptions ,  ils  n'ont  pas  indiqué  l'époque  de  l'exigibi* 
■lite  de  leurs  .créances,  comme  le :pre8çrivait  l'art.  17  ,  n»  4» 
de  la  Joi  du  1 1  brumaire  an  7;  que  cette  mention  est  essçn-^ 
.  tielle  et  tient  au  système  dé  publicité  qui  constitue  respritd^ 
la  loi  ettoufe  son  économie;  que,  dès  lors,  son  omissipn  doit 
^traînerla. peine  de  nullité-;  r-  2*»  En  ce  qui  concerna  l^s 
intérêts  éqhus  depuis  la  transcription  des  contrats  de  yei^tc^i 
■  alloués  aux. créanciers  colloques,  attendu ^ue  cette  disp^si- 
^oa  .(][u  jugepie^t  est  un«'  addition  faîte  à-  la  loi  déjà  citée , 
dontPa^t^  J9  porte  simplement  :  «  Le  créancier  inscrit, pour 
;  <<^t  vu  capi^tal,pi:oduisant  intérêts  a  droit  devenir,  popr  deux 
«  .4  ai^nées  d'arrérages ,.  aujskême  rang  d'hf  pptb^^ù^  que  p)0ti^ 
.A. son  capital.  >»^  qu'en  réservant  l'h^iipothèque  pour  deux 
aiiuaées,^  le  législateur  en  a  exdu  népesjsairement  un  plus 
{fwid,  nombre  ;  que  se&  expressions  sont  claires  et  n'ad]|piet;-r 
•^t  aucune  -interp^é^tioa  ;  -^  5.«  Enfin  en.  ce  qui  ^noocerne'  ta 
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on  nè.pouyœl.  difp«iiser'fe9.^c<fiiâKttré^  t(m|iiiff^  Il  éei^ 
rester.  cJaoaleutfSriiMÛiif  une  somme  pour  y  âiire  face»  Céiftil 
\  eux  seuls  4}ue'la  Ipi  rmiwyait  la  datiie  l^emaigi^  poui  le 
paiement  de  se&  droits.  Of  n'e$t  donc  qu'au  mépris  d'une  éi^ 
position  formelle  que  la  Cour  a  disposé^  en  faveur  d^autra 
créancier&^.de  ce  qui  formait  son  gage,  et  lui  a  donn^  d'au** 
très  débiteurs  cpnti^e  sa  volonté. 

l^es  autres  questions  h' ont  pas  été  agitées  devant  la  Cour' 
de  cassation. 

Du  i^  frimaire  ari  14  >  aarjêt  de  la  Cour  de  cassation ,  see^' 
tton  des  requêtes,  M.  Muraire  premier  président,  M.  Sièges 
rapporteur,  plaidant  M.  Chahroud,  par  lequel  : 

«  LACOUR,—' Sur  les  conclusions  de  M.  Gitaud,  substhot* 
du  procureur-général  ;  —  Attendu  que  la  Cour  d'appel,  en  ré-' 
duisantà  deux  ans  d'intérêts  les  quatre  9  bnées  accordées  parle' 
jugement  du  tribunal  civil ,  en  faveur  de  la  dame  Lemaigre, 
pour  être  coUoquée  au  même  rang  et  ordred'bypotbèquequele 
capitalinscrit,  n'a  nullement  violé  ni  faussement  appliqué  l'art.' 
»9  de  la  loi  de  brumaire^ etqye  les  art.  5f  et  suivansde  k  se- 
conde loi  de  brumaire  sont  sans  application*  à  Fespèce^-^At^' 
tendu  que,  l'époque  de  Fexigibilitéde  la  créënpe  étant  près-'' 
crite  par  l'art*  1 7  \  ainsi  que  les  autres  formalités  essentielles  ^ 
validité  de  Vin^cription,  1^  jugeeiyeii's'y  confbrmant,  n'ont 
point  contrevenu  audit  article  ^«^  Attendu  qoef,  eh  faiit,  ia' 
dame  Lemaigre  n'a  pris  ln6criptioii<{me  pour  sa  rente  viagère 
ê&  j,ooo>  liv,  de-  douatrejpréfiîyetique  nulle  Jns<*ri|^oa 
n'existe  en  faveur  des  eirfaus-;  qu'en  y  roit ,  et  d^aprè^  le  r^ 
jase  b7pothécaire  de  la  loi  de  bmiûiaireV  Pioscription  djSVait 
être  formelle  j  qu'il  n'y  a  nulle  induction  à  tirer  de  ce  qui*  se 
pt'atiqoaît  avant  ladite  \6\i^  Bv>de<ce  (fii^{pou«ntdV|  eÔBf^brikr 
l'insçciptioa  de  l'usufrviibi6i*dàntdc^diiDse9^înâvvié«^l6S^qtC&' 
kitloi  de  brumaire  ^  ni  l'article-  pi'écité*^éiI^'<|(|flttttiie»deFfiH 
ris,  aïi&'peuTsnl^tre  invDcfuësiaiiiusoiirimi^^^ 
A'ttprds  èa^talinction  faite«pc(rybrnk<mtt*è  kH  cnéài^MSés  eel^ 
ttiM4»i.'aieie'Seul«meiit  temjtoïKMfiisv  ^^^bellés^inde^iM^tS 
Ipnipeavent  a'«xift^r  jaifruia,  cm  no'pmit^t^^âièbcr  Mt«fii|;«9 
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^a^oir  ^iôté  attcune  loi  p^r  les  airongeme&ttuggéréBpar  l'ë» 
MÂtë^  par  les  divers  créanciers,  les  dfoitsrdela  créancier^ 
Ëouaîjrière  se  trouvant  parfait^Eoeiit  garantis,  au  ca»  qu'ils 
iuseent  jamais  à  s'ouvrir^  —  Rejette ,  etc^  » 

3^0 ta.  L'art.  2148  du  Code  civil  exige  aussi  que  l'inscrip- 
ion  énonce  l'époque  de  l'eicigibiltté  de  la  créance ,  et  la  loi 
lu.  4  septembre  1807  prescrit  de  plus  fort  cette  inention.  Ce- 
>eadant  la  Cour  suprême,  par  arrêt  du  5  janvier  1814  9  quï 
«ra  rapporté  à  sa  date,  a  jugé  qu'une  inscription  était  vala- 
ble ,  quoiqu'il  fut  dit  que  la  créance  était  exigible  dans  deux 
ans,  tandis  qu'elle  <ie  l'était  que  dans  cinq  ans,  attendu 
que  cette  erreur  n'avait  causé  aucun  préjudice  aux  créanciers 
tliscrits  postérieurement.  (Voir  M.  Grenier,  Traite' des Hj'^^ 
pothèques,  tom.  i*"* ,  pag.  162*)  Cet  auteur  parait  approuver 
cette  jurisprudence. 

Quant  à  la  question  de  sêivoir  si ,  dans  un  ordre ,  les  créan- 

* 

cîers  hypothécaires  doivent  être  colloques  pour  les  intérêts 
échus  depuis  la  transcription  du  contrat  au  même  rang  que 
pour  le  capital  et  les  deux  années  d'intérêts  conservées  par 
l'inscription,  le    même    auteur,  tom.    i",    pag.    202,   et 
M.  Merlin,  Questions  de  Droit,  V®  Inscriptiolis hjrpothécai^ 
tes ,  §  2,  pag.  594  et  sùiv.,  professent  l'affirmative.  Ils  pen- 
sent qu'il  en  est  de  même  des  intérêts  qui  ont  cQuru  depui» 
tme  adjudication  judiciaire.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  a  été  jugé 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  21  novembre  1809, 
et  un  autre  delà  Cour  d'appel  de  Rouen,  du  28  juin  181  i.r 
(  Voir,  au  surplus,  les  art.  21 5i  du  Code  civil ,  et  767,   767 
et  770,  du  Code  de  procédure.) 


COUR  DE  CASSATION. 

Un  étranger  qui  a  lui'*méme  intenté  une  actioA  devant  uft 
tribunal  français ,  et  exécuté  un  jugement  rendu  ayee  lui, 
peut-il,  vis-à-^vis  d* un  intervenant,  demander  son  renvoi 
devant  les  juges  de  sa  nation  7  (  R.és.  ytég*  ) 
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S5o  jaui\94L  py  pauai9. 

*  Les  sieurs  Ehersteih  et  compagnie ,  nëgocluas  stiédùk,  éif^ 
pri^dleilt,  en  fâUlef  t8o5)  fl6àr  Fëcamp,  à  la  (5oml{Yi«li# 
de  ia  maison  Btostrorh,  de  Paris ,  le  navire  le  Wardi^^kmÊ^ 
avec  commission  de  le  vendre  20,000  fr. ,  ou  lo^ooo  man»  | 
banco,  outre  le»  fj*ai»  de  retour  de  l'équipage,  et  les  droits  dm. 

à  la  couronne  de  Suède,  dans  le  cas  où  ce  retour  ne  sVffiBÇ* 
tuerait  pas. 

Les  sieurs  Brostrom  songent  à  Tacquisition  du  navire;  d« 
négociations  ^'engagent;  les  10,000  mars  banco  sont  comptai 
à  la  maison  Eberstein,  qui  ne  consent  à  passer  le  contrat  4lt^ 
vente  que  quand  le  bâtiment  sera  parv^iu  à  un  portsuëdoii* 
Les  sieurs  Brostrom  Tarment,  en  conséquence ,  à  leur  compte. 
Il  fait  un  premier  voyage  avec  succès j  mais,  dans  un  se- 
cond ,  il  périt  sur  les  côtes  d'Angleterre. 

Sûr  qui'  devait  retomber  cette  perte?  Les  sieurs  Brostrom 
veulent  en  charger  les  Suédois,  par  la  raison  qàe  la  vents 
n'était  point  consommée.  Ils  se  croient  fondés  à  répéter  !» 
somme  de  10,000  marcs  qu'ils  ont  avancée,  et,  pour  sucet^ 
de  cette  répétition  ,  ils  font,  sur  les  sieurs  Eberstein ,  desop*' 
positions  entre  les  mains  d'un  sieur  Hèbre  de  Saint^Clé' 
ment,  négociant  à  Rochefort,  dépositaire  de  marchandise! 
qui  leur  appartenaient. 

Revendication  des  marchandises  par  les  sieurs  Eberstein 
au  tribunal  de  commerce  de  Rochefort.  Intervention  de  fa 
maison  Brostrom,  reçue  par  jugement  du  22  floréal  an  (2, 
lequel  ordonne  la  remise  des  marchandises  aux  sïtxivs  Dubois, 
Violette  et  compagnie,  de  Nantes,  mandataires  des  négo- 
cians  suédois,  enti*e  les  mains  desquels  l'opposition  tiendrait 
jusqu'à  jugement  définitif. 

Le  5o  thermidor  même  année ,  jugement  définitif,  qni 
didare  que  la  vente  n'a  point  élé  consommée ,  etcondanac 
lea  sieurs  Eberstein  à  restituer  les  10,000  ^iftros  qu'ils  avaient 
reçus. 

Sur  l'appel  en  la  Cour  de  Poitiers^  les  négocians  suédois 
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y  p0uto  ïIb  pBcmiânQ&À ,  ;ki  jttiiidteàQWbde»  ttibusaux 
hfmçaiê^  ctdkmawlâîit  à  âtFéxeftTic^ssés'  devant  leara  juget 
p^^ioiiétiBB.  Mai6  unpcemievano^lf'duaSiiiviâiQaxi  i5,  ^tt|)| 
ii^a&nipétetice,  et  mn.seaondvda37,  confirme  le  jugenuont 
le  inreaxidre  instance;. 

*  .  P6flrT^:  eitcassatioa,  indtivé  tant  siu*  i'iacoflipétence  àei 
irlbuB^tixfîfan^ais^esup  kperéeotioaïde  la  ventes  La  Coup 
suprême  ne  s' étant  point  attachée  au  secotid<  moyen  «,  par  fin 
|ft^«K>B^ue  Tarrèl  de*  Poitiers  établissait  y  cas  fait^  d'après  la 
plMYespondance  d4fS  parties,  que  ia  vente  n'avait  pas  reçu  sa 
j^rfection  à  Tépoque  de  la  perte  du  navire ,  nous  icuioyQns  n« 
d^eii?  offrir  à  nos  lecteurs  qcm  ^analyse  du  premier. 
'    AprèiP  avoir  prouvé  que  la,  maison  Brostrom  ,•  paHie^  inter- 
venante ,  n'avait  pu  former  opposition  en  main  tierce,  faute 
Ae  titre  paré  ou -exécutoire^  que  lesti*ibùnaux  suédois  étaient 
seiùs  compétens  pour  le  lui  conférer ,  suivant  la  masime  ^c^ 
tôt  se^'Attur  forum  tei,  les  demandeurs  soutenaient  qu'en 
permettant  de  citer' devant  les  tribunaiix  français  l'étrang'er  ' 
même  non  résidant  en  France,  pour  l'eiiéGution  des  ofoli- 
gâtions  par  lut  contractées  en  France  avec  un  Français, 
Fàrti.  14  du  Code  civil  n'avait  entendu  attinbuer  à  ces  tri-' 
banaux  que   la  connaissance   des  contestations  survenues 
à  l'occasion  d'engagémens  contractés  par  l'étranger  ^e/t^fan/ 
le  séjour  qu'il  aurait  fait  en  France,  paree  qu'en  effet  il  "" 
était  censée  alors  s'être  soumis ,  pour  toutes  les  conséquences 
de  ces»  engagemens ,  aux  lois  et  aux  tribunaux  du  pays  qu'il 
habitait  au  moment  où  il  les  avait  formés  ;  mais  que  cet  arti- 
cle ne  pouvait  êti'e  applicable  au  cas  où ,  comme  dans  l'es- 
pèce, il  avait  été  jugé  qu'il  n'y  avait  point  de  convention 
arrêtée,  où  là  négociation  avait  été' suivie  pai^uiie  corres- 
pondance épistolatre,  où  enfin  la  sommé  qui  devait  éti*è  le 
prix  du  briga-ntin  le  WTaràîgheten  avait  été*  remise  et  comp- 
tée en  Sfiède;  que  tel  était  le  sens  dans  lequel  devait  être 
entendu  Part.  14  ,  et  que  toute  interprétation  dilKrente  se- 
rait inconciliable  avec  l'indépendance  des  autres  nations 
cotnraerçanteset  les  bases  du  négoce  âranger* 
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De  cci  miflonaenieiit  let  demandeart  oat  condu  <{a.*i 
n'avaient  pu  être  tivduits  devant  les  tribunaux  fraiM 
Mais ,  ajoutaient^b,  en  supposant  que  les  tribunaux  fraii< 
fussent  compéteos,  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Poitiers  n'< 
devrait  pas  moins  être  cassé,  pour  avoir  faussement  applii 
l'art.  1601  du  Code  civil,  qui  déclare  la  vente  nulle  I4 
qu'au  moment  où  elle  a  reçu  sa  perfection  f  la  chose  Ytùài 
était  périe  en  totalité. 

Alors  les  demandeurs  se  sont  efforça  de  prouver,  àTai^ 
de  la  correspondance  des  parties ,  que  la  vente  du  brigantia] 
était  parfaite  au  moment  où  il  avait  péri. 

Du  S  frimaire  a/s  14,  arrât  de  la  section  des  requêtes,! 
M.  Muruire  premier  président,  M.  Pajon  rapporteur,  par| 
lequel  : 

ff  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Pons,  substituftl 
du  procureur-général  I  —  £n  ce  qui  touche  le  pourvoi  con- 
tre l'arrêt  du  25  nivôse,  —  Attendu  que  les  den^andeurs, 
ayant  proposé  leurs  moyens,  au  fond ,  contre  la  saisie  faite  a 
la  requête  des  sieurs  Brostrom  et  compagnie,  et  en  exécu-l 
tant,  sans  aucune  protestation,  le  jugement  contradictoire 
rendu  sur  cette  défense,  avaient  évidemment  reconnu  la | 
compétence  de  ce  tribunal^  —  D'où  il  suit  qu'il  n'y  avait  pas I 
même  lieu  à  examen  de  la  question  de  savoir  si  les  deman- 
deurs étaient  ou  non ,  dans  l'espèce  de  la  cause ,  justiciables  i 
des  tribunaux  français  ^  —  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  con- 
tre l'arrêt  définitif  du  27  du  même  mois ,  —  Attendu  que  la 
Cour  d'appel  a  établi ,  en  fait,  qu'il  résultait  de  la  correspon- 
dance entre  les  parties  que,  jusqu'à  l'époque  de  la  lettre  écrite 
par  les  demandeurs  au  sieurs  Brostrom  et  compagnie,  le  1 5  fé- 
vrier 1804,  elles  n'avaient  point  encore  définitivement  ar- 
rêté les  conditions  de  la  vente  du  brigantiu  dont  il  s'agissait; 
—  D'où  elle  a  dû  conclure  que  ce  bâtiment  étant  alors  péri, 
'  la  vente  ne  pouvait  plus  avoir  d'objet ,  et  était  par  consé- 
quent nulle,  d'après  la  disposition  de  l'art.  1601  du  Code  ci- 
ci  vil,  et  qu'en  le  décidant  ainsi ,  non  seuleipent  elle  ne  l'a 
point  faussement  appliqué ,  mais  qu'an  outre  eUe  n'a  con- 


devenue  aucune  des  lois  citées  dans,  le  mémoiffe^  -r-  Ri- 
îàrxB,  etc.  » 
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'squ* une  pièce  arguée  de  faux  ae'té  déclarée  telle  par 
les  experts ,  est-on  encore  recevable  à  prouver  par  té'^ 
moins  la  sincérité  de  la  pièce  ?  (  Rés.  aflF.  ) 
î Cette  preuve  par  témoins  peui^elle  être  proposée  en  cause 
d*appel,  quoiqu'elle  ne  Vait  pas  été  en  première  in-* 
^/â/sce  ?  (  Rés.  afP.  ) 

P*ST£L  ,  C.  LES  HÉRITIERS  HÉBERT. 

Le  5o  fructidor  an  6,  Suzanne  Hébert  avait  souscrit  un 
billet  de  la  somme  de  i  ^^^o  fr.  au  profit  de  Pierre  Pestel 
•on  neveu.  Après  le  décès  de  la  signataire,  Peste)  demande 
aux  héritiers  le  montant  du  billet.  Ceux-ci  le  soutiennent 
nul  comme  souscrit  d'une  fausse  signature. 

Le  20  frimaire  an  i5 ,  jugement  du  tribuiial  civil  de  Lou-> 
^iers,  qui,  sur  de»  présomptions  plus  ou  moins  prépondé*- 
rantes,  accueille  la  nullité  proposée,  et  déclare  Pestel  non 
recevable.  , 

Sur  l'appel,  arrêt  interlocutoire  qui,  avant  faire  droit, 
ordonne  la  vérification  par  expert  de  la  signature  apposée  au 
billet.  Les  experts  procèdent  à  la  vérification  ordonnée ,  et 
déclarent ,  d'après  les  pièces  de  comparaison ,  que  cette  si- 
gnature n'est  pas  celle  d'Anne  Hébert.  / 

Pour  détruire  l'effet  de  cette  déclaration  conjecturale, 
Pestel  articule,  pose  en  fait  et  demande  à  prouver,  que  tel 
jour,  à  telle  heure,  en  tel  lieu,  et  en  présence  de  telles, et 
telles  personnnes,  Anne  Hébert  a  en  effet  signé  le  billet  eu 
question.  —  La  vérification  par  experts,  a-t-il  dit,  e$t  bleu 
moins  capable  d'éclairer  la  religion  des  magistrats  que  les 
déclarations  des  témoins  qui  déposent  de  ce  qu'ils  ou t  vu  et 
enteudu.  Tous  les  auteurs  préfèrent  ce  dernier  genre  de 
preuve.  L'art.  7  du  titre  12  de  l'ordonnance  de  1667  admet 


ciuDiihittoraMMit  TiHiel  l'autrépour  am^^er  plnfiturenmt^ 
la  vérité^  mais  aucune  disposition  législative  ne  prescsiihmr 
emploi  simultané  y  atJi'intgriiit  l'âisage  de  la  preuve  testimo- 
niale, quand  on  a  usé  de  la  voie  de  la  comparaison  d^écri- 
tures.  Au  contraire,  l'ait.  12  de  l'ordonnance  de  1757  ad- 
«et  indéiSimnent  pour  témows,  dans  un«  pareiUe  hypoth^ 
tous  eeux  qui  ont  vu  faire  et  donner  fes  écritures  et  sigsa- 
tures  arguées  de  faux,  sans  distinguer  si  déjà  il  y  a  euviérifi- 
cation  par  eJip^u'ts  ;  et  cela  est  d'autant  plus  juste  que,  cmvf 
le  dit  ââKpiUon, .  «  la  fortune  et  l'honaseuf*  des  personnes,,  Te 
«  sort  des  procès,  ne  sauraient  être  aban4<>uués  à  IJartcon- 
«  jectural ,  et  à  la  décision  incertaine  des  experts ,  auxqudi 
«  on  n'a  recours  que  pour  tâcher  d'en  tirer  quelques  il- 
«  dices  » .  —  D'un  autre  côté ,  l'ordonnance  n'a  pomt  con- 
centré la  faculté  de  recourir  à  la  preuve  testimoniale  da» 
une  époque  déterminée  de  l'iûstniction» —  La  preuve,  cnf» 
reil  cas ,  n*^est  qu'un  moyen  suppléloire  d' éclairer  la  justice 
et  de  mettî*e  la  vérité  dans  un  plus  grand  jour.  Ce  n'est  p» 
une  demande  nouvelle  qui  doive  subir  lii  Tépreuve  de  U 
,  conciliation  ni  le  choc  de  la  contradiction  devant  lesfre- 
iWiers  juges.  Elle  peut  donc  éti'c  ofieHe  en  tout  état  de  cause, 

■ 

et  même  sur  l'appel ,  quoiqu'elle  ne  l'ait  pas  été  en  premièfe 
,  instance. 

Les  intimés  soutenaient  Pestel  non  recevable  daas  sa  de*- 
mande  à  fin  de  preuve.  Seloii  eux,  la  vérification  d'écritmt 
était  la  voie  la  plus  certaine  pour  constater  la  vérité  oa  b 
supposition  d'une  pièce  ai*guée  de  faux.  La  preuve  par  té- 
moins était,  au  contraire,  presque  toujours  illusoire.  En  ef- 
fet, disait  leur  défenseur,  il  est  le  plus  souvent  impossible 
aux  témoins  de  déposer  d'un  fait  positif,  de  certifier  l-ideB- 
ti té  de  la  pièce  réprésentée  àVec  celle  qu'ils  ont  vu  signer, 
puisque  le  même  joux*  où  le  véritable  billet  aurait  été  sign^ , 
on  eût  pu  en  contrefaire  u'n  autre,  et  que  le  billet  contrefait 
pourrait  êti*e  celui  représenté.  — D'ailleurs,  en  supposaiït 
qu'en  nrâtière  de  reconnaissance  d'écritures  privées;  l'ordoo- 
nistiice  ait  adfhis  la  preuve  testimoniale  «n  i!néme  temps  quit 
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la  vérification, par  cxpeits,  an  moin«e6Nii  incontestable  que 

la  loi  n'a  ,  dans  tous  les  cas,  -laissé  aux  parties  que  l'initia* 

tive  de  recourir  à  Tune  ou  à  l'autre,  et  que,  le  choix  une  fois 

fait ,  il  n'iek  pas  permis  de  revenir  au  moyen  qu'on  a  négligée. 

La  vaîsôn  seule  détermine  cette  conséquence  nécessaire. 

^^mment ,  en  effet,  pourrait^on  admetti^  concurremment 

les  deux  preuves  ?  Très-souvent  elles  seraient  opposée»iVine 

'  à  l'autre,  et  s'entre-détruiraient.  Or,  dans  une  pareille  hy- 

^thèse ,  quel  serait  le  moyen  xlé  connaîti^  là  viérîté7à  la* 

^quelle  des  deux  pi'euves  contraires  devrait<-oii  ajouter'  foi  ? 

ik  laqaette  dônnerait-on  la  pt-éféi*ence  ?  It  est  éindent  que  ee 

'tfeoneottl's,  loin  •de^ervir  à  yeter  pins  de  lumière  dans  la  cause, 

ne  produirait  qu'une  fausse  lueur  qui  tendrait  à  augmenter 

!  -Pinceirtituée  et  l'âbsCù rite. -^  Dans  l'espèce,  rappelant; ayant 

<  4té  le  prefâier  à  conclure  à  la  vérification  par  eoipérts  ^  n'^t 

donc  ^lus  l'ecevable  à  provoquer  la  preuve  par  témoins.  -Sa 

demande  d'ailleurs  est  nouvelle-f  ses  conclusicms  n'avaient 

'■  rien  'pt^écieé ,  à  cet  égard ,  en  pnemièœ  instance ,  et  il  n'a  pu 

les  chauger  ni  les  augmenter  devant  les  nouveaux  juges. 

Du  6/t'àinaire  ani^^  AHhèr  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen , 
deuxième  chambre ,  par  lequel  : 

«  1L,A  COUR,  — Yu  Taiticle  7  du  titi*e  12  de  l'ordon- 
nance de  1667  ;  —  Considérant  que ,  d'après  l'article  précité, . 
comme  aussi  d'après  l'article  lâ ,  titre  5,  de  l'ordonnance  de  ' 
1757,  conforme  à  la  novelle  75,  la  vérification  d'une  pièce 
contestée  peut  se  faire  tantpav  experts-que  partémoiny;  — 
Que,  dans  le  fait  particulier,  l'appelant,  lors  du  procès 
verbal  des  expertis ,  s'est  réservé  la  voie  de  la  preuve  testimo- 
niale, et  que  d'ailieura  il  existe  des  circonstances  d'après  lés- 
quelles  il  est  possible  que  lesdits  experts  aient  erré  dans  leur 
rapport;  ---Sans  avoir  ^ard  aUk  fias  de  n&n  recevoir ,  Ap- 
pointe à  faire  preuve ,  etc.  » 

Nota^  Voir  les  art.  loSet  suivans,  et  252  et  suivans ,  du 
Code  de  procédure  civile. 
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COUR  DE  CASSATION. 

Uacquénur  qui  depuis  son  entvée  en  possession  est  tn»^ 

blé  par  le  fermier  qui  demande  à  Jouir  de  Veffè^  de  $m 

bail  peut  ^  il  exercer   contre  lui  V action  possessotet 

(R^s.aff.) 

Pourvoi  du  sibur  Foi;rnie&. 

Le  6  floréal  an  1 1 ,  les  tîeurs  Bonneren  et  GaiUeton  se  rea?^ 
lient  adjudicataires  d'une  portion  d'héritage  appartenante  à 
des  mineurs,  et  qu'un  sieur  Foumier  t&oBit  à  ferme,  à k 
condition  expresse  qu'en  cas  de  vente,  ie  bail  demeorenit 
résilié  de  plein  droit. 

Le  9  nivôse  an  12,  les  acquéreurs  font  transcrire  leuroon- 
trat,  et  immédiatement  après  s'être  mis  en  possession,  Jk 
ordonnent  des  travaux  pour  convertir  en  jardin  la  portion 
de  terre  par  eux  acquise.  Fournier  s'oppose  à  leur  continua- 
tion ,  et  fait  lui-même  de  nouveaux  ouvrages  sur  ceux  déjà 
exécutés. 

Bonneren  et  GaiUeton  le  traduisent  alors  devant  lejagt 
de  paix,  et  concluent  à  ce  qu'il  lui  soit  ordonné  de  cesser  son 
trouble  ,  et  à  ce  qu'il  soit  condamné  à  9  f.  de  dommages  et 
intérêts. 

Fournier  s*<^t  contenté  d'opposer  son  bail  à  cette  de- 
mande. 

Le  16  ventôse  an  1 2 ,  jugement  du  juge  de  paix ,  qui ,  at- 
tendu que  Bonneren  et  GaiUeton  n'avaient  point  été  chargés 
d'entretenir  ce  bail ,  les  déclare  recevables  et  fondés  daii> 
leur  action  en  complainte ,  et  condamne  Fournier  en  5  f*  de 
dommages  et  intérêts. 

Pourvoi  en  cassation  ppi|r  incompétence  et  excès  de  po^ 

voir. 

> 

Le  demandeur  a  soutenu  que  la  question  soumise  au  juge 
de  paix  était  celle  de  savoir  si  des  acquéreurs  pouvaieut, 
i»ns  notification  préalable  de  leur  titre  d'acquisition ,  esp^'' 
§pr  un  fermier  qui  prétendait  avoir  droit  de  jouir  de  Teffet 
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6ÔB  bail ,  et  que  cette  question  sortait  évidemment  de  la 
compétence  du  juge  de  paix. 

Du  6  frimaire  an  x/^^  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  sec- 
tion civile,  M.  de  MaUeviUe  président,  M.  Ganclan  rappoi- 
teur,  par  lequel  : 

»  •  «  LA  COUR, —  Contre  l'avis  de  M.  Jourde,  substitut  du  ^ 
procureur-général;  — Considérant  que  la  posse^ion  du  ven^ 
rdeur  se  continue  dans  l'acquéreur ,  et  qu'ainsi  Bonneren  et 
Xiailleton  avaient  qualité  pour  former  l'action  possessoire  ; 
ifT-r-.  Que  l'action  par  eux  intentée  tendait  à  faire  cesser  lé 
l^frouble  qu'ils  éprouvaient,  et  était  une  action  possessoire, 
*  ^  que  par  sa  nature  et  la  qualité  de  sa  demande  elle  était 
de  la  comp'étence  du  juge  de  paix  en  dernier  ressort;  —  Re- 
jette, etc.» 

COUR  DE  CASSATION. 

Celui  qui  remplit  une  mission  légale,  quoique  passagère, 
un  expert,  par  exemple,  imprime-^ t^ il  une  date  certaine 
aux  actes  qu'il  est  chargé  défaire?  (Rés.  afF.) 

Maklot,  C.  la  Régie  de  l'enregistrement. 

Par  acte  public  du  2  brumaire  an  12 ,  le  sieur  AfaWo/ ac- 
quiert un  immeuble  moyennant  la  somme  de  55,ooo  fr.  Cet 
acte  ayant  été  présenté  à  l'enregistrement,  le  receveur  pré- 
tend que  le  prix  apparent  de  la  vente  est  au-dessous  de  la 
valeur  vénale  de  l'immeuble  aliène:  en  conséquence  il  de- 
mande, conformément  à  la  loi  du 2a  frimaire  an  7,  que  celte. 
valeur  soit  fixée  par  experts. 

Deux  experts  sont  respectivement  nommés,  lis  se  trouvent 
divisés  dans  le  résultat  de  leur  vérification,  he  &\eur  Remjr 
est  désigné  pour  tiers  expert  par  le  juge  de  paix,  en  exécu- 
tion de  l'art.  18  de  la  même  loi.  Le  tiers  expert,  après  avoir 
prêté  serment,  fait  son  travail.  Le  procès  verbal  est  arrête , 
clos,  et  signé  des  trois  experts ,  \p  25  messidor  an  1 2. 

Le  29,  la  Régie  propose  une  récusation  contre  le  sieur  Re- 
Vay,  Maklot  la  soutient  tardive  comme  faite  plus  de  trois 
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joui's  après  la  clôture;  cependant  elle  est  ladAMe  ^r  k  tri- 
bunal de  Verdun,  sur  le  fondemfent  que  les  à^tes^smissi^M- 
ture  privée  n^ont  de  date  certaine  que  'du  jour  ^e  lear  eiIre- 
gistrement^  que,  le  procès  verbat  desetpertsa'ayatitÀéàH 
registre  que  le  i8  thermidor,  c'est  à  cette  ëpoqwe  seule  fk 
se  rapporte  son  eiistence  légale ,  et  que  par  conséquent  Ttcle 
de  récusatiou ,  quoique  postérieur  ^eo  apparence  à  ce  procfi 
verbal,  doit  être  considéré  eomne  lui  étant  de  beaucoif 
antérieur. 

Le  sieur  Makiot  se  pourvoit  en  cassation  pour  vibbtîoA 
de  l'art.  18  de  la  loi  du  m  frimaire  un  ^  et  poUr  eicïès^ 
pouvoir. 

Du  6  frimaire  an  14,  arr£t  de  la  Cour  de  cassation, séd* 
tion  civile,  M.  de  AfaUeville^vésïdent^  M.  Z>i/roc^  rapporteor, 
M.  Jour^^ avocat-général ,  M.  Darieux  avocat,  par  lequel; 

«  LA  COUR ,  — Vu  les  art.  18  et  22  de  la.  loi  du  22  fri- 
maire an  7  ;  —  Attendu  que  les  experts  ont  été  nommés  en 
conformité  de  la  loi 5  que  le  tiei^  elpert  a  été  nommé  parle 
juge  de  paix ,  d'après  Fart.  18  de  la  loi  du  22  frimaii*e  an  7; 
qu'il  a  dressé  et  signé  son  procès  verbal  conjointement  avee 
les  deux  premiers  experts  avant  la  récusation^  par  la  Régie,  do- 
dit  tiers  expert^  que  le  procès  verbal  ne  peut  être  assimilé 
aux  actes  dont  parle  l'art.  22  de  ladite  loi  du  22  frimaire f 
qui  n'ont  de  date  certaine  que  du'  jour  de  leur  enregistre- 
ment, par  la  raison  que  ce  tiers  expert  avait  une  mission  lé- 
gale, et  que  par-là  son  procès  verbal  faisait  foi  par  lui-même; 
d^où  il  suit  que  la  récusation  de  la  Régie  a  été  tardive,  et 
que  le  tribunal  de  première  instance  de  Verdun  a  fait  une 
fausse  application  de  cet  article;  —  Casse,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 


U arrêt  de  compétence  qii.une  Cour  spéciale  a  rendu  à  Re- 
gard d'un  coniumax  estait  anéanti  par  le  fait  de  son 
nrres talion  ?  (Rés.  aff.  ) 


Poimvei  me  M«t-«oivwET. 

Quoique  -ipette  ^iiestion  fat  affirmativemeDl;  résolue  par 
avis  du  conseil  d'Etat,  du  26  ventôse  an-i  i  ,  la  Cour  spé- 
le  du  Puy  Favatt  néanmorus  décidée  dans  un  sens  conf- 
ire ,  en  déclarant  qu*rl  n'était  pas  besoin  d'uti  nouvel 
et    de   compétence  pour  soumettre  à  sa  juridiction   le 
mraé  Meizonnet ,  accusé  de  faux,  contre  lequel  elle  avait 
récédemment  rendu  par  coDituinace  tin  arrêt  de  cette  na- 
re  ,  et  que  celui-ci  soutenait  anéanti  par  le  fait  de  son  ar~ 
jbation  ^  mais  ,  sur  le  pourvoi  de  l'accusé ,  cette  décision  « 
i  la  juste  censure  de  la  Cour  suprême. 
I  Du  Qfripiairè  an  14 ^  ^rret  de  la  section  criminelle, 
H*  Vieillart  président ,  M.  Babille  rapporteur  ,  par  lequel^: 
I     «  LA  COUR ,  —  Vu  les  art.  25  ^t  a4  de  la  loi  du  18  ^lur 
jtiôse  an  9.;— Et  attendu  que  de  ces  articles  H  résulte  qu)s 
jltinterrogatoire  et  les  répotises  de  l'accusé ,  quand  ils  peiïvent 
pvoir  lieu,  sont  les  élémens  nécessaires  des  arrêts  de  coropér 
lence^^r- Q*ie  l'arrestation  de  l'accusé  doit  donc  anéantir 
1  arrêt  de  compétence  rendu  par  contumace ,  et  que  cette 
^conséquence  des  art.  ^5  et  24  de  5a  loi.  cî'^dessus  citée  a  été 
^déclarée  par  l'avis  du  conseil  d'Etat,  du  26  ventôse  an  113 
.•— -  Et  attendu  que  les  arrêts  définitifs  et  même  interlocutoires 
.•nr  fe  fond  des  Cours  de  justice  spéciale  ne  peuvent  avoir  de 
laractère  légal ,  s'ils  n'ont  pour  base  un  af  rêt  de  compétence 
préalable  ;  que  néanmoins  la  CoUr  de  justice  criminelle  et 
spéciale  du  département  de  la  Haute-Loirte  a  rendu.,  les  20  et 
21  fructidor  derniers ,  un  aiT^  par  lequel  «lié  a  déclaré  d'à- . 
iord  son  > arrêt  de  compétence,  rendu  par. contumace ,  tou- 
jours «ubsistanl^  n^îobstant  l'arrestation  de  Meizonnet^  et 
ensuite  elle  a; ordonné,  avant  faire  droit  sur  le  fond,  une 
vérification  par  ei^perts  de  pièces  arguées  de  faux  \  d'où  il 
ffuit  que  cette  Cour  a  violé  la  disposition  des  articles  ci-dessus,- 
en  refusant  de   régler   de   nouveau  sa   compétence  \  **^^ 
CàS6£^  tte.  » 
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COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

La  condamnation  en  garantie  de  plusieurs  demandes  sépa^ 
rées,  chacune  au-dessous  de  i^ooojr,^  mais  qui,  réunks^ 
excèdent  cette  somme ,  peut-elle  être  prononcée  en  àBP%. 
nier  ressort  ?  (  Rés .  aff.  ) 

Broniez,  C.  Muret. 

D'après  l'ordonnance  de  1667,  et  la  jurisprudence  de  b' 
Cour  de  cassation,  Faction  cd  garantie  se  considère  sous  dert 
rapports  :  elle  est  incidente  ou  principale ,  suivant  qu'elle  se 
lie  à  l'action  première  avant  qu'elle  soit  jugée,  ou  qu'élail 
formée  après  le  jugement,  elle  en  est  indépendante.  Ce quit 
été  décidé  pour  la  conciliation  seulement  s'applique  à  fo* 
les  autres  cas,  parce  que  l'essai  de  conciliation  tient  à  la  mk 
ture  de  la  demande,  et  que  cette  nature,  caractérisée  par  k 
loi ,  reste  la  même  pendant  le  cours  de  Tinstruction  ,  quaii4 
elle  n'est  point  modifiée  par  des  circonstances  extraordi-  ' 
naires. 

'  Sans  doute  le  cumul ,  jugé  nécessaire  par  l'ordonnance  de 
1667  et  par  le  Code  civil  ,'de  toutes  les  répétitions  non  justi- 
fiées littéralement  contre  le  même  individu,  indique  que  l'on 
ne  dort  pas  multiplier  les  procès  lorsqu'on  peut  les  simplifier* 
et  que'  la  réunion  des  différens  articles  de  créance  dansait 
même  exploit,  devant  déterminer  l'admission  ou  le  rejet  de 
la  preuve  vocale,  doit  également  fixer  la  compétence  du  pre- 
mier ou  dernier  ressoii:  pour  les  tribunaux  inférieurs  en  ma- 
tière personnelle.  Mais  tout  cela  ne  s'entend  que  des  deman- 
des principales,  et  non  des  incidentes,  qui,  conime  accessoi- 
res de  la  substance,  à  laquelle  elles  s'attachent,  en  partagent 
le  sort;  de  manière  que,  si  l'action  principale  estsuscepû- 
•  ble  d'être  jugée  en  premier  et  dernier  ressort,  celle  en  ga- 
rantie doit  l'être  de  même ,  parce  qu'il  répugne  que  le  de- 
mandeur originaire  obtienne  une  décision  irrévocable  conlK 
le  garanti ,  tandis  que  le  garant,  qu'elle  doit  intéresser  piiw- 
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paiement ,  jpourra ,  vîm-vîs  du  garanti ,  en  obtenir  une 
«it-étre  contraire. 

Si  le  garanti  n'a  point  profité  des  délais  utOes  pour  lier  soi» 
Bffîours  à  la  deniande  originaire,  alors  étant  présumé  avoir 
^lu  courir  les  chances  du  procès,  en  ayant  pris  sur  lui 
Ifiirénement,  ayant  paru  douter  de  la  garantie  qu'il  pouvait 
étendre,  sa  négligence  ou  sa  fausse  conviction  s'élève  cou- 
re lui,  et  la  demande  tardive  qu'il  forme  n'est  plus,  à  son 
jgard ,  que  l'exercice  d'une  créance  dont  il  faut  juger  le  mé- 
ft^  dans  sa  cause  et  son  titré ,  qu'une  action  principale,  sou- 
Mse  h  toutes  les  règles  prescrites  pour  celles  de  cette  espèce. 
\i  La  réunion  d^ns  un  même  exploit  de  deux  créanciers  dif- 
i^ens  qui  provoquent  chacun  une  condamnation  particu^ 
pfere  au-dessous  de  i,ooofr.,  en  vertu  d'un  titre  spécial,  n'o- 
1ère  point  de  cumul  des  capitaux  :  l'amalgame  purement 
ll^tériel  de  ces  deux  actions  n'empêche  pas  qu-'on  ne  les 
distingué  toujours,  tant  par  leur  cause  que  par  l'individua- 
Kté  de  ceux  qui  les  forment  )  il  en  serait  de  même  si  c'était, 
lin  seul  créancier  qui  formât ,  par  un  seul  exploit ,  une  dou- 
ble demande  contre  deux  débiteurs  séparés.  Comment  con- 
fondre deux  actions  reposant  sur  deux  titres  différens ,  qui 
à'oht  rien  de  commun  que  l'acte  physique  qui  les  rassemble , 
ri  l'instrument  non  moins  physique  qui  en  renferme  le  juge- 
ment? 

Par  la  même  raison ,   le  rapprochement  dans  un  même 
exploit  de  deux  recours  en  garantie,  à  raison  de  deux  de* 
inandes  intentées  par  des  créanciers  séparés ,  chacune  au- 
dessous  du  maximum  de  l'attribution  de  dernier  ressort,  ne 
permet  pas  de  les  confondre  en  une  seule  action  qui  ne  pré- 
sente qu'une  musse  capitale ,  surtout  si  la  garantie  se  trouve 
provoquée  incidemment  aux  demandes  premières.  Ce  sont 
deux  actions  virtuellement  distinctes ,  qui  se  rattachent  né- 
cessairement chacune  à  sa  cause  originelle,  et  qui  ne  peuvent 
pas  plus  être  considérées  sous  un  seul  point  de  vue  que  les 
pi*incipes  dont  elles  émanent. 
£n  fait ,  les  sieurs  Serot  et  Plantard  avaient  formé  au  tn- 
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bnoal  de  tibarlQiojii^  contbe  i&  étommé' Bmm^efit.  Aamà  #» 
mandes  en  paiement,  l'une  d'une  somme dr 44^ f^fBaatif 
étSg/Êif.  9  ^nw  venfe  de  bnisi.  ' 

Broniez,  pHtendafnt  n'avoir  agi  qat  comtile  mandkfiiiîiiJ 
d'un  sieur  Muret,  l'appcHe  eh  garantie  stri-  ces  denr  actibitf 
principales  par  un  même  exploit.  Bronies  est  condamné'ï 
payer  '  les  som mes  demandées ,  et  Muret  è r acquitter. 

Celvii-ci  essaie  la  voie  de  l'appel  coutreBroniezi,  qui  le  soot 
tient  non  recevable,  en  ce  que,  les  condamnations  pronoa* 
cées  .en  faVeur  de  Serot  et  Plan  tard  étant,  en  dernier  ressort, 
la  disposition  du  jugement  relative  à  la  garantie  n'est  pa$ 
moins  irrévocable^  que  la  réunion  économique  du  double 
recours  en  un  seul  exploit  ne  déns^urait  point  les  droits  da 
garanti,  qui  n'était  qu'incidemment  demandeur,  et  que  l'ef- 
fet de  la  garantie  soufiTrait  la  même  division  que  sa  cause. 

Muret  pj^étendait ,  au  contraire ,  q^e  la  demande  réciu^ 
soîre  de  Broniez  devait  être  considérée  dans  son  ensemblej^ 
que  par  le  fait  de  celui-ci  elle  avait  perdu  le  çaivactèrc  de 
divisibilité  dont  elle  était  susceptible^  que  la  condamnatioû 
récursoire,  s' élevant  à  plus  dei  ,00.0  f.,  pouvait  d'autant  moins 
se  diviser,  que  la  demande  était  indéterminée  ,  puisqu'elle 
tendait  à  l'indemnité  ,  non  seulement  du  principal,  mais  en- 
core des  intérêts,  dommages  et  intérêts  et  frais,  indéfiotment. 

Il  ajoutait ,  pour  faire  admettre 'Son  appel ,  qu'il  avait  dé- 
fendu à  une  seule  demande ,  ayant  pour  objet  le  rembourse-' 
ment  de  deux  sommes  qui ,  dans  leur  totalité ,  excédaient  la 
somme  de  1,000  f.^  que  IsHoi  du  a4  août  1790,  tit.  4)  ^*  ^t 
ne  distingi^ait  point  sji  le  pouvoir  du  premier  juge  avait  été 
exercé  sur  des  objets  divisibles  ou  nonj  qu'elle  se  conteutait 
de  restreindre,  en  termes  exclusifs,  sa  compétence  à  i,ooof., 
quetnt  au  dernier  ressort. 

Du  gfrirfùtire  an  14,  arrst  de  la  Cour  d'appel  de  Brusflr 
les,  troisième  chamlnre,  plaidans  MM.  TuffigwieATûfder, 
par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  ■—  Attendu  que  Broniez  a  essuyé  deux  con- 


iénnn»lîoM'<lîfférentes.nrr'  ckux  aottons  pavticulîièrttîi  cki  dcw» 
li|iid^iNidu6  agi»anèjohffç«ti  éaan  leur  i^ft^pétf  -^  Attendu  qité 
ehactme  des  demandes  dans  lesquelles  il  d  succombé  iré  Vé-i 
lève  pas  à  i  ,000  fr.  ;  d'où  il  suit  que  tant  le  créancier  que  le 
4Lâ>îteur  ont  étë  jugés  en  dernier  ressort;  —  Attendu  qu'en 
Hhinissant,  daiis  sa  citatioii  aiil»ur«au  de  conciliation  ,  les 
ijeux  den^and.es  en  garantie^  le  4ébiteur  n'a  pas  dénatura 

«  *  ■  • 

^élat  des  condamnations  j^  —  Attendu  que  l'action  en  garan- 
tie a  été  formée  avaiit  la  condamnation  au  principal  ^  et  a 
ainsi  pris  le  caractère  d'une  demande  incidente  j  —  Attendu 
ifUe  l'indemnité  qui  fait  un  des  objets  de  la  garantie  n'est, 
dans  l'espèce,  qu'accessoire  à  la  demande  principale;  —  Di- 
tsLAïkB  Vaippel  nâù  i^ck^vabie,  etc/  » 

^ota,  La  Gourde  cassation  a  également  jugé,  par  un  arrêt 
en, date  du  5  nivôse  an  i5y  rendu  sur  le  pourvoi  d'un  sieur 
Dixtreix,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Limoges, 
que  deuiL  demandes  chacune  au-dessous  de  i,oop  fr. ,  mais 
^i  ensemble  s'élevaient  au-dessus  de  cette  somme ,  et  qui 
étaient  formées  par  un  ipéme  exploit,  en  vertu  de  titret 
différens,  contre  deux 'individus  distincts,  avaient  été  jugées 
touyerainement  par  un  tribunal  de  première  instance,  quoi- 
que le  jugement  n'énonçât  pas  qu'il  eût  été  porté  en  dernier 
ressort  j  elle  a  jugé,  en  outre,  par  le  même  arrêt,  que 
la  fin  de  non  recevoir  contre  l'appel  d'un  jugement  en 
dernier  ressort ,  résultant  du  caractère  de  ce  jugement ,  n'a- 
vait'pu  être  couverte  par  une  défense  au  fond. 

Voici  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  : 

Attendu  que  les  deux  demandes  ,  quoique  contenues  dans 
le  même  exploit ,  n'en  étaient  pas  moins  distinctes,  frappant 
sur  deux  iûdividus  différens,  émaliant  de  titres  personnels  à 
chacun  d'eux  et  non  communs;  que,  si  les  deux  jugemens  du 
tribunal  civil  ne  contenaient  pas  expressément  qu'ils  étaient 
fendus  en  dernier  ressort ,  ils  l'étaient  par  le  fait  et  la  na* 
ture  même  de  chaque  (affaire  non  excédant  i  ,000  f .  ;  —  At-- 
tendu  que  l'état,  l'exception  de  la  fin  de  ndn  recevoir  dc« 
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Tant  la  Cour  d'appel  devait  être  accueîHiè,  mtee  après  le 
défense  au  fond ,-  les  juges  pouvant  la  prononcer  d'office;--» 
La  Cour  rejette ,  etc. 

COUR  D'APPEL  DE  COLMAR. 

h* an,  1244  ^"  Code  civil,  qui  permet  aux  juges  (taccordet 
des  délais  au  defbiieur,^  les  autorisent-' il  à  suspendre  lit 
poursuites  en  expropriation  forcée  faites  en  venu  <f  «r 
jugement  d'un  tribunal  de  commerce?  (Rës.  nég.) 

Lewy,  C.  Hohl. 

Le  sieur  Lewj-,  pointeur  de  deux  jugemens  qu'il  avait  obr 
tenus  au  tribunal  de  commerce  de  Colmar,  contre  le  sieur 
Hohl,  se  dispose,  par  un  commandement  préparatoire,  i 
passer  à  l'expropriation  forcée  des  biens  de  son  débiteur. 
Holh ,  ayant  inutilement  essayé  une  opposition  à  ce  coqi« 
mandement ,  provoque  un  sursis  aux  exécutions.  Le  tribunal 
civil  de  Colmar,  accueillant  sa  demande,  lui  en  accorde  an 
de  six  mois,  pour  le  mettre  à  portée  de  se  libérer  envers  s» 
créanciers.  Le  sieur  Lewy  continue  néanmoins  sa  poursuite, 
et,  après  itératif  commandement,  appose  des  affichée  indica- 
tives du  jour  de  l'adjudication. 

Nouvelle  opposition  de  Hohl  à  ces  actes  ultérieurs.  Un  se- 
cond jugement  les  déclare  nuls  et  autorise  en  outre  le  débi- 
teur à  vendre  des  immeubles  jusqu'à  concurrence  de  son  pas- 
sif. Le  tribunal  s'est  fondé  sur  l'art.  i244  ^^  Code  civil,  qw 
permet  aux  juges  d'acorder  des  délais  aux  débiteurs  de  bonne 
foi. 

•  Sur  l'appel,  le  sieur  Lewy  a  soutenu  que  cet  article B*était 
pas  applicàbleà  la  cause,  en  ce  qu'il  s'agissait  de  l'exécution 
dé  jugemens  émanés  d'un  tribunal  de  commerce,  qui  n* 
pouvait  être  suspendue  par  les  juges  civils.  Il  a  d'ailleurs  fait 
connaître  que  son  débiteur,  n'ayant  opposé  qu'un  refus  de 
paiement  sans  motifs ,  n'était  digne  ni  de  commisérali^û 
Wi  d'indulgence;  qu'enfin  les  juges  s'étaient  écartés  de  l'esp"* 
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lléme  de  Vjaxikcle  cité,  en  4pnnf^l1i,^n.  dqlai  au  sieur^  HPiV^ 
îontre  tous  ses  créancieii^,  c'est-à-dire  une  sorte  de  répit ^  gè- 
lerai ,  sans  constater  la  valeur  de  son  avoir  inonpiobiliçr,  la 
nasse  de  son  passif^  ni  les  causes  de  sa  détresse  apparente. 

L'intimé  se  défendait  par  \â  considération  qu'il  n'avait  de- 
mandé un  délai  que  pour  être  à  portée  de  se  Hbérei:  à  ropins 
Je  frais,  par  une  vente  volontaire  j  que  ce  motif  bien  con- 
Itant  était  propre  à  fixer  les  regards  de  la  justice  ^  qui  ne  dç" 
vkit  pas ,  sans  utilité  pour  le  créancier,  céder  aux  passions  qui 
té  dirigeaient ,  ni  se  prêter  à  consommer  la  ruine  du  débi- 
teur, lorsqu'il  était  possible  d'arriver  à  sa  libération  |iar  des 
moyens  plus  doux  et  moins  dispendieux  que  celui  de  l'expro- 
friation.  Il  ajoutait  que  le  suirsrs  à  l'exécution  d'une  condam- 
nation judiciaire,  tenant  à  des  circonstances  souvent  nées 
depuis  le  jugepient,  et  indépendantes  de  la  choses  jugée, 
n'était  point  une  atteinte  à  la  hiérarchie  judiciaire^  que 
VfkvX.  ia44  ^^  Gode  s'appliquait  au  paiement  de  toutes  les 
'dettes ,  soit  que  le  titre  fût  un  contrat  authentique ,  soit  qu'il 
émanât  d'un  tribuùal. 

Du  12  frimaire  an  14,  arrêt  de  la  Ck>ur  d'appel  de  Gol- 
mar,  par  lequel  : 

«  LA»  COUR ,  —  Considérant  que  l'appelant  a  fait  com- 
mandement de  5o  jours,  le  troisième  complémentaire  an  12, 
tn  vertu 'de  deux  jugemens  du  tribunal  de  commerce^  que 
c'est  également  en  vertu  de  ces  mêmes  jugemens  qu'il  a  fait 
*  apposer  les  ajfiches  pour  parvenir  au  paiement,  non  d'.une 
dette  civile,  mais  d'une  dette  commerciale  y -^Considérant 
que  l'art.  i5  du  titi'c  12  de  l'ordonnance  de  1675  porte ,  en- 
tre autres ,  «  défenses,  à  peine  de  nullité,  de  casser  ou  sur^ 
«  seoir  \es  procédures  et  les  poursuites  en  exécution  dessen- 
«,  tences  des  juges-consuls,  etc.  »; — Que  cet  article  veut  de 
pbis  «  qu'elles  soient  exécutées ,  et  ^e  les  parties  qui  auront 
«  présenté  leurs  requêtes  pour  faire  casser,  révoquer,  sur-' 
«  seçir,  ou  défendre  l'exécution  de  leurs  jugemens ,  les  pro- 
«  cureurs  qui  les  auront  signées,  et  les  huissiers  ou  sergens 
«  qui  les  auront  signifiées,  soient  condamnés  chacun  en  5o 
Tome  FI.     .  55 
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«  liv.  d'amende )  etc.^  au  paiement  des<}ueUe8,  la  partie.  Ici 
«  procttreuTS  e^  les  sergens,  ^rcKkicouirsânU  sohdairenwent»^ 
—  Considérant  que  Tart.  I344  ^^  Code  civii,  qui  autbrâej 
les  juges  à  accorder  des  délais  modérée,  et  àsuneoir  àrexécu- 
tion  des  poui*suites ,  n'a  dérogé  en  rien  à  l'ordonnance  citéci 
quant  à  l'exécution  des  jugemens  des  ti'ibunaux  de  commerce,! 
parce  que  les  obligations  du  commerce  ont  leurs  règles  par-* 
tieulières ,  ti'acées  par  cette  ordonnance ,  qui  est  encore  dans 
toute  sa  vigueur,  et  fait  loi ,  jusqu'à  ce  quVUe  sœt  rempla<:ée 
par  le  nouveau  Code  commercial  ;  —  Considérant  qu^il  est 
évident,  dès  lors ,  que  l'appelant  a  pu ,  pour  une  dsae,  com-j 
merciale,  continuer  l'exécution  des  jugemens  émanés  du  tri-| 
bunal  de  commerce ,  et  dont  il  était  porteur,  et  ce  nonob- 
stant le  jugement  dé  sursis  qui  n'aurait  pu  arrêter  qne  les 
poursuites  qui  auraient  été  faites  pour  dettes  civiles^  — Con- 
sidérant ,  d'ailleurs ,  que  le  sursis  a  été  donné  bien  iégèi*ement 
par  les  premiers  juges  :  en  effet ,  si  l'art,  iii^/^àu.  Code  civil 
penpet  aux  juges  d'accorder  des  délais  modérés ,  et  de  sur- 
seoir à  l'exécution  des  poursuites,  ce  n'est  qu'en  considérant 
par  eux  la  position  du  de'biteur,  et  en  usant  de  ce  pouvoir 
avec  une  grande  réserve»  Ils  ne  doivent  donc  pas  oublier 
que  les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  le?  ont  fai- 
tes; et  si  un  débiteur  de  bonne  foi  se  trouve  dans  de  telles* 
circonstances ,  qu'il  y  aurait  de  la  dureté  à  ne  pas  lui  accor- 
der le  délai  qu'il  demande ,  il  faut  au  moins  qu'il  prouve  aux 
juges,  par  le  tableau  de  sa  situation ,  qu'il  est  solvable.  Alors, 
ceux-ci  peuvent  accorder  un  délai  court  vis-à-vis  un  créan- 
cier poursuivant,  mais  non  pas  généraliser  le  sursis,  comme 
a  fait  le  tribunal  de  première  instance  envers  tous  les  créan- 
ciers de  l'intimé,  sur  le  seul  exposé  non  justifié  de  ce  dâ>iteur, 
et  sans  communication  préalable,  etc.;  et  quoique  ce  sutisis 
n'ait  plus  d'objet^  puisque  le  terme  s'est  trouvé  écoulé  d^ 
avant  l'affiche  qu'a  fait  apposer  l'appekint,  il  est  hors  de 
doute  que,  s'il  se  trouvait  déféré  à  là  Cour  par  voie  d'appd, 
il  serait  dans  le  cas  d'être  réformé ,  même  aniiuié ,  ne  fût-ce 
que  pour  le  maintien  des  principes;  —  Met  l'appeHa^on  et 


COUR   DE   CASSATION.  547 

u4^A^^^^  ^PP^^  ^^  séant}  émendant,  sans  ëgàrd  à  l'op- 
HJ^on  de  rintimé,  dont  il  est  débouté^  ordonne  la  contir- 
lation  des  poursuites  encommencées.  », 

wfota.  Voir,  sur  Vart.  1244»  M.  Touiller,  tom.  6,  pag.  685 
I  saivantes  :  il  pense  que  les  juges  ne  peuvent  accorder  au-. 
Sa  délai  lorsqu'il  s'agit  d'une  dette  commerciale  ou  d'un 
xét  public  et  authe|itique  qui  emj[5orte  exécution  parée.  Kous 
irons  à  rapporter  par  la  suite  un  assez  grand  nombre  d'ar- 
tls  conformes  à  cette  opinion.  0  '         .     ' 

î  '       " 

COUR  DÉ  CASSATION. 

■.  .  .  • 

p  matière  commerciale ,  le  septuagénaire  eshil  passibh 

de  la  contraintç  par  corps  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Bourdon,  C.  Hoùdin. 

iXie  24  phiviôse  an  i5,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
je^Rotten  qui  condamne  par  corps  le  sieur  j^ot/r^on^  mar- 
kcHBid'^9  à  payer  au  sieuv  Houdin  une  somme  de  7,000  francs. 
Heu  de  jours  après,  le  débiteur  présente  une  requête  au 
lême tribunal,  à  TefiTet  d'être  déchargé  de  la  contrainte  per- 
iiiBelîe ,  attendu  qu'il  est  âgé  de  plus  de  70  ans ,  ce  qu'il 
imstate  parla  production  de  son  acte  de  naissance. 
Xfn  jugement  du  22  ventôse  accueille  sa  demande,  et  or- 
bnne  conséquemment  que  les  exécutions  ne  pourront  avoir 
^  que  sur  les  biens. 

•  Houdin  se  pourvoit  en  appel.  Il  soutient  que  la  loi  du  i5 
(ânuinal ,  qui  a  virtuellement  aboli  toutes  celles  antérieures 
kir  la  contrainte  par  corps ,  n'affranchit  pas  les  septuagé- 
kiires  de  cette  voie  d'exécution,  lorsqu'il  s'agit  de  dettes 
loaimercîales  5  qu'en  effet  cette  loi  distingue  les  matières 
iviies  et  les  matières  de  commerce;  que,  pour  les  premières, 
ie  eiempte  formellement  de  la  contrainte  personnelle  ceux 
pli  sont  âgés  de  soixante-dix  a^is;  mais  que  pour  les  autres 
Ut  se  contente  de  faire  des  exceptions  en  faveur  des  femmes, 
les  filles ,  des  mineurs ,  sans  aucunement  parler  des  vieil- 

Ut 
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lards  :  d'où  la  fconsé<]uencc  «jue  ceux-ci  ne  peuvent  profiter 
d'un  bénéfice  que  le  législateur  leur  refuse ,  suivant  l'aiioM 
Inclus io  unius  fit  exclus io  aherius.  -  ^' 

Sûr  ces  moyens,  aprét  de  la  Cour  d'appel  d«  Rouen,  ^^^ 
messidor  an  15.,  qui,  sur  les  conclusiops  de  M.  Fou^hM^, 
procureur-général ,  infirme  le  jqgement  de  première  iDStai|(tJ 
du  %2  ventôse^  et  ordonne  qi^é  celui  du  24  plnvîôse  sera  ^téi 
eu  té  par  toutes  4es  voies  de  droit ,  même  par  celle  de  la  coi*] 
trainte  par  corps.  .  1 

Recoui*s  en  cassution  pour  violation  de  l'ordonnance  de 
'i67Set  fausse applicatioiCi  de  la  loi  du  1  Sgerminal  an  6.— L^ 
égards  pour  la  vieîHesse,  disait ie. demandeur,  ont  augmeitf 
suivant  les  progrès  de  la  civilisation.  L'ordonnance  deMoQ« 
lillè ,  «n  prononçant  par  son  art.  ^B  la  contrainte  par  corpi' 
dans  différentes  hypothèses ,  ni^en  avait  point  affi*anchi  W 
septuagénaires  5  mais  cet  oubli  fut  répara  par  rordoimaMe 
de  1667,  dont  l'art.  9^  tit*  4^  porte  en  toutes  iet^^  cette 
esLceptioB  humaine  «t  généreuse.  L'art«  4*^,  tit»  7-^  de  Tordo» 
nance  de  167S,  purement  relative  aux  matières  c0romer-i 
ciales ,  l'a  déclarée  applicable  aui  signataires  des  biUc^  ^' 
commerce.  La  jurisprudence ,  conforme  à  ces  dispositioDS,' 
est  constamment  maintenue,  jusqu'à  la  loi  du  29 mars  17951 
qui  a  indéfiniment  aboli  laeontrainte  par  corps^  Laloidi. 
25  ventôse  an  5  l'a  rétablie ,  mais  sans  aucune  autre  espfr 
cation ,  et  conséquemment  telle  qu'elle  était  autrefois* 

La  loi  duf  ]5  germinal  an  6  n'a  rien  changé  à  ces  prifiCi^Jj 
pes.  Elle  contient,  il  est  vrai,  deux  titi^s,  Tun  pourksii^ 
tières  civiles,  l'autre  pour  les  matières  de  commerce;  et 
le  premier  les  septuagénaires  sont,  exceptés,  tandis  que  d 
le  second  il  n'est  pas  parlé  d'eux.  Mais  que  conclure  de  ce 
lacune?  Qu'il  faut  la  suppléer  par  la  législation  précédente 
car.  si  le  législateur  eut  entendu  soumettre  les  septuagénaii 
à  la  contrainte  par  corps  pour  les  dettes  commerciales, 
doute  il  l'eût  déclaré  formellement;  il  le  devait  roeoiejKW' 
anéantir  Te  texte  précis  de  l'ordonnance  de  1675. —  Intf' 
prêter  autrement  cette  loi  du  i5  germinal  au  6,  ce  serai 
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mnl  saisir  son  véritable  sens,  et  supposer  gratuitement  à  la 
|i|^islatiou  mpderne,  toute  libérale  ,  toute  philanthropique  y 
wa^  rigueur  outrée,  une  cruelle  intention.  — Le  demandeur 
9iûtenait  aà  surplus  que,  dans  Te  cas  même  où  là  loi  du  i5 
ïèrminal  an  6  aurait  permis  de  prononcer  la  contrainte  par 
litirps  contre  les  septuagénaires,  en  xnatière  de  commerce^ 
^tXie  disposition  se  trouverait  altrogée  par  Tart.  2066  du 
^fkîde  civil ,  qui  n'autorise  cette  voie  rigoureuse  d'exécution 
contre  les  septuagénaires  que  dans  le  cas  de  stellionat. 
*\Dli  \i  frimaire  091  14,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
îeçtion  diBS  requêtes,  M.  tïenrion  président  d'âge,  M.  Cas-- 
kùgne  rapporteur,  M.  Badin  avocat,  par  ^eql^el  r 
î^  «  LA  COUR,.—  Sur  les  conclusions  de  M.  Pons,  avo- 
ilpftt-général;.  —  Attendu  que  la  loi  du  iSgerminar  an  6  n'a. 
meinpté  Tes  septuagériaires  de  la  contrainte  par  corps  qu'en 
pitiKière  purement  civile,  et  non  en  matière  de  commerce; 
J^e  cette  loi  a  aboK  celleé  antérieures  sur  le  fait  de  la  con- 
'^âinte  par  corps,  et  que  ,  loin  d'hêtre  abolie  par  le  Code  ci-- 

• 

!  tîl,  elle  se  trouve  conservée  par  l'art.  2070  dti  même  Codé  ; 
L" — Rejette,  etc.  » 


•  •  ( 


1-  ,N<?ta.  L'art,  800  du^Codede  procédure  porte ^ue-le  débi- 
i-$eup  emprisonné  sera  élargi  s'il  a  commencé  .sa  soixante- 
!  <|ixièiiae  année,  et  si,  dans,  ce  cas,  il  n'est  pas-stelliouatair/t;. 
.]plu9ieurs  arrêts  de  Cours  d'appel  ont  décide  que  cet  artide 
,,  était  applicable  aux  dejii leurs  incarcérés  pour  dettes  com- 
^necqiales ,.  sur  le  fondement  que  lal'oi  ne  faisait  aucune  dis^ 

tiDCtion  y  mais  la  Cour  de  cassation  a  plusieui^  fois  jugé  le 
,  contraire^  Nous  rapporterons  dans  leur  ordre  ces  divjers^s. 

décisions. 

COUR  DE  CASSATION. 

Lorsqu*un  animal  mis  sous  la  garde  d*un  pâtre  élahli  par 
une  commune  cause  des  dommages ,  est-ce  le  pdtre,  et 
non  le  propriétaire  de  V animal^  qui  est  responsable  7  (Ré» . 
afF.)C.  cir.  art.  i385. 


^r 
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N....,  C.  RicHY^      .  • 

Ea  floréal  an  1 5,  trois  procès  verbaux  constatent  que  im 
poulains  appartenans  au  sieur  Richjr  ont  été  trouva  iTa** 
bandon  4ans  un  cbamp  semé  de  blé  et  d'avoine.  En  coué- 
quence  Ricby  est  assigné  devant  le  tribunal  de  police  ducaft: 
ton  de  Stenay  pour  se  vgir  condamner  à  des  .dommases  cl 
intérêts  et  à  une  amende  de  la  valeur  de  ti^ois  journées  ià 
travail. 

Il  se  présente  et  soutient  qu'il  avait  confié  ses  poulaioii 
la  garde  de  Jean  CoUin,  pâtre  de  la  commune,  quecossf* 
quemment  celui-ci  est  seul  responsable.  CoUin  est  appelé  â| 
cause.  Et ,  le  5  vendémiaire  an  1 4)  jugement  qui  le  condanM 
et  décharge  Ricby. 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  à  l'art.  I9^ 
tit.  2  de  la  loi  du  28^  septembre-6  octobre  1791 ,  et  fàoa» 
application  de  l'art.  i585  du  Code  civil. 

L'article  invoqué  de  la  loi  du  28  septembre  porte  que, 
«  les  dégâts  que  les  bestiaux  de  toute  espèce  laissés  à  |a- 

«  bandon  feront  sur  les  propriétés  d'autruî seront  psy^ 

«  par  les  personnes  qui  ont  la  jouissance  des  bestiaux..»  >• 
Et  l'art.  i585  du  Code  civil  rend  «t  le  propriétaire  d'un  ani- 
<c  mal,  ou  celui  qui  s'ea  sert,  pendant  qu'il  est  à  son  usage, 
«  responsable  du  dommage  que  l'animal  à  cau^é,  soit  qu'il 
<(  fut  sous  sa  garde ,  soit  qu'il  fut  égaré  ou  échappé  ». 

Le  demandeur  concluait  de  ces  deux  dispositions  ijue  le  1 
sieur  Richy,  jouissant  des  deux  poulains  et  en  étant  proprié- 
taire^ devait  être  condamné  à  réparer  les  dégâts  qu'ik  avaient 
causés. 

Du  i/^' frimaire  an  i^^  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  » 
section  criminelle,  M.  ^<?m?&(*Z  rapporteur,  par  lequel: 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que,  les  poulains  qui  on* fait  1«* 
dégâts  ayant  été  confiés  par  Richy,  leur  propriétaire,  à  la 
garde  du  pâtre  établi  pour  la  garde  des  bestiaux  delacooh 
niune,  le  jugement  attaqué  a  dû  le  condamner  plutôt  quele 
propriétaire,  qui  naturellement  a  dû  se  reposer  surlesfaî^ 
du  garde ,  et  qu'en  procédant  ainsi  il  n'est  point  contrevenu 
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k  rai-t.  12  de  la  loi  citée; — Et  que,  l'art.  i585  cl^  Code  çiv^| 
rendant  responsable  du  dommage  causé  par  uu  animal  ce- 
UtÊtk  sous  ia  garde  duquel  il  était,  le  jugement  attaqué  n'a  pa^s 
Ibiâ  une  fausse  application  de  cet  article  en  condamnant  Je 
l^rde  à  l'amende  encourue  pour  le  dommage  causé  par  sa 
ai4glige»ce;  —  Rcjbttje,  etc.  » 

,  Wota.  Il  'est  à  remarquer  que  les  animaux  qui  avaient 
'^RUfié  le  dommage  avaient  été  mis  sous  la  garde  du  pâtre  de 
in  ccKpaixiune ,  let  non  sous  celle  d'un  domestique  du  proprié* 
yjlatre.  Dans  ce  dernier  cas  nul  doute  que  le  propriétaii^  au- 
Taji  dû  être  condamné  lui-onéme  d'après  l'art.  1 584  ^^  Codie 
Ndf^îl^  ^î  le  rend  responsable  du  dommc^e  causé  par  ses  do- 
inestiques  et  proposés,  dans  les  fonctions  auxquelles  il  1^  a 
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^  S  ï". 

En  matière  de  délits  forestiers  y  estait  permis  de  cumuler 
la  restitution  pécuniaire  avec  la  confiscation  du  bois  saisi? 
(Rés.  nég.) 

Au  contraire,  là  restitution  pécuniaire  tieni^^elle  lieu  de  la 
confiscation  des  bois?  (.Kés.  siff,) 

Pourvoi  pv  PROcunEVR-GÉNÉRiiL  de  la  Cour  criminelle 

DE  l'Oise. 

Les. sieurs  Dhubert  et  Besnard,  traduits  devant  le  tribunal 
de  poMce  correctionnelle  die  Beauvais,  comme  prévenus  d'a- 
voir coupé  et  volé  des  bois  dans  une  forêt  nationale ,  furent 
condamnés  à  l'amende  et  au  paiement  d'une  «omme  égale  à 
la  valeur  des  bois ,  k  titre  de  restitution . 

Le  procureur-générat.près  la  Cour  criminelle  de  l'Oise 
appela  de  ee  jugement,  sur  le  motif  que  les  sieurs  Dhubert  et 
Besnard  devaient  aussi  être  condamnés  à  la  confiscation  des. 
bois  dont  ils  avaient  été  constitués  dépositaires  et  resppi^a- 
Wes,  lors  du  procès  verbal  qui  avait  constaté  leur  contraveiir 


n 
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lion.  Uameiidey  disait-il,  est  la  peine  prononcée  pour  k 
délit  j  l3  restitution  en  argent  ^st  seulement  une  indemnité; 
et  d'ailleurs,  en  supposant*  qu^on  pût  la  considérer  eoBne 
le  prix  des  objets  Volée,  cela  ne  dispenserait  pas  les  jtigcrie 
prononcer  la  confiscation ,  parce  que,  les  coupable^  étant w> 
dinairement  des  gens  sans  aveu  ,  sans  fortune ,  tes'condftflf^j 
nations  pécuniaires  ne  peuvent  Jamais  les  atteindre.  Au  sur* . 
plus,  Tart. '9  du  trt.  5^  de  l'ordonnance  de  1669  démoolft 
rintentîon  du  législateur  :  il  veut  que  les  juges,  outrelV 
mende  et  la  restitiition ,  ordonnent  encore  la  confiscation  (h. 
bestiaux  chargés  de  bois  et  les  outils  qui  ont  servi  au  dâit  * 

Nonobstant  ces  moyens  ,  la. Cour  de  justice  eriaiineUlft 
confirmé  purement  et  simplement  le  jugement  attaqué. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de  fati  S. 
du  tit.  52  de  Tordonnance  précitée. 

Et,  le  i  S  frimaire  an  \^^  arrêt  de  la  Cour  de  cassation^ 
section  criminelle,  au  rapport  de  M.  Verges ,  sur  les  cotfcfa- 
sions  de  M.  Thuriot,  avocat- gén éral ,  par  lequel  : 

LA  COUR,  —  Considérant  que  la  restitution  pédmiaire 
ordonnée  par  Tart.  8  du  tit.  5a  de  l'ordonnance  de  1669 
tient  lieu  de  la  confiscation  des  bois  coupés  en  contraven- 
tion; —  Que  la  Cour  de  justice  criminelle  du  département 
de  l'Oise ,  en  déclarant  par  conséquent  qu'il  n'était  pas  per- 
mis de  cumuler  la  restitution  pécuniaire  aVec  la  confiscatloa 
du  bois  saisi,  a  fait  une  juste  application  de  là  loîj— Re- 
jette ,  etc.  » 

§ii. 

Les  tribunaux  de  police  correctionnelle  sont*ils  seuls  com- 
pétens  pour  connaître  des  délits  forestiers ,  quelqu^rnù- 
dique  que  paraisse  devoir  être  la  peine  à  prononcera 
Résolu  affirmativement,  sur  le  pourvoi  de  l' Administration 
forestière ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  section  cnioi' 
nelle,  du  1 6  frimaire  an  14 ,  M^  ^tci^rt  président,  M.  Dà*- 
coste  rapporteur,  sur  les  conclusions  de  M.  TAi/r/o/,  a?ocat- 
généra).  :        * 

Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 
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«  La  cour  ,— Vu  les  n*»  i  et  6  de  l'art.  456  du  Code  de» 
délits  et  des  peines,  Tart.  609,  l'art.  168 ,  le  ii»  g  de  l'art.  60$ 
du  xnéine  Code,  et  l'art.  6  du  tit.  2  de  ta  loi  du  28  septembre 
^79 'î — Attendu  .qu'il  en  est  des  délits  forestiers,  quels <ju'ils 
^«oient,  eomme  des  délits  en  matière  de  douanes;  qu^  les 
.pr^enûers  comme  les  seconds' sont',  dans  tous  les  cas,  de  la 
cpmpétence  exclusiv.e  des  tribunaux  correctionnels;  que  cette 
|iftti*ibution  exclusive  et  générale  pour  tous  lés  délits  fores- 
tiers est.  une  conséquence  naturelle  de  la  loi  du  10  messidor 
•an  5;  qu'en  effet,  cet  article,  dont  le  Gode  des  délits  et  des 
peines  ordonne  l'exécution  pour  l'application  des  peines  qu'il 
prononce,  veut  «  qu'à  l'égard  des  délits  commis  dans  les  fo- 
rêts nationales  et  particulières,  le  prix  de  la  restitution  et  de 
l'amende  soit  provisoirement  déterminé  par  les  tribunaux , 
d'après  la  valeur  actuelle  des  bois  »;  que  cette  appréciation 
préalable  du  prix  do  la  restitution  ^r  les  valeurs  actuelles 
n'e  d'autre  but  que  celui  d'établir  entnp  les  peines  et  cette 
valeur  actuelle  une  juste  proportion  que  la  progression  du 
prix  des  bois  avait  fait  disparaître;  que  par-là  cette  loi  per- 
met bien  aux  juges,  par  une  exception  admise  pour  ces  cas 
seuls,  de  prononcer  des  peines  plus  fortes  que  celles  pronon- 
cées par  l'ordonnance  de  1669,  mais  non  d'en  prononcer  de 
moindres;  — Attendu  qu*il  serait  d'ailleurs  contraire  à  toute 
règle  de  compétence  dç  soumettre  la  connaissance  d'tiq  délit 
à  un  tribunal  de  police,  qui  né  pourrait  infliger  que  le  maxi" 
mum  de  la  peine  qu'il  lui  est  permis  de  prononcer,  et  qui  se- 
rait.arrêté  dès  que  le  délit  lui  paraîtrait  exiger  l'application 
d'une  peine  plus  forte;  et  qu'il  n'est  pas  de  délit  forestier  qui 
ne  puisse  présenter  un  pareil  objet  de  délibération  et  d'appli- 
cation de  la  loi  pénale;— D'où  il  suit  que  les  tribunaux  cor- 
rectionnels ,  seuls  autorisés  à  infliger  une  peine  plus  forte  que 
celle  de  trois  jopruées  de  travail,  et,  comme  tels,  seuls  com- 
pétens  pour  connaître  des  délits  forestiers ,  ne  peuvent ,  sans 
faire  ime  fausse  application  des  lois -citées,  ou  sans  commet- 
Ire  un  déni  de  justice,  renvoyer  la  connaissance  de  ces  délits 
aux  tribunaux  de  police ,  quelque  modique  que  leur  paraisse 
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* 

devoir  étne  la  peine ^  —Crises  et  Ankuu.e  Tarrét  de  la  Couc  de  1 
iustice  criminetle  de  Difoji.  i 

§in.  ' 

•  « 

Sitffii^l,  pour  la  'validité  des  procès  verbaux  des  gardes  fo^ 
rffstiers,  qu'ils  s&ient  dressés  dans  ies  ving^^fuatpe  bewits. 
de  la  reconnaissance  du  déliû  {feés.  aff.) 

^    Pourvoi  de  l'Administration  forestière. 

L  art.  5  ^du  tit.  4  de  ki  loi  du  29  septembre  1791  porte 
que  «  les  gardes  àressevont  jour  par  jour  des  procès  verbaux 
de  tous  les  délits  qu'ils  reconnaîtront.  » 

La  Cour  de  fustice  criminelle  du  Mont-Blanc  avait  induit 
de  oette  disposition  que  les  pa^ocès  verbaux  devaient  être  ré- 
digés dans  le  joui'  même  de  la  reconnaissance  du  délit. 

Mttis  sur  le  pourvoi  eu  cassation  )  arrêt  du  16  frimaire  an 
14 1  section  criminetle,  M.  f^iellart  président,  M.  BMk 
rapporteur,  M.  Thuriot  avocat-général ,  par  lequel  : 

«  LA  COtJft ,— Vu  le  ^  6  de  l'art.  456  du  Code  des  délits 
et  des  peines,  et  l'art.  5  dit  til.  4  de  la  loi  du  29  septembre 
1791;  —  £t' attendu  que  l'obligation  imposée  par  le  dernier 
article  serait  d'une  exécution  sou  vent  impossible,  s'il  ne  suffi- 
sait pas  que  les  procès  verbaux  fussent  dressés  dans  les  vingt- 
quatre  beures  de  la  reconnaissance  du  délit,  c'est-à-dire 
dans  la  durée  d'un  jour  naturel; — D'où  il  suit  que  le  mol 
jour  employé  par  le  législateur  doit  être  entendu  dans  ce 
sens,  et  que  dès  lors  l'arrêt  attaqué  contient  une  usurpation 
de  pouvoir,  en  ce  qu'il  a  créé  une  nullité  qui  n'est  établie 
par  aucune  loi  et  qui  n'a  pour  base  qu'une  fausse  interpréta- 
tion de  l'art.  5  du  tit.  4  de  la  loi  du  29  septembre  179I7- 
Casse,  etc.  »      ' 

eOUa  DE  CASSATION. 

Un  acte  prisse  ,  non  reconnu  par  là  partie  à  laqueÛe  on  l'op- 
pose  comme  émané  de  son  auteur,  et  qui  n'est  point  ve- 


COUR  DBCASSATIOrr.  5SS 

Tijié,  peui'-il  former  un  commencement  de  preuve  par 

écrit  et  légitimer  le  recours  à  la  preuve  vocale 2  (Rà.  n^.) 

\  •         • 

Les  héritiers  Coppens  ,•  C.  Constawtin  Cûppens. 

Un  partage  du  6  août  1795,  intervenu  entre  les  enfan« 
Coppens  9  ^attribuait  un  domaine  indivis  à  Jean-François  ^t 
Constantin.  Les  deux  frères  convinrent  entre  eux  que  celui 
.^ui  céderait  sa  part  à  l'autre  recevrait  en  retour  i  ,5oo  flo- 
rins. 

Jean- François  abandonna  ses  droits  à  Constantin ,  et  mou- 
ir%kX  en  l'an  9,  laissant  pour  héritiers  ses  frères  et  sœurs. 

Constantin ,  assigné  par  ses  cokéritiei's  en  paiement:  de  la 
somme  de  i^Soo  florins,  pour  le  prix  de  la  moitié  du  domaine 
qui  lui  avait  été  eéA^  par  Jean-François^  prétendit  que  le  dé- 
funt  iai  avait  fait  remise  de  cette  somme;  et,  pour  le  prou- 
ver, il  excipa  d'une  note  signée  par  son  frèi'e  en  inarge  d'une 
expédition  du  partage  de  1795;  il-ofirait  au  surplus  de  com- 
pléter, par  une  enquête,  I9  preuve  de  sa  libération. 

Les  enfans  Copipens  ont  déclaré  méconnaître* la  signature 
attribuée  à  leur  frère ,  et  ont  soutenu  la  preuve  par  témoins 
non  recevable  et  inadmissible. 

Malgré  cette  dénégation ,  et  bien  que  Constantin  ne  prît 
aucunes  conclusions  tendantes  à  la  vérification  de  la  signa- 
ture, l'enquête  est  ordonnée.  Elle' est  concluante  :  plusieurs 
des  témoins  entendus  déclarent-avoir  vu  écrire  la  note  et  le 
défunt  la  signer. 

Mais  les  juges  d'Oudenarde  reviennent  sur  leurs  pas;  la 
réflexion  leur  fait  voir  que ,  la  note  dont  la  signature  n'est  ni 
reconnue  ni  vérifiée  n'ayant  pu  être  le  principe  d'une  ex- 
ception à  la  prohibition  de  la  preuve  vocale ,  l'enquête  faite 
ne  devait  être  à  leurs  yeux  d'aucune  considération;  que  le 
jugement  qui  l'ordonnait  était  un  simple  préparatpire  qui  ne 
les  liait  point;  qu'au  contraire  il  leur  laissait  toute  liberté  de 
varier  :  ainsi ,  sans  égard  aux  inductions  qui  résultaient  de 
l'^pquéte^  ils  condamnent,  par  jugement  du  19  frimaire  an 
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II,  CoQttftntîn  à  payer  les  i  ,5oo  Qoi'ins  à  la  masse  de  la  nie- 
cession  de  Jean^Françoîs. 

Sur  l'appel,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  17  floréal 
de  Ib  même  annëe ,  infirme  et  rejette  la  demande  des  héri- 
tiers, attendu  que  de  la  note  en  marge  du  partage  de  17^ 
et  de  Tenquête  résulte  preuve  suffisante  de  la  libération. 

Les  cohéritiers  se  sont  pourvus  eii  cassation  pour  violation 
de  l'article  2  du  titre  20  de  l'ordonnance  de  1.667  ^^  ^*  ^'^** 
de  1684. 

Ils  ont  dit,  par  l'organe  de  M.  Chabroud,  lem*  avocat: 
«  L'arrêt  attaqué  viole  l'ordonnance  de  1667,  ^°  ^^  ^^ 
admet  une  preuve  vocale  pour  une  somme  beaucoup  au« 
dessus  de  100  fr.;  il  viole  Tédit  de  16849  en  ce  qu'il  àttiibi» 
à  un  écrit  privé,  dont  la  signature  est  méconnue  et  qui  ua 
pas  été  vérifiée,  l'effet  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  Pour  avoir  ce  caractère,  l'acte  doit  nécessairement 
émaner  de  la  partie  contre  qui  on  veut  s'en  servir. 

«  A  l'égard  des  écrits  privés ,  deux  choses  les  distinguent: 
l'une  ,  qu'ils  ne  peuvent  faire  foi,  contre  les  tiers,  de  leur 
date  jusqu'à  leur  em*égistrement  ou  le  dépôt  dans  un  monu- 
ment public^  l'autre,  qu'ils  ne  font  foi  de  ce  qu'ils  contien- 
nent contre  ceux  qui  les  ont  souscrits ,  ou  leurs  représeulaas, 
qu'autant  qu'ils  sont  reconnus  ou  tenus  pour  tels.  Or,  si  ce 
n'est  que  par  la  reconnaissance  ou  la  vérification  qu'un  éait 
privé  peut  obtenir  quelque  confiance,  il  est  évident  qui 
jusque  là  il  est  absolument  sans  force  et  sans  effet ,  qu'il  ue 
peut  être  opposé  ni  à  celui  dont  il  émane  ni  à  ses  représeo- 
sentaris  comme  titi*e  direct ,. et  que  conséquemment  il  nesau- 
rait  l'être  davantage  comme  titre  imparfait,  comme  commeo" 
cernent  de  preuve  par  écrit,  dans  le  sens  de  l'article  i547<l^ 
Code  civil  et  de  nos  anciennes  ordonnances. 

«  De  tout  ceci  résulte  la  conséquence  que  dans  l'hypothèse 
la  Cour  d'appel  a  violé  tous  les  principes,  toutes  les  lois  delà 
matière,  en  recevant  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit  une  note  informe,  écrite  d'une  main  étrangère,  dont 
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lai  signature  était  xnécoiiuue  par  ceux  à  qui  elle  était  opposée, 
et, qui  ^'avait  subi  l'épreuve  d'aucune  vérification  » 

Constantin  Coppens,  défendu  par  M«  Guichard^  a  répondu 
que ,  malgré  le  défaut  de  reconnaissance  de  la  signature  ap- 
posée sur  la  note  en  question ,  elle  n'en  formait  pas  moin» 

■ 

une  preuve  littérale  complétée  par  l'enquête  )  que  l'ordon- 
*  iiance  de  1757  ne  prescrivait  la  vérification  des  pièces  ou 
-A^s  signatures  arguées  que  lôrsquHl  y  avait  eu  des  conclu- 
sions prises  à  fin  d'inscription  en  faux,  et  sommation  à  l'au- 
tre partie  de  déclarer  si  elle  entendait  se  servir  de  la  pièce 
arguée. 

Les  lois  postérieures,  ajoutait-il,  et  entre  autres  celles  du 
5  bi*umaire  an  4  9  ne  soumettent  les  actes  à  la  vérification  que 
dans  les  mêmes  circonstances  et  aux  mêmes  conditions. 

Quant  à  l'édit  de  i684)  il  n'est  applicable  qu'au  créancier 
qui  poursuit  la  reconnaissance  des  écriture  et  signature  de 

•  son  débiteur,  après  dénégation  :  ôr  lé  défendeur  n'a  pas  con- 

*  clu  à  la  reconnaissance  deJa  signature  apposée  au  bas  de  la 
note  qui  opère  sa  libération,  il  n'a  opposé  cette  note  que  par 
exception. 

Du  1^  frimaire  an  1/^^  ARRir  de  la  section  civile ,  M.  de 
ilf aile  ville  président,  M.  Busschap  rapporteur,  par  lequel; 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Jourde,  avo- 
cat-général^  —  Vules  art.  2  et 5  du  tit.  20  de  l'ordonnance 
de  1667,  elles  dispositions -de  l'éditdu  mois  de  décembre  i684<» 
relatif  aux  reconns^issance  des  actes  sous  seing  privé  ^  —  Con- 
sidérant que  la  somme  de  i  ,5oo  florins ,  qui  dans  l'affaire  ac- 
tuelle a  fait  l'objet  du  litige',  excède  4e  beaucoup  celle  de 
100  fr.,  déterminée  par  l'ordonnance  de  1667,  aux  articles 
ci -dessus  cités  5  —  Considérant  que  l'acte  sous  seing  priv<é 
dont  le  défendeur  s'est  prévalu  devant  les  juges  du  fond , 
pour  prouv-er  la  remise  de  ladite  somme  contentieuse ,  a  été 
méconnu  par  les  demandeurs,  sans  que  la  vérification  en  ait 
été  faite,  aux  formes  de  l'édit  de  1684 }  et  qu'ainsi  cet  acte  n'a 
pu  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit^  —  D'oii  il 
«uit  qu'en  admettant  dans  cet  é^t  la  preuve  par  témoins,  ï% 
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Cour  d^iqipel  de  Bruxelles  a  formellement  contrevenu  à  l'ar- 
ticle 2  du  titre  30  de  Tordoiinance  de  1667  ;  —  Gassi,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Un  testament  public  est'-  il  nul  faute  de  mention  expresse 

parle  notaire  qu'il  a  été  lu  au  testateur  en  présence  des 

témoins.  (Rés.  aff.) 
Peut-il  être  suppléé  à  cette  mention ,  par  des  expressions 

équivalentes,  autres  que  celles  qui  sont  identiques  ou 

sjrnonjrmes.  (Rés.  nëg.) 

Pourvoi  dk  l'Héritier  institue  du  sieur  M eulemberg. 

Le  17  brunâtre  an  12,  le  sieur  Meulemberg,  reatier» 
feit  devant  le  notaire  Torfs ,  de  BruRelles,  un  testan^eot 
où  on  lisait  : 

«  Ainsi faitet  passe  à  Brtiêlles, maison  dutestateur^Ie...., 
en  présence  de....,  témoins  à  ce  expressément  demandés  et 
priés;  et  après  lecture  de  ce  testament,  a  le  testeur  déclaré 
de  recher~que  c'est  sa  volonté;  et  à  lui  testateur  et  témoÎDS 
demandé  s'ib  savent  signer ,  aledit  testateur  réftonduqu'ii  ne 
pouvait  signet*  à  cause  de  sa  maladie ,  et  ont  tous  les  téiooiiis 
signé  avec  nous  notaire ,  ftc.  »  • 

Le  sieur  Meulemberg  étant  venu  à  décéder  peu  de  tempi 
après,  ses  héritiers  fM>ésomptifs  ont  argué  son  testament  de 
nullité,  en  ce  qu'il  ne  contenait  ^^Lslamentionsxpresse^iii^ 
eût  été  lu  au  testateur  en  présence  des  témoins. 

Le  5o  prairial  an  1 2 ,  'jugement  4^  tribunal  de  'première 
instance  de  Bruxelles ,  qui  déclare  valable  le  testament,  at- 
tendu qu'il  résulte  de  son  contexte  que  la  lecture  en  a  été  fai- 
te en  présence  des- témoins  au  testateur^  puisque  celui-^cif 
déclare  persister  en  ses  volontés  dernières ,  en  présen4;e  des 
témoins  5  qu'en  tête  de  l'acte  leur  présence  est  ralatée^  quIà 
la  fin ,  il  y  est  dit  qu'en  leur  présence  il  a  été  fait  et  ditté, 
et  que  par  conséquent  tout  ce  qui  s'est  fait  dans  l'acte  itA 
fait  en  présence  ées  témoins. 
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>  Les  héritiers  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement;  et/le  fS 

^r^eutôse  an  f S ,  ari'ét  fat  hquel  la  Cour  ^'appel  de  ht  méine 

vitt«  a  déclaré  qu*H  avait  été  mal  jngé,  et  annulé  le  tesla- 

ibent  dont  il  s'agit, —  «  Attendu  qu'étant  fait  par  acte  pubhe, 

H  à  été  assujetti  au'x  dtsposîtioiis  de  la  troisième  et  dernière 

partie  de  Tari.  97?.  du  Code»  civil;  —  Qu'aux  termes  d« 

èes  dispositions,  deii!K  ehoses  sont  requises ,  qu'il  soit  donn^ 

lecture  du  testament  au  testateur  en  présence  des  tânoins, 

et  qu'il  en   soit  fait   mention   expresse;   —  Que  par  ces 

.mots,  après  lecture,  il  n*a  pas  été  satifait  au  vœu  de  la  Iroi- 

étèraê  et  dernière  partie  de  Fart.  972 ^du  Code  civil,  parce 

q«e  l'acte  ne  prouve  pas  que  cette  lecture  ait  été  donnée  an 

testateur  en  présence  des  témoins,  et  que  la  preuve  du  fait 

doit  rési^r  dans  la  mention  expresse  que  prescrit  la  loij-^At- 

ilenéti  qett  le  législateur  n'a  pas  abandonné  le  sort  des  testa- 

nensaux  argumentations  et  aux  conjectures;  mais  qu'il  à 

éonné  powr  garantie  de  la  voloiité'du  disposant  l'accomplis- 

sement  des  formes  auxquelles  les  actes  qui  la  contiennent 

sont  textuellement  assiTJettis;  ce  qui  résulte  de  l'art,  iooï  du 

Code  civil,  où  la  peine  de  nullité  est  écrite  en  cas  (t'inob* 

serVatioudesfbrmalités  voulues  pour  les  dfvei^  testamens.  » 

Pom-voi  en  cassation  de  la  part  des  légataires ,  pour  fausse 

application  des  art.  972  et  1  ooi  du-  Code  civiK 

Que  veut,  ont  dit  les  dt^mandeurs,  défeudns  par  M.  Dù^ 
fresneaUj  l'art.  972  du  Code  civil?  Il  veut  qu'il  soit  donné 
lecture  du  testament  au  tcslateui*,  en  présence  des  témoins , 
et  qu'il  en  soit  fait  mention  expresse.  Or  ces  deux  formalités 
ont  été  exactement  remplies  à  l'égard  du  testament  du  sieur 
Sfeulembérg.  Quant  à  la  lecture  proprement  dite,  on  ne 
peut  douter  qn'elfe  n'ait  été  faite  au  testateur:  la  décla- 
ratkwî  itérative  de  celui  -  ci  ^  qu'il  persiste  dans  les  volontés 
précédemment  exprimées,  en  est  une  meirtion  expresse.  Reste 
à  savoir  si  cette  lecture  a  eu  lieu  en  présence  des  témoins  : 
c'est  ce  qu'on  ne  saurait  méconnaître  dès  que  le  testament 
constate  la  présence  des  témoins  depuis  le  commencement  jus- 
qu'à l'apposition  des  signatures.  En  effet,  le  notaire  débute 
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par  déclarer  que  c^est  en  présence  des  témoins  que  le  testo- 
téur  comparaît  devant  lui  et  dicte  ses  volontés  j  en  passant  à 
la  clôture,  il  répète  que  tout  le  testament  a  été  fait  en^ré' 
sence  des  témoins,  ce  qui  suppose  que  tout  s'est  passé  san» 
intervalle }  immédiatement  après  vient  la  mention  de  la  lec- 
ture ,  sur  laquelle  le  testateur  confirme  sa  volonté  j  cette  men- 
tion se  lie  par  là  conjonction  et  à  TinterpeUation  faite  au 
testateur  et  aux  témoins  de  signer,  et  à  lui  testateur  et  té- 
moins demandé  s'ils  savent  signer;  elle  se  lie  par  la  même 
conjonction  à  la  phrase  qui  précède ,  destinée  a  constater  de, 
plus  en  plus  la  présence  des  témoins  demandés  etpriéi,  M. 
APRES  LECTURE,  ctc.  Ainsi,  la  clôture  du  testament  du  sieuc 
Meulembergse  trouve  renfermée  dans  une  senlephpase,  dont , 
tons  les  membres,  enchaînés  par  une  particule  conjoucti?e,$e 
correspondent,  et  concourent  à  en  déternriiner  le  sens.  Ouf 
voit  que  la  mention  de  la  lecture  est  placée  entre  la  double 
énonciation  de  la  présence  des  témoins;  que,  cette  présenoe 
ayant  eu  lieu  immédiatement  avant  et  immédiatement  après 
sans  aucun  intervalle,  il  n*est  pas  raisonnable  de  supposer 
que  les  témoins  aient  pu  se  retirer  pendant  quelques  minutes 
qu'a  duré  la  récitation  :  au  contrati*e ,  il  y  a  nécessité  de  pnh 
clamer  comme  conséquence  que  les  témoins  ont  assisté  à 
tous  les  instans.  qui  ont  composé  la  faction  du  testament  et 
sa  clôture,  dont  la/leçture  fait  partie  ;  qu'ils  Tont  entaidu 
réciter  de  même  que  le  te^tatenr ,  et  ont  recueilli  avec  le  no- 
tai le  la  déclaration  qu'il  émettait  que  sa  volonté  était  rendue 
de  la  manière  qu'il  l'avait  conçue. 

Il  est  donc  démontré  qu'il  a  été  pleinement  satisfait, dam 
le  testament  du  sieur  Meuleùiberg ,  à  la  disposition  de  l'art 
97 SI,  qui  veut  que  la  lecture  du  testament  soit  faite  au 
testateur  en  présence  des  témoins.  La  seconde  disposition  di 
cet  article  ,  relative  à  la  mention  expresse ,  n'a  pas  été  moins 
fidèlement  remplie;  car,  puisque  d'un  côté  le  testament  con- 
state que  lecture  en  a  été  donnée  au  testateur;  que  de  l'autre 
il  énonce  que  les  témoins  étaient  auprès  du  sieur  Meulembeii^ 
lorsque  cette  lecture  a  commencé;  qu'ils  y  étaient  encore 


M*iBt{u'eDe  a  fini }  que  par  consequetit  ils  u'oùt  point  d^sem^ 
pire  depuis  le  premier  moment  jusqu'à  celui  des  signatures^ 
i  dit  donc  clairement  qu'ils  ont  tout  vu  ,  tout  entendu  ;  et 
Ar  cela  même,  il  contient  la  mention  expresse  que  prescrit 
^'t.  972. 

£t  qu'on  ne  dise  pas  que  le  fait  de  la  lecture  au  testateur 
là  présence  des  témoins  n'est  établi  que  par  induction ,  et 
M'un  raisonnement  n'équivaut  point  à  la  mention  expresse 
l&tgée  par  la  loi  à  peine  de  nullité  :  car  l'art;  972  du  Code  ^ 
idqué  sur  l'ordonnance  d&  1 755 ,  en  prescrivant  là  nécessité 
^une  mention  expresse  ^  n'a  point  établi  de  formule  rigou- 
pl»M  dont  on  ne  pût  iitnpunément  s'écaii:ei^  j  il  a  voulu  la 
jbose  et  non  le  mot;  et  pourvu  que  la  chose  sôit  rendue  de 
l^anière  à  ne  pas  laisser  d'incertitude  sur  sa  réalité,  cela 
bffit  àJa  loi,  qui  n'exige  rien  de  plus,  ainsi  que  le  disait  M.  le 
|b4ncelièr  d' Aguesseau  dans  sa  lettre  au  procureur -gêné- 

• 

lui  du  parlement  de  Grenoble,  tom.  9  de  ses^cfcuvres,  n^SSg. 
JODséquemmènt  la  preuve  résultante  du  testament  même  du 
leur  Méuleinberg,  et  des  énonciations  qu'il  contient^  que  la 
éeture  en  a  été  fkite  au  testateur  en  présence  des  témoins  ^ 
sK  une  nàentidn  suffisamment  expresse ^.puisqu'à  des  esprits 
ion  prévenus  elle  n'offre  matière  à  aucun  doute.  Aller  au* 
lelà,  ce  serait  prêter  au  législateur  un  rigorisme  injurieux; 
1  semblerait  s'être  fait  un  jeu,  en  accordante  l'homme  la 
acuité  de  disposer,  de  la  rendre  presque  impossible  par  là 
nuitiplicité  de  forUies  minutieuses  et  puériles.  La  lecture  au 
estateur  en  présence  des  témoins  était  nécessaire  pour  assu- 
mer la  volonté  du  testateur ,  et  le  mettre  en  état  de  porter  son 
tigement  sur  la  rédaction  du  notaire;  il  fallait  que  les  té- 
moins de  leur  côté  fussent  certains  que  Içs  volontés  écrites 
ftaient  les  propres  dispositions  qu'ils  avaient  fecueillies  de  la 
touche  même  du  testateur  ;  il  fallait  que  la  société  entière  ^ 
)ài'ticulièrement  les  sucressibles  que  le  testament  dépouillait^ 
es  ti^ibunaux  où  ils  devaient  trouver  justice  et  protection  , 
reconnussent  dans  une  mention  formelle  le  caractère  de  vé- 
ité ,  de  liberté  et  de  spontanéité,  dé.s*j  é  dans  un  acte  légisia^ 
Tùme  FL  56 
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tif.  Mais  sitôt  que  ce  caractère  est  imprimé  sous  des  tnib 
qui  permetteat  de  le  distiuguer ,  le  vceu  du  législateur  ot 
accompli.  Au  résumé,  il  est  prouvé  par  le  testameut  du  fin 
sieur  Meulemberg  qu'il  lui  a  été  lu  en  présence  des  témoini. 
Ce  testament  porte  la  mention  expresse  de  cette  lecture.  Doae 
ce  testament  est  parfaitement  régulier ^  donc  l'arrêt  attaqué, 
qui  en  a  prononcé  la  nullité  a  faussement  appliqué  les  art. 
97  a  et  looi  du  Code^  donc  cet  arrêt  doit  être  cassé. 

Du  \^  frimaire  an\/^^  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, sec- 
tion des  requêtes  y  M.  Muraire  preqiier  président,  M.  Bord 
rapporteur,  plaidant  M.  Dufresneau ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  De  l'avis  de  M.  Aferlin ,  procureur- 
général;  —  Attendu  que  l'art.  972  du  Code  civil,  eneii- 
geant  qu'il  soit  donné  lecture  au  testateur ,  en  présence  det 
téwoins  ,  et  qu^il  soit  fait  mention  expresse  du  tout ,  neper* 
met  pas  que  l'exécution  de  ces  formalités  soit  présumée  dia- 
prés le  contexte  général  du'  testament ,  et  sur  des  pénpbrasa 
dont  l'objet  direct  est  étranger  à  la  formalité  de  la  lecture; 
—  Attendu  que  la  loi  et  la  raison  n'admettent  d'expressions 
équivalentes  que  celles  qui  sont  synonymes  et  identiques  avec 
celles  exigées  par  la  loi;  qu'ainsi  la  Cour  de  Bruxelles  a  pu, 
dans  l'espèce,  appliquer  rigoureusement  les  dispositions  éA 
l'art.  1 00 1  du  Code  civil  ;  —  Rejette  ,  etc.   o 


COUR  D'APPEL  DE  NISMES. 

Les  créanciers,  même  chirographaires,  peuvent-ils  atlaqutf 
les  donations  faites  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs 
droits j  encore  qu'elles  soient  transcrites?  (Rés.  aff.)Co(ie 
civ.,  art.  1167.   * 

HouRS,  C.  Cherbut. 

Le  sieur  Hours  avait  été  condamné  par  un  jugement  du  i4 
frimaire  au  i5  à  payer  ceitaines  sommes  au  sieur  Ckerbui. 
Le  24  du  même  mois,  il  fit  doualion  de  tous  ses  biens  à  l'un 
de  ses  fiis,  avec  réservo  seulement  de  sa  nourriture  et  dû 
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ld&  dcL W  leiBcae  etjie  ses  autres  eufans.  —  Le  G  tiivô^e  sui- 
jipi,  Ci^erbut  signifia  sou  jugement,  et  quelques  jours  après 
t  fit  pr/océder  à  la  saisie  des  meubles  et  effets  de  son  débiteur, 
^rs  Hours  fibnotiâe  sa  doaiatiott,  quid^à  avait  été  tran- 
site 9  et  forme  opposition  à  la  saisie.  Une  instauoe  s'enga- 
f  9u  trihuBa)  civil  de  Niâmes,   f 

Et,  le  9  prairial  an  i5,  jugement  qui,  ss^ns  s^arrêter  à  la 
kp^tiqn,  la  déclare  sans  effet  à  IVgard  du  saisissant,  e\  dé- 
M>ute  Hours  fils  de  son  opposition.  Le  tribunaf  à  considère 
!  — Qu'il  résulte  del'art.  1 167  du  Code  civil  que  les  créanciers 
>euvent,  en  leur  nom  personnel ,  attaquer  les  actes  faits  par 
curs  débiteurs  en  fraudé  de  leurs  droits  5  que  l'exercice  de 
«tte  faculté  ne  reçoit  aucune  atteinte  de  la  circonstance  ^é 
*à'ète  frîauduleux  est  d'ailleurs  revêtu  de  toutes  les  ÇwKuwes 
roùlues  par  la  loi',  parce  que  le  dol  et  la  fraude  font  exc^- 
ion  aux  règles  ordinaires; — Que  l'intention  de  frauder  et^de 
iHire'à'sescréahciers,  de  la  part  du  sieur  Hours  père,  résulte 

les  circonstances  du  fait,  et  notamment  des  suivantes  :  i» • 

~  Que  ces  circonstances  forment  le  concours  des  présomp- 
ions  graves,  précises  et  concordantes,  don l  la  loi  abandou- 
le  la  décision  aux  lumières  et  à  la  px^udence  des  «SiAgistirats 
lans l'art.  i555  du  Code  civil  ». 

Appel.  L'appelant  soutient  que,  d'après  les  dispositions  du 
Sodé  civil,  la  donation  régulière  dépouille  irrévocablement^ 
e  donateur  des  bieas  donnés  j  que  les  créanciers  hypothé- 
caires conservent  seuls  lear  action  sur  les  imu^ubles  qui  en 
font  partie,'  jusqu'à  ce  que  l'acte  de  libéralité  soit  transcrit 
mr  les  registres  du  bureau  des  hypothèques;  que^  4ans  l'es- 
îëce,  cette  transcription  avait  eu  lieu;  que  conséquemment 
es  créanciers  non  inscrits,  quoique  hypothécaires,  n'avaient 
)his  aucun  droit;  qii'à  plus  forte  raison,  il  devait  en  être  de 
nêinepoiir  les  simples  chirographaires^  qui  n'ont  aucun  gage 
pécial ,  soit  sur  les  meùl>les ,  soit  sur  les  immeubles,  mais  qui 
eulemeut  ont  pour  garantie  de  leurs  créances  la  niasse  des 
Hensque  leur  débiteur  aura  lorsqu'ils  le  poursuivront;  qu'à 
a  vérité,  l'arti  1 167  donne  aux  créanciers  la  faculté  u'alta-' 

5(i* 
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quer  les  actes  faits  en  fraude  de  leui^  droits,  fiaais  quek 
fraude  ne  se  présume  pas,  qu'elle  doit  être  prôuTée^  quedffc 
lors  les  juges  ue  pouvaient  pas  se  déterminer,  dansuliepa^ 
reille  matière ,  sur  de  simples  présomptions ,  et  surtout  nr 
des  présomptious  aussi  légères  que  celles  qu'ils  ont  admises^ 

Du  10  frimaire  an  1 4  f  âh^àt  de  la  Cour  d'appel  de  Nis« 
nés ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  y  —  Adoptant  les  motifs  du  tribunal  de  pr# 
mière  instance,^- Dit  bieii  jugé,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION, 

Lèè  marchandises  en  chargement  sur  un  navire  sont-etiesan 
sufêities  aux  firoits  <r octroi  dès  que  le  navire  entre  daa$^ 
iêport?  (Rés.  négO 

Ou ,  au  contraire ,  faut-il,  pour  quHly  ail  lieu  à  la percé^, 
tiondés  droits ,  qxjHon  introduise  les  marchandises  dansk 
i>ille  même?  (Rés.  aff.) 

Boii^oN^  Ci  QuÉRKrt*rEi 

Le  sieur  Querette,  capitaine  de  la  goélette  t Emilie,  eà- 
tre  dans  le  port  deGranville  avec  un  chargement  dWdôiscs. 
Il  vend  ce  chargement  au  sieur  Doisnel,  qui  introduit  deùs 
Toitures  d'ardoises  dans  la  villieï  sans  payer  tes  droits.  \^ 
préposés  de  l'octroi  dressent  procès  verbal  de  la  contraven- 
tion ,  non  seulement  à  raison  de  ces  deux  voitures,  mais  sus» 
à  raison  de  Ce  qui  se  trouvait  encore  dans  le  navire,  sUrlt 
fondement  que  lé  capitaitic  devait ,  en  arrivant  au  port,  ^^ 
sa  déclaration  et  acquitter  les  droits  déterminés. 

En  conséquence  de  ce  procès  verbal,  le  sieur  BoîtoB,  w* 
judicatàire  dé  l'octroi ,  traduit  les  sii^ûr  Querette  et  DoisB» 
devant  le  tribunal  de? première  instance ,  pour  voir  ordonutf 
la  confiscation  de  la  totalité  du  chargements 

Mais  le  tribunal  renvoie  Querette  de  la  demande,  et  »* 
prononce  coiitr«  Doisnel  que  la  confiscation  des  d€ux  v(H' 
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|lires  qui  sont  entrées  dsina  la  ville. — Sur  l'appel ,  arrêt  coiit 
|rjDatif  de  la  Cour  de  Rouen.* 

j,.  Pourvoi  en  cassation,  pour  contravention  à  l'art.  1 1  delà 
|pi  du  27  frimaire  an  8 ,  qui  veut  que  les  marchandises  soient 
^iisquées,  faute  de  déclaration. —  Le  demandeur  soutient 
i|É*il  su/Et  que  les  marchandises  soient  dans  le  port  pour  être 
Ki|ettes  au  droit  j  que  le  port  fait  partie  de  la  ville }  que,  comme 
l^judica taire  de  l'octroi ,  il  peut  exiger  les  droits  sur  les  apr 
l^ovisioiuiemens  des  naVires,  barques  et  bajteaux,  et  que,  si 
Poil  en  dispensait  ceux  qui  se  feraient  par  mer ,  ce  serait  le 
priver  d'un  avantage  qui  lui  appartient. 

Le  capitaine  Querette  a  répondu  que  l'art,  i  •'  du  tit.  19 
de  Fordonnauce  de  la  marine  défend ,  sous  peine  de  con-? 
fission ,  de  lever  aucuns  droits  dans  les  ports ,  sur  les  mar- 
«ban dises  qui  y  sont  entrées ,  à  moins  que  ces  droits  nç 
soient  inscrits  sur  ui\e  pancarte  affîchée  dans  Tçudroit  le  plus 
,lt|^parent  dgt  port,  et  qu'il  n'y  avait  h  Granville  aucune 
j6idication  de  celte  espèce  3  qu'au  surplus,  les  havres  et  port$ 
àppaitiennent  à  l'Etat  et  nonaux  villes  adjacentes;  que  dès 
lors  les  marchandises  conduites  dans  un  port  ne  devaient  pas 
Ulre  assujetties  aux  droits  qu'on  pourrait  réclamer  si  elle^ 
'Àaient  introduites  dan&la  ville  même. 

Du  ^frimaire  an\l\^  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  sec-r 
'lion  criminelle,  au  rapport  de  M.  Bakile,  sur  les  conclu^ 
sions  de  M.  Lecoutour,  avocsit-génér^l ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que  le  demandeur  en  cassation 
lie  justifie  d'auc44n  règlement  particulier  qui  assujettisse^  au 
'  droit  d'octroi  les  marchan dises  eii  chargement  dans  les  navires 
étant  dansle  port  de  Granville,  et  que  la  plus  grande  partie  des 
ardoises  dont  il  s'agit  étaient  encorç^  chargées  sur  le  navire 
V Emilie}  — D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  n'est  coritrcvenn 
&  aucune  loi  en  ne  souçaettan^  à  la,  confiscation  prononcée 
par  l'art.  1 1  de  la  loi  du  27  frimajve  an  8  que  les  ardoises 
déchargées  extraites  de  ce  navire,  et  introduites  dans  l'inr 
térîeur  de  la  ville;  ^—  Rejette,  etfc.  » 
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%  I". 

Les  ventes  de  biens  de  mineurs  auxquelles  il  a  été'  procédé 
devant  un  seul  juge ,  conformément  à  la  loi ,  peuvent-^Ues 
être  réputées  faites  en  justice?  (Rés.  aff.  ) 

V  ordre  et  la  distribution  du  prix  de  ces  ventes  appartiennent' 
Ils  au  tribunal  oii  l'adjudication  a  eu  lieu  ,  à  V exclusion 
de  celui  de  la  situation  des  biens  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Les    CRBAirCIERS   du    PRINCt    DE    SaLM-KiR BOURG,    C.    L£  Ml* 

NEUR  DE  SalHL. 

Le  prÎDce  de  Salm-Kirbourg  mourut  en  l'an  2,  laissaoC 
une  succession  très-obérée.  Ses  biens  ayant  été  rendus  à  son 
fils  ^  en  exécution  de  la  loi  de  floréal  an  5 ,  un  conseil  de  £1- 
.  mille  autorisa ,  en  J'an  11,  le  tuteur  du  mineur  ^e  5^^ à 
vendre  plusieurs  immeubles  pour  acquitter  les  dettes  créées 
par  son  père.  L'avis  du  conseil  de  famille  fut  homologué  par 
le  tribunal  àe  première  instance  de  la  Seine,  qui  ordoniMil 
sur  la  demande  des  créanciers  de  Paris,  que  les  ventes  se- 
raient  faites  à  l'audience  des  criées,  pour  être  ensuite  procédé 
à  la  distribution  du  prix  à  en  provenir  par  une  seule  ejt  mçffl^ 
opération. 

En  exécution  de  ce  jugement,  il  a  été  vendu  plusieurs 
terres  dans  les  années  12  et  i5,  notamment  celle  deLciise, 
située  près  de  Tournai ,  département  de  Jemmapes. 

Les  créanciers  belges,  qui  en  absorbaient  à  peu  prèie 
prix,  en  ont  ouvert  Tordre  au  tribunal  de  Tournai ,  dansl* 
même  temps  que  d'autres  créanciers  l'introduisaient  au  tri- 
bunal de  la  Seiiie.  De  là  conflit  et  pourvoi  en  règlement  de 
juges. 

Les  créanciers  de  Paris,  et  le  tuteur  du  mineur  de  SatiB» 
défendus  par  M.  Couture,  souteiiaient  qu'en  vei*tu  de  rap- 
ide 5i  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7 ,  l'ordre  et  la  dislribu- 
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iioii  da  pnx  de»  immetMes  dev^ant  avoir  lieu  au  tribunïil  ci- 
-vil  (jui  ftvart  procédé  à  leur  adjudication ,  l'ordl'e  contesté 
appartenait  év  idem  m  enta  celai  de  la  Seine,  à  l'exclusion  des 
iug<*s  de  Tournai. 

S'il  était  possible ,  ajoutaient-ils,  de  regarder  Comme  ven- 
tes volontaires  celles  qui  sont  faites  à  Taudieuce  des  criées 
«ur  simples  publications  et  affiches,  par  un  propriétaire  usant 
de  la  plénitude  de  ses  droits ,  il  n'eu  serait  pas  de  même  des 
aliénations  de  biens  de  mineurs,  qui ,  sous  le  régime  du  Code 
civil  comme  sous  l'ancienne  législation,  ne  peuvent  avoir 
lieu  valablement  qu'en  justice,  et  dans  le  cas  d'une  nécessité 
bien  constatée. 

Les  créanciers  de  la  Belgique,  défendus  par  M.  Guichard, 
après  ^étre  attachés  a  établir  que  les  ventes  faites  à  l'audience 
des  criées  par  un  seul  juge,  sur  publications  volontaii^s ,  à  la 
requête  du  propriétaire  et  sans  contrainte,  n'avaient  point 
le  caractère  d'une  expi-opriation  judiciaire,  ont  fait  obser- 
ver que  le  §  2,  art.  5i,  de  la  loi  de  brumaire  an  7,  attribuait 
le  règleinent  de  l'ordre  et  distribution  du  prix  de  l'immeuble 
non  aliéné  en  justice  au  tribunal  de  sa  situation.  Toute  là 
question  se  réduit  donc  à  savoir  si  les  ventes  des  biens  de  mi- 
neurs sont  volontaires  ou  judiciaires. 

Le  Code  civil  attache  bien  leur  validité  à  des  formes  par- 
ticulières, propres  à  constater  la  nécessité  de  vendre,  et  à 
prévenir  la  vilité  du  prix  de  l'adjudication;  m^is  ces  formes, 
quant  à  la  vente  même,  se  réduisent,  d'après  l'art.  4^9,  à  la 
publicité  résultante  des  affiches,  du  concours  des  enchères,  efc 
de  leur  récepjion ,  soit  par  uii  membre  dd  tribunal  civil,  soit 
par  un  notaire  à  ce  commis  ,  expressions  qui  caractérisent 
une  aliénation  solennelle,  mais  non  judiciaire ,  puisqu'elle 
peut  être  attestée  par  un  notaire  indistinctement,  ou  par  un 
juge.  Le  juge  n'est  donc  indiqué  dans  l'article  que  comme  \\\\ 
officier  public  exerçant  une  juridiction  gracieuse  et  volon- 
taire :  dès  lors  la  vente  en  question  n'estpoint,  une  ventefaite 
€n  justice  dans  le  sens  de  Tart^Si  de  la  loi  de  brumaire  an  7^ 
«julsupgose  une  expropriation  forcée ,  une  poursuite  rigoii 


reuBC*  Quoiqu'elle  ait  pour  objet  une  libératioQ  nécessaire, 
et  qu'elle  tende  à  prévenir  de3  contraintes  dispendieuses,  dèi 
que  ces  contraintes  n'existent  pos  encore ,  elle  a  nécessaire^ 
ment  l'empreinte  de  la  spontanéité.  Conséquemment  Tordre 
et  la  distiibution  du  pri^  de  l'iinnieuble  aliéné  ont  dû  être 
portés  au  tribunal  de  sa  situation, 

Du  TR/fimaire  an  14^  arrêt  de  la  section  des  requêtes, 
M.  Murairç  premier  président,  M,  Lam^âr^ rapportoir, 
par  lequel  ; 

«  LA  COUR,  — Gonfoinnément  aux  conclusions  de 
M.  Pons,  substitut  du  procureur-général,  et  après  un  long 
délibéré  en  la  chambre  du  conseil;  —  Vu  l'art.  5i  dclalgi 
du  I  r  biHimaire  an  7;  —  Attendu  que  les  adjudicatiopsont 
été  faites  par  le  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine  1 
d'après  les  formalités  prescrites  pour  la  vente  des  immeublei 
des  mineurs  ;  -r—  Joignant  les  deux  instances ,  et  statuant  par 
voie  de  règlement  de  juges|  —  Sfens  s'arrêter  ni  avoir  égard . 
au  jugement  de  première  instance  séant  à  Tournai,  du 
17  pluviôse  an  i5,  qui  est  déclaré  nul  et  comme  non  avena, 
ÛRnoNNE  que  l'ordre  et  la  disti*ibution  continueront  d'être 
faits  devant  le  tribunal  civil  du  département  de  U  Seine.  » 

§«. 

Les  ventes  faites  à  V audience  des  crie'es  éPun  tribunal  de 

première  instance ,  à  la  requête  des  propriétaires,  sur 

publications  ettiffiches  volontaires ,  par  le  ministère  d!m 

seul  juge,  sont-relles  judiciaires  et  attributives  du  rè^- 

ment  de  F  ordre  ?  (  Rés.  nég.  ) 

I 

Il  s'agissait  d^un  conflit  élevé  entre  le  tribunal  civil  de  la 

Seine  et  celui  de  Pontoise ,  relativement  à  l'ordre  du  pM 

d'tin  domaine  vendu  à  l'audience  des  criées  de  Paris,  parle 

sieur  Calmer,  ordre  introduit  par  un  créancier  au  greffe  du 

tribunal  de  la  Seine ,  et  par  un  autre  au  greffe  de  celui  de 

Pontoise,  dans  le   ressort  duquel  l'immeublc  vendu  était 

situé,  « 
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Ou  'T]  frimaire  an  1 4  ^  arb£t  de  la  section  des  requêtes , 
M-  Muraire  premier  président,  par  lequel } 

«  LA  COUR ,  —  Vu  l'art.  5 1  de  la  loi  du  11  brumaire 
an  7  j  —  Attendu  que  la  vente  dont  il  s'agit  est  purement  vo- 
lontaire; sans  avoir  égard  à  l'ordonnance  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  en  date  du  18  brumaire  an  i4i  qui  restera 
comme  non  avenue  ;  Ordonna  que  l'ordre  et  la  distribution 
auront  lieu  devant  le  tribunal  séant  à  Poutoise.  » 

.  Noia\  |1  parait  résulter  de  la  combinaison  de  ces  deux  ar- 
rêts que,  dans  la  première  hypothèse,  la  Cour  de  cassation 
|i*a  reconnu  le  tribunal  civil  de  la  Seine  seul  compétent  pour 
connaître  de  l'ordre  et  distribution ,  quoique  les  biens  fussent 
situés  dans  un  autre  arrondissement,  que  parce  qu'elle  a  re* 
gardé  la  vente  de  biens  de  mineurs  comme  faite  en  justice  et 
comme  attributive  de  Tordre  au  tribunal  en  l'audience  du-r 
quel  elle  avait  eu  Heu. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS, 

V action  AB  iRATO  est-ella  interdite  par  le  Code  civil?  (Rés, 

nég.) 

Les  héritiers  Tetssier  de  Faroes,  C  Changea-Longu»- 

VILLE. 

Le  sieur  Jean^Joseph-Hyacinthe  Teyssier  de  T'arges^ 
père  de  plusieurs  enfans,  meurt  depuis  la  promulgation  du 
Code  civil,  après  avoir  fait  un  'testament  olographe,  qu'il 
commence  par  des  réflexions  morales  sur  leurs  devoirs ,  leur 
conduite  passée,  leur  caractère,  les  fautes  qu'ils  ont  commi-< 
ses ,  et  par  lequel  il  leur  donne  pour  l'avenir  les  conseils  de 
l'expérience. 

On  sent  que  dans  ce  tableau,  tracé  par  un  père  qui  ne  se 
croit  pas  tenu  à  de  grands  ménagemcns,  les  expressions  n'ont 
pas  toujours  ét^  adoucies  fil  en  est  quelques  unes  de  très- 
dures,  peut-être  même  injurieuses,  mais  dont  la  généralité 
dispense  les  enfans  de  se  faire  l'application  immédiate;  c!lc$ 
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peignent  plutôt  ki  misanthropie  d'un  homBie  qui  n'estime  pa» 
ses  semblables,  parmi  lesquels  il  a  trouvé  peu  de  vertus, 
beaucoup  de  vices  et  d'injustices,  que  le  ressentiment  d'ua 
père  irrité. 

Après  ce  préambule ,  il  s'exprime  ainsi,  en  s'adressant tou- 
jours à  ses  enfans  :  «  Pour  reconnaître  le  service  important 
que  la  sœur  de  voti'e  mère  lui  a  rendu  et  à  moi,  en  s'cm- 
ployant  utilement  à  obtenir  la  fin  de  notre  détention  à  la 
maison  d'arrêt  de  Picpus  ,  et  notre  mise  dehors  de  ce  gouffi*e 
infernal,  le 6  octobre  1794?  pour  témoignera  son  honnête 
mari  ma  gratitude  de  toutes  les  peincs^  qu'iî  s'est  depuis  don- 
nées pour  moi  avec  un  zèle  que  son  grand  âge  n'a  point  al- 
laibli,  du  sacrifice  qu'il  m'a  fait  d'une  partie  de  son  temps, 
dont  il  privait  son  ménage,  et  ma  sincère  estime  pour  lui, 
je  donne  au  fils  de  M.  Longuevâle,  en  son  nom  Changea,  le- 
quel fils  a  nom  Marcelin ^  et  est  privé  de  l'usage  de  plusieure 
de  ses  membres,  à  son  défaut,  à  son  puîné,  au  défaut  des 
deux ,  à  celui  de  leurs  frères  qui  se  nomme  Hyacinthe,  lotit 
ce  dont  la  loi  me  permettra  de  disposer  au  moment  de  mon 
décès..,.,  pour,  par  celui  des  ti'ois  auquel  il  écherra,  en  jouir 
en  usufruit,  tant  que  mes  enfans ,  ou,  à  leur  défaut,  mes  pe- 
tits-enfans,  resteront  propriétaires  de  là  portion  de  biens  ru- 
raux dont  ma  mort  les  investira  ou  celle  de  leurs  frèresj  mais 
dans  le  cas  où  il  serait  vendu,  soit  portion,  soit  le  tout  de 
mon  héritage  rural ,  le  legs  d'usufruit  sera  en  toute  propriété' 
pour  la  poition  de  mes  biens  ruraux  que  la  loi  aura  adjugée 
à  mon  légataire  sur  l'objet  vendu  ,  et  il  pourra  retenir  eu  ua- 

ttu'e  cette  portion  ou  parlici[)er  au  prix  de  la  vente Si 

cette  dernière  disposition,  quanta  la  propriété,  se  trouvait 
contraire  à  la  loi ,  je  la  révoque  et  réduis  rooii  légataire  à  l'u- 
sufruit seulement  de  la  totalité  de  mon  legs. 

<r  Tout  ceci  serait  matière  à  donner  du  chagrin  à  mes  hé- 
ritiers; mais  je  rends  justico  à  la  noblesse  et  à  la  générosité  de 
leurs  sentimens  :  je  suis  convaincu  qu'ils  applaudiront  à  la  jus- 
ticeet  à  la  recOtinaissance  qui  m'ont  dicté  ces  dispositions,  que 
je  veux  être  suivies  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  laJoi.  » 
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Le  sieur  Cbang^a-Longûeville,  comme  tuteur  de  Marce- 
hn  ,  son  fils  mineur,  provoque  l'éxecution  de  ce  testament  et 
la  délivrance  du  legs  d'usufruit  en  question. 
••    Les  enfans  Teyssier  de  Farges  l'attaquent  die  nullité ,  comme 
fait  ab  irato,dans  un  esprit  de  haine  contreeux.  Ils  font  résul- 
ter la  preuve  de  cette  haine  des  remontrances  qui  leur  sont 
adressées  parleur  père  et  qui  expriment  plutôt  des  reproches  et 
le  ressentiment  d'un  cœur  aigri  que  les  conseils  de  l'expérience. 
Forts  d'une  foule  d'arrêts  et  des  principes  de  la  jurispru- 
dence relatifs  aux  testamens  ab  irato,  tracés  par  la  plume 
Savante  dé  l'illustre  d'Aguesséau ,  ils  répètent  d'après  lui  que 
la  loi  ne  laisse  au  père  la  libre  dispiosition  d'une  portion  de  ses 
biens  que  sous  la  condition  qu'il  n'abusera  pas  du  pouvoir 
qu'elle  ne  lui  confie  que  pour  le  bien  de  sa  famille ,  qu'il  n'é- 
coutera jamais  les  conseils  violens  de  son  aversion  ou  de  sa 
prédilection,  que  la  piété  et  la  prudence  d'un  père  de  famille 
seront  ses  seuls  guides  ^  que,  tenant  son  autorité  de  la  loi ,  il 
lui  doit  compte  de  Tusàge  qu'il  en  a  fait,  et  que,  s'il  s'est  ren- 
du iodigne  de  la  qualité  de  juge  et  de  législateur,  la  loi  venge 
elle-même  l'injure  qui  lui  est  faite,  et,  reprenant  ses  pre- 
miers droits,  rend  aux  enfans  ce  que  le  père  leur  avait  injus- 
tement ôté. 

Trouvera-t-on,  ajoutait  leur  avocat,  dans  un  testateur 
agite  par  des  mouvemens  que  la  nature  et  la  raison  condam- 
nent ,  cette  intégrité  de  l'esprit,  infiniment  pins  nécessaire  que 
la  sauté  du  corps?  Dira-t-on  qu'un  testament  soit  fait  ex  offi- 
cio  pietatiSi  lorsqu'il  donne  aux  étrangers  le  pain, destiné  aux 
enfans  légitimes,  et  qu'il  leur  laisse  à  regret  ce  qu'il  ne  peut 
leur  ôter?— Le  testament,  comme  jugement  libre 4  doit  être* 
prononcé  sans  passion;  il  doit  être  dégagé  de  toutes  les  faus<^ 
ses  impressions  qu'un  esprit  faible  ou  capricieux  peut  rece- 
voir. Aussi  les  lois  ne  prétendent  point  exclure  seulement  de 
la  faculté  de  tester  les  furieux  et  les  insensés  :  elles  compren- 
nent également  ceux  qu'une  passion  aveugle  et  injuste  enga- 
ge à  dépouiller  leurs  héritiers.  C'est  ^our  cela  que  la  querelle 
d'iuofliciosité  se  fonde  sur  la  pi^ésomplion  que  le  testateur 
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avait  quelque  aliénation  d'esprit ,  et  n'ëtait  pas  entièrement 
dans  son  bon  sens  quand  il  a  injustement  exhérédé  :  Rest/ue 
ilh  colore  defenditur  apud  judicem,  ut  videatur  iîle  non 
sanœ  mentis  fuisse  quum  testamentum  ordinaretf  L.  4i  §  ^'^ 
jus  autem,  ff.,  de  inoff,  testam^ 

Si  la  conseryation  de  la  légitime  affaiblit  les  pr&omptioni 
giénérales  de  haine  et  d'emportement,  elle  n'exclut  pas  les 
preuves  particulières  de  la  haine  qui  a  inspiré  le  testateur, 
et  ce  serait  trop  déférer  à  cette  précaution ,  souvent  crimi- 
pelle,  que  de  refuser  au)^  héritiers  du  sang  le  droit  de  rap- 
porter des  argumens  propres  au  fait  dont  il  s'agit,  souvent 
plus  forts  que  les  conjectures  communes  établies  par  l'autorité 
des  lois. 

A  la  lecture  des  dernières  volontés  du  sieur  de  Farges,  on 
ne  peut  douter  que  son  cœur  ne  fût  aigri  par  le  resseptiment 
contre  ses  enfans',  Malgré  ses  précautions,  les  dispositions  de 
ce  cœur  ulcéré  percent  dans  les  réflexions  prétendues  mora- 
les qui  lui  échappent,  et  qui  ne  sont  réellement  que  l'expres- 
sion ou  plutôt  l'exercice  d'une  vengeance  injuste,  qu'une 
DOte  en  quelque  façon  diffamatoire.  Si  le  sieur  de  Farges  eût 
eu  la  discrétion  de  renferm^er  dans  son  âme  ses  motifs,  on  n'eût 
pas  cherché  à  soulever  le  voile  qui  les  aurait  dérobés  au  pu- 
blic; mais  il  n'a  pu  résister  à  la  cruelle  satisfaction  de  les 
épancher,  de  les  faire  connaître  à  tout  le  monde ,  d'imprimer 
sur  le  front  de  ses  en  fans  une  tache  odieuse,  de  les  ravaler 
aux  yeux  de  leurs  concitoyens.  C'est  un  affront  qu'ils  ne  peu- 
vent laisser  subsister 5  malgré  leur  respect  pour  leur  père,  il 
leur  importe  de  l'effacer;  le  soin  de  leur  réputation,  plusqne 
l'intérêt,  le  commande,  et  leur  en  fait  même  un  devoir;  ils 
peuveiit  abandonner  une  portion  de  l'héritage  paternel,  mais 
aucune  considération  ue  saurait  les  déterminer  au  sacrifice 
de  leur  honneur  si  outrageusement  blessé.  Ce  n'est  poiat  à 
eux  à  se  justifier,  à  se  laver  de  là  flétrissure  dont  le  sieur  de     , 
Farges  a  cherché  à  les  souiller  :  .c'est  au  contraire  au  légatai- 
re ,  d'après  la  novelle  1 1 5  et  toutes  les  lois  françaises  ancien- 
ne» et  modernes ,  à  établir  la  vérité  des  inculpations  dontils 


I 
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sont  chargés,  toute  accusation  ,  suivant  les  premiers  princi- 
pes de  l'équité  nattirelle ,  devant  être  prouvée  par  l'accusa-» 
teur  ou  ceux  qui  le  représentent. 

L'acte  dp  dernière  volonté  qui  dépouille  Pliéritier  avec  une 
note  injurieuse  cesse  d'être ,  âtin  yeux  dé  la  loi ,  un  jugement 
irréfragable  :  ce  n!est  qu'une  citation  de  cet  héritiei*  au  tri- 
bunal de  la  justice,  qui  a  le  droit  d'en  apprécier  les  motifs^ 
de  les  vérifier  et  de  prononcer  dans  sa  sag'esse  entre  le  mort 
et  le  vivant.  Le  législateur  n'a  pu  se  persuader  qu'un  éclat 
de  cette  espèce,  souvent  sans  nécessité ,  et  par  cela  même  sus- 
pect de  passion ,  dut  être  sanctionné  sans  un  examen  impar- 
tial  du  mouvement  violent  qui  l^'avait  produit. 

Au  reste  ,  les  services  que  le  sieur  de  Farges  attribue  à  sa 
belle-sceur*et  à  son  beau-frère  ne  sont  point  de  nature  à  exi- 
ger une  récompense  pécuniaire:  les  liens  du  sang  et  de  l'affi- 
nité en  faisaient  un  devoir  aux  sieur  et  dame  Changea.  D'ail" 
leurs  è  quoi  se  réduisent-ils?  A  quelques  démarches  officieuses, 
quelques  sollicitations,  que  l'humanité  ne  refusait  pas  même 
à  des  étrangers,  et  que  réclamarent  à  plus  forte  raison  les 
égards  de  l'amitié*  Le  testateur  ne  parait  les  exagérer  et  leur 
accorder  une  grande  importance  que  dans  la  vue  de  s'en  faire 
un  prétexte  pour  pallier  la  spolation  de  sa  propre  famille.  Il 
n'est  donc  libéral  en  vers  ses  neveux  qu'en  haine  de  ses  en- 
fans,  et  il  n'a  songé  à  gratifier  les  premiers  que  par  un  prin- 
cipe de  vengeance. 

Si  le  Code  civil  ne  parle  pas  de  l'action  ab  irato,  il  ne  la 
défend  pas^  de  même  que  les  lois  romaines  et  les  statuts  cou-* 
tumiers ,  il  revêt  le  testateur  de  la  puissance  législative  et  ju- 
diciaire :  par  conséquent  il  exige  de  lui  l'impassibilité ,  la  li-* 
berté  d'esprit ,  qui  conviennent  essentiellement  à  un  législa- 
teur et  à  un  juge.  De  là  toutes  les  formes  précautionnelles 
qu'il  prescrit  pour  s'assurer  que  la  disposition  testamentaire 
e$t  le  juste  et  libre  jugement  de  celui  qui  la  fait^  de  là  cette 
série  d'articles  qui ,  soumettant  la  volonté  de  l'homme  à 
Fexaraen  impartial  de  la  loi ,  rejettent  tout  ce  qui  blesse  la 
justice,  la  nature,  les  mœurs,  l'ordre  légal ^  tout  ce  qui  sent 
l'escès ,  le  caprice  ou  la  passion. 
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Le  tuteur  de  Marcelliu  C&aogca  s'etl  d'abord  attacha  à 
établir  que  l'action  ab  irato  était  inconciliable  avec  Tesprit 
et  le  système  du  Code  civil  ^  mais ,  a-t-il  dit  y  en  la  supfposant 
admissible  y  le  testament  du  sieur  de  Farges  ne  pourrait  être 
valablement  attaqué  pour  cause  <}e  haine  y  de  colère  et  d'en- 
portement.  -*■  Prenons  bien  garde  que ,  si  la  raiaon  et  ks  lois 
condamnent  l'ouvrage  de  la  haine ,  le»  mœurs  applaudissent 
a  une  prédilection  fondée  sur  les  qualités  peFsennelles  et  k 
bonne  conduite  ;  qu'elles  invitent  un  père  sage  à  réconpcE^ 
ser  la  soumission  et  le  respect  filial^  q^e  T inégalité  qu'il  met 
entre  ses  enfans  est  toujours  présumée  dictée  par  ces  motiis 
également  légitimes  et  ^vorables^  que^  s'il  enlève  à  ses  enfans 
une  portion  de  sa  fortune  pour  en  gratifiei*  un  éti^anger,  ou 
doi^  naturellement  croire,  qu'il  a  cédé  à  un  sentiment  noble 
et  généreux  qui  lui  faisait  de  la  reconnaissance  un  devoir  im-. 
périeux.  L'amqui*  paternel  est-il  donc 'tellement  exclusif  qu'il 
ue  puisse  concourir  avec  les  autres  affections  qui  honorent 
rbumanité  et  font  le  charrap  de  la.  vie? 

Il  faut  donC)  pour  anéan^r  le  tcistament  prétendu  faitdé» 
irato,  ainsi  que  le  disait  M.  l'avocat -génér{\l  d'Agujesseau-dt-* 
Fresnes ,  dans  l'afTaire  de  Quesnel ,  i<>  qpe  la  colère  soit  bien 
prouvée,  2°  qu'elle  soit  violente;  3<>  qu'elle  sqit  le  seul  moti^ 
de  la  disposition,  4**  l^i^^u  qu'elle  spit  iujviste.  C'est  à  Taide 
de  ces  principes  certains  qu'on  peut  concilier  cette  multitude 
d'arrêts  dont  les  uns  ont  adopté ,  les  autres  rejeté,  des  demaii" 
des  en  cassation  de  testamens ,  comme  dictés  par  la  colère  et 
par  la  haine. 

Dans  celui  du  $ieur  de  Farges  père  on  ne  trouve  aucune 
expressioA  qu\  marque,  de  la  haine  con^t^'e  ses^  enfons  :  au  con- 
traire, il  les  aime ,  ils  lui  sont  toujours  chers;  et  les  réflexions 
qu'il  leur  adresse  ne  sont,  que  l'élan  de  la  sollioirtude  pater- 
nelle, qui,  en  leur  rappelant  quelques  imperfections,  des- 
défauts ,  peut-être ,  veut  les.  mettre  à  portée  de^s'en  corriger 
et  d'éviter  surtout  les  dangers  auxquels  ils  les  exposent.  Ce» 
réflexions  sont  le  fruit  de  son  expérience;  il  ne  veut  pas  qu'il 
soit  perdu  pour  ses  enfans.  Si  son  style  s'allume  et  sd  ressent 
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de  rindignatlon  de  son  âme ,  c'est  quand  il  peiut'la  perversité 
des  liommes  eu  général ,  dont  il  croit  avoû*  à  se  plaindre  et 
sur  lesquels  la  révolution  lui  a  Ifiissé  àes  impressions  fâcheu*- 
ses:  c'est  aloi*$  un  mislinthrope  (|K  exhale  sa  bile  contre  toute 
l'espèce  humaine  5  ce  que  son  ton  peut  avoir  d'injurieux  ne 
«'applique  point  immédiatement  à  ses  eufàns,  qu'il  se  plaît  à 
croire  justes  ,et  gén^'reux.  Ainsi ,  loin  que  la  colère  àsi  testa? 
leur  soit  pi'puvée,  loin  qu'elle  soit  violente,  on  ne  tcouvt 
dans  son.  testament,  à  l'égard  de  ses  enians,  que  bonté  et 
confiance. 

Mais  eût-il  éprouvé  et  témoigné  contre  eux  q^ielque  res- 
sentiment, il  serait  juste,  ei  ne  pourrait  donner  lieu  à  l'ac- 
tion intentée.  Son  épouse  ej  lui  ont  été  chargés  de  fers  et 
traînés  en  détention  à  Picpus.  Quels  sont  c,eux  qui  ont  fait 
tomber  de  leurs  bras  ces  chaînes  odieuses?  quels  sont  ceux 
qui  ont  eu  le  courage  de  leur  porter,  dans  leur  prison ,  des 
secours ,  des  consolations ,  qui  ont  véritablement  partagé 
leur  infortune ,  qui  ont  bravé  pour  eux  les  dangers  révolu- 
tionnaires? qui ,  enfin ,  les  a  rendus  à  la  liberté,  à  la  société, ^ 
à  leur  famille ,  à  leurs  amis?  Sont-ce  leurs  enfans?  Il  en  coûte 
pour  révélerùne  funeste  négative.  La  piété  filiale  ne  leur  a 
communiqué  aucune  énergie;  tremblant  pour  eux-mêmes, 
ils  se  sont  contentés  de  gémir  sur  les  malheurs  de  leurs  parens, 
sans  employer  aucun  moyen  efficace  de  les  faire  cesser,  ou  du 
moins  de  les  alléger.  Le  cœur  paternf*rn' eût-il  pas  pu  en  être 
ulcéi'é  sans  mériter  de  reproche ,  sans  encourir  l'animadver- 
sion  de  la  ju^ice  et  de  la  loi  ? 

En  tout  cas,  la  haine  ne  pourrait  jamais  être  regardée 
comme  l'unique  motif  de  la  disposition.  N'est-il  pas  vrai  que 
les  sieur  et  dame  de  Farges  n'ont  dû  la  liberté,  peîlt-étre 
même  la  vie ,  qu'aux  soins  efficaces  et  généreux  des  sieiir  et 
dame  Changea?  N'est-il  pas  vrai  que  le  sieur  Changea-Lon- 
gueville  a  été,  pour  le  sieur  de  Farges  père,  jusqu'à  sa  mort 
un  ami  sincère  et  officieux?  En  récompensant  dans  ses  ne- 
veux les  services  de  son  beau-frère  et  de  sa  belle-sœur,  qu'a- 
t-il  fait  autre  chose  qu'un  acte  de  justice,  qu'acquitter  une 
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dette  iiatnr^le ,  qtie  sans  doute  ses  enfans  auraient  n^gtig^  Je 
remplir?  Devant  tout  aux  sieur  et  dame  Changea  Longue-^ 
ville ,  n'a-t-il  pas  dû  regarder  leurs  ênfalis  comme  les  sieni 
propres  ^  comme  ayant  deifcroits  lëgîtinies  à  un  patrimoîii* 
dont  ils  avaient  prolongé  entre  ses  liiâins  là  jouissance,  qu'ils'  ' 
avaient  conservé  à  ses  héritiers  naturels?  La  reconnaissance  ; 
est  aujourd'hui  si  rare ,  qu'on  ne  la  trouve  plus  que  dans'les 
romans)  mais  parce  que  la  corruption  et  Tégoisme  Font  baïf 
nie  du  commerce  social ,  dont  elle  serait  lé  charme,  en  est- 
elle  moins  une  veitu,  une  obligation  sacrée?  La  pratiquef 
fut-il  jamais  le  fait  de  la  haine  ? 

Mais  remarquons  qu'en  privant  sefs  enfans  d'une  portion  de 
sa  fortune,  le  sieur  de  Forges  leur  en  consdrve  la  propriéléj 
il  ne  les  dépouille  que  momentanément;  il  ne  leur  ôte  qu'une 
jouissance  de  quelques  années;  il  n'épuise  pas  la  faculté  lé- 
gale de  diisposer  ;  et  si ,  d'un  côté,  le  besoin  de  là  reconnais*' 
$:iuce  le  presse,  de  l'autre,  le  souvenir  de  sesenfans,  qu'il 
est  loin  de  haïr^  modère  l'essor  de  ce  sentiment,  qu'il  conci- 
lie avec  ce  que  la  tendresse  lui  prescrite 

Ainsi,  sous  toutes  les  faces ^  le  testament  doit  obtenir  son 
entière  exécution. 

Sur  cette  défense  respective,  jugement  du  trij>un»l  àt; 
Provins,  du  4  germinal  an  t5,  qui  entérine  lé  testameal. 
pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur ,  etfaitdéb-^ 
yrance  du  legs  au  mineur  Longueville« 

Les  motifs  sont  <t  que  le  testament  ^est  revêtu  d^  formes 
«  prescrites  par  la  loi  ;  que  la  libéralité  qu'il  contient  en  fa- 
«  veur  du  sieur  Ghangea-^Longueville  n'excède  pa»  la  quo*» 
«  tité  tflisponible  dans  l'hérédité  du  testateur*  que  la  loi 
«  commande  le  respect  pour  les  intentions  des  testateurs,  et 
«  en  assure  l'exécution  ;  que  le  silence  de  la  législatton  sur 
«  Paction  ab  irato  ^  adoptée  par  l'ancienne  jurisprudence, 
«  démontre  assez  que  le  législateur  qui  ne  Va  pas  proscrite 
ta  en  a  voulu  plutôt  restreindre  qu* étendre  les  effets,  dans 
«(  la  vue  de  conserver  le  repos  des  familles  f -^  Que  le  sieur 
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dë'Fargei,  ei^  disposant  ea  faveur  d'uir  proche  parent  de  m, 
défunte  épouse ,  a  été  animé,  ainsi  qu'il  le  déclara  ,  paff  un 
sentiment  de  recbntiais^ance  des  services  à  lui  rendus  par  le 
père  de  son  légataire;  que  le  motif  est  louable ,  et  qu'on  ne 
doit  pas  supposer  que  le  testateur  ait  eu  la  pensée  de  s'en 
Élire  un  prétexte ,  dans  la  vue  de  ntrire  à  ses  enfans;  —  Que 
les  termes  employés  përr  le  testateur  danf  plusieurs  endroitac 
dé  son  testament,  et  qui  peuvent  paraître  défavorables  à  ses 
enfans,  doivent  être*  considérés  comm'e  l'expression  de  son 
mécontentement  de  là  société  en  général ,  et  non  comme  une' 
marque  de  colère  ou  de  haine,  qu^ils  sont  loin  de  porter^ 
Ittteinte  à  lein*  honneur,  si  l'on  eoûsidère  qu'ils  sont  désa- 
voués par  le  testateur  hii-méme,  qui  a  manifesté  pour  eux 
beaucoup  de  tendresse  et  de  sollicitude  ;;  ce  qui  ne  permè& 
pas  de  penser  que  l'amertume  fût  alors  dans  son  cœur  )  — 
Que  les  preuves  rapportées  de  l'humeur  difficile  du  sieur 
de  Farge  père ,  et  de  sa  disposition  a  moralis'er ,  au  lieu  d'état' 
blir  (^e  son  testàtneiit  soit  le  fitiifd'ul&e  passion  haineuse,' 
dfânontrent  au  contraire  qu'il  n^a  suivi  que  l'impulsion  de  son 
caractère^  —  Qu'enfin ,  en  écaitant  du  testament  h»  expres- 
sions étrangères  aux  enfans  du  testateur  et  à  sea^  dispositions ,' 
par  lesquelles  il  a  ctu  pouvoir  manifester  éeé  opinions  et  ses 
sentimenir,  il  est  évidélit,  par  le  coiitéxte  même  de  cet  acte,> 
cfiie  le  ûiiur  àe  Farge  père  nV  eu  d'autre  objet  que  d'exercer 
ftne  libéralité;  qu'il  jtoissait  ei)r  ce  moment  de  si^  libre  vo-' 
l^té  et  de  ses  faeahés  intellectuelles  5  qa'ainsi  rien  ne  s'op»* 
j^ait  à  l'exécution  de  son  testament.' 

Le»  ûmCsoûs  Teyssier  de  Farges  n'ont  pas  été  plus  heiu*eux' 
sur  l'»ppely  et  1er  mêmes  moyens  qu'il»  ont  reproduits  n'ont 
Eût  awcuoe  impresàion. 

Du  iS/rimairs  an  14  ^  arrIt  de  la  Cour  d'appel  de  Pa-' 
ris,  i'«  chambre^  M.  «f^^nt^r  premier  président,  MAI.  Gaj""' 
rai,  GinchttU  et  Delahajre  avocats,  par' lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jngesi,; 
•^'  Met  l'appellation  au  néant ,  avec  amende  et  dépens,  v 

Nota.  La  question  de  savoir  si  l'on  peut  encore  adnoettrei' 
T&ms  Vf.  57 
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l'acUqn  ^b  iraio  est  controversée,  parmi  les  auteiyr^.  I|I.  Jo^^ 
Ivfr-  sfi  prononce  formellement  pour  la  nqgativei  tom.  5, 
pi^.  666}  Mf  Grenier  semble  professer  la  mêmç  doctrine  > 
quolqu'en  termes  moins  précis.  Toutefois  il  parait  qu'il  faut, 
préférer  l'opinion  contraire  s  elle  a  pour  e^e  les  parois  de 
Torateur  du  gouvernement  9  qui ,  lors.dç  la  présentation  dç. 
la  loi  y  annonça  que  les  rédacteurs  du  Code  ayaient  peos^ 
que  les  circonstances  pouvaient  éti^  telles  que  la  volonté d« 
disposant  n'ait  pas  été  libre  ou  qu'il  ait  été  entièrement  d<^,  , 
miné  pair  une  passion  injuste^  qu'alors  c'était  aux  tribuimai; 
s«u)s  qu'il  appartenait  d'apprécier  les  f^^its  et  t^ç  teni^**  k|^^  >' 
lance  entre  la  foi  due  aux.  actes  et  l'intérêt  d^St  £ainiUe|.  — 
(  Voir  deux  arrêts  analogue^  y  Xovk.  5  de  ce  recueil ,  p.  41&V 

ettQOi.  4)  pog*  46^') 
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•  • 

I^^jsq^une  section  d^un^  Ct^ur  d'appel  se  trouve  incom- 
plète >   lus  fuges  fui ,  pour  la  compléter,  sont  appelés^ 

.  d'une  autr4  section  j  dçivenl^ils  être  neçessaireTnent  tirés ^ 
au  sort  ou  tout  au  moins  chgisis  d'après  l'ordre  d^  2^,zir, 

,  ancienneté  sur  le  utf^aH  ?.  (  ftfis.*.  ^éjg.  ) 

JÇ,es  intérêts  de, h  dçf  c^f4f<!en4^ifs  da  plein,  droit  d^Jaurdu 

•  nuiriage  contre  ceux- fui  l'sOfft^pxomise ,  enc^r^  gu'ilfnfi, 
fussenl  pas  tenus  de  dot^n?  (fl^^,^.  ) 

LUf  SIEUKET  PAME  MatHOW)  C.  LES.  HJÉaiTI&ftS  CaOUMOV«(Mlt 

ET  LA  ROGHB-^NcÉOIiY. 

Le  i5  février  1746^,  contrat  de  mariage  entre  le  sifeor  ife 
la  Roctie^Négljr  et  la  demoisislle  Saignard^-Choumouroux, 
Les  p^re.  et  mère  de  la  future  lui  constituent  ùfeedol  de 
18*600  livret:  le  sieur  €houmouroux  coiistitue  de  pk»  à 
sa  fille  une  somme  de  5,poo  livres ,  de*  Tordre  (gj  du  chef^e 
Marie-Marthe  TréveiSy  sa  tante,  pour  laquelBNl  s'engage 

et  porte  fort. 

En  1 767,  la  dame  Tréveis  fait  son  testament  en  faveur  de 
la  dame  de  Montejrsemar,  sans  parler  de  la  dot  constituée 
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pctito-ttièce.  Elle  ddcède  en  1759,  laissant  une  sùcces- 
insolvftble. 

JDiaiis  le  courant  de  l'an  7,  les  enfans  de  la  dème  de  ta 
Xoche^îfégly  forment  contre  les  héritiers  du  sieur  de  Chou- 
ttouroux,  qui  s'^att  engagé  personnellemeût ,  une  demande 
^  paiement  des  5,ooo  livres  dont  il  s'agit,  et  des  intérêb  de- 
niris  le  jour  du  contrat.  Ceux-ci  appellent  en  garantie  la  dame 
IfâlAon,  qui  avait  succédé  à  la  dame  de  Monteysemar,  héri- 
îère  ÎŒïStituée  de  la  dame  Tréveis.  —  Ils  fondent  cette  action 
!tt  garantie  sur  un  acte  sous  seing  privé ,  par  lequel  cette 
hemière  donnait  pouvoir  au  sieur  Chonmouroux  de  consti- 
uer  en  efiet  à  sa  fille  une  dot  de  5, 000  livres. 

lia  dame  Mathon  oppose  que  la  succession  de  la  dame . 
Fréveis  n'avait  été  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire  j 
^Ue  d^  lors  elle  ne  pouvait  être  condamnée  que  comme 
iéritièrè  bénéficiaire  ;  que,  dans  tous  les  cas ,  les  intérêts  de 
aFSOfniHe  réclamée  n'étaient  dus  que  du  jour  de  la  demande. 

Jugement  du  tribunal  d' Yssengeaux ,  qui  condamne  les 
tiévitiers  Choumouroux  à  payer  aux  enfans  la  Roche-Négly 
la""  somme  dé  5,ooo  Fivres ,  montant  de  la  dot,  avec  les  intérêts 
d^^ui»  le   i5  février  1746,  date  du  contrat,   et  la  dame 

Mdtlion'  à  indemniser  et  garantir  les  héritiers  Choumou- 

< 

rdnx  ,  en  sa  qualité  d'héritière  de  la  dame  de  Monteysemar, 
qui  étclît  elle-même  héritière  pure  et  simple  de  la  dame 
rré<^i8. 

Appel  ;  et ,  le  20  ventôse  an  1 3 ,  arrêt  confirma tif  die  la  Cour 
deRiom.' 

La  section  chargée  de  l'affaire,  n'étant  composée'  que  de  * 
cîàq  membres  présèns,  avait  appelé  deu*  juges  d'une^aûti'e 
sectioiî  pour  se  complétei';  Le  pi*Aident  lés  avait  éh'ol'^is  sans  ' 
employer  le  tirtige  au  soitj  il  u'avait  pas  11  on'  plue  sûîVî 

l'ftwJre  du  tableau.  '  ' 

«  ♦ 

tes  sieur  et  dame  Mathon  se  pourvoient  en  cassation.  ' 
présentent  plusieurs  moyens.  Le  premier  résulte' à'uné' 

étendue  violation  de  Part.  4  de  la  loi  du  27  ventôse  an  o , 
tfiMl*c6nçu:«En  cas  de  partage  d'atîs  (à  la  Cour  de  çassa-' 
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tioD) ,  on  appellera  cinq  juges  pour  le  vider;  les  cinq  juges  se- 
ront pris  d'abord  parmi  ceux  de  la  section  qui  n'auraient  pas. 
assisté  à  la  discussion  de  l'affaire  sur  laquelle  il  y  aura  partage, 
et  subsidiairement  tirés  au  sort  parmi  les  membres  des  autr^ 
sections,  »  —  Les  demandeurs  en  concluent  que  l'intention  da 
législateur  est  de  ne  pas  laisser  au  président  le  choix  des  juges 
appelés  à  prononcer  ^  qu'ainsi ,  pour  compléter  la  chambre  de 
la  Cour  de  Riom ,  saisie  du  différend ,  on  devait  employer  1^ 
yoie  du  tirage  au  sort,  ou  tout  au  moins  prendre  des  juga 
d'après  l'ordre  du  tableau,  comme  le  prescrit  l'art*  i4  de  la 
loi  du  14  prairial  an  6,  en  cas  de  partage  d'opinion  dans 
une  Cour  d'appel  ou  un  tribunal  de  première  instance. 

Les  autres  ouverture^  de  cassation  étaient  tirées  de  ce  qae 
Farrêt  avait  déclaré  la  dame  de  Monteysemar  héritière  pare 
et  simple  de  la  dame  Tréveis,  et  de  ce  qu'il  avait  fait  courir 
les  intérêts  d'une  époque  antérieure  à  la  demande  en  justice. 

Lés  demandeurs  iusistaient  principalement  sur  ce  dernier . 
moyen.  —  Sans  doute,  disaient-ils,  la  dot  porte  intérêt  de 
sa  nature  dès  le  jour  de  sa  constitution  ^  mais  on  ne  peut 
appeler  dot  la  somme  qu'un  parent,  qu'un  étranger  qui  n'y 
est  pas  tenu,  donne  volontairement  à  la  futnre  épouse  :  ce 
n'est  là  qu'une  libéralité  pure  et  simple,  qu'une  obligatÎM 
ordinaire  ;  et  dans  ce  cas ,  pour  que  le  débiteur  puisse  être 
condamné  à  payer  des  intérêts,  il  faut  qu'il  soit  en,  demeure 
d'acquitter  sa  dette,  c'est-4-dire  qu'une  demande  judîcîairf 
ait  été  formée.  Tous  les  auteurs ,  toutes  les  loôs ,  sont  d'accord 
sur  ce  point.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Riom  ne  saurait  done 
être  maintenu. 

Du  a  nivdse  an  i4v  AaaâT  de  fa  Cour  de  cassation,  section 
des  requêtes,  M.  Muraire  président,  M.  Genevois  rappor-> 
taur  »  M.  Giraud  avocat»général ,  par  lequel  t 

€  LA  COUR ,  — •  Attendu  que  le  remplacement  des  jogcs . 
de  la  première  section ,  absens ,  par  deux  autres  de  la  denxièflie 
atction ,  a  été  fait  conformément  à  la  loi  ;  —  Attende  que  la 
Cour  d'appel  a  jugé  en  fait,  et  d'après  une  discussion  contia- 
dictoire ,  que  les  deoMuideurs  ont  été  justement  aetâonaéi 
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s6mme  héritiers  purs  et  simples ,  n'y  ayant  jamais  eu  de  leur 
[>ai^  aucune  déclaration  de  vouloir  se  porter  héritiers  avec 
Bénéfice  d'inventaire;  —  Et  que,  la  dot  portant  intérêts  ou 
[raits  de  sa  nature ,  celui  qui  l'a  constituée  en  doit  payer  les* 
iDteféts  du  jour  de  la  constitution ,  sans  distinguer  si  là  loi 
robligeait  à  faire  une  telle  constitution  ,  ou  s'il  Ta  consentie 
volontairement,  par  pure  générosité,  et  alors  qu'il  n'y  était 
pas  tenu;  —  Rejette ,  etc.  » 

Nota.  Voir  l'art.  1648  du  Code  civil. 

COUR  D'APPEL  D'AGEN. 

« 

Le  testateur  peut-il  dispenser  V  usufruitier  de  l'obligation 
de  dresser  inventaire  des  meubles  légués  en  usufruit? 

(Kés.aff.) 

» 

ClUBRXE,    C.    LA   DAME   DUFAU. 

Le  7  floréal ,  an  1 5 ,  le  sieur  Chabrié^  lègue  par  son  testa- 
ment ,  à  la  dame  Dufau  son  épouse ,  la  jouissance  de  ses 
biens  meubles  et  immeubles,  avec  dispense  de  faire  inven- 
taille  4u  mobilier ,  et  impose  à  son  héritier ,  dans  le  ciis  où  il 
ue  «e  çfmformeraît  pas  a  sa  volonté,  l'obligation  de  payer  à 
l'usufruttière  une  pension  annuelle  et  viagère  de  400  fî*. 

Après  Je  décès  du  testateur,  sa  veuve  forme  contre  le  sieur 
Chabrié,  neveu  ethérîtier  du  défunt ,  une  demande  en  délais-' 
ment  des  objets  donnés  en  usufruit.  Elle  offre  en  même  tetnps 
de  fournir  cautièu. 

L'héritier  trouve  cette  offre  insuffisante,  et  réclame  qu'aux 
termes  de  l'art.  600  du  Code  civil ,  la  dame  Dufau  fasse 
dresser  un  inventaire  des  meubles  et  un  état  des  immeubles* 
U  soutient  que  la  dispense  de  cet  inventaire ,  contenue  dans 
le  testament ,  doit  être  réputée  non  écrite,  comme  contraire 
à  la  disposition  textuelle  de  l'article  cité;  qu'au  surplus ,  et 
dans  tous  les  cas,  il  faudrait  au  moins  que  l'usufruitière,  len 
eortrantea  possession ,  fit  dresser  uh  procès  verbal  couteuant 
un  état  de  tous  les  objets  qui^  luî  seraient  remis. 
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Le  tribunal  civil  de  Villeneuve ,  sans  s'airêter  a  ces  auaep- 
tions,  ordonne  le  délaissement  demandé,  reçoit  la  eautioa 
offerte,  et  n^assujettit  la  daqfie  Dufau  qu'à  faire  dresser  un 
ëtat  des  immeubles. 

Appel;  et,  le  5  nivôse  an  14  ,  arrêt  de  la  Ck>ur  d'Ageft, 
par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  qu'il  résulte  du  t^ttameat  de 
Pierre  Chabrië  que  le  testateur ,,  en  léguant  l'usufruit  de  » 
metibles  à  son  épouse ,  a  prohibé  l'inventaire  desdits  mea- 
blés ,  et  a  voulu  que,  dans  le  cas  où  son  héritier  en  exigeât 
im,  il  payât  à  l'usufiniitière  une  pension  annuelle  et  viagère 
de  400  ^^'  7  ^J^^  cette  disposition  ne  contrarie  d'aucune  ma- 
nière l'art.  600  du  Çpde  civil ,  qui  ne  dispose  qu'en  r^te 
générale  pour  le  cas  où  la  volonté  du  testateur  est  muette, 
et  que  dans  l'espèce  la  disposition  de  l'homme  fait  cesser 
celle  de  la  loi  ;  —  Que  l'état  que  demande  ledit  Chabrié ,  par 
forme  de  procès  verbal ,  ne  serait,  dans  le  fait,  qu'un  inveo" 
taire  au  moyen  duquel  on  éluderait  la  disposition  du  testa- 
teur ;  —  Attendu  néanmoins  qu'il  résulte  du  même  testa- 
ment que  la  prohibition  de  l'inventaire  ne  se  rapporte  qu'aui 
«neubks  ,  et  non  aux  immeubles;  que  quant  à  ces  dernkrs 
l'usufruit  doit  en  être  réglé  d'après^  l'article  600  du  Code  ci- 
vil 'y  d'où  il  suit  qu'avant  de  s'en  mettre  en  possession ,  Vvsia- 
fruitier  doit  remplir  les  formalités  prescrites  par  ledit  ar- 
ticle, Met  l'appellation  au  néant ,  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sArtira  effet.  » 

Nota,  Nous  aurons  l'occasion  de  rapporter  par  la  suite 
lin  assez  grand  nombre  d'arrêts  qui  ont  décidé  que  l'usu- 
fruitier dispensé  de  faire  inventaire  ne  pouvait  empêcher 
l'héritier  d^éu  faire  dresser  un  à  ses  frais. 


COUR  DE  CASSATION. 

Èii  matière  correctionnel?,  l'accuse'  estait  rece^able  à  pro- 
poser,  sur  V appel,  la  preuve  testimoniale  de  sesfaks  juîti- 
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*■  fiattt^,  bèen  qu*il  ne  l'ait  point  offerte  en  première  in- 

'  Pourvoi  du  sistA  dk  Neuvill». 

Eugène  Billot  y  conscrit  déserteur,  est  arrêté  par  des  gen- 
darmes dans  la  maison  du  sieur  de  Neuville.  Celui-ci  est  tra- 
duît  devant  le  tribunal  correctionnel  d'Arras,  et  poursuivi 
ëomme  receleur  d'^un  conscrit.  Il  a  prétendu,  pour  sa  dé- 
fense, que  Billot  ne  demeurait  point  chez  lui;  qu'il  y  était 
venu  à  son  insçu  apporter  des  alimens  à  son  père,  qui  y  tra- 
vaillait; que  même  il  avait  défendu  à  Billot  l'entrée  de  sa 
Hiaison. 

ISÏais  le  sieur  de  Neuville  n'a  point  proposé  ni  lé  tribunal 
'correctionnel  ordonné  d'office  la  preuve  testimoniale  de  ces 
Taits  ;  et  sur.  lè  simple  procès  verbal  des  gendarmes,  consta- 
tant que  Billot  avait  été  saisi  dans  la  maison  du  sieur  de  Neu- 
ville, les  juges  ont  condamné  ce  dernier  à  un  an  d'empri- 
sonnement et  en  t,5oo  liv.  d'amende. 

Le  sieur  de  Neuville  S'est  pourvu  pap  appel  devant  la  Cour 
de  justice  criminelle  du  Pas-de-Calais ,  et  a  offert  la  preuve 
par  témoins  des  faits  justificatifs  par  lui  allégués  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle..  —  Mais,  par  arrêt  du 
2  vendémiaire  an  14^  la  Cour  de  justice  criminelle  a  jugé 
que  les  témoins  produits  ne  seraient  point  entendus ,  sur  le 
motif  a  que  la  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise, 
parce  que ,  d'après  le  §  2  de  l'art.  200  du  Code  des  délits  et 
des  peines,  on  ne  peut  entendre  en  la  Cour  que  des  témoins^ 
déjà  entendus  en  première  instance  »» 

Le  sieur  de  Neuville  s'est  pourvu  en  cassation ,  et  a  sou- 
tenu que  la  Cour  de  justice  crimrtiëlle  du  Pas-de-Calais  avait 
cotnmis  un  excès  de  pouvoir  et  fait  une  fausse  applâcatioh  de 
l'art.  200,  §  ^y'du  Code  du  S  bruts^re  an  4* 

% 

jya  6Miyése  an  14,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  section 
criminelle,  Mv  VieUah  présideht,  M.  Babthlè  rapporteur, 
par  lequel  j  •      • 

»L  LÀ  COUR  ^ — S<àr  les  conclusions  à^  M.  Lecotuour,  avo- 
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ctâ^inéni^  — Vuledtt  ulide,  qui, ^am sa lèocmée yfclK 
porte  :  Les  témoins peu¥ent  étte  entendus 'J>e  n0fT9mÉiB,si 
le  prévenu  ou  V accusateur  pmblic  le  requièrent^ — ^Etatleiidv 
oue  cet  aiticle ,  en  autorisant  les  tribunaux  crimineb  à  en- 
tendre f  sur  Rappel ,  de  nouveau  les  témoinç ,  ne  prohibe  jfi 
Taudition  de  ceux  qui  n'auraient  pas  éVé  entendus  en  pfa- 

r 

mière  instance;  —  Que  cetjke  prohibition  est  d'autant  motoi 
présuinable,  que^  si  elle  existait,  la  loi,  tout  en  autorisait 
l'appel  des  jugemens  correctionneb ,  priverait  souvent  l'ap- 
pelant du  seul  inoyen  d'en  assurer  le  s^ccès;  —  Et  que  td  se- 
rait précisément ,  dans  l'espèce ,  l'effet  d'une  Semblable  pro- 
|iibîtion ,  puisque ,  si,  à  faute  par  le  demandeur  en  cassaticm 
d'avoir  fait  entendre  des  téoioins  devant  les  premiers  juges, 
il  ne  pouvait  plus  provoquer  leur  audition ,  il  se  ti*ouverait 
alors  privé  de  1^  faculté  d'établir,  à  l'appui  de  son  appel,  des 
faits  qui,  s'ils  étaient  prouvés,  détruiraient  l'imputation  à 
lui  faite  d'avoir  recelé  un  déseiieur,  et  lui  assureraient,  ai 
conséquence,  )a  réformation  du  jugement  qui  l'avait  con- 
damné comme  receleur  ; 

«  Attendu  que  1$  Cour  qui  a  rendu  l'arrêt  attaqué  n'a  dé- 
ifié au  demandeur  la  faculté, de  faire  entendre  des  témoins^ 
sur  sou  9ppel ,  qu'en  supposanUfjpe  cet  article  ne  le  permet- 
tait que  quand  les  témoins  ont  déjà  été  entendus  ei|  première 
instance,  encore  bien  qu'une  semblable  prohibition  ne  ré- 
sulte pas  de  sa  disposition;  -^£t  qu'en  entendant  ainsi  cet 
article ,  cette  Cour  eu  a  fait  évidemment  une  fausse  inter- 
prétation,  et  en  a,  par  suite,  violé  la  disposition; — Casse,  etc.* 

COUR  DE  CASSATION, 

• 

L'immeuble  à  V égard  duquelle  conservateur u  omis,  dans 
son  certificat  délivré  à  Vaajuémur,  F  une  des  charges  dont 
fl  était  grevé,  en  demeure^^t-il  affranchi,  saitfla  respon^ 
sabiUté  du  conservateur?  (  Rés.  aff.  ) 

BlERSi   C.  HUBKKT   ET  SES  CaSAKaSAS.  t\ 

f«>9pèçp  dauf  lnqurile  cfrttt  question  t'esf  préMBlée  était 
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i%ie  pas  Ukjfii  du.  j  i  bmimaire  an  7.  Cette  loi,  après  ayour 
9blîg49  par  l'art.  5i ,  les  conservateurs  des  hypothèques  à  do-* 
ltfY^er.à  toute  personne  l'état  des  inscriptions  faites  dans  leur 
h|u*eau^  après  les  avoir,  par  l'art.  62,  rendus  responsables  de 
l'omission  qu'ils  feraient,  dans  ces  certificats,  de  l'une  ou 
plusieurs  des  insisriptions  requises ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où 
l'erreur  proviendrait  du  défaut  de  désignation  suffisante, 
;«joate  (art.  55)  :  Au  moyen  de  la  responsabilité  prononcée 
«  par  Farticle  précédent,  l'immeuble  à  l'égard  duquel  le 
«.  conservateur  aurait  omisiune  ou  plusieurs  des  charges  in- 
«  scrites  en  demeure  affiranchi  dans  les  mains  du  nouveau 
«  possesseur ,  pourvu  qu'il  ait  requis  ce  certificat  depuis  la 
«  transci*iption  de  l'acte  de  mutation ,  sauf  néanmoins  aux 
«  créanciers  le  droit  de  faire  colloquer  leurs  créances ,  sui- 
<  vant  le  rang  qui  leur  appartient ,  tant  que  le  prix  n'a  point 
«  été  payé- au  vendeur,  ou  que  l'ordre  et  distribution  n'a 
«  point  été  fait  euti^e  les  autres  créanciers.  » 

Ces  dispositions  se  trouvent  littéralement  répétées  dai^s  les 
art.  2196,  2197  et  2198,  du  Code  civil  :  ainsi,  ce  qi^i  a  été 
décidé  s'applique  infailliblement  aux  deux  législations.  » 

Dans  le  tsif, ,  le  sieur  Biers,  créancier  du  sieur  Dufàur,  de 
Perpignan ,  prit  une  inscription  contre  lui  sui*  une  maison 
qu'il  avait  acquise  à  Chaillot.  t>ufour  vendit  cet  immeuble  au 
sieur  Hubert,  qui ,  sans  s^informer  s'il  existait  des  charges  in- 
-ccrites,  lui  paya  le  prix  convenu.  L'acquéreur  ne  fit  transcrire 
Ma  contrat  que  plusieurs  années  après.  Le  conservateur  lui 
délivra  l'état  des  inscriptions  :  celle  du  sieur  Biers  n'y  fut  pas 
comprise ,  parce  qu'elle  ne  désignait  pas  le  sieur  Dufour  sou:^ 
tousses  prénoms.  Le  sieur  Hubert  ne  lui  fit  conséquemmeut 
Aucune  notification.   Instruit  des  foi*malités  que  ce  dernier 
remplissait ,  le  sieur Ikrs  lui  signifie  copie  de  son  inscription, 
et  Tinterpelle  de  rapporter  au  conservateur  l'état  impar&it, 
pour  le  réformer;  il  le  somme  en  même  temps  de  lui  noti- 
fier son  contrat  comme  aux  auti*es  créanciers ,  à  défaut  de 
ftoi  l'immcuMe  restera  grevé  de  son  hypothèque.  Ces  dili- 
f^Gosélfait' infructueuses,  il  se  iait  délivrer,  le  4frittafre 
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'«a  9,  un  nouvel  état  des  inscriptions,  comprettfoat  h  «iesn^r 
et  \t  d^once  à  Duibur ,  à  Hubert  et  à  tous  te»  créoiioîei»  iH- 
•crits ,  en  protest&nt  d'exercer  ks  drmts  ^ui  lui  apffââr* 
tiennent. 

En  efifet,  bientôt  api*ès,  il  requiert  la  sni'eiidière.  D^iia. 
autre  côté,  \e$  créancierg  pmison&eld^  da  sfeiir  Hubert  pour- 
suivent rexpropriafioff  du  même  imtneuble*  Une  înstancr 
f'euga^  sur  cette  douMe  procédure;  et ,  le- 12 phreiôsean  ti^ 

'fe  tt*rbonal  civil  de  la  Seutr déclare  Hier»  créancier  bypotb^ 
caire  régulièremeivt  inscrit,  et  ordonne,  en^  coiiséquence^  qae 
Tad Indication  aura  lieu  sur  sa  poursuite. 

Hubert  et  ses  créanciers  interjettent  appel.  La  Cour  de 

.  Fleuris  infirme  le  lugement  de  première  instanee,  en  écartant 
la  surencbère  par  une  fin  de  non  recevoir.  La  raison  donnée 

.est  quci,  l'inscription  du  sièur  Biers  ayant  été  omise  dans  le 
premier  certificat  délivré  à  Tacquéreur  par  le  conservateur 
des  hypothèques,  et  le  prf&  de  l'immeuble  grevé  ayant  été 
|>ayé  au  vendeur,  cet  immeuble  se  trouve-  affranchi  de  l'af- 
fectation hypothécaire  ,  sauf  le  recours  du  créancier  contre 
le  consei'vateur,  s'il  y*a  lieu, 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  apphcatiqn  des  articles 
précédemment  rapportés  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7. 

Le  demandeur  a  dit  :  Quel  a  été  le  vœu  de  la  loi  en  décla- 
rant alifranchi  entre  les  mains  du  nouveau  propriétaire  l'im- 
meuble grevé- d'une  inscription  omise  dans  le  certâfica*  déli- 
vré par  le  conservateur  des  hypothèques?  Elle  ne  s'est  proposé 
autre  chose  que  de  pi'Otéger  la  bonne  foi  de  l'acquércar ,  que 

^  de  le  garantir  des  efiBe^  d^ûne  Omission  qa^ii  lin  éterH  impos- 
sible de  connaître  et  de  réparer.  C'est  à  cette  bonne  foi  seule, 
et  non  aFu  fait  de  l'omission  elle-miême,  qu'est  attaché  raffran* 
chissement  de  l'immeuble.  Ainsi,  l'aèÉuéreur  a-*t-il  payé  le 
i[w\x  de  la  vente  depuis  la  délivrance  du  certificat  imparfait 
et  avant  de  savoir  qu'il  était  erroné  ?  sa  libération  n'est  pas 
doute^isej  «m  ne  peut  exercer  aucune  action  icofûtre  hii.  Mais 
est- il  encore  débiteur  idu  prix?  alors  l'hypothèque  existe; te 
cléaaicier  omis  conserve  tousses  droits.  D^ que  l'erreur cJt 
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C^nmie,  le  tiers  elëlenteur  rentre  dans  le  même  état  que  si 
^e  n'avait  peint  été  commise.  Tel  est  bien  certainenkent  Tes» 
prit  de  la  loi  du  1 1  brumaire.  Il  en  riésahe  que  le  fiaienient 
^it  avant  que  le  conservateur  ait  délivre  le  certificat  ne  peut 
aucunement  être  opposé  auiE  créanciers  dont  l'inscription  ne 
se  trouve  pas  dans  ce  certificat.  La  raison  ien  est  simple  :  c'est 
qu'il  y  a  ,  de  la  part  de  l'acquéreur ,  une  imprudence  que  ne 
saurait  excuser  une  omission  future,  qu'on  ne  devait  pas  pré* 
voir.  Ce  moyen  suffit  sans  doute  pour  démon ti*er  que  la  Cour 
d*a|)pel  a  mal  à  propos  appliqué  à  l'espèce  les  art.  5i ,  5a  et 
55  de  la  loi  citée. 

Du  9  nii^âte  ^n  14  ^  ahuét  de  la  Coof  de  cassation ,  section 
des  requêtes ,  M.  Muraire  président ,  M.  Èorel  rapporteur , 
M.  Po/u  avocat-général ,  M.  Leblanc  avocat^  par  lequel  : 

«  LA  COiJR ,  —  Attendu  que  le  certificat  délivré  le  ^5 
brutnaire  an  9 ,  par  le  conservateur  des  hypothèques,  a  rem- 
pli le  vœu  de  l'art.  5 1  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7;  que,  dès 
ce  jour,  l'acquéreur  a  pu  procéder  sur  la  foi  die  ce  certificat; 
que  dans  cette  position  la  Cour  d'appel  de  Paris  n'a  point 
bassement  appliqué  les  art.  5i ,  Sa  et  55,  de  ladite  loi  du  1 1 
bnunaîre ,  en  déterminant  que  les  drdits  du  demaudeur  ne 
pouvaient  iêtre  plus  étendus  que  ceux  d'un  créancier  omis 
par  le  conservateur  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

Nota,  Voir,  sur  les  effets  de  l'art.  2198,  du  Code  civil, 
qui  remplace  l'article  55 ,  de  la  loi  de  brumaire  an  7 ,  le 
Traité  des  Hypothèques  de  M.  Grenier,  tom.  a ,  pag.  5 19 
et  suivantes.  D'après  cet  auteur,  l'omission  d'une  inscrip- 
tion dans  Je  certificat  délivré  à  l'acquéreur ,  après  la  tran- 
scription, anéantit  totalement  l'hypothèque  à  l'égard  de 
^lui-ci ,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  considération* 
qu'où  puisse  faire  valoir.  Il  s'agit ,  dit-il ,  de  la  sûreté  des. 
acquéreurs,  qui  tient  à  l'ordre  public. — Voir  aussi  le  Réper- 
toire de  Jurisprudence,  v*  Transcription^  §  7,  n*»»  12  et  i5. 
^«  Tarrible,  auteur- de  l'article  ,  "^ense  que  le  créancier 
Omis  a  néanmoins,  et  dans  tous  les  cas,  le  droit  de  sureù- 
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chérir*  M.  Grenier  combat  fortenietit  cette  optnian  s  il  in- 
Toque,  à  l'appui  de  son  systèipe ,  l'arrêt  que  nous  Tenons  et 
rapporter;  mais  cet  arrêt  n'est  applicable  qu'au  cas  oà  f  m*^ 
(piéreur  a  payé  le  prix  de  la  vente,  et  non  à  cdui  o&  il  en 
serait  encore  débiteur. 


COUR  DE  CASSATION. 

Peut-on  poursuivre  une  action  civile  contre  un  accusé xon,- 

tumax  7  (  Rés.  aff.  ) 

Les  siEVRS  XT  DAicx  MAiRa^fi ,  C.  Thibitlaîne. 

Les  sieurs  et  dame  Mairesse,  acquittés  pa  r  contumace  d'une 

.  acciJMation  de  banqueroute  frauduleuse ,  ont  été  ,  pendant 

l'instruction  du  procès,  expropriés  d'tin  immeuble  sur  là 

poursuite  du  sieur  Hiieulame,  l'un  de  leurs  crâinciers  hf* 

pothécaires. 

Ils  ont  Interjeté  appel  du  jugement  d'adjudication,  et  ont 
prétendu  que ,  pendant  leur  contumace ,  on  n'avait  pu  diri- 
ger aucune  action  contre  eux.  Mais  la  Cour  de  0ouftV  a 
rendu ,  le  27  messidor  an  la,  un  an^^ét  confirmatif  de  la  sen- 
tence d'adjudication,  sur  le  fondement  qu'il  foUatt  distîn* 
guer  le  condamné  par  contumace  et  l'accusé  contumax;  que 
le  premier,  frappé  de  mort  civile,  est  incapable  de lAote 
action,  soit  eu  demandant ,  soit  en  défendant  ;  tandis  que  le 
second  ne  peut,  il  est  vrai,  exercer  lui-même  aucun  droit 
en  justice ,  mais  n'en  est  pas  moins  susceptible  d'être  pour- 
suivi et  d'ester  en  jugement  comme  défendeur. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  4^4  ^^  ^^^^ 
du  5  brumaire  an  4- 

* 

Cet  article,  disait  l'avocat  des  demandeui*s ,  en  pronon- 
çant le  séquestre  au  profit  de  l'État,  contre  l'accusé  con- 
tumax,  paralyse  entre  ses  mains  la  disposition  de  ses  biiens,- 
dont  il  n'est  plus  ,  au  moins  momentanément,  ni  le  posses- 
seur, ni  l'administrateur  ;  il  ne  peut  les  vendre  et  en  toucher 
le  prix ,  au  préjudice  de  la  mainmise  du  domaine  natioDal: 
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I  lie  {tout  donc  en  être  exproprie*  La  contumace  des  sieur  et 
tgin«  Meirease  s'élant  prolongée,  soès  les  liens  d'une  ordon- 
lance  de\{>rise  de  corps,  jusque  après  l'adjudication  de  leur 
naison^  ils  ont  été  dans  l'inipuîfiisance  de  se  défendre^  leur 
nréancier  ne  pouvait  procéder  régulièrement  contre  eux 
{u'éîi  se  donnant  un  contradicteur ,  et  à  eus  un  représentant, 
ioit  dans  l'agent  de  la  régie  domaniale ,  soit  dans  la  personne 
run  curateur  spécialement  nommé.  11  répugne  à  toute  rai- 
sin que  celui  qui  a-  perdu  tous  les  moyens  de  se  faire  enten- 
Ire  puisse  devenir  immédiatement  et  sans  intermédiaire  l'ob- 
jet d'une  action. 

La  distinction  de  la  Cour  d'appel  de  Douai  est  donc  plus 
Hibtile  que  vraie.  Les  motifs  qui  ont  lait  interdire  à  l'accusé 
contumax  toute  provocation  judiciaire  s'appliquent  néces- 
sftifement.à  la  défense  :  la  lot  ne  veut  pas  qu'au  moment  oà> 
il  fuit  les  tribunaux  criminels ,  il  puisse  être  écouté  active- 
ment et  passivement  dans  le  simctuaire  de  la  justice  civile. 
Quel  sera  l'objet  d'une  demande  de  sa  part?  Ce  sera  ou 
d'jMîquérir  des  droits  ou  d'en  recouvrer.  Quel  sera  le  but  de- 
sa  défense  ?.Cesera  de  ebns^ver,  ou  d'éviter  le  dommage  dont 
le  o^enace  une  prétention  injuste.  Bans  l'un  et  l'autre  cas  ^^^ 
la  parité  de  raison  est  exacte.  Il  ne  doit  pas  plus  être  admis  à 
pai^aitre  eu  jugement  en  défendant  qu'en  demandant,  et  la- 
prohibition  «de  l'action  s'étend  infaîlliblemeiit  à  la  défense 
comme  aux  autres  actes  de  la  vie  civile.  Le  pouvoir  de  dé^ 
fendre  suppose  la  faculté  de  compromettre,  de  transiger, 
d'aliéner,  en 'un  met,  la  libre  disposition  de  tous  les  droits 
civil»;  il  ne  prâente  pas  plus  d'inconvénient  que  l'action  di- 
recte; il  exige  la  même  latitude.de  droits  et  de  moyens  t  l'a- 
voir décidé  autrement,  c'est  avoir  violé  ouirertement  l'article 
cité  du  Code  du  5  brumaire  an  4« 

Du  lo  nwése  ^n  14 ,  4bret  de  la  Cour  de  cassation ,  sec- 
tion des  requêtes,  M.  Muraire  premier  président,  M.  Liger^ 
/^i^nfi^nj*  rapporteur ,  M.  Gùraud  avocatrgénéral ,  par  le- 
quel : 

4  LA  COUR,  —  Considérant  que  la  distinction  faite  par 
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la  Cour  d*ap^  de  Douai  cnti^e  Facciisé  eoBtumax  et  le 
condaiBiië  résulte  des'lo»  applioaUes  à  la  mstièi^;  q»«ft 
efet ,  fart.  a5  du  Gide  civil  dispos^  en  teraieB  absolus  et  sas^ 
restriction  que  le  condamné  à  une  peine  empertunt  men 
civUe  n^  peut  prooe'derenjmsUee,  soit  em  défmÊdant,  soit 
en  demandant,  que  sous  le  nom  et  par  le  ministère  d'un 
curasew  spécial  qui  bû  est  nocmmé  pour  lé  tribunal  où  f  ao 
tioÊi  est  portée;  —  Que  Tart.  464  da  Gode  d«»  délits  et  à» 
peines,  rdatif  à  faocusé  contuBMix,  est  au  contraire  eonça 
en  termes  limitatiis;  qu'il  porte  seuleaseiit  que  toute  acti<Mi 
en  justice  lui  est  interdite  pendant  le  temps  de  sa  cantuaiact; 
-«-  Que  le  véritable-  et  le  seul  sens  que  présentent  ces  mois , 
toute  action  lui  est  interdite,  est  que  le  droit  d'agir,  /m 
edendi,  est  seulement  dénié  à  l'aecusé  con(kuma&,  mais  qu'il 
n'cAt  pas  défendu  de  Tatiaquar  en  justioe;  —  Qu'une  aiaire 
entente  donnée  a  Tart.  464  du  Code  des  dëitts  et  des  peines 
serait.  coAlraire  à  son  \»\\.e  et  mémc^  à  son  espirit ,  l'intention 
du  légiislateur ,  en. déniaut  l'aotioft  en  justice  à «raceasé  coa-j 
tumas  y  ayant  été  de  le  pwMr,  et*  non  de  le  soustraire  aaac 
poursuites  qui  seraient  dlHgéos  contre  lui,  ou  d'en  entraver 
le  coui-s f  —  RBJavTB ,  ete.  > 
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to^t  t^éé  f  rc^iscFÎptiou  d'uM  contiiat  de.  vente  sont^iJs  dus 
9u#litfot»liléd«pi*ix  exprimé,  lorsque  l'acquéreur  ne  doit 
les  acquitter  qu'en  déauctiou  de-  ce  prix?  pag^  101.  •*- 
L'indication  de  paiement  dans  un  contrat  de  vente  enga- 
ge4-elle  l'acquéreur  envers  les  créanciers  indiqués  non 

,  ftccepta'BS,  de  manière  qu'il  ne  puisse  valablement' se  li- 
bérer e»  payant  enbreles  mains  de  son  vendeur  ?  pag.  1 76. 
—  Souple  régime  hypothécaire  de  l'édit  de  1771 ,  les  let- 
tres de  ratification ,  scellées  sans  oppositfon ,  ont-elJes  pur- 
gé les  hypothèques  des  créanciei*s  indiqués ,  et  assuré  con- 
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Acte  respectueux.  L'acte  par  lequel  un  enfant  de  famille, 
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loment  la  nullité  résultante  du  défaut  de  mentioa  qu'il  a 
été  fait  double,  mais  même  celle  résultante  de  ce  qu'il  n'a 
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eurs  commettans,  afin  de  remboursement  de  ladifférenee 
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agens  d^  change ,  qui  sont  dans  l'usage  de  spéculer  sur  la 
hausse  et  la  baisse  des  effets  publics,  sobtriU  contraignables 
par  corps  au  paiement  de  cette  différence  libid. 
jLoxvs^du. gouvernement.  L'agent  du  gouvernement  qui  maP 
verse  dans  uu  pays  éU*auger  peut-il  être  poursuivi  et)|i^é 
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pélence  d'un  tribunal  autre  que  celui  près  duquel  il  eierce 
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Cassation.  £11  matière  criininelle ,  le  pourvoi  en  cassation, 
suspensif  pbur  la  peine,  l'est-il  également  pour  les aufi«i 
condamnations  ?  pag.  160.  —  Peut-on  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  un  jugement  en  dernier  ressort  rendu  par  des 
arbitres,  lorsque  le  compromis  contient  réserve  de  celte 

.  faculté?  pag.  257.  -*^  Sous  rancleniie  législation ,  la  viola» 
tion  de  la  loi  du  contrat  donnait-elle  ouverture  à  la  cassa-; 
tion?  pag.  529.  —  Sous  l'empire  du  Code  civil,  la  viola- 
tion de  la  loi  du  contrat  peut-elle  donner  ouveitui^àk 
cassation?  pag.  55 1.  —  Peut-on  proposer  comme  moyea 
de  cassation  la  violation  ou  omission  des  formes ,  prove- . 
nante  du  fait  des  juges  de  première  instance ,  lorsqu  oa 
n'en  a  pas  exôipéen  première  instance?  pag.  585. 

Caution.  Voy.  Condition  résolutoire. 

Chemins  vicinaux».  Les  chemins  vicinaux  appartienuent-il) 
aux  communes  sur  le  territoire  desquelles  ils  passent;  à 
l'exclusion  du  domaine  public  ?  pag.  594* 

CoMMAND.  Le  greffier  qui  a  reçu  la  déclaration  de  com- 
mand  dans  le  délai  utile,  mais  avant  l'enregistrement  de 
l'adjudication  ^  est-il  passible  de  l'amende  ?  pag.  499* 

Commandement.  Le  commandement  à  fins  d'expropriaW 
forcée,  signifié  à  la  requête  d'un  créancier  qui  détient  son 
débiteur  en  prison ,  en  vertu  d'une  contrainte  par  corps» 
est-il  nul  pour  avoir  été  fait  au  domicile  et  non  à  lapef 
sonne  même  du  détenu?  pag.  484* 

Commanditaire .  Voy .  Société. 

COMMJSSÏONNATRES.  Voy.  RoulcigC. 

Compensation.  Une  créance  résultante  d'nti  litre  non  n^^' 
toire  peut-elle  être  oilerte  err  compensation  d*t*ne  aat»^ 


TABLE    DES   MATIERES.  SqS 

créance-  dont  le  titi'e  a  été  déclaré  exécutoire  ?  pag.  517. 
OCPLIGS»  Voy.  Dénonciateur, 

»i<fciL>iAXiON.>  La  demande  en  mainlevée  d'opposition  à  fin 
de  mariage  est-elle,  comme  toute  action  principale ,  sou- 
mise à  répreuve  de  la  conciliation?  pag.  426» 
mcuBiiiAGE.  Dans  Vancienne  jurisprudence*,  les  libéralités 
entre    concubins  libres' étaient  -  elles  autorisées ,  surtout 
quand  elles  n'étaient  point  excessives?  pag.  597. 
mDAMNATiois.  Voy.  Grosscssè ,  et  Cassation* 
ÊiwDiTioiM  résolutoire»  La  condition  résolutoire  attachée  a 
rwn  événement  indépendant  du  fait  des  parties  opère-t-elle 
lBO!D  e£E*et  sans  interpellation  ni  jugement?  pag.  465.  — 
Lorsqu'on  a  fait  dépendre  la  résiliation  d'un  bail  à  ferme 
d'un  événeinent  prévu  étranger  aux  parties,  la  caution  du 
fermier  est-elle,  déchargée  de  plein  droit  par  l'accomplis- 
sement de  la  condition,  lors  même  que  le  fermier  aurait 
continué  sa  jouissance?  16 iW.   ,  ^ 

•ONFiscATioN.  Voy.  Ouvroges  d'or, 

•OHFLiT  négatif.  Le  conflit  négatif  entre  l'autorité  judiciaire 
et  le  conseil  de  préfecture  peut-il  être  vidé  par  la  Cour  de 
cassation,  avant  que  le  conseil  d'Etat  ait  statué  sur  la  com- 
pétence ou  l'incompétence  de  l'autorité  administrative? 
pag.  48  f. 
jOSiscKivTîOTi  militaire.  Le  remplaçant  qui  se  présente  et  se 
fait  porter  dans  les  états  et  contrôles  sous  un  auti'e  nom 
que  le  sien ,  mais  qui  d'ailleurs  n'a  pris  dans  aucun  acte 
ce  nom  emprunté,  commet-il  le  crime  de  faux?  pag*.  5ig. 
ÎONscRiT.  Les  tribunaux  peuvent-ils  se  permettre  d'examiner 
les  motifs  par  lesquels  l'autorité  administrative  a  déclaré 
un  conscrit  réfractaire?  pag.  487. — Celui  qui  prejid  à  son 
service  un  conscrit  domicilié  et  marie  depuis  long-temps  , 
sans  l'avoir  présenté  à  la  mairie ,  peut-il  être  repris  cromme 
l'ayant  recelé ,  et  ayant  favorisé  la  désertion  ?  ibid*  —  En 
est-îl  de  même  pour  un  déserteur  que  l'on  a  reçu  depuis 
peu  de  temps. à  son  service,  sans  le  connaître  ?  iùid, 
^NSEiL  de  famille.  L'assemblée  de  famille  composée  de  plus 
de  six  parens  ou  alliés  délibérans  est-elle  nulle?  pag.  416. 
—Voy.  Interdiction, 
Co^sERVATEUR  dcs  hypothèques.  L'immeuble  à  l'égard  du- 
quel Te  conservateur  a  omis,  dans  son  certificat  délivré  à 
l'acquéreur,  l'une  des  charges  dont  il  était  grevé,  en  de- 
meure-t-il  afifranchi ,  sauf  la  responsabilité  du  conserva- 
teur? pag.  584. 
Consignation.  Voy.  Acquéreur, 

Contrainte.  Celui  qui  forme  opposition  à  une  contrainte  dé- 
cernée par  la  Régie  de  l'enregistrement  doit-il,  pour  être 

58* 
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admis  à  proposer  ses  moyens,  payer  provisoiremcnat  !«»: 
somme.rëclaroée?  pag.  25a. 

Contrainte ;7ar  corps,  Voy.  Femme,  Juges,  Rouk^ ,  et 
Sepiuagénaii'e 

Contrefaçon.  Voy.  Propriétés  littéraires ,  eï  Procès  vi 

Contre-lettre.  Voy.  Créancier  hypothécaire. 

Contribution.  Des  crëaDciers  peuvent-ils  être  forcés  de 
céder  devant  plusieurs  tribunaux  différens  pour  ladî^ri* 
bution  du  prix  d'objets  saisis  et  vendus  dans  divers 
dissemens?  pag.  4^1.  —  Est-ce  le  tribunal  dans  1er 
duquel  des  faiïiis  ont  eu  leur  principal  établissement  ^vi^ 
doit  connaître  de  la  distribution  des  deniers  saisis,  et  ^l' 
prix  des  ventes  mobilières  faites  sur  eux?  ibid, — Les  sec- 
tions relatives  au  recouvrement  des  contributions  doi?eiiA- 
elles  être  portées  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  bureau 
est  établi^  et  non  pas  devant  celui  du  domicile  du  défea— 
deur?  pag.  157. .  , 

Cour  d'appel.  Lorsqu'une   section  d'une  Cour  d'appd 
tJ^ouve  incomplète ,  les  juges  qui ,  pour  la  compléter, 
appelés  d'une  autre  section ,  doivent  -  ils  être  nécessaire*- 

.  ment  tirés  au  sort ,  ou  tout  au  moins  cboisis  d'après  l'ordbre 
de  leur  ancienneté  sur  le  tableau  ?  pag.  678. 

Cour  criminelle,  La  Cour  criminelle  qui ,  dans  l'ignonuMse 
de  la  récidive ,  n'applique  pas  au  coupable  l'aggravatioii 
des  peines  encourues  dans  ce  cas ,  peut-elle  le  faire  par  un 
arrêtppstérieur?pag.  452. 

Contumax.  Voy.  Arrêt  de  compétence. 

Créancier  chirçgraphaire,  Voy.  Donation. 

Créancier  hypothécaire,  Eln  cas  de  vente  de  l'immeuble  qnî 
lui  est  affecté,  est-il  fondé  à  réclamer  la  représentation  y' 
non  seulement  du  prix  énoncé  au  contrat,  mais  encore' 
du  supplément  de  prix  stipulé  par  une  contre -lettre?  — 
Le  créancier  peut-il,  pour  réclamer  ce  supplément  de 
prix,  se  servir  de  la  preuve  qui  résulte  à  cet  égard  delà 
contre-lettre,  quoique  la  loi  sur  l'enregistrement  en  pro- 
nonce la  nullité?  pag.  4* 

Créanciers  {Concours  de),  Voy.  Ify-pothèifue ,  et  Tiers  dé- 
tenteur, 

D 

Date.  Celui  qui  l'emplit  une  mission  légale ,  quoique  passa- 
gère, un  expert,  par  exemple ,  imprime-t-il une  date  cer- 
taine aux  actes  qu'il  est  chargé  de  faire?  pag.  557. 

Déclarations  écrites,  Voy.  Témoins, 

DÉGUERrissEMEKT.  Voy.  Ticrs  détenteur,  * 
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hluTS.  Lors(|u'un  individu  se  trouve  prévenu  de  deux  dé- 
i-lits,  dont  l'un  est  de  la  compétence  de  la  Cour  criminelle, 
|*«t  dont  l'autre  est  étranger  à  sa  juridiction ,  cette  Cour 
f»doit-etle  s'abstenir  de  connaître  de  ce  dernier  délit ,  s'il  est 
f^ladépendant  du  premieiv  pag.  4^1. 
IIlit  forestier.  La  disposition  de  I9  ]oi  du  29  septembre 
N79Ï  qui  soumet  à  la  prescription  de  trois  mois  les  ac- 
Nîons  en  réparation  de  délits  forestiers  dont  les  auteurs  sont 
|N»Qnus  a-t-elle  été  abrogée  par  les  art.  9  et  10  di;^  Code 
*^ii  5- brumaire  an  4^  l^i  i*c  déclarent  prescrites  que  par 
Is  ans  toute  action  publique  ou  privée  à  raison  d'un  dé- 
?pag.  64-  —  En  matière  de  délits  forestiers,  la  restitu- 
^tbn  pécuniaire  tient-elle  lieu  de  la  confiscation  des  bois? 
i)$ag.  55i .  —  Les  tribunaux  de  police  correctionnelle  sont- 
•to  seuls  compétens  pour  connaître  des  délits  forestiers, 
^elque  modique  que  paraisse  devoir  être  la  peine  à  pro^ 
iioncer?  pag.  552. 
||iÏTS  ruraux.  Est-ce  la  citation  signifiée  au  prévenu  ,  et 
^^on  la  plainte ,  qui  interrompt  la  prescription  en  matière 
t  M  délits  ruraux  ?  pag.  278. 
ff^tayEnoui^elle,  \oy.  Juges. 

tl»ONciATEUR.  Un  dénonciateur  qui  a  été  autorisé  à  çece- 
^  VOÎF  chez  lui  des  effets  volés,  pour. faciliter  la  capture  et  ia 
i  conviction  des  coupables ,  peut-il  êtr^  regardé  et  pour- 
ra luivi  comme  complice  du  vol,  lorsqu'il  a  retenu  ces  eifets 
et  en  a  disposé  à  son  profit?  pag.  494^ 

Mpens.  En  matière  civile ,  les  dépens  sont-ils  solidaires  de  plein 
'<  droit  ?  pag.  364 . — Voy .  if/art,  et  Exécuteur  testamentaire. 

*ôt  àe  titres.  Voy.  Tribunal  correctionnel, 

RNiER  ressort.  Le  tribunal  civil  saisi  de  l'appel  d'uu  ju- 
;  gement  de  justice  de  paix  peut-il  prononcer  en  dernier 
.  ressort  sur  un  désaveu  formé  incidemment  dans  le  cours 
;  de  l!instance?  pag.  555.  —  La  condamnation  en  garantie 
^  de  plusieurs  demandes  séparées ,  chacune  au-dessous  de 
'  1, 000 fr., mais  qui, réunies,  excèdent  cette  somme, peut- 
elle  être  prononcée  en  dernier  i-essort?  pag.  540.  —  Voy. 
Transaction  sur  procès, 
ÎBjAVEù.  Voy.  Dernier  ressort ,  et  Enfant. 
ÏBSERTEUR.  Voy.  ConscHt, 
fcscussioN.  Voy.  Tiers  détenteur, 
^^TKiBVTJOT^  de  deniers,  Y oy.  Contribution. 
Pjvorce.  Voy.  Époux,  et  Expropriation  forcée. 
TOifATiOpr.  Si  les  héritiers  d'^un  donateur  ont,  dans  llntcr* 
valle  du  décès  de  celui-ci  à  la  transcription  de  ladonation ,  ^ 

YCûdu  les  biens  donnés,  la  donation  peut-elle  être  oppo- 
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»de  à  Facquéreur  qui ,  daps  cet  iutenralie ,  a  fait  transcrire 
son  contrat  ?  pag.  261 .  —  La  condition  imposée  à  renfant 
donataire,  hors  contrat  de  mariage^  de  laisser  jWirie  sur- 
vivant des  père  et  mère  donateurs  de  tous  les  biens  do  pré- 
dëcédé,  sans  pouvoir  lui  demandercompte  mpartage,é^ 
elle  valable  sous  Tempire  de  la. lot  du  17  nivôse  au  2?  pag» 
294.  —  Par  la  mort  civile  du  fils  donataire  ayant  eufert^ 
suivie  de  confiscation,  l'ascendant  donateur  rentraîMlde 
.  plein  droit ,  sous  l'ancienne  législation,  dans  la  propriété 
des  biens  donnés?  pag.  5o2.  ^  La  donation  d'iiptneiibies 
et  d'eÛfets  mobiliers  qui  sont  immeubles  par  destination 
est-elle  nulle  pour  ces  derniers  objets ,  faute  d'état  «li- 
matif,  dans  le  cas  particulier  où  le  donateur  s'est  réserré 
l'usufruit  des  biens  donnés?  pag.  575. — Les  .créanciers, 
même  chirographaires ,  peuvent-ils  attaquer  les  donations 
faites  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits ,  encore 
qu'elles  soient  transcrites?  pag.  562. 

Donation  contractuelle,  La  réserve  faite  par  l'instituant  dans 
une  donation  contractuelle  ,  et  dont  il  n'a  pas  ensuite  dis- 
posé ,  peut-elle  être  distraite  par  les  légitimaires  sur  la 
masse  entière  de  la  succession,  cumulativement  avecb 
légitimes  de  droit?  pag.  61. 

Donation  mutuelle.  Une  donation  mutuelle ,  stipulée  entre 
époux  ,  par  contrat  de  mariage ,  au  profit  c^a  survivaot, 

.  est-elle  une  disposition  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort?  Uue 
donation  de  cette  nature,  consentie,  avant  la  révoluticmi 
par  un  religieux  lors  incapable,  a-t-elle  pu  être  validée  ptf 
une  ratification  ultérieure?  pag.  112. 

Donations  déguisées  .Les  actes  réputés  donation^  déguiséesptf 
la  loi  du  17  nivôse  an  2 ,  et  faits  sous  son  régime ,.  peuvent* 
ils  être  attaqués  par  les  héritiers  naturels  de  celui  qui  les 
a  souscrits ,  lorsque  son  décès  est  postérieur  à  la  pid)Hca- 
tion  du  Code  civil?  pag.  5o5. 

Dot.  Les  intérêts  de  la  dot  courent  -  ils  de  plein  droit  du 
jour  du  mariage  contre  ceux  qui  l'ont  promise,  encore 
qu'ils  ne  fussent  pas  tenus  de  doter  ?  pag.  578. 

Douaire.  L'inscription  prise  par  la  femme  sur  les  immcoblo 
du  mari ,  pour  son  douaire  non  ouvert ,  conserve-t-cUc  W 
fonds  du  douaire  propre  aux  enfans?  pag.  522. 

Droit  litigieurs,  Voy,  Avoue', 

Droit  de  pâturage.  Y oy.  Pâturage. 

Droits  successifs.  La  demande  en  rescision  d'une  vente  « 
droits  successifs  faite  à  un  étranger  peut-elle  être  portée  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du  défendeur ,  lors  mêroequ* 


TABLE   DJS-S   MATIERES.  £99 

,  celui-ci  serait  en  instance  devant  le  tribunal  du  lieu  de  rou-» 
verture  de  la  succession ,  sur  une  action  en  partage  et  sur 
une  demande  eu  subrogation  à  ses  droits  ?  pa^,  288. 

E.  .  . 

ÉcROu.  La  copie  du  procès  verbal  d'écrou  tiieut^elle  lieu  d'o^ 
riginal  pour  là  partie  incarcërée?  Cette  partie  peut-elle^ 
en  conséquence,  arguer  des  vices  qui  s'y  trouvent,  lors 
même  que  Toriginal  serait  régulier  ?  pag.  59. 

Émigrés.  Les  émigrés  éliminés  ou  amnistiés  peuvent-  ils  op-- 
poser,  eu  compensation  des  droits  de  mutation  par  dé-« 
'    ces  dont  ils  sont  débiteurs,  les  créances  qu'ils  ont  a  exer- 
cer contre  l'Etat,  pour  raison  du  prix  de  leurs  biens  ven-» 
.  dus?  pag.  470. 

Enfant.  Le  décès  de  Fenfant  dans  le  cours  de  Hnstance  doit- 
il  arrêter  Faction  en  désaveu?  pag.  267.  • — Le  serment  du 
mari,  qu'il  n^a  point  connu  la  grossesse  de  sa  femme  avant 
le  mariage,  snffit-il  pour  l'admission  du  désaveu,  si  l'al- 
légation contraire  ne  repose  que  sur  l'offre  d'une  preuve 
testimoniale  sèche  et  dénuée  de  présomptions  ?  ibid. 

Enfant  adultérin.  La  reconnaissance  d'un  enfant  adultérin ,, 
et  les  donations  faites  à  son  profit  dans  un.  testament  olo- 
graphe ,  sont-elles  valables ,  à  l'effet  du  moins  de  lui  assu- 
rer des  alimens,  lorsque  le  père,  auteiir  de  ces  disposi-^ 

.  tions,  est  mort  dans  l'intervalle  de  la  loi  du  ï%  brumaire 
an  2  au  Code  civil?  p.  25-. 

Enfant  donataire.  Voy.  Uonation.: 

Enfant  naturel.  Des  lettres  de  légitimation  anciennement 
accordées  par  le  roi ,  sur,  la  demande  du  père',,  consti- 
tuent-elles, en  faveur  de  l'enfant,  la  reconnaissance  au- 
thentique dont  parle  l'art.  5S4  du  Code  civil?  pag.  18. 
—  En  cas  d'affirmative,  la  clause  exprimée  dans  ces  let-. 
très ,  que  le  légitimé  ne  succédera  point  à  son  père,  a-t- 
elle  l'effet  de  priver  l'enfant  de  la  successibilité  que  le 
Code  confère  aux  enfans  naturels  reconnus?  /6Vc?.: — La-: 
reconnaissance  d'un  enfant  naturel  consignée  dans  son 
acte  de  naissance  est-elle  valable  et  suffit-elle  pour  lui 
accorder  les  droits  fixés  par  le  Code  civil,  lorsqu'elle  est 
antérieure  a  la  loi  du   12  brumaire  an  2  ,  et  que  le  père, 
décédé  postérieurement  à  cette  loi ,  "ne l'a  pas  renouvelée? 
pag.  145.  — Une  reconnaissance  de  paternité,  fôite  par 
une  transaction  sur  procès,  avant  les  lois  rotatives  aux  en-* 
fans  naturels,  a-t-elle  le  caractère  de  liberté, et  d'à uthen-^ 
ticité  voulu  par  l'art.  534  du  Code  civil,  pour  conférer  à 
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Tenfànt  qui  en  est  l'objet  des  droits.de   successibîlîté? 
pag.  ï65.  —  L'art.  55 7  du  Code  civil  est-il  applicable  à 
une.  reconnaissance  d'enfant  naturel  faite  pendant  le  ma- 
riage par  un  époux  décédé  sous  l'empire  de  la  loi  du  11 
.    brumaire  an  a  ?  ibid.  — Les  dispositions  de  la  loi  du 
14  floréal  an  1 1  qui  maintiennent  les  conventions  et  juge^ 
mens  passés  en  force  de  cbose  jugée ,  sur  l'état  et  les  droits 
des  enfans  naturels,  sont-elles  applicables  aux  conventions 
et  jugemens  antérieui's  au  décès  du  père?  ibid,  —  Peut-on, 
en  vertu  des  art.  908  et^i  1  du  Code  civil,  faire  l'ouverture 
d'un  ^quet  cacbeté  déposé  par  unemère  naturelle  entre  les 
mains  d  un  tiers ,  chargé  de  le  rendre  à  son  enfant  à  une 
époque  désignée?  page  a55. — La  loi  transitoire  du  14  floréal 
an  I  If  en  maintenant  par  son  art.  2  les  dispositions  des  père 
et  mère  en  faveur  de  leurs  enfans  naturels,  sauf  la  réduc- 
tion a  la  quotité  disponible ,  aux  termes  du  Code  civil ^9* 
t-elle  voulu  que  cette  réduction  eût  lieu  suivant  les  règles 
qui  déterminent  les  droits  des  enfans  naturels  dans  rhéré- 
dite  de  ceux  de  leurs  auteurs  qui  les  ont  reconnus?  pag. 
5 1  o.  —  Une  reconnaissance  de  paternité  faite  devant  un 
juge  de  paix ,  par  suite  d'une  citation  en  conciUation,  est- 
-  elle  authentique   dans  le   sens  de  l'art,   554   <i"  ^°^^' 
pag.  567.  — La  mère  a  qui  la  garde  et  Féducatioii  de  son 
fils  naturel  onjt  été  confiés  a-t-elle,  par  cela  seul,  qualité 
suffisante  pour  poursuivre  en  justice  les  droits  de  cet  enfant 
mineur  ?  ibid.  —  Voy .  Mutation, 
Engrais.  Voy.  Propriétaire, 

Enregistrement.  La  prescription  annale  établie  en  matière 
d'enregistrement  par  l'art.  17  de  la  loi  du  22  frimaire  auy 
est-elle  interrompue  par  la  seule  présentation  delà  mrtde 
la  régie  d'une  requête  à  fin  d'expertise,  sans  signification 
â  Ja  partie  adverse?  pag.  85. — Lorsqu'une  vente  mobilière 
se  compose  de  plusieurs  séances  ou  vacations,  tîhaque 
séance  forme-t-^lle  un  procès  verbal  séparé  qui  doive  être 
enregistré  dans  les  vingt  jours  de  sa  date?  pag.  295.— 
Lorsque  la  partie  qui  a  produit  une  pièce  refuse  de  la  faire 
enregistrer,  et  que  l'autre  partie  veut  s'en  prévaloir,  les 
tribunaux  peuvent-ils  ordonner  d'office  que  le  «greffier  la 
présentera  à  l'enregistrement?  pag.  545. — Les  officiers  mi- 
nistériels judiciaires  qui  ont  acquitté  un  droit  d'enregistre- 
ment sur  l'acte  de  prestation  du  serment  qu'ils  ont  prêté 
lors  de  leui*  entrée  en  fonctions  sont-ils  passibles  d'un  nou- 
veau droit  à  cbaque  serment  postérieur  que  la  loi  exige 
d'eux?. pag.  576. — Les  dispositions  de  la  loi  relatives  au 
droit  du  pour  prestation  de  serment ,  à  l'égard  des  fooc^ 
tionnaires  qu'elles  indiquent ,  peuvent-elles  être  étendues 
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3UX  étvocats,  licenciés  et  défenseurs  officieux  non  dénom- 
més, dont  la  profession  estessentiellement  libre?  pag,  5j6, — 
Ijes  jugemeus  par  défaut,  translatifs  de  propriété  immobi- 
lière, sont-ils  sujets  à  l'enregistrement  sur  la  minute  et  au 
droit  proportionnel  de  4  pour  cent,  de  même  que  ^'ils 
étaient  contradictoires?  pag.  587.  —  Les  droits  perçus  lors 
de  cet  enregistrement  doivent-ils  au  moins  être  restitués , 
si  les  jugemens  par  défautsont  anéantis  en  suite  de  l'opposi- 
tion? ibid. — Lorsqu'il  s'agit  d'estimer  des  biens  pour  fixer 
le  droit  d'enregistrement,  et  qu'un  tiers  expert  ouvre  un 
avis  différent  de  celui  dès  deux  premiers,  les  ^«ges  sont-ils 
obligés  d'ordonner  une  nouvelle  expertise?  pag.  491. — 
Peuvent-ils ,  au  contraire ,  adopter  le  rapport  du  tiers,  en. 
le  modifiant  d'après  les  bases  prises  par  les  premiers  ex- 

Î>erts  ?  ibid. — L'etercice  du  réméré  après  le  terme  fixé  par 
e  contrat  donne-t-il  ouverture  à  la  perception  du  même 
droit  d'enregisti'ement  que  la  revente,  quoique  le  terme 
ait  été  prorogé  par  l'autorité  judiciaire ,  et  eu  connais- 
sance de  cause?  pag.  5 12.  Voy.  Acquéreur,  Command, 
et  Mineur, 

ïIpoijx.  L'époux  contre  lequelle  divorce  a  été  prononcé  pour 
cause  d'absence  est-il  recevable  à  l'attaquer  de  nullité 
après  la  mort  de  l'autre  époux,  qui  avait  contracté  un  nou- 
veau mariage?  pag.  4  <^* 

Epoux  survivant.  Voy.  Avantages  matrimoniaux, 

ESCROQUERIE.  Le  tribiuial  correctionnel  peut-il  connaître 
d'ujie  plainte  en  escroquerie,  lorsque,  pour  juger  s'il  y  a 
eu  escroquerie,  il  est  nécessaire  de  déterminer  si  le  défen- 
deur était  ou  non  créancier  du  plaignant?  —  Le  tribunal 
civil  est-il  au  contraire  seul  compétent?  pag,  5i5.  • 

Etablissement  de  charité,  Voy.  Le^s, 

Etat.  En  matière  de  réclamatton  d'état,  lès  juges  peuvent- 
ils,  quoiqu'il  n'existe  ni  présomptions,  ni  commencement 
de  preuve  par  écrit,  admettre  la  preuve  testimoniale  sur 
la  simple  représentation  d'un  acte  de  naissance  régulier, 
mais  qu'on  soutient  ne  pas  s'appliquer  au  réclamant?  pag. 
i58.-  .    . 

Etat  civil.  Voy.  Faux,  et  Magistrat.  -^ 

Etranger.  Un  Anglais,  prisonnier  de  giterre,  qui  a  souscrit 
une  lettre  de  cbange  en  France  ,  est- il  justiciable  des  tri- 
buuaux  français?  pag.  77.  —  Un  étranger  peut-il  deman- 
der en  France  la  révision  d'un  jugement  étranger,  lors- 
qu'un Français  en  poursuit  l'exécution?  pag,  217.  —  D'a- 
près l'art.  2125  du  Code  civil,  est-ce  en  connaissance  de 
cause  et  après  un  débat  que  les  tribunaux  français  doivent 
déclarer  exécutoires  les  jugemens  rendus  en  pays  étran- 
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ger  ?  pag.  a  1 7 . — L'art*  1 4  à\i  Code  civil,  qui  permet  de  citer 
de  vaut  les  tribunaux  français  réti'atiger  même  non  ren- 
dant eu  France,  pour  les  obligations  par  lui  contractées 
avec  un  Français,  s'applique- 1- il  aux  obligations  imposées 
par  la  loi,  qui  naissent  des  quasi-contrats  ou  des  quasi- 
délits  ?  ibid.  —  Un  éti*anger  qui  a  lui-même  intenté  une 
action  devant  un  tribunal  français,  et  exécuté  un  juge- 
ment rendu  avec  lui,  peut-il,  vis-à-vis  d'un  intervenant, 
demander  sou  renvoi  devant  les  juges  de  sa  nation  ?  pag. 

Exécuteur  testamentaire»  L'exécuteur  testamentaire  peut-il 
intervenir  sur  la  demande  en  homologation  d'une  trans- 
action passée  entre  l'héritier  légitime  et  le  légataire  mi- 
neur? pag.  196.  —  L'exécuteur  testamentaire  qui  s'oppose 
au  mode  adopté  pour  l'exécution  du  testament  par  l'héri- 
tier légitime  et  le  légataire  doit-il,  lors  même  qu'il  suc- 
combe ,  n'être  condamné  aux  dépens  que  dans  le  cas  où  sa 
contestation  serait  évidemment  mal  fondée?  ibid. 

KxicvTïOv  provisoire .  Voy.  AppeL 

Expert.  Voy.  Date. 

Expertise.  Voy.  Enregistrement,  et  Faux. 

Exploit.  Lorsque  l'exploit  est  remis  à  une  autre  personne 
que  la  partie  assignée,  l'huissier  doit-il,  à  peine  de  nullité, 
désigner  les  rapports  de  cette  personne  avec  la  partie  qu  il 
assigne?  pag.  355. 

Expropriation  yôrc^e.  Là  poursuite  en  expropriation  forcée 
est-elle  suspendue  pendant  la  vacance  des  tribunaux?  pag. 
i55.  —  L'expropriation  forcée  d'uun  immeuble  peut-elle 
être  consommée  en  vertu  d'un  jugement  qui  accorde  une 
pension  alimentaire  sur  une  instance  en  divorce? pag.  i(£' 
— La  péremption  de  la  poursuite  en  expropriation  ,  Iok- 
qu'il  s'est  écoulé  plus  de  six  mois  dépuis  le  commandement 
sans  appositioad'affîche,  est^elle  acquise  par  la  seule  force 
de  la  loi,  sans  qu'il  soit  besoin  delà  demander?  pag.  206.- 
Est-ce  contre  son  débiteur,  et  non  contre  le  tiei-s  acquéreur, 
que  le  créancier  inscrit  doit  poursuivre  la  vente  de  rini- 
raeuble  hypothéqué?  pag.  282.  —  L'art.  1244  du  Code 
civil,  qui  permet  aux  juges  d'accorder  des  délais^au  débi- 
teur, les  autorise-t-il  à  suspendre  les  poursuites  en  expro- 
priation forcée  faites  en  vertu  d'un  jugement  d'un  tribu- 
nal de  commerce?  pag.  544*  — Voy.  Commandement, 

F. 

Faillite.  Voy.  Lettre  de  change,  et  Contribution. 

Faux.  Commet-il  le  crime  de.  faux  celur  qui  fait  inscrire  au 
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regish'e  de  l'état  civil ,  comme  ses  enfans  Idgitimes ,  des  eu- 
fans  nësd'im  commerce  adultérin?  pag.  lo.  —  L'antidate 
que  fait  sur  son  registre  un  courtier  ou  agent  de'  change , 
pour  valider  une  opération  déclarée  nulle  par  la  loi ,  con- 
stitue-t-eile  un  faux  dont  la  recherche  soit  de  la  compé- 
tence des  Cours  spéciales?  pag.  417.  —  Lorsqu'une  pièce 
arguée  de  faux  a  été  déclarée  telle  par  les  experts,  est-ou 
encore  recevable  à  prouver  par  témoins  la  sincérité  de  la 
pièce?  pag.  555. — Cette  preuve  par  témoins  peut-elle  être 
proposée  en  cause  d'appel,  quoiqu'elle  ne  Tait  pas  été  eu 
pr emi  ère  instance  ?  ib id.  — ^V  oy .  Magistrat. 

Faux  nom.  Voy.  Conscription  militaire.  j 

FsMME.  I^a  femme  qui  n'a  pas  été  nommée  tutrice  de  son  mari 
interdit  doit-elle  néanmoins  avoir  Tadministi^ation  des 
biens  de  la  communauté,  à  l'exclusion  du  tuteur  ?  pag.  i5 1 . 

—  Est-elle  suffisamment  autorisée  à  poursuivre  l'interdic- 
tion de  son  mari  et  à  ester  en  jugement ,  par  l'ordonnance 
du  tribunal  qui  lui  permet  de  convoquer  le  conseil  de  fa- 
mille, conformément  à  l'aii;.  494  ^^  Code  civil?  pag.  i58. 

—  La  femme  non  commune  qui ,  en  vertu  d'un  jugement , 
se  constitue  gardienne  des  meubles  saisis  sur  sou  mari ,  est- 
elle  contraignable  par  corps  à  la  représentation  des  objets 
confiés  à  sa  garde  /  pag.  245.  —  Voy.  Grossesse,  Sépa- 
tion  de  corps  ,  et  Témoin. 

Fekme  séparée  de  biens.  Peut-elle  quitter  arbitrairement 
le  domicile  marital,  sous  prétexte  qu'elle  a  besoin  de  va- 
quer à  l'administration  .dç  ses  terres  éloignées  de  ce  domi- 
•  cile?  pag.  252.  —  Les  juges  peuvent-ils  ordonner  la  saisie 
des  revenus  de  la  femme ,  comme  un  moyen  de  la  con- 
traindre à  venir  habiter  le  domicile  conjugal?  ibid. 

Fermier.  Voy.  Propriétaire. 

FftuiTS.  La  vente  des  fruits  pendans  par  racines  peut-elle 
êti'C  opposée  aux  créanciers  hypothécaires  du  vendeur, 
quoique  non  transcrite,  lorsqu'elle  ne  comprend  pas  le 
fonds  lui-même?  pag.  478»  —  Ou  bien,  les  fruits  pen- 
dans par  racines  deviennent-ils  meubles  par  la  vente  qui 
en  est  faite  sans  fraude  ,  séparément  dïk  fonds?  ibid. 

G. 

CfAKDiEv  judiciaire.  Voy.  Femme. 
Grosse.  Voy.  Jugement. 

Grossesse. Lorsque,  ensuite  d'un  rapport  constatant  qu'une 
femme  accusée  n'est  pas  enceinte,  quoiqu'elle  le  soit  réel- 
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iement,  cette  accusée  a  été  mise  en  iugement  et  condamaée 
a  la  peine  capitale,  Tarrét  de  condamnation  doit-il  être 
aniiulé?  pag.  4B. 

r 

H. 

Héritier  coUatéraî.  Yoy.  Mutation, 

Hommes  de  loi,  Yoy.  Juges, 

Huissier.  Yoy.  Exploit, 

HrpoTHèQUE.  Dans  le  cas  de  concours  entre  les  créancici"s  du 
vendeur  et  ceux  de  l'acquéreur  qui  n'avait  pas  fait  tran- 
scrire son  contrat,  le  rang  de  Thypothèque  devait-il,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7 ,  être  réglé  pai*  1» 
date  de  l'inscription?  pag.  5oi.  — Un  acte  constitutif  ou 
déclaratif  d'hypothèque  sur  des  immeubles  désignés  pro- 
duit-il son  effet,  bien  qu'il  ait  été  consenti  par  le  débiteur 
seul ,  sans  l'intervention  du  créancier,  lorsque  celui-ci  ï^ 
spontanément  exécuté  en  prenant  inscription  ?.  pag.  SaS^ 


I. 


Incident.  Yoy.  Dernier  ressort. 

IrrDiCiiTiON  de  paiement.  Yoy.  Acquéreur.. 

Injures.  Yoy.  Mari. 

Inscription  hypothécaire.  Prise  sur  le  débiteur  primitif  par 
le  créancier,  vendeur  originaire,  est-elle  valable?  pag.  198. 

—  Est-elle  valable  suitout  lorsque  le  créancier  n'a  point 
connu  la  mutation  intermédiaire,  à  défaut  de  transcrip-- 
tion  de  la  part  du  nouvel  acquéreur?  ibid.  -^  Sous  le  ré- 
gime de  la  loi  du  11  brumaire  an  7 ,  une  inscription  hypo- 
thécaire devait-elle  énoncer,  à  peine  de  nullité ,  l'époque 
d'exigibilité  de  la  créance  inscrite?  pag.  525.  —  Voy. 
Conservateur  des  hypothèques ,  Douaire,  et  Hypo- 
thèque. 

Interdiction.  La  tutelle  légale  des  père  et  mère  a-t-elle  lieu 
en  matière  d'interdiction  comme  au  cas  de  minorité? p.  72. 

—  La  demande  en  interdiction  doit-elle  être  soumise  au 
tribunal  de  la  résidence  du  défendeur?  p.  91 . — En  consé- 
quence, lorsqu'une  femme  mariée  a  quitté  la  maison  con> 
^ugale ,  le  mari  qui  veut  poursuivre  son  interdiction  doit-il- 
porter  la  demande  devant  le  tribunal  de  la  résidence  de 

^  sa  femme,  et  non  pas  devant  celui  du  domicile  marital? 
ibid.  —  En  cette  matière ,  la  délibération  du  conseil  de 
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famille  est-elle  nulle  lorsque  celui  qui  a  provoqué  Tinter- 
diction  y  a  concouru?  pag.  509.  — Le  conseiWe  famille 
peut-il,  de  sa  propre  autorité,  prononcer  l'interdiction  ? 
ibid.  —  Voy.  Femme, 
Intei^ts.  Voy.  Dot, 

Intérêts  moratoires.  Voy.  Régie  de  V enregistrement. 

Interprétation,  Voy.  Possession, 

Intervention.  Voy.  Lettre  de  change. 

Inventaire.  Le  testateur  peut-il  dispenser  rusufniitier  de 
l'obligation  de  dresser  inventaire  des  meubles  légués  eu 
usufiniit?  pag.  58 1. 


j. 


Juges.  En  matière  commerciale,  les  mêmes  juges  peuvent- 
ils  ,  par  un  second  jugement ,  sur  une  nouvelle  demande , 
ajouter  la  contrainte  par  corps  à  une  première  condam- 
nation principale  >  loi*s  de  laquelle  ce  moyen  de  contrainte 
n'a  pas  été  requis?  pag.  io5.  —  Les  juges  et  suppléans  d'un 
tribunal  empêché^  ou  absens  peuvent-ils  être  remplacés , 
en  majorité,  par  des  hommes  de  loi  ?  pag.  4^6. 

Juge  de  paix.  Un  juge  de  paix  peut  il  être  représenté  au  tri- 
bunal de  simple  police  par  son  suppléant,  lorsqu'ily  adans 
la  même  ville  un  autre  juge  de  paix  ?  pag.  62 1 .  —  Le  même 
individu  peut-il  être  tout  à  la  fois  suppléant  du  tribunal 
de  première  instance  et  de  la  justice  de  paix  ?  iùid. 

Jugement.  Peut-on ,  sous  prétexte  de  contrariété,  se  pourvoir 
contre  un  jugement  par  voie  de  requête  civile,  lorsque  cette 
contrariété  prétendue  ne  tombe  que  sur  les  motifs,  et  nul- 
lement sur  les  dispositions  du  jugement?  pag.  27. — Le  juge 
qui  n'a  pas  assisté  à  toutes  les  plaidoiries  d'une  cause  peut-il 
concourir  au  jugement?  pag.  29.  —  L'ordonnance  du  juge 
qui  permet  à  une  partie  de  se  faire  délivrer  une  seconde 
grossede  jugement, sans  appeler  Tautrepartie,  est-elle  nulle? 
pag.  57 1 . — Lorsqu'un  jugement  contient  deux  dispositions 
distinctes,  dont  l'une  est  définitive  et  l'autre  préparatoire , 
l'exécution  de  laseconde  emporte-t-elle  acquiescement  à  la 
première ?pag.  582.  —  Voy.  Autorisation  maritale. 

Jugement  arbitral.  Une  décision  arbitrale  est-elle  nulle  si  elle 
n'est  pas  signée  par  tous  les  arbitres  qui  l'ont  rendue?  pag. 
475.  Voy.  Appel,  et  Cassation. 
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Jl'gesie:vt  par  défaut.  Lk  fin  de  non  recevoir  résultante  ile 
ce  que  ropposition  à  un  jugement  par  défaut  n'a  pas  été 
formëe  dans  le  délai  prescrit  doit**eUe  être  suppléée  d'office 
par  Je  juge  ,  quand  elle  n'est  pas  proposée  par  l»-paitie? 
pag.  5o6.  —  Voy.  Enregistrement, 

Jugement  étranger.  Voy.  Étranger, 

Jugement  d'ordre,  Voy.  Ordre. 

Juridiction.  Voy.  Délits.' 

L. 

Légataire  H7?zVeryeZ.  Un  légataire  universel  est-il  décbn  de 
son  legs,  par  cela  seul  qu'il  s'en  est  mis  en  possession ,  sans 
délivrance  préalable  de  la  part  de  la  justice  ou  de  rhéri- 
tier,  bien  qu'il  y  fût  autorisé  par  une  clause  expresse  du 
testament?  pag.  449- 
Légataire  usufruitier.  Le  légataire  en  usufruit  du  seul  im- 
meuble qui  se  trouve  dans  une  succession  est*il  tenu,  oa 
de  payer  les  dettes,  sauf  répétition  à  la  fin  de  l'usufruit, 
ou  de  souffrir  que  l'héritier  vende  portion  de  cet  immeuble, 
jusqu'à  concurrence  des  dettes  à  acquitter?  page  4o5. 
Legs.  Pour  recueillir  un  legs,  suffit-il  d'avok*  la  capacité  aa 
.  moment  où  ce  legs  vient  à  échoir?  pag.  52.  —  Et  partica- 
lièrement,  lorsqu'un  legs  a  été  fait  aux  pauvres  d'une 
commune,  ceux  qui  n'étaient  capables  ni  a  Tépoque  du 
testament  ni  à  celle  du  décès  peuvent-ils ,  si  par  suite  leur 
incapacité  cesse,  prétendre  part  dans  ce  qui  i^te  dû  sur 
le  legs?  ibid,  —  Un  legs  d'une  somme  d'ar|;ept  fait  à  uq 
établissement  de  charité  peut-il  être  acquitté  par  l'héritier 
en  rentes  sur  l'Etat?  pag.  410. 
Légitimation  par  lettres,  Voy.  Enfant  naturel. 
Légitime.  Voy.  Donation  contractuelle. 
Lettre  de  change.  Le  porteur  d'une  traite  adirée  et  rem- 
placée par  une  seconde  qu'il  n'a  pu  faire  protester  dans  les 
délais  de  rigueur  est-il  recevable  à  recourir  contre  les  en- 
dosseurs? pag.  45.  —  Lorsqu'une  lettre  de  change  accep- 
tée a  été  renouvelée  postérieurement  à  l'ouverture  de  la 
faillite  du  tireur ,  par  une  autre  lettre  dans  la  même  forme, 
avec  le  concours  des  mêmes  parties,  et  acceptées  par  le 
même  individu ,  les  créanciers  unis  du  tireur  failli  peu- 
vent-ils s'opposer  â  ce  que  l'accepteur  l'acquitte  au  por- 
teur, et  en  revendiquer  le  paiement,  pour  le  faire enti-er 
dans  la  caisse  de  l'union?  pag.  127 . — Un  tiers  qui  acquitte 
par  intervention  une  lettre  de  change    protestée  est-il 
fondé  dans  son  recours  contre  les  endosseurs,  bien  qu'il 
leui*  soit  absolument  étranger,  qu'il  n'ait  reçu  d'eux  aucun 


ordre  à- cet  effet,  et  ne  leur  ait  donne  aueun  avis  particu- 
lier de  ce  paiement,  pag.  i55.  —  Une  lettre  de  change 
scHiscrite  àFordre  du  tireur ,  et  valeur  en  lui-même,  est-elle 
par^ite  par.  l'ordre  qu'il  en  passe  au  profit  d'uii  tiers ,  lors 
méine  que  cet  ordre  ne  serait  pas  daté?  pag.  211.  —  Le 
tireur  d'une  lettre  de  change  peut-il  refuser  d'en  payer  le 
montant^ au  poi'teur,  sous  prétexte  que  l'ordre  en  vertu 
duqiiel  il  se  présente  est  îrrégulier?  ibid, — Voy.  Étranger, 

Lettres  de  ratification,  Voy.  Acquéreur, 

LiBEiLALiTÉs.  Voy.  Concubinage, 

Libération.  Est-ce  détourner  à  son  profit,  et  non  détruire, 
des  actes  portant  obligation,  que  de  les  bâtonner  pour  s'en 
faire  des  titres  de  libération  ?  pag.  546. 

Loi  du  contrat,  Voy.  Cassation, 

M. 

Magistrat.  Le  magistsat  qui  a  fait  inscrire  au  registre  de 
l'état  civil  comme  ses  enfans  légitimes  des  enfans  nés  d'un 
commerce  adultérin  est-il  dans  le  cas  de  la  suspension 
prononcée  par  l'art.  85  du  sénatus-consulte  du  16  ther- 
midor an  10  7  pag.- 10. 

Malversations.  Voy.  Agent  du  gouvernement,  et  Bois, 

Mandataire.  Le  mandataire  qui  abuse  du  mandat  et  divertit 
à  son  profit  les  deniers  du  mandant  peut-il  être  traduit 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnel  comme  cou- 
pable d'escroquerie?  pag.  565. 

Marchandises.  Les  marchandises  en  chargement  sur  un  na- 
vire sont-elles  assujetties  aux  droits  d'octroi  dès  que  le  na- 
vire entre  dans  le  port?  Ou  ,  au  contraire ,  faut-il ,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  la  perception  des  droits ,  qu'on  introduise . 
les  marchandises  dans  la  ville  même  ?  pag.  5'64. 

Mari.  Un  mari  peut-il  poursuivre,  sans  le  concours  de  sa» 
femme,  la  réparation  des  injures  qu'on  a  proférées  contre 
elle,  lorsque  ces  injures  intéressent  l'honneur  de  l'un  et 
de  l'auti^e?  pag.  64*  —  Le  mari  qui  autorise  sa  fepime  à 
plaider  doit-il  être  personnellement  condamné  aux  dépens 
quand  elle  succombe?  pag.  126.  —  Le  mari  qui  sans  le 
concours  de  sa  femme  a  demandé  le  partage  d'immeubles 
à  elle  propres  peut-il,  en  cause  d'appel,  régulariser  sa 
demande  en  la  restreignant  à  un  partage  provisionnel? 
pag.  291. 

Mari  interdit,  Voy.  Femme, 

Mariage.  Lorsqu'il  existe  des  registres,  mais  dont  la  mau- 
vaise tenue  et  ie  désordre  notoires  inspirent  une  juste  dé- 
fiance, nu  tribunal  peut-il  admettre  la  preuve  par  témoins 
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de  la  célébration  d'un  mariage  non  inscrit  sur  ces  regis- 
tres, surtout  lorsqu'une  possession  constante  et  de  graves 

.  présomptions  se  réunissent  en  faveur  de  l'époux  qui  dé- 
fend son  état?  pag.  5a.  —  La  personne  à  laquelle  on  a,  par 
écrit,  fait,  une  promesse  de  l'épouser,  peut-ellê  former 
opposition  au  mariage  que  contracterait  l'auteur  de  lapro-  ' 
messe  avec  une  autre  personne?  pag.  i5o.  — Peut-elle 
requérir  des  dommages  et  intérêts,  si  l'auteur  de  la  pro- 
messe était  mineur  quand  il  Ta  donnée,  et  si,  d'ailleurs, 
l'inexécution  ne  provient  pas  de  son  fait?  ibid.  —  Un  ma- 
riage déclaré  nul  produit-il  les  effets  civils  à  l'égard  de 
l'époux  non  convaiucu  de  mauvaise  foi?  pag.  4' 5. 

Mineur.  La  vente  faite  à  un  mineur  est-elle  seulement sajette 
à  rescision,  et  non  pas  radicalement  nulle?  pag.  58. —  £ii 
conséquence,  la  résiliation  d'une  vente  de  cette  nature 
doit-elle  être  considérée  comme  une  rétrocession  donnant 
ouverture  au  droit  proportionnel  ?  ibid:  —  Les  ventes  de 
biens  de  mineurs  auxquelles  il  a  été  procédé  devantunseul 
juge,  conformémentà  la  loi,  peuvent-elles  être  réputées  fai- 
tes en  justice?  pag.  566.  —  L'ordre  et  distribution  du  prix 
de  ces  ventes  appartiennent-ils  au  tribunal  où  l'adjudica- 
tion a  eu  lieu ,  à  l'exclusion  de  celui  de  la  situation  des 
biens?  ihid,  — Voy.  Mariage. 

Mineur  émancipe.  Lorsqu'un  mineur  émancipé  et  son  cura- 
teur  ont  le  même  domicile,  pêuvent-ils  tous  deux  être 
valablement  assignés  par  un  seul  et  même  exploit  signifié 
au  mineur,  au  domicile  du  curateur,  et  en  parlant  à  ce 
dernier?  page  164.  —Voy.  Serment  \j^  litem. 

Ministère  public.  Le  ministère  public ,  dans  les  causes  où 
.   son  audition  est  prescrite  par  la  loi,  doit-il  être  entendu, 
à  peine  de  nullité  des  jugemens?  pag.  121. 

Mort  civile.  Voy.  Donation, 

Mutation.  La  régie  peut- elle,  depuislaloidu  22  frimaire  an  7, 

.  exiger  lesdroits  d'enregistrement  sur  les  actes  demutationde 
propriété  antérieurs ,  avant  même  que  les  parties  en  fassent 
usage,  lorsque  ces  droits  n'ont  pas  été  acquittés  d'après  le» 

.  anciens  règlemens?  p,  1 85. — Lorsqu'un  enfent  naturel  s'est 
mis  en  possession  de  la  succession  de  son  père,  et  a  payé  à  la 
régie  de  l'enregistrement  le  droit  de  mutation  en  ligne  di- 
recte, le  parent  collatéral  qui  revendique  cette  succession  et 
qui  transige,  et  cède  ses  droits  et  actions  à  cet  enfant,  moyen- 
nant une  somme  déterminée,  doit-il  le  droit  de  mutation  eu 
ligne  collatérale?  pag.  i85.  -7-  Le  droit  de  mutation  par 
décès  sur  les  rentes  constituées  doit-il  être  réglé  d'après 
les  capitaux  de  constitution?  p.  5i5. — La  prescription  do 
droit  de  mutation  par  décès  ne  commence-t-elle  à  courir 


^ 


mie  du  jour  de  la  mise  en  possession  des  héritiers ,  lorsqu'il 
8  agit  de  la  succession  d'un  militaire  mort  en  activité  de 
service,  hors  de  son  département?  pag.  38o. — Lorsqu'une 
succession  est  vacante ,  la  Régie  de  Tenregistrement  peut- 
elle  prétendre  un  droit  de  mutation ,  par  préférence  à  tous 
créanciers /sur  le  prix  des  immeubles  qui  en  Ibi^t  partie? 
•  page  455.  — La  Régie  de  l'enregistrement  est-elle  privilé- 
gîéepour  les  droits  de  mutation  par  décès?  pag.  fyjo, 

N. 

Natirs.  L'action  résultante  d'un  abordage  doit-elle  être  in-* 
tentée  dans  les  vingt-quatre  heures ,  u  peine  de  déchéance , 
Ior9  même  que,  par  suite  de  l'accident,  le  navire  auraîi 
péri  ?  p.  aSo.  Voy .  Prisonniers  de  guerre. 

o. 

Obligation.  Voy.  Libération» 

Octroi.  Voy.  Marchandises» 

OpposmoN.  Voy.  Contrainte, 

Opposition  à  mariage.  Voy.  Conciliation,  tH Mariage, 

Ordonnance  de  juge.  Voy.  Jugement. 

Ordre.  Les  mémoires,  requêtes  et  autres  écritures,  signifié» 
par  le  poursuivant,  pour  parvenir  à  l'ordre,  doivent-il» 
entrer  en  taxe  et  être  acquittés  par  privilège?  pag.  4-  — 
La  partie  saisie  qui  n'a  pas  contesté,  en  premièi*e  instance, 
le  titre  ni  les  droits  des  créanciers  venant  en  ordre  utile  y 
est-elle  recevable  à  contester,  sur  l'appel ,  le  rang  de  col— 
location  que  leur  accorde  le  jugement  d'ordre?  pag.  54o. 
— \ét%  créanciers  qui  ne  sont  point  personnellement  appe^ 
lans  du  jugement  d'ordre  ont-ils  néanmoins  le  droit  d'in- 
tervenir dans  l'instance  d'appel,  à  l'efiet  de  surveiller  les 
intérêts  communs?  ibid.  — Le  créancier  inscrit,  assigné  à 
l'ordre ,  qui  n'a  ni  comparu  ni  produit,  doit-il  en  être  re- 
jeté? pag.  4^3.  — Dans  un  ordre,  quand  la  disti^iution  a 
élé  retardée  pendant  plusieurs  années  par  des  Wntesta^ 
lions,  les  créanciers  peuvent-ils  être  colloques  poui*les  in- 
térêts échus  depuis  la  transcription  du  contrat  de  vente  au 
même  rang  que  pour  le  capital,  et  les  deux  années  d'inté- 
rêts conservées  par  l'inscription?  pag.  522.  — ^^Pour  le  ser- 
vice d'une  rente  viagère  colloquée  dans  un  ordre,  doit-il 
être  laiss^  entre  les  mains  de  l'acquéreur  un  capital  dont 
l'intérêt  annuel  soit  égal  à  cette  rente,  sauf  à  distribuer  ce 
capital ,  après  l'extinction  de  la  rente ,  aui^  eréanci^rs  qui 

Tome  VI.  59 


6t6  ^ADLlf    D^6   BTATtinErl 

pourraient  y  prétendre  ?  pag.  5^5.  —  Les  cr&ncters  pôi- 
térienrs  ù  ceux  inscrits  pour  des  droits  éventuels  peuvent- 
ils  être  rolloffiiés  provisoirement  sur  les  deniers  affectés  à 
celte  éventualité,  h  la  charge  de  donner  caution  de  rap- 
porter, «'il  y  a  lieu?  îbid.  —  Voy.  Mineurs. 

Ouvrages  d'or.  Les  ouvrages  d'or  ou  d'argent  non  marqua 
font-ili  sa isissal)les  et  passibles  de  xonfiscatiou  eotre  les 
mains  d*uii  sinxple  particulier,  comme  dans  la  bcÉktiqite 
d'un  marchand  ou  d'un  fabricant,  pag.  5a i. 

p. 

pAnfior.  Voy.  Mari. 

Pâtre.  Lorsqu'un  animal  mis  sons  la  garde  d'un  pâtre  établi 
par  une  commune  cause  \\cs  dommages,  est-ce  le  pâtre,  et 
non  le  propriétah^e  de  l'animal,  qui  est  responsable?  pag. 

rATtjnAGK.  Le  propriétaire  grevé  d'un  droit  de  pâturage 
peut-il  se  clore  comme  il.  en  aurait  la  faculté  si  son  héri- 
tage n'était  soumis  qu'à  un  droit  de  vaine  pâture?  pag. 
5i5.  • 

Pewsion  alimentaire.  Voy.  Alimens ,  et  Expropriaticn 
fotre'e. 

Peue.  Voy.  Alirnens. 

Peremptiotv.  Est-elle  indivisible,  en  ce  sens  que  le  décès  de 
l'une  des  parties  qui  formait  un  obstacle  indéfini  à  la  pé- 

•  remptioiiVoive  profiter  pour  cet  effet  à  ses  consorts  7  pag. 
-    1 02 .  —  V  oy .  Exprop  nation  forcée. 

Plaignant.  Voy.  Témoin. 

Por.icE  correctionnelle .  Lorsque  Ton  a  appelé  d'un  jugement 
(le  police  correctionnelle,  peut-on  déposer  au  grefiedela 
Cour  de  justice  criminelle  la  requête  contenant  les  moyens, 
au  lieu  de  la  remettre  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement  attaqué?  pag.  100. 

PossESSTOff.  La  possession  peut-elle  être  regardée  comme  rè- 

•  gle  d*mterpr  état  ion  d'un  contrat  de  vente,  relativement  à 
là  mesure  de  la  chose  vendue?  pag.  21 4-  —  Celui  qui  est 
envoyé  en  possession  d'un  immeuble  par  un  jugement  doit- 
il  être  réputé  possesseur  du  jour  de  la  demande  sur  la- 
quelle ce  jugement  est  intervenu?  pag.  549.  —Voy.  ^' 
vendication. 

pREscRiPTiofc.  ^oy.  DéUts  ruraux ,  Mutation ,  et  Revendîcar 

tion. 
Prescription  annale.  Voy.  Enregistrement* 
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9'tkM^CKiPTtov'dê  trois  mois,  Voy»  Délit  forestier. 

PRésoMPTJON  légale,  Voy.  Actes, 

PiftéT.'  PeutHDn  consLdërei*  comme  iia  comm^iiGement  di» 
|>reuvQ  par  écrit  sufiisaut  pour  faird  ud mettre  la  pveuvQ 
testimoniale  un  écrit  qui  u*éuoiVce  pas  ia  quotité  du  prêt 
<loiit  ou  réclame  le  remboursement  ?  pag.  265.— Eu  casd'ai^ 
iirmative,  les  juges  pçuvent-ils  déférer  d'office  |e  serment 
h.  Tune  des  parties,  lorsque  Tenquête  et  le  commencement 
de  preuve  pav  écrit  saut  iusuifisans  pour  leur  çoi\victiojj  ? 
£bid. 

Preuve  par  écrit  et  vocale,  Voy,  Acte  privé, ^ 

Preuve  testimoniale,  Voy,  Accusé ,  Etat,  Faux ,*Mariage, 
Prêt,  et  Titre, 

Pri90miiisr5  de  guerre.  Les  bâtimens  ennemis  enlevés  eu 
pleine  mer  par  des  Français  qui  s'y  trouvent  pr-isonniei  i 
sont-ils  de  bonne  prise  pour  leif  capteurs?  pag*  ^91.'^^ 
Voy.  Etranger,  , 

Privilège.  Voy.  Mutation^ 

Pnocis  verbal.  Les  tribunaux  peuvent-ils  déclarer  qu'uiv 
procès  v«rbal  de  saisie  d'ouvrages  contrefaits  ne  mérite  au- 
cune foi ,  parce  qu'on  n'a  pas  appelé  le  prévenu  lors  de  sa 
rédaction  et  de  la  visite  faite  pour  constater  le  déUt? 
pag.  1 19. 

Pkomeôse.  Voy.  Mariage, 

PROPRJETJiiRX.  L*orsque  le  fermier  sortant  a  terminé  toutes  les 
cultures  qu'il  devait  faire,  le  propriétaire  peut-il,  même 
avant  que  l'époque  fixée  pour  l'expiration  du  bail  soit  ar-t 
rivée,  disposer  des  pailles  et  engrais  qui  se  trouvent  dans, 
la  ferme?  pag.  4^5. 

Paopribtes  littéraires.  En  cette  matière  ,•  les  juges  de  paix  et 
les  commissaires  de  police  ont-ils  seuls  qualité  pour  faire 
la  perquisition  et  la  saisie  des  ouvrages  prétendus  contre- 
faits? pag.  9^84» 

R. 

R^TiFicATiorf.  Voy.  Donation  mutuelle, 

RÉcipiVE.  Voy.  Cour  criminelle, 

BioucTioM.  Voy.  Avantages  matrimoniaux, 

Riojx  de  l'enregistrement.  Peut-elle  être  condamnée  aux  in-r 
téréts.  moratoires  des  sommes  qu'elle  dpit  restituer  pour 
droits  indûment  perçus  ?  pag.  m.  —  Voy.  Contrainte, 

REiiiGifiUx»  Voy,  Donation  mutuelle, 

RÉMEiifi.  Voy.  Enregistrement, 

Rentes  constituées,  Voy,  Mutaiioq, 

"    '        5»* 
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ti^ff TES  /bncièrms*  Les  reates  fondères  créées  dans  de»lMHnL 
À  cens,  mais  avec  distinction  du  cens,  sont-elles  comprises 

•  dans^la  suppression  prcmoneée  paries kkb  aboHliv^  du  ré- 
gime féodal?  pag.  59. 

Rbmtb  viagère,  Voy.  Ordre, 

Requête  civile.  Peut-on  se  pourvoir  en  requête  civile  contre 
un  arrêt  de  Cour  d*appei  qui ,  tout  en  admettant  une  ac- 
tion en  responsabilité  rejetée  par  le  premier  tribunal ,  ren- 
voie devant  lui  pour  statuer  sur  les  dommages  et  intérêts 
réclamés?  pag.  Sog.  —  Voy.  Jugement, 

Rescision.  Voy.  Droits  successifs, 

RisERVE.  Voy.  Donuiion  coniractueUe. 

Revendication.  Lorsque,  ensuite  d'une  action  en  revendica- 
tion d'immeuble ,  le  demandeur  a  été  envoyé  en  possession 
Sar  le  juge,  peut- il  ^  pour  compléter  la  prescription,  join- 
re  à  sa  possession  celle  du  détenteur  évincé  ?  pag.  549- 

Roulage.  Les  commissionnaires  de  roulage  sont-ils  respon- 
sables de  la  perte  des  effets  qui  leur  sont  confiés?  pag.  i. 
—  A  défaut  de  description  des  effets  perdus,  peuvent-ils 4 

•  comme  les  messageries  royales,  restreindre  Finderonité 
par  eux  due  à  une  somme  de.  i5o  liv.  ?  ibid,.  —  Sont'ils 
contraignables  par  corps  à  l'acquit  des  condamnations? 
ibid.  —  Les  cohi missionnaires  de  roulage  sont-ils  respon- 
sables de  la  perte  des  effets  qui  leur  sont  confiés ,  quand 

■  ils  ne  prouvent  pas  que  cette  perte  est  le  résultat  de  la  force 
majeure?  pag.  5 16. 


Saisie.  Voy.  Propriétés  littéraires. 

Séparation  de  corps.  Dans  un  procès  de  séparation  de  corps, 
doit-on  considérer  comme  des  exceptions  nécessaires  à  la 
défense,  et  non  comme  des  injures  suffisantes  pour  auto- 
riser la  demande  >  les  récriminations  de  l'époux  assigné, 
-  quelque  graves  qu'elles  soient,  telle  que  l'accusation  d'a- 
dultère ,  sans  même  en  fournir  la  preiive  ?  pag.  70.  —  Dans 
une  procédure  en  séparation  dé  corp^,  le  dé^^deur  peut-il 
comprendre  dan»  sa  coislre-enquéte  des»  faits*  récrimifla- 

•  toires  contre  son  conjoÎDt ,  sans  les  avoir  articulés  lors  dit 
jugeinent  qui^a  ordonna  l'enquête?  pag^  190. — La  feoMuc 
qui  a  demandé  la  «éparation  de  corps  est-eite ,  comme  en 
matière  de  divorce  pour  cause  déterminée,  tenue  de  se 
faire  indiquer  une  maison  de  reti^ite.,  à  peine  d'être  dé- 
clarée noQ  reccvable?  pag.  49^«  -r  L'autorisation  par  jo»» 


'^  tîee  j  invoquée  poslërieureméiit  à  sa  demande  ^  est-elle  va^- 

'   lable?  ibid. 

SxPTUAGiHAiRS.  En  matière  commerciale ,  le  septuagénaire 
est-il  passible  de  la  contrainte  par  corps  ?  pag.  547* 

SsnMEirr.  Voy.  Enregistrement ,  et  Prêt. 

StKKÈtfT  déciscfire.  Le  serment  décisoire  peut-il  être  déféré 

-  d'office  au  demandeur  qui  n'a  d'autre  preuve  que  la  con- 
fession du  défendeur ,  lequel ,  en  avouant  la  dette ,  allègue 
en  même  temps  sa  libération  ?  pag.  ^11 . 

Serment  £n  liiem.  Le  serment  in  litem  peut- il  être  déféré  à 
un  mineur  émancipé  sur  la  valeur  d'un  dépôt  fait  par  son 
père,  dont  il  est  héritier?  pag.  475. 

Simulation.  Voy.  Vente. 

Socwrt^  Le  commanditaire  qui  concouH  individuellement 
.    à  l'administration  de  la  société  est-il ,  respectivement  aux 
tiers,  réputé  associé  pur  et  simple?  pag.  188.— 'Celui  qui 
s'est  retiré  d'une  société ,  du  consentement  de  ses  associés , 
.    et  dans  un. temps  oÎjL  cette  société  ne  présentait  aucunes 
pertes ,  est-jl  passible  des  dettes  contrsK^tées  avant  sa  re- 
traite ?  Pag.  220. 
Soustraction.  Voy.  Tiire^  et  Tribunaux  criminels. 

Succession  vacante.  Voy.  Mutatioh, 

Surenchère.  Sous  le  régime  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7 , 
un  créancier  a-t-il  pu  se  désister  d'une  surenchère  au  pré- 
judice des  autres  créanciers?  pag.  a49» 

Sursis.  Voy.  Expropriation  forcée, 

T. 

Taie.  Voy.  Ordre. 

« 

TÉMOIN.  L'individu  qui  n'est  ni  partie  plaignante  ni  dénon- 
ciateur, mais  qui  a  intérêt  à  la  condamnation  de  l'accusé, 
peut-il  êtVe  entendu  comme  téràoin?  pag.  584.  —  En  est- 
il  d«  même  de  la  femme  du  plaignant?  ibid.  — Le  plai- 
gnant peut-il  être  entendu  comme  témoin^  du  consente- 
tement  de  l'accusé?  ibid.  — En  matière  criminelle,  ies 
déclarations  écrites  de  témoins  non  présens  à  l'audience 
peuvent-elles  êti'e  lues  au  jury,  sur  la  réquisition  de  l'acr 
cusé*?  pag.  476. 

Testament  olographe.  Le  testament  fait  dans  une  prison  est- 
ilnul  par  défaut  de  liberté?  pag.  267.  —  Peut-on  lui  ap- 
pliquer la  règle  Locus  régit  actum?  /ôm£.  —  L'expression 
je  dorme,  employée  dans  un  acte  écrit,  daté  et  signé  de 
celui  qui  en  est  l'auteur,  imprime-t-elle  à  cet  acte  le  carac-. 
tère  d  un  testament  olographe?  pag.  536» 
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Tevtàmzkt  pahltc.  Un  tesUmçat  par  acte  public  doît-4l,  à 
peine  de  nullité,  contenir  la  inention  expresse  qu'il  a  été 
dmt  par  le  notaire  qui  Ta  reçu?  pag.  556.  r-  Le  défaut  de 
inention  expresse  peut-il  être  suppléé  par  la  déclaratioa 
que  le  testament  a  été  dicté  au  notaire  par  l.e  testateur ,  ell 
telle  ^rte  que  de  ce  mot  dicter  on  doive  induire  aécessai* 
rement  qu'il  a  été  écrit  par  le  notaire?  ibid,  —  Un  testa- 

.  ment  public  est-il  nul  faute  de  mention  expresse  par  le  no- 
taire qu'il  a  été  lu  au  testateur  en  présence  des  témoins? 
pag,  558.  —  Peut-il  être  suppléé  à  cette  mention  par  des 
expressions  équivalentes,  autres  que  celles  qui  son  ideDli- 
ques ou  synonymes?  i^û/. 

Tiers  détenteur.  Un  créancier  peut-il  agir  hypothécairement 
conti*e  le  tiers  détenteur  de  Timmeuble  affecté  au  paie- 
ment de  sa  créance,  sans  être  préalablement  obligé  de  dis- 
cuter le  débiteur  principal  ou  celui  qui  le  représente?  pag. 
iq8.  —  Lorsqu'on  aliénant  un  immeuble  le  vendeur  s'est 
réservé  le  droit  de  le  reprendre  moyennant  un  prix  déter- 
miné, dans  le  cas  pu  Vacquéreur  voudrait  s'en  défairtf, 
peut-il ,  si  celui*ci  le  vend  à  un  tiers ,  nonobstant  cette 
réserve .,  contraindre  le  tiers  acquéreur  à  déguerpir  7  pag. 
4o6.  —  Voy.  Expropriation  forcée. 

Titre.  L'existence  d'un  titre  qu'on  prétend  avoir  été  soustrait 
peut-elle  être  prouvée  par  témoins?  pag.  8a.  —  Voy.  Tri- 
bunaux criminels» 

Transaction*  La  transaction  sur  un  proeês  jugé  en  dernier 
ressort  est-elle  valable ,  si  lorsqu'elle  a  été  faite  le  jugement 
était  encore  sujet  au  recours  en  cassation  ?  pag.  258.  — 
Voy.  Exécuteur  testamentaire. 

TnANscniPTioN.  Voy.  Acquéreur  ,  et  Donation, 

Tribunal  de  police,  Voy.  Juge  de  paix. 

Tribunaux  civils,  Voy.  Conscrit, 

Tribunaux  de  commerce.  Les  tribunaux  de  commerce  sont- 
ils  compétens  pour  connaître  des  billets  à  ordre  souscrits 
par  un  marchand,  mais  dont  Téchéance  n'est  arrivée  que 
depuis  qu'il  a  quitte  son  état?  pag.  io5. 

Tribunal  correctionnel.  Un  tribunal  correctionnel  est-il 
compétent  pour  prononcer  sur  une  plainte  qui  a  pour  ob- 
jet principal ,  dans  l'intérêt  du  plaignant ,  la  représenta- 
tion de  titres  déposés^  mais  qui  porte  en  même  temps  sur 
des  faits  constitutifs  d'un  délit?  pag.  546.  — Peut-il  statuer 
sur  une  question  civile,   en  la  considérant  comme  un< 

.  suite  naturelle  du  délit.,  lorsque  surtout  aucune  des  par- 
ties n'a  demandé  le  «^uvoi  à  &m  civils  ?  iBid,  —  En  ms- 


TABlK   DES    itfATÎEÎlÊV.  6lS 

'tîèf€  correctionnelle,  doit-on  considérer  comme,  défîbitif 

on  de  compétence , 
jugement  du  fond  ? 


le  jugement  qui  prononce  sur  la  question  de  compétence , 
■  "tet  Fappel  en  est-il  rec'evable  avknt  le  jugement  du 


pag.  555.  — Voy.  Délit  forestier. 
Tribunaux  criminels.  Sont-ils  compétent  pour  connaître  de 
la  soustraction  d'uït  titre?  pag.  82, 

Tutelle  légale.  Voy.  Interdiction, 

Tuteur.  Un  tuteur  peut-il  être  «ondam né  à  rendre  compte 
de  sa  gestion  avant  là  fin  de  la  tutelle?  pag.  195.  —  9\\ 
persiste  à  ne  pas  rendre  le  compte  ordonné,  le  tribunal 
peut-il,  sur  la  demande  du  subrogé  tuteur  ,  le  suspendre 
de  ses  fonctions,  sans  même  que  le  conseil  de  famille  ait 
pris  une  délibération  préalable  ?  ibid, 

u. 


UluFRUiTiEn.  Voy.  Inventaire ,  et  Légataire. 

y. 

> 

Vacance  des  tribunaux.  Voy.  Expropriation  forcée. 

Valeur  estimative.  Voy.  Vente. 

Ve?«te.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  it  brumaire  an  7 ,  un 
acte  de  vente  non  transcrit  pouvait-il  être  opposé  k  un  au- 
tre acte  de  vente  du  même  objet,  transcrit ,  mais  simulé  7 
pag.  240.  —  En  matièî^e  de  vente,  l'acheteur  qui  exerce 
l'action  résultante  des/vicesrédhibitoires  est-il  tenu  de  prou- 
ver que  le  vice  existait  à  l'époque  de  la  vente?  pag.  Sao. 
—  Un  acte  de  vente  sous  seing  privé  auquel  le  vendeur 
illétré  n'a  apposé  qu^  sa  niarque ,  et  qui  a  reçu  son  exé- 
cution ,  peut-il  être  attaqué  par  ses  héritiers  lorsque  ceux- 
ci  ne  nient  point  son  existence,  et  qu'ils  ne  contestent 
que  sa  régularité?  pag.  i6o.  —  Lorsqu'un  immeuble  a  été 
vendu  moyennant  une  certaine  quantité  de  denrées  que 
les  parties  ont  évaluée  en  argent ,  cette  évaluation  doit- 
elle  être  ptésumée  faite  seulement  pour  servir  de  base  à 
l'enregistrement,  et  non  pour  autoriser  l'acquéreur  à  se 
libérer  en  payant  la  valeur  estimative?  pag.  589.  — 
Voy.  Créancier  hypothécaire ,  Fruits,  Mineur,  et  Tiers 
détenteur. 

Yentéî  mobilière.  Voy.  Enregistrement. 

Venté  sur  publications^  Les  ventes  faites  à  l'audience  des 
criées  d'un  tribunal  de  première  instance ,  à  la  requête  des 
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propriétaires ,  sur  publications  et  affiches  volontadres ,  par 
le  minbtère  d'un  seul  juge ,  sont-elles  judiciaires  et  attri- 
butives du  règlement  de  Tordre  du  prix  en  proyenast? 
pag.  568. 
YicB  rédhibUaire.  Voy.  Vemà^ 


Fin  de  la  table  des  matières. 


TABLE 

De»  articles  du  Code  civil  en  itertu  desquels  ont  dté  rendus 
lef  arrêts  rapportés  dans  ce  volume. 


AKT. 

i5 

46 

i36 

i54 
198 

210 

211 

214 
2l5 
218 
222 
268 


PAO. 

94 

217 

5o 

9^ 
426 

5o 

66 

Id. 

252 

i58 
Id. 
Id. 
i85 


ART, 

r>07 

5l2 

3i4 
554 
Id. 

357 
470 

495 

498 
5o5 

5o9 


P40. 

i85 
Id. 
267 
Id. 

18 
i65 
Id. 
195 
509 
Id. 
Id. 

7a 
Id. 


ART. 

PAG. 

ART. 

PiG. 

558 

5q4 

l525 

285 

611 

40S 

i54i 

82 

612 

Id.   . 

•347 

265 

620 

469 

i35o 

181 

818 

291 

i566 

421 

822 

288 

1567 

Id. 

871 

4o5 

/</. 

265 

908 

2Î5 

1428 

291 

9" 

fd. 

"445 

aSa 

1167 

562 

»597 

229 

ia44 

544 

1778 

455 

1290 

5'T 

aiaS 

217 

1291 

W. 

Nota.  On  n'a  pat  eu  oceasioti  de  citer  des  article»  detaotrat  Gode». 


'■f .    .1   ...   'Li.:».i.'!JiJp 


■'J  ..?  a.  '..'■  >  ■  ■  ■■  .r  'TL^.  .'.l.X' 


TABL^  CHRONOLOGIQUE 

DES  ARRÊTS 

ilAPPORTÉS   DANS   LE  TOME  SIXIÈME. 


AV   1,5. 

GertDi  f. 

—  a. 

—  /«/; 

^  Jd: 

—  /rf. 
-.  M. 

•  --  /i/r 

—  5. 

—  6. 
-*  8. 

—  Jd. 

•••"—  9- 

-^  14. 

—  /rf. 

—  r4- 

—  i5. 

—  i'5. 

—  16. 


=  ;?: 


ai. 


►  - 

24. 
a5. 

1 

S 

— . 

ifloréal 

.  2. 

;       — 

Id. 

1 

5. 

y     - 

5. 

9- 

Vê- 


4 
10 

>8 

'9 
5a 

56 

58 

^9 

45 
48 
5o 

61 

64 

/rf. 

66 

79 
72 

77 
82 

85 
9' 

100 
101 

102 
io3 
108 
I II 

1  J2 

121 


Flor. 


Pxair* 


10. 
Id, 
II. 
12. 
i5. 
Id, 

14. 
/</. 

16. 

/</. 
18.' 

'9-, 
«f. 

24.- 

27. 

/^. 

28. 

Id. 

5o. 

3. 

4. 
& 

II. 
i5. 
Id. 
16. 

18. 


126 
127 
i5i 
i55 

157 
i58 
145 
i5o 
i55 


i5 


Messid . 


8 
160 

164 
i65 
176 
181 
i85 
i85 
188 
190 
195 
196 

.98 

2o5 
206 

2rr 
214 

2Ï7 

220 
225 

212 

îi53 

257 
258 
240 
245 


Prair.  21. 

—  22. 

—  Id. 

'-      —  28. 

^  Id, 

^  59. 
Jd, 

5o. 

?.. 

~  /./. 

~  5. 

—  ^• 
^  9* 

—  12. 

—  j5. 

-  Id. 

—  Jd, 

'   —  Id. 

-  14. 

—  18. 

22. 

--  -*-  -24. 

—  28. 

—  Id, 

—  y^. 

Therra.^  5. 

-^  7^. 

—  .  Id. 
^  6. 

-~  Jd, 

—  Id. 

—  7- 
•—  8. 

—  îd. 


245 
549 

257 

a6i 

265 

267 

55j 

275 

278 

2>'o 

282 

284 

285 

2b8 

291 

295 

^94 
5oa 

5o6 
509 

DIO 

5i5 
3i5 
517 
519 

•-520 
522 

555 

S55 
556 
540 

545 
546 

549 
555 


5i8 


TAMIM    CHAONOLOOJQVB   0SS   iUUlATt. 


Therm*  io.| 

—  '4. 

—  î5. 

— ■    17. 

—  Jti. 

—  19- 

—  Id. 

^    Id. 

—  ao. 

—  ai. 

-^     a5. 

—  a6. 
a8. 
I". 

—  3. 

—  /|. 

—  5. 

^-      8. 

^      9- 

—  1 1, 

—  Jd. 

—       12. 
-«       Id. 

~    i5; 
—    18. 


Fiiiçt. 


556 
56o 
564 
365 
367 

575 
3-6 
58o 
582 
5S5 
584 
587 
589 
391 

594 

59/ 
401 

405 

406 

410 

4i5 
416 

4'7 
421 

426 

435 

459 
449 


Fiuct.  18. 

-~  Id. 

—  »»• 

—  ii. 

—  23. 

—  26. 

A»  i4- 

Vend.  8. 

~  Id. 

—  & 

—  lou 

—  II* 

—  19. 

—  22. 

—  a5. 

—  i6. 
Brum.  a. 

—  9. 

—  II. 

—  Id.. 

—  i5. 

—  fd. 

—  rd. 

-  15. 

—  '7- 
-^  20. 

—  22». 


4SI 
452 
455 

455 


469 

.■47« 
47' 
473 

476. 

478 

481 

484 

486 

487 

4! 

4 

494 

496 

499 
Soi 

5p5 
h» 

1^ 

5l2 


BrUm.  27. 

Frim.  l•^ 

—  Id. 

—  2. 

-  i 

—  6. 

—  Jd. 

—  Id. 


—  9- 
,—  W. 

—  la. 

—  W. 

,     —  >4^ 

—  i5. 

—  i6v 

—  -M. 

—  ?* 

—  Jd. 

—  20. 

—  23. 

—  2$. 

—  27. 

—  28. 
NiTÔse.   s< 

—  3. 

—  6. 

—  9- 

—  10. 


m- 

SiS 
S16 
Sii 

s» 


55! 
556 
55i 
538 
540 

%1 

.5% 
55i 
55i 
5% 
II 
558 
5d3 

î6i 
56fi 
566 

578 
58i 
5II> 

S8i 


FIN  DE  LA  TABLE  CRROHOLOGIQUE  DES  ÀXnInt. 


ERRATA. 

P»g'  Us- 

26,  4y    que  UtireM,  litei^que  Uë  IrMVM^ 

85»         8,    jjetfTf  lisez  :/7eut. 
189,  6,    vérit,  lîtez  :  Wrili^. 

ao3,  27  y    ifent,liÊeiiveuL 

2i4»  36  y    ramènent,  fiiez  ;  rom^iuiMiiiL 

3o4,  5oy   ^rin<^  lises:  pWtf 9. 

571,  35,    /i5^Usez:i&. 
386,  i«    <îéiir^  lisez  :  d<j/£>. 

543,  ^6,    ^ue  l'état,  Usez:  ^i^^^n  iT^/o/. 


I 


To  aToid  fine,  this  book  should  be  retiinied  on 
or  before  the  date  last  stamped  bdow 


IMI-I1-4S 


3  blQS  QbS  7*17  lb7 


/ 


/ 


